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TITRES  DBS  LOIS  CT  DÉCHETS. 


ACTES  ÀNTKIUF.UBS 

SB  a"  SEMESTRE  DE  1 867. 

Décret  qui  proclame  mille  six  cent  trente-cinq  brevets 
a  invention  et  certificats  uauamon  

Déchet  qui  autorise  on  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  do  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies, 
exercice  1865  

DÉCRET  portant  que  M.  Disncmatin  est  autorisé  à  s'appeler 
Disnematm- Dorât  ,  

Décret  reiatif  à  la 
n**  117  et  181. . . . 

Décret  reiatif  a  la  rectification  de  la  roate  départemen- 
tale n*  S.  de  Riom  à  Laqucillc,  par  Ponlgibnud  

Décret  qui  autorise  M.  Couihaud  (  Emile )  à  s'appeler 


■VRUtaos 

hnlUlim. 


Décrit  relatif  à  l'établissement  de  deux  rigoles  secon- 
daire* parla  société  du  caaal  d'irri galion  de  Bohère 

(  Pyrénées-Orientales  )   

Décret  relatif  à  la  rectification  de  la  route  impériale 

n*  16a  bis,  de  Rennes  a  Brest  

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  accepter,  au  nom  de  l'État ,  le  legs  fait  a  l'Université 

par  le  si«nr  V  ici  or  Cousin  

Décret  qui  fixe  un  tarif  pour  la  perception  des  droits  de 
péage  au  passage  de  Caudebec-en-Caux ,  sur  la  Seine. . 
Décret  qui  déclare  d  utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  ta  route  départemental*'  de  la  Meuse  n*  1 , 

entre  Romaine  et  Dan  

Décret  qui  déclasse  des  routes  départementales  doua  le 

département  des  Basses-Alpes  

Décret  relatif  a  l'amélioration  des  ports  de  Fécamp 
'Seine-Inférieure;,  Menton  cl  Nice  {  Alpes-Maritimes ) . 
Décret  qui  autorise  la  ville  d'Étantes  (Pas-de-Calais)  à 
construire  à  ses  frais  nn  gril  de  carénage  pour  les 
bateaux  d'an  tonnage  inférieur  a  cinquante  touueaux. 
Décrit  qui  affecte  au  département  de  l'agriculture ,  du 
commerce  ci  des  travaux  publics,  pour  être  réuni  aux 
dépendances  dn  port  de  Boulogne  (  Pas-de-Calais) ,  un 

terrain  domanial  

Décret  qui  au  tome  le  même  département  a  prendre 
de  trois  Rots  qui  se  sont  formés  dans  le  lit 

Tarn ,  au  territoire  de  Lescure  (  Tarn  )  

Décret  relatif  a  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale de  i'ArdècSsen*  1, dans  la  traverse  du  Cheylard. . . 

qni  autorise  le  proviseur  du  lycée  de  Troyes  a 
accepter  te  legs  fait  a  ce  lycée  par  la  dame  veuve  llurt 
d'une  somme  de  treiae  mille  francs,  destinée  a  fonder 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCRETS. 


Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  établissement,  dans 
le  département  de  Lot-et-Garonne ,  de  plusieurs  routes 

agricole»  

Décret  oui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 

ministère  de  la  guerre ,  exercice  1867  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  a  la  fermeture  de  la  rade  de  Saint- 

Jean-de-Lur  (  Basses-Pyrénées]  

Décrrt  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies  le  corps  de  garde  n*  74,  à 

Bréhat  (Côtes-du-Nord)  

Décret  relatif  a  l'amélioration  du  port  de  Saint-Gillcs- 

sur-Vie  (Vendée)  

Décret  concernant  la  création  d'un  port  dans  l'anse  de 

Saint-Nicolas,  à  Bastia  (Corse)  

Décret  relatif  à  la  rectification  des  côtes  de  Blondefon- 
taiue,  route  départementale  de  la  Haute- Saône  n*3, 

de  Besançon  à  Neufchâteau  

Décret  concernant  les  travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  du  Doubs  n"  i4,  de  Baumc-les- 

Dames  à  Vesoul ,  entre  Mcsandàns  et  Bougemont  

Décret  portant  que  M.  Routand ,  sénateur,  gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  est  maintenu  dans  les  fonc- 
tions de  président  de  la  commission  de  surveillance 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la 
route  impériale  n*  17,  de  Paris  à  Lille  et  à  Mcnin,  dans 
la  traverse  des  anciennes  fortifications  de  Lille  (  Nord  ), 
entre  la  rue  des  Sahuteaux  et  le  boulevard  Vallon. . . . 
Décret  qui  rend  applicable  au  passage  d'eau  établi  au 
hameau  de  la  Bruère,  commune  de  Saint-Malo-de- 
Phily  (Ille-et-Vilaine) ,  le  tarir  des  droits  de  péage  des 
divers  passages  d'eau  situés  sur  la  Vilaine,  dans  le 

département  d'IlIe-ct-Vilainc  ^  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du 
pont  de  la  Dranse  (Haute-Savoie)  et  à  ta  rectification 
de  la  route  impériale  n*  5 ,  de  Paris  à  Genève  et  en 

Italie  par  le  Simplon  

Décret  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  posses- 
sion, pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Fou- 
gères a  Vitré  (Ille-et-Vilaine) ,  de  diverses  parcelles  de 
terrain  non  bâties,  sises  au  territoire  de  la  commune 

de  Fougères  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  par  l'Etat  à  l'exécution 
des  travaux  projetés  pour  améliorer  la  navigation 
de  la  Saône  entre  l'embouchure  du  canal  du  Rhône 
au  Rhin  et  Lyon  (Côte-d'Or,  Saône-et-Loire,  Ain  et 

Rhône)  

Décret  qui  attribue  un  périmètre  de  protection  aux 
sources  d'eaux  minérales  dites  Source  chaude,  Source 
tempérée,  Source  Carrière,  Source  du  Peiit-Vichy,  Source 
de  la  Mine  et  Source  Motte,  qui  alimentent  l'établisse- 
ment thermal  de  Lamalou-le-Haut ,  commune  de  Ville- 

celle(  Hérault)  

Rapport  a  l'Empereur  suivi  d'un  décret  portant  règle- 
ment sur  les  frais  de  route  des  militaires  isolés  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique ,  exercice  1866. 
Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  de  Montreuil- 
sous-Laon  (Aisne)  à  recevoir  les  mendiant»  du  dépar- 
tement du  Nord  

Décret  qui  proclame  mille  quatre-vingt-douze  brevets 

d'invention  et  certificats  d'addition  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1866,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dépar- 
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TITRES  DBS  tOIS  BT  DÉCRETS. 


tements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics  

Décret  portant  que  M.  Marcetteau  est  autorise  à  s'appe- 
ler Marcetteau  de  Brem  

D  te  rît  relatif  aux  professeurs  des  lycées  de  Paris  et  des 
départements  

DÉCRET  portant  que  les  travaux  à  exécuter  par  la  ville  de 
Paris  (service  du  canal  de  l'Ourcq)  pour  l'assainisse- 
ment des  égouls  de  la  ville  de  la  Kerté-Milon  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  pour  l'aménagement  définitif  de  la 
gare  d'eau  de  Saint-Ouen  et  le  raccordement  de  cette 
gare  avec  le  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Saint- 
Oucn  

Décret  portant  rectification  de  la  route  départementale 
du  Tarn  n"  5 ,  de  Castres  à  Castclnaudary,  entre  Cas- 
tres et  le  pont  de  Navex  

Décret  portant  rectification  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Haute-Garonne  n*  29,  aux  abords  du  nou- 
veau pont  de  Miramont  

Décret  portant  que  MM.  Desroosjfaax  sont  autorisés  à 
s'appeler  Desroutteaux  de  Medrano  

Décret  nui  autorise  M.  Richard  [  Ètienne-Léon)  à  s'appe- 
ler Richard  de  Jouvance  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  Maison  de  1'Kmpereur 
et  des  beaux-arts,  exercice  1867  

Déchet  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  pont  avec  piles  en  maçonnerie  et 
tablier  en  fer  dans  fa  commune  de  Condé  (  Aisne) ,  sur 
la  rivière  d'Aisne,  en  remplacement  du  bac  existant  au 
passage  d'un  chemin  vicinal  n°  1,  de  Condé  à  Chas 
aemy  

Décret  portant  déclassement  de  vingt-neuf  places ,  postes 
et  ouvrages ,  et  suppression  de  servitudes  autour  de 
trente-neuf  autres  points  fortifiés  

Décret  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession , 
pour  rétablissement  des  cbemios  de  fer  d'Aulnoye  à 
Anor  et  de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique,  de  di- 
verses parcelles  de  terrains  non  bâties,  sises  dans  les 
départements  du  Nord  et  de  l'Aisne  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  bud- 
get du  ministère  des  affaires  étrangères  ,  exercice 
1868  ^  

Décret  portant  que  M.  Lardin  (Paul-Antoine)  est  auto- 
risé à  s'appeler  Lardin  de  Musset  

Décret  portant  que  M.  Le  Roy  {François-Jean-Constant) 
est  autorisé  à  s  appeler  î*  Roy  de  l^angeviniire  

Décret  qui  assigne  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux 
tribunaux  de  Rochefort,  Bergerac  et  Bonneville  

Décret  portant  autorisation  au  préfet  du  Var  de  concé- 
der au  sieur  Ctuin  un  lais  de  mer  situé  sur  le  territoire 
de  la  Seyne,  quartier  du  Tamaris  ou  des  Tamarins. . . 

Décret  oui  supprime  rétablissement  des  filles  de  la 
Croix,  dites  saurs  de  Saint-André,  fondé  par  décret  du 
27  août  1 85 1  sir  la  paroisse  de  la  Croix-Daurade  ,  à 
Toulouse  

Décret  portant  que  MM.  Liotard  (Alfred-Agrieol  et  Gus- 
t ave-Jute»)  sont  autorisés  a  s'appeler  I.iotard-Vogt  

Décret  portant  que  M.  Bouygues  (Guillaunvr-Charles- 
Maurice)  est  autorisé  à  s'appeler  Bouygues  de  Boschdtel. 

Décret  portant  qu'il  sera  procède  à  l'élargissement  du 
viaduc  de  décharge  établi  sur  la  prairie  de  CharleviUe 
(  Ardenncs)  pour  le  passage  de  la  route  impériale  n' 61, 
de  Glvet  à  Orléans  
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3  Juill.1867. 


Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


10. 


Idem. 


Idem. 
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Idem. 


TITRES  DBS  LOIS  BT  MCRBTS. 


J'  SEMESTRE  DE  1867. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Sain i -Joseph , 
distraite  de  la  commune  de  Saint-Martin-la-Iiainc 
(Loire)  •  

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  commune»  de  Toulon  et 
de  ta  Valette  (V*r)  

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  de  Saint-Quentin  

Décret  portant  que  M.  Blanpain  lAagnsle)  est  autorisé  à 
s'appeler  Blanpain  de  Henuuon  

Décret  portant  que  M.  Amedée  Lionel  est  autorisé  a  ajou- 
ter à  ses  prénoms  le  nom  patronymique  Dtlorae  

Décbet  qui  approuve  uu  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  d'eau  établi  sur  la  rivière 
du  Tech,  a  Ortaffa,  commune  d'Jrtaffa  (Pyrénées- 
Orientales)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  à  l'agrandissement  de  la  station  de 
Saint-Just  (Oise) ,  ligne  de  Creil  à  Amiens  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  sur 
l'exercice  1866 ,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  des  départements  ,  des  communes  et  des 
particuliers ,  pour  l'établissement  de  bureaux  télégra- 
phiques  ,  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  la  construction 
d'un  pont  à  péage  sur  la  Marne,  à  Mésy-Moulins 
(Aisne)  

Déchet  qui  autorise  la  perception  ,  en  1867,  %*  d'«"e 
contribution  spéciale  pour  le  payement  des  dépenses 
de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  Lyon  ; 
a°  d'une  impositicyj'additionnelle  destinée  au  service  de 
l'emprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour  l'achève- 
ment du  palais  du  commerce  

Décrut  concernant  les  travaux  d'assainissement  de  la 
plaine  de  la  Casinca  (Corse)  

Lot  qui  modifie  l'article  7  du  cahier  des  charges  annexé 
à  1»  loi  du  fi  juin  1867,  portant  concession  des  sources 
et  de  l'établissement  thermal  de  Plombières  

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  M.  Sary . . . . 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'Étal  et  M.  Aubry. . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Haut-Rhiu  à  impu- 
ter sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire 
créée  en  i8G3  le  montant  de  la  subvention  qu'il  a 
promise  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Munster  a  Colmar.  

Décret  portant  que  les  élections  pour  le  renouvellement 

Ssrtlel  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
issement  auront  lieu  les  3  el  4  août  prochain  

Décret  qui  autorise  la  société  du  chemin  de  fer  et  des 
docks  de  saint-Oucn ,  1*  a  modifier  l'article  a  de  ses 
statuts;  a»  à  ouvrir  et  à  exploiter  un  magasin  géné- 
ral et  une  salle  de  veutes  publiques;  3"  à  placer  sous 
le  régime  do  l'entrepôt  fictif  les  marchandises  dépo- 
sées dans  tes  magasins  

Loi  qui  augmente  le  maximum  de  la  part  contributive 
de  l'État  dans  la  dépense  auuueUc  de  la  ptfice  muui- 

cipalc  de  Paris  >  

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'Etat  et  les  époux 

Simon-  G  randidier  • 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme  a  s'imposer 

cxtraordiuairemout  •  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  a  s'imposer 

extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cannes  a  contracter  un  em- 
prunt  
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Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nancy  à  contracter  un 

prunt  et  a  s'imposer  cxtraordinarrcment  

Loi  C|fii  sutorise  la  ville  de  Rioni  k  contracter  un 

prunt  

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Cluses  (  Hante-Savoie)  

Loi  portant  prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Rumilly  f  Haote-Savoie  )  

Déchet  qui  fixe,  i"  le  nombre  d'offices  d'avoué  aux  tribu- 
naux de  Vendôme  et  Marvejols;  a*  le  nombre  d  offices 

d'huissier  au  tribunal  de  Montarais  

Décret  concernant  les  travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  de  Maine-et-Loirt  n*  6 ,  dans  la 

traverse  d'Ingrande  

Décret  relatif* aux  traranx  de  rectification  de  la  côte  de 

Peartus ,  route  départementale  de  la  Mcu*e  n*  i3  

Decbet  concernant  le  dessèchement,  l'assainissement  et 
La  mise  en  culture  des  terrains  marécageux  dits  1rs 
Baeussrs ,  appartenant  à  la  commune  de  Charmois 

(Haut-Rbln)  

Décrets  divers  relatifs  à  des  rectifications  de  routes  dé- 
partemen  taies  dans  les  départements  suivants  :  Saôhe 

(  Haute-  ) ,  Tarn ,  var  et  Yonne  

DécasT  qui ,  1*  supprime  la  chaire  de  droit  des  frens  ins- 
tituée a  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg;  a*  crée  une 
deuxième  chaire  de  droit  romain  à  la  faculté  de  droit 

d'Àix.  

Loi  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exercice  1866.. . . 
Loi  qui ,  i*  divise  en  deux  arrondissements  le  troisième 
de  la  ville  de  Lyon  ;  a»  modifie  les  limites  des 
e  et  huitième  cantons  de  justice  de  paix  de 

ville.  

DÉcaKT  qui  modifie  la  circonscription  des  premier, 
deuxième ,  troisième ,  quatrième ,  cinquième  et  sixième 

cantons  de  justice  de  paix  de  Lyon  

Loi  sur  le  régime  commercial  de  l'Algérie  

Loi  portant  prorogation  d'une  surtaxe  a  l'octroi  de  la 

commune  de  Ghateaulin  (Finistère)  

Lot  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 

commune  de  Croxon  (Finistère)  

Loi  qui  autorise  rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi 

de  la  commune  de  Plouxévédé  (Finistère)  

|  Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Malleval ,  dis- 
traite de  la  commune  de  Cognin-Mallcval  (Isère)  

>l  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Band 
(  Morbihan) ,  pour  en  former  une  commune  distincte, 

dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  Saint-Barthélémy  

|  Loi  qui  distrait  le  hameau  du  Chéne-Couplet  de  la  com- 
mune de  Locquignol  et  le  réunit  à  la  commune  d'En* 

glefbntaine  (Nord)  

[Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Fil- 
linges,  canton  de  Reijrnicr,  arrondissement  de  Saint- 
J  ulieu .  et  le  réunit  à  la  commune  de  Saint-André ,  can- 
ton de  Boége,  arrondissement  de  Thonon  (Haute-Sa- 
voie)  

iDÉcarr  qui  autorise  le  transfert  des  inscriptions  hypo- 
mecaires  sur  les  registres  respccius  «es  nureaux  fie 
France  et  de  Suisse,  par  suite  du  partage  de  la  vallée 

des  Dappes    

I  Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  de  Bcaogency 
à  recevoir  les  mendiants  du  département  de  la  Vienne. 
Déchet  portant  que  le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à 
concéder  au  sieur  Bernard  un  lais  de  mer  situé  à  Roa- 


|DÉcn.T  portant  que  M.  Dumas,  sénateur,  est  nommé 
président  de  la  commission  des  monnaies  et 
eu  remplacement  de  Mi  Pa/oara,  décédé. . . 
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DATM 


loi* 


TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCRETS. 


I7JUM.  1867. 


•9- 


30. 


Idem. 


Idem. 


sa. 
sa. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Décret  qui,  1*  fixe  le  prix  de  la  pension  au  lycée  du 
Prince-Impérial ;  a"  augmente,  dans  les  lycées  de  Pa- 
ris ,  le  prix  de  la  pension  pour  les  élèves  de  la  classe  de 

quatrième  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  construction  d'un 

pont  sur  la  Vienne,  à  Chauvigny  

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  cir- 
conscription du  département  de  la  Creuse,  à  l'effet 

d'élire  un  député  au  Corps  législatif.  

Sénatus-corsolte  relatif  au  mariage  des  étrangers  im- 
migrants dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la 

Martinique  et  de  la  Réunion  

Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  d'Àu- 

dierne  (Finistère)  

Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 

commune  de  Roscoff  (  Finistère  )  

Loi  qui  réunit  à  la  ville  de  Cognac  des  portions  des  com- 
munes de  Crouin,  de  Chcrvcs  et  de  Saint-Marlin-Cha- 

teau -Bernard  (  Charente)  

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Pont-Evéquc , 
distraite  des  communes  de  Septéme  et  d'Estrablin 

(  Isère)  

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Tarare  (Rhône)  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  exercice  1866. 

Décret  relatif  an  majorât  de  M.  le  duc  de  Trévise.  

Décret  qui  autorise  l'académie  des  beaux-arts  de  l'Insti- 
tut a  accepter  la  donation  à  elle  faite  parla  dame  veuve 
Troyon  d'obligations  du  chemin  de  fer  d'Orléans  pour 
former  un  prix  destiné  à  l'encouragement  des  artistes 

peintres  français  âgés  de  moins  de  trente  ans  

Décret  relatif  a  la  rectification  de  la  route  impériale 

n"  ao3,  d'Annecy  à  Thonon...  

Décret  concernant  la  rectification  de  la  route  impériale 

n"  ai,  de  Paris  à  Barègcs  et  en  Espagne  

Loi  relative  à  la  contrainte  par  corps  

Loi  qui  divise  en  deux  cantons  le  canton  de  la  justice  de 

paix  de  Roubaix  

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Tignicu- 
Jameyxieu,  Chavanox  et  Cbarvieu  (Isère),  pour  en  for- 
mer une  commune  distincte,  sous  le  nom  du  Pont-de- 

ChëruY  

Loi  sur  les  conseils  municipaux  

Loi  sur  les  sociétés  

Lot  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes  a 

s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chartres  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  modifie  la  limite  des  départements  de  la  Loire- 
Inférieure  et  de  Maine-et-Loire  sur  le  territoire  des 

communes  d'Anctx,  de  Va  rades  et  de  Marillais..  

Loi  qui  distrait  trois  territoires  des  communes  de  Pantin, 
de  Romain  ville  et  de  Bagnolet  (Seine),  pour  en  former 
une  commune  distincte,  qui  prendra  le  nom  de  lu 

Lilat  

Décret  relatif  aux  vacances  de  la  cour  des  comptes  pour 

l'année  1867  

Décret,  portant  que  M"'  Marie-Louite  Baltu ,  épouse  de 
M.  Edouard-Louis-AUxandrt  Gasltl,  est  autorisée  a 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Bayle,  et  à  s'appeler  Batiat- 

Baylt  

Décret  portaut  convocation  des  conseils  d'arrondisse- 
ment pour  la  première  partie  de  leur  session  

Décret  portant  convocation,  1*  des  conseils  généraux; 
a*  des  conseils  d'arrondissement,  pour  la  seconde  par- 
tie de  leur 
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Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


titbbs  dss  Lois  bt  décrets. 


SCMSHOS 

balletto». 


Dkcbbt  qui  convoque  tes  électeur»  de  la  quatrième  cir- 
conscription du  département  de  la  Somme,  a  l'effet 

d'élire  un  député  au  Corps  législatif.    

Decbbt  relatif  aux  vacances  du  Conseil  d'État  pour 

l'année  1867  

Décbet  qui  prononce  la  clôture  du  Corps  législatif  

Dkcbbt  portant  ce  qui  suit  :  »•  M.  Dardare  (AUxu  lIenry- 
Jutes)  est  autorise  a  ajouter  à  son  nom  patronymique 
ceiui  de  de  la  Marche,  ci  a  s'appeler  Dardare  de  la  Marche. 
3*  M.  Barbier  (Louis-Nicolas-Ernest  )  est  autorisé  à  ajou- 
ter à  son  nom  patronymique  celui  de  Uuffoar,  et  à 
s'appeler  Barbitr-Dujfour.  3*  M.  de  Ponloi  Camus  de 
Pontcarri  [  Louis-Cyprien-Charles)  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Broyu ,  et  a  s'a  p- 

pclcr  de  Poatoi  Canuu  de  Pontcarri  de  Broyée. ..  

Déchet  portant  fixation  de  la  limite  de  la  mer  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  d'Hyères  { Var) ,  quartier  mari- 
time de  Toulon ,  dans  la  partie  comprise  entre  les  deux 
fossés  d'enceinte  qui  limitent  à  l'est  et  a  l'ouest  la 

propriété  de  la  compagnie  des  salins  d'Hyères  

Décbet  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  aa  juil- 
let 1867  sur  la  contrainte  par  corps  

Dkcbbt  portant  répartition»  par  chapitres,  des  supplé- 
ments de  crédits  de  l'exercice  1866  

Loi  relative  a  la  répression  des  fraudes  dans  la  veutc  des 

engrais  %  

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'Etat  et  M.  et 

M"*  Mahou  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure,  1*  à  contrac- 
ter un  emprunt;  a"  a  s'imposer  extraordinaircment; 
3"  à  appliquer  aux  travaux  d'amélioration  de  la  Kisle  1 
les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le  produit  d'imposi- 
tions créées  en  18S6  et  en  1869  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à 
contracter  on  emprunt  et  às'imposcr  extraordinairement. 
Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à  impu- 
ter sur  le  produit  d'une  imposition  créée  en  ifc65  une 
somme  qui  sera  affectée  au  payement  de  la  subvention 
qu'il  a  promise  pour  le»  travaux  du  chemin  de  fer  d'Aire 

à  Berguette  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  a  s'im- 
poser extr&ordinairemcnt  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne  à  im- 

Euter  sur  les  ressources  extraordinaires  créées  par  la 
>i  du  g  mai  i863  Ici  fonds  nécessaires  à  l'acquisition 
et  a  l'appropriation  du  tribunal  et  de  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Saint-Yricix  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aix  à  contracter  un  ou  plu- 
sieurs emprunts  successifs  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'AngouIémc  u  faire  un  prélève- 
ment sur  l'emprunt  approuvé  par  la  loi  du  6  juillet  1863. 
Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bélhune  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cannes  (Alpes- Maritimes)  à 

contracter  un  ou  plusieurs  emprunts  successifs  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Grasse  à  contracter  un  em- 
prunt et  a  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rueil  (Scine-et-Oise)  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 
Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse  a  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  érige  en  commune ,  sous  le  nom  du  Saull-Brenaz, 
les  sections  du  Saultet  de  Brenax,  distraites  d< 


munes  de  Villcbois  et  de  Saint-Sorlin  (Ain)  

la  section  de  Malissard,  dis- 


Lot  qui  érige  en 
traite  de  la 


deChabeuil  (Drôme). 
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DATE» 

Moi»  et  décreU. 


Juill.  1867. 


dem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Su 


Idem. 

h 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DÉCRETS. 


Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Maubec 

et  le  réunit  à  la  commune  de  Bourgoin  (Isère)  

Loi  qui  distrait  les  hameaux  des  Huttes  et  des  Tuileries 
de  la  commune  de  Primat  et  les  réunit  à  la  commune 

de  Saint- Arnonit  (Loir-et-Cher)  

Décret  relatif  à  la  reconstruction  d'un  pont  à  Verberie 

(Oise) ,  sur  la  rivière  d'Oise  

Décret  qui  prononce  la  clôture  du  Sénat  

Décret  portant  promulgation  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu,  le  1 1  juillet  1866,  entre  la  France 

et  le  Portugal  

Décrit  portant  promulgation  de  la  convention  consu- 
laire conclue,  le  11  juillet  1866,  cotre  la  France  et  le 

Portugal  

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue, 
le  1 1  juillet  1866 ,  entre  la  France  et  le  Portugal ,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  oeuvres  d'es- 
prit et  d'art  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  Fexercice  1867,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics  

Décret  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  Beau  ne  (  C6te-d*Or)  

DÉcaBT  portant  que  M.  Béchet  (Jacques -Urbain)  est  auto- 
risé a  ajouter  a  son  nom  patronymique  celui  de  de  la 
Pejchardièrt ,  et  a  s'appeler  Bèthet  de  la  PeteKardière . . 
Décret  qui  affecte  au  service  des  manufactures  de  l'État 
une  portion  de  terrain  domanial  d'une  superficie  de 
vingt  mille  mètres  carrés ,  située  dans  la  commune  de 

Mets  (Moselle)  

Décret  relatif  à  l'exécution  de  travaux  pour  la  construc- 
tion d'un  bassin  à  Ilot  dans  le  port  de  Bordeaux  ((31- 

Décret  portant  promulgation  de  la  conventioi 

.   1 1  décembre  ,  . 

le  — .  entre  la  France  et  la 


sraaaos 


39  novembre 

Décret  qui  déclare  applicables  aux  pays  y  désignés  les 
dispositions  du  traité  de  commerce  conclu,  le  1 1  juillet 

1866,  entre  la  France  et  le  Portugal  

Décret  relatif  aux  marchandises  d'origine  ou  de  manu-, 
facture  portugaise  reprises  dans  le  traité  conclu,  le 
11  juillet  1866,  entre  la  France  et  le  Portugal,  im- 
portées autrement  que  par  terre  ou  par  navires  fran- 
çais, ou  sous  pavillon  du  Portugal  

Décret  relatif  a  l'importation  des  tissus  du  Portugal 

taxés  à  la  valeur  

Décret  portant  que  les  décreU  des  1"  octobre,  i4  dé- 
cembre 1861  et  ao  juillet  186a,  relatifs  à  l'importation 
des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge  y  énu- 
mérées ,  sont  applicables  aux  marchandises  et  produits 

similaires  d'origine  portugaise  

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 

des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1868  

Loi  sur  le  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1868  

Lot  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exercice  1867. . . . 
Loi  sur  les  nouveaux  crédits  extraordinaires  de  l'exercice 

1867  

Sénatos-consdltb  relatif  a  des  échanges  de  terrains 

entre  la  liste  civile  et  divers  particuliers.. 
Loi  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  faite  par  le  dé- 
partement de  la  Moselle  et  plusieurs  industriels  d'a- 
vancer à  l'État  une  somme  de  onze  millions  cina  cent 
mille  francs ,  destinée  a  rexécution  des  travaux  de  ca- 
nalisation de  la  Moselle  entre  Frouard  et  Thion  ville.. 
Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  à 
■et  à 
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ém 

et 


TITRES 


Idem. 


Idm. 


!drm. 


Idem. 


Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  contracter 

uq  emprunt  et  à  «'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sartbe  a  contracter 

un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  <f  Alais  4  contracter  un  emprunt 

et  a  s'imposer  cxtraordinairemeuL  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Béliers  à  contracter  deux 

emprunts  et  a  s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  la  tille  do  Colmar  à  contracter  un  em- 
prunt.   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Louviers  a  contracter  un 

emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  contracter  uu  emprunt 

et  à  s'imposer  extraordiuaircuienL. .  

Loi  qui  autorise  La  ville  de  NeuiUy  (Seine)  à  contracter 

no  emprunt.  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Orléans  à  contracter  un  em- 
prunt et  a  s'imposer  extra  ordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Puy  à  contracter  un  emprunt 

et  a  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Omer  a  contracter  un 

empruut  et  a  s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Servau  ( ^Ile-et-Vilaine) 
a  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairc- 
ment.   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse  a  faire  un  prélève- 
ment sur  le  montant  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi 

du  a4  juillet  1S60  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Troyes  a  contracter  un  em- 
prunt   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Vienne  à  contracter  un  em- 
pruut et  à  s'imposer  extraordinaircmcuL  

Lot  qui  autorise  la  ville  de  Villefrancho  à  contracter  un 

emprunt  

Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 

commune  de  Saint-Servan  (  llle-et-Vilninc  ;  

Décrut  qui  rend  applicable  aux  établissements  français 
de  rOcéanie  le  décret  du  27  janvier  i855,  sur  l'admi- 
nistration des  successions  et  biens  vacauts  dans  les 
colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 

Réunion  

Déchut  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics,  exercice  1866  

Df.cttT  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris  (dix-septième  arrondissement),  l'ouverture  des 
•venues  du  Prince- Jérôme  et  d'Essliug ,  ainsi  que  di- 
verses autres  opérations  de  voirie.  

Décrit  qui  déclare  d'utilité  publique .  dans  la  ville  de 
Paris,  le  prolongement  des  avenues  de  Ségur  et  de 

SuYTren  

Décret  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possessiou 
de  terrains  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 

d'Angers  a  NiorL  

DÉ  h  et  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possessiou 
de  tous  les  terrains  non  'bâtis  a  occuper  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Munster  à  Colmar  

Décrut  qui  déclare  d'utilité  publique  l'occupation  des 
terrains  nécessaires  pour  rétablissement  d'une  station 
à  Fitou  (  Aude  ) ,  sur  la  ligne  de  Nar bonne  à  Perpignan. 
Décrut  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  do  fer  d'intérêt  local  de  Gisors  à  Ver- 
non  net  (Eure)  

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  un 
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10. 


TITI\ES  DES  LOIS  ET  DKCflKTS. 


Décret  portant  promulgation  de  la  convention  de  poste 
conclue,  le  27  mai  1867,  entre  la  France  et  le  Dane- 
mark   

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  d'embranchement  d'Apt  a  la  ligne  d'A- 
vignon à  Gap  et  rend  définitive  la  concession  dudit 
chemin,  accordée  a  titre  éventuel  à  la  compagnie  de 
Paris- Lyon-Méditerranée  

Décret  qui  assigne  le  nombre  d'offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  Lons-le- Saunier  (Jura)  

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Saint-Dizier  (  Haute- 
Marne],  d'un  asile  de  vieillards  tenu  par  les  Petites- 
Sœurs-des-Pauvres  

Décret  qui  autorise  la  communauté  des  soeurs  de  la  Mi- 
séricorde de  Jésus,  existant  a  Vannes,  à  transférer  a 
Malestroit  (  Morbihan  )  le  siège  de  son  établissement . . 

Décrbt  qui  autorise,  comme  congrégation  à  supérieure 
générale  exclusivement  propre  au  diocèse  de  Clennont , 
l'association  des  sœurs  de  Notre-Dame  existant  a  La- 
montgie  (  Puy-de-Dôme  )  

Décret  concernant  les  travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  de  laCôte-d'Or  n'7,  entre  l'aque- 
duc de  Fontaine  et  le  pont  des  Riaux  

Décret  relatif  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale du  Tarn  n*  U,  entre  le  col  de  Chauffour-dc-Biron 
et  le  pont  sur  la  Lèbre  

Décret  qui  charge  M.  le  marquis  de  la  Valette  de  l'inté- 
rim du  ministère  d'État  et  des  finances  pendant  l'ab- 
sence de  M.  Rouher  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
de  la  Légion  d'honneur,  exercice  18G6  

Décret  qui  ouvre  les  bureaux  de  douanes  de  Philippe- 
ville  et  de  Bône  à  l'importation  et  a  l'acquittement  des 
droits  d'entrée  des  tissus  taxés  à  la  valeur  et  importés 
en  Algérie  sous  certaines  conditions  

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  cir- 
conscription du  département  de  l'Isère .  à  l'effet  d'élire 
un  député  au  Corps  législatif.  

Décret  sur  la  conversion  en  propriétés  définitives  des 
concessions  de  chênes-liége  faites  en  Algérie  

Décret  qui  modifie  les  articles  3a  ,  56  et  87  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  1 1  juin  i863 ,  relatif 
à  l'exécution  des  chemins  de  fer  algériens  

Décret  qui  autorise  deux  virements  de  crédits  aux  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère  de  la 
guerre,  exercice  1866  

Df.cret  qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre  un  crédit,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
communes  et  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  pour 
l'exécution  de  travaux  militaires  appartenant  à  l'exer- 
cice 1867  

Décret  portant  que  la  commune  de  Saiot-Gervais ,  can- 
ton de  ce  nom ,  arrondissement  de  Bonneville  (  Haute- 
Savoie),  prendra  le  nom  de  Saint-Gervnis-les~Baiiu. . . 

Décret  portant  réception  de  la  bulle  qui  commet  M"  l'ar- 
chevêque de  Myrc  pour  conférer  l'institution  cano- 
nique a  M.  Tarinaz,  en  sa  qualité  de  chanoine  du  pre- 
mier ordre  au  chapitre  impérial  de  Saint-Denis  

Décret  qui  soumet  des  terrains  a  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  pour  l'agrandissement  de  la 
fonderie  impériale  de  Ruelle  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires pour  la  reconstruction  du  pont  de  la  Bourse, 
situé  sur  la  Loire,  dans  la  traverse  de  Nantes  

Décret  oui  approuve  un  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  aux  bacs  d'Irigny,  Vernaison  etGrigny, 
sur  le  Khônc.  
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BATIS 

4m 

al  d«er*ts. 


u  Août  1867. 


Idem. 


1*. 


i3. 


14. 


16. 


Idem. 


îdem. 


TITRES  DES  LOIS  «T  DÉCRETS. 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  le  dix-hui- 
tième arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  diverses 
opérations  de  voirie  à  exécuter  sur  le  plateau  et  le 
revers  de  la  butte  Montmartre  

Dec  r  et  qui  approuve  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  Martinique,  relative  à  la  suppression  de  l'impôt 
mobftier  sur  les  loyers  annuels  inférieurs  à  cent  francs 

Décret  qui  fixe  le  taux  des  rétributions  à  acquitter  par 
le»  candidats  au  diplôme  et  au  brevet  de  capacité 
institués  par  les  articles  &  et  G  de  la  loi  du  ai  juin 
i865 .  sur  l'enseignement  secondaire  spécial  

Décret  qui  autorise ,  comme  congrégation  à  supérieure 
générale  exclusivement  propre  au  diocèse  de  Moulins, 
l'association  des  ursulines  existant  a  Fougères  (Allier). 

Décret  qui  autorise ,  comme  congrégation  à  supérieure 
générale  exclusivement  propre  au  diocèse  de  Bordeaux, 
l'association  des  sœurs  du  Bon-Pasteur  existant  a  Cau- 
déran  (Gironde)  

Décbet  qui  autorise,  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  l'association  des  soeurs  du  pre- 
mier monastère  de  la  Visitation  distant  à  Marseille.. . 

Décbet  portant  que  la  partie  de  l'Eure  comprise  entre 
la  naissance  du  bras  de  l'Epervier,  a  Louviers ,  et  Saint- 
Georges,  cessera  d'être  classée  parmi  les  rivières  navi- 
gables et  flottables  

Décbet  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de 
plusieurs  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  

Décbet  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  la  Flèche  à  Aubigné ,  sur  la  ligne  de 
Tours  au  Mans,  et  rend  définitive  la  concession  dudit 
chemin,  accordée  à  titre  éventuel  à  la  compagnie 
d'Orléans  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mamers  à  Saint- 
Calais  

Décret  relatif  a  la  reconstruction  du  pont  de  la  Lian- 
dière  et  à  la  rectification  des  côtes  de  la  Garde ,  route 
départementale  de  Maine-et-Loire  n*  ao,  de  Cholct  à 
Chàtillon  

Décret  portant  ouverture  d'une  information  sur  la  situa- 
tion actuelle  du  réseau  des  chemius  vicinaux  et  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  en  assurer  l'achèvement  

Décbet  portant  répartition,  par  chapitres,  des  supplé- 
ments de  crédits  de  l'exercice  1867  

Décret  portant  répartition,  par  chapitres,  des  nouveaux 
crédits  extraordinaires  de  l'exercice  1867  

Décbet  qui  crée  un  emploi  de  juge  dans  chacun  des 
tribunaux  de  Constantine  etd'Oran  

Décbet  qui  autorise  la  compagnie  navrai  se  de  magasins 
publics  et  magasins  généraux  à  établir  une  salle  de 
ventes  publiques  dans  un  local  qu'elle  possède  au 
Havre  

Rapport  à  l'Empereur  suivi  d'un  décret  du  a5  août  1867, 
régularisant  la  solde  des  infirmiers  de  la  marine  à 
terre  

Décret  qui  régularise  la  solde  des  infirmiers  de  la  marine 
a  terre  

Décret  qui  fixe  le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de 
matériel  de  la  direction  de  l'inlérieurdc  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Bertiadou  pour  l'archevêché  de  Sens  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Callot  pour  l'évêché  d'Oran  

Décret  portant  réception  du  bref  qui  confère  à  M.  Vabbé 
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lois  et  décrets. 


i5  Août  1867. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


k  Septembre. 


6. 


Surat  le  titre  de  protonotairc  apostolique  ad  instar 
participantium  

Décret  qui  autorise ,  comme  congrégation  a  supérieure 
générale  exclusivement  propre  au  diocèse  de  Besançon , 
l'association  des  sœurs  ursulines  existant  a  Montmar- 
tin  (Doubs)    

Décret  qui  autorise,  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale ,  l'association  des  sœurs  du  Saint- 
Cœur  de  Marie  établie  à  Chartres  

Décret  qui  autorise  l'exploitation  d'un  magasin  général 
a  Paris,  boulevard  Bourdon  

Décret  relatif  a  la  reconstruction  du  pont  de  Tournus 
(  Saônc-et-Lotre  )  

Décret  portant  établissement  de  rontes  salicolcs  dans  les 
marais  salants  du  bassin  de  Guérande  { Loire-Infé- 
rieure)  

Décret  qui  proclame  trente-cinq  cessions  de  brevets 
d'invention.  

Décret  qui  modifie  ,  1*  la  composition  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Cambrai  ;  a*  la  circonscription  du 
conseil  de  prud'hommes  du  Catcau  (  Nord)  

Décrets  qui  fixent  le  nombre  d'offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  Vienne  (Isère)  çt  celui  du  nombre  d'offices 
d'huissier  dans  les  tribunaux  suivants  :  Corbeil  (Seine- 
ct-Oise\  Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  Pau  (nasses- 
Pyrénées),  Rocrol  (Ardcnnes),  Strasbourg  (Bas-Rhin) 
et  Troyes  f  Aube)  

Déchet  portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de 
police  de  Clichy  (Seine)  est  étendue  à  la  commune  de 
Levallois-Perrcl  (même  département)  

Décret  qui  autorise  la  régie  à  mettre  en  vente,  dans  les 
débits,  de  nouvelles  espèces  de  cigares  fabriqués  en 
France  

Décret  portant  concession  de  logements  dans  les  bâti- 
ments dépendant  de  l'école  impériale  forestière  établie 
à  Nancy  

Décret  portant  que  M.  Leclereq  [louis-FclixÈniUe)  est 
autorisé  a  s'appeler  Udtrcq  de  Lannoy  

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  1867'  une  portion  des 
crédits  ouverts  au  département  de  la  guerre  pour 
l'exercice  1866 ,  à  titre  de  fbnds  de  concours  versés 
au  trésor,  pour  la  création  de  grands  établissements 
d'artillerie  à  Bourges  

Décret  portant  que  M"*  de  Glans  dt  Cessiat  est  autorisée 
a  s'appeler  de  Clans  de  Cessiat  rfr  iMtnartine  

Décret  portant  rectification  de  la  toute  impériale  n*  66, 
de  Bar-lc-Duc  à  Bâle  

Décret  relatif  a  la  rectification  de  la  route  impériale 
n°  168,  de  Quibcron  a  Saint-Malo  

Décret  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  posses- 
sion de  terrains  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
d'Angers  a  Niort  

Décret  portant  ce  qui  suit  :  M.  Beutel  [Louis-Henry], 
M.  Bezuel  [Armand-Robert)  et  M.  Beznet  [Marie-Adrien- 
Jiogtr)  sont  autorisés  à  ajouter  a  leur  nom  patrony- 
mique celui  de  Le  Roax  d'Esneval,  et  à  s'appeler  Bttuel 
Le  Roux  d'Esneval  

Décret  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'avoué  au  tribunal 
de  Cosnc  (Nièvre)  et  le  nombre  d'offices  d'huissier 
dans  les  tribunaux  suivants:  Anxerre  (Yonne) ,  Mire- 
court  (Vosges),  Nancy  (Menrthc)  et  Vienne  (Isèr*) ... 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  dos  

Décret  qui  ajoute  le  bureau  de  douane  de  Givet  aux 
bureaux  désignés  pour  l'importation ,  l'exportation  et 
te  transit  des  armes  et  pièces  d'armes  de  toute  nature. 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCRETS. 


Décret  qui  fait  cesser  l' intérim  du  ministère  d'Etat  et 
des  Guances.  

Décrit  qui  assigne  le  nombre  d'offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  Saumur  et  celui  d'offices  d'huissier  aux  tri- 
bunaux de  Saint  Flour,  Die  et  Amiens  

Déchet  qui  affecte  au  service  des  tiiaiiulâcturrs  Je  I  l'.tst 
uno  parcelle  de  terrain  domanial  sise  u  Tarbcs  

Décret  qui  approuve  un  tarif  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  d'eau  d'Oui  lins,  sur  le 
Rhône,  commune  d'Oullins  

Décret  qui  autorise  uu  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
exercice  18^7  

Décret  pour  l'exécution  de  la  convention  de  poste  con- 
clue, le  1 1  décembre  1860' ,  entre  la  France  et  la  Grèce. 

Décret  relatif  aux  taxes  à  percevoir,  ia  pour  l'affran- 
chissement des  lettre*  et  des  imprimés  déposés  dans  les 
bureaux  de  poste  français  établis  in  Turquie,  en 
Egypte,  à  Tanger  et  a  Tunis,  et  a  destination  de  la 
Grèce;  a"  sur  les  lettres  non  affranchies  expédiées  de 
la  Grèce  k  destination  des  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tanger  et  a  Tunis. . 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1867,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  partieuhers,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics  

Décret  qoï  fixe  à  vingt  et  un  le  nombre  d'offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  Guéret  

Déchet  portant  qu'il  sera  procédé  à  t'exécutiou  des  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  Gra  vélines  (  Nord  ) . . . . 

Décret  portant  affectation  au  département  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  d'une 
maisou  pour  servir  de  logement  àl'éclusier  de  Chain 
billy  (caual  latéral  à  la  Loire)  

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  commerce  d'Elbeuf.  

Décret  portant  réception  du  bref  qui  confère  à  M.  l'abbé 
Robin  le  titre  de  protonotairc  apostolique  ai  instar 
participant  ium  

Décret  qui  fixe  à  vingt-trois  le  nombre  d'offices  d'huissier 
du  tribunal  de  Mirande  'Gers)  

Décret  portant  rectification  des  ta blcaux  de  la  population 
de  l'Empire  

Décret  portant  que  M.  le  géuéral  Blondel,  conseiller 
d'Etat  en  service  ordinaire  hors  section,  est  nommé 
conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  

Décret  qui  autorise  un  viremeut  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  miuistère  de  la  guerre,  exercice  1867.. . . 

Décret  portant  promulgaliou  de  la  convention  conclue , 
le  18  juillet  1867,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour 
l'établissement  d  un  chemin  de  fer  entre Sarreguemines 
et  Sarrebruck  

Loi  qui  approuve  les  articles  3 ,  3 ,  4,  5 ,  7,  8 ,  9  et  10  de 
convention  passée,  les  9  juin  1866*  et  17  juin  1867, 
entre  le  miniaire  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  du  Victor- 
Emmanuel  

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  les  compagnies  de»  chemins  de  fer  de  Paris 
a  Lyon  et  à  la  &l<Vliicrrauéc  et  du  Victor-Emmanuel. . 

Décret  concernant  les  imprimés  de  toute  nature  échangés 
entre  la  France  et  les  pays  d'outre- mer,  sans  distinction 
de  parages ,  par  la  voie  de  la  Belgique  

Décret  tiui  fixe  le  prix  de  b  pension  et  le»  frais  d'études 
an  lycée  impérial  de  Houen  
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Décret  qui  autorise  rétablissement  d'ace  salle  de  ventes 
publiques  dans  le  bâtiment  du  cercle  international  de 
l'exposition  universelle  de  1867  

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  a  accepter 
un  legs  fait  par  M.  Guérin  en  faveur  des  enfants  de 
troupe  et  élèves  de  l'école  impériale  de  cavalerie  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre .  exercice  1867  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  un 
département  et  par  des  villes ,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux militaires  appartenant  à  l'exercice  1867  

Décret  relatif  à  la  rectification  de  la  route  impériale 
n»  n3  ,  de  Narbonne  à  Toulouse,  à  la  sortie  de  Ba- 
xiége  (  Haute-Garonne)  

Décret  qui  désigne  l'archevêque  d'Alger  et  les  évéques 
de  Constantine  et  d'Oran  pour  faire  partie  du  conseil 
supérieur  de  l'Algérie  .  

Décret  portant  que  le  sieur  Etiiondo  est  autorisé  à  s'ap- 
peler Élisondo- fier  nies  

Décret  portant  promulgation  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu,  le  29  juillet  1867,  entre  la  France 
et  les  Etats-Pontificaux  

Décret  relatif  à  la  rectification  de  la  rampe  du  Peyron, 
route  départementale  du  Var  n*  19  

Décret  concernant  l'exécution  du  canal  d'irrigation»de 
Bcauvczer  (Basses-Alpes)  

Décret  portant  que  M.  le  comte  d:  Germiny,  sénateur, 
est  nommé  président  de  la  compagnie  immobilière. . . 

Décret  portaut  réception  du  bref  qui  permet  aux  cha- 
noines de  la  cathédrale  de  Troyes  et  à  leurs  succes- 
seurs de  porter  une  croix  sur  leurs  habits  de  chœur.. . 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1867,  un  crédit  repré- 
sentant des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  du 
ta  juillet  i865,  pour  travaux  a  effectuer  au  port  de 
cette  ville  

Décret  relatif  a  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1868,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce.  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  voie  de  raccordement  destinée  à  relier  une  nou- 
velle fosse  d'evVaction ,  appartenant  a  la  cunipaKnic 
des  mines  de  Bruay,  avec  l'embranchement  concédé  a 
cette  compagnie  sur  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais  

Décrrt  portant  que  le  département  du  Morbihan  est  au- 
torisé a  fonder  quarante  bourses  d'externes  (enseigne- 
ment spécial)  au  lycée  de  Napoléonvillc  

Décret  portant  rectification  de  la  route  impériale  n"  169 , 
de  Loricnt  à  Roscoff.  

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  cir- 
conscription du  département  de  Loir-et-Cher,  â  l'effet 
d'éUrc  un  député  au  Corps  législatif.  

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  troisième  cir- 
conscription du  département  des  Vosges ,  à  l'effet  d'é- 
lire un  député  au  Corps  législatif.  

Décret  concernant  la  construction  d'un  pont  dans  la 
commune  de  Mauzac  (  Haute-Garonne  ),  sur  la  Garonne. 

Dkcret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit  sur 
l'exercice  1867,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  un  département ,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers ,  pour  l'exécution  de  travaux  publics  

Décret  pour  l'exécution  de  la  convention  de  poste  con- 
clue, le  J7  mai  1867,  entre  la  France  et  le  Danemark. . 

Décret  concernant  le»  correspondances  provenant  ou  à 
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17- 


18. 


»3. 


25. 


a6. 


destination  dn  Honduras  britannique  et  qui  sont  ache- 
minées par  la  voie  d'Angleterre  et  des  États-lnis  

Décret  qui  règle,  sous  forme  d'abonnement,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  1866 ,  la  redevance  proportionnelle 

de  la  mine  de  houille  de  la  Péronnière  (Loire)  

Déchet  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du 

pont  dt  Seurre,  sur  la  Saône  (Côte-d'Or)  

DtcBBT  concernant  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Creuse  n*  a  et  de  celle  du  Puy- 
de-Dôme  n*  14  

Déchet  qui  concède  à  la  ville  deToulon,  pour  l'installa- 
tion de  ses  écoles  communales,  la  jonissance  des  bâti- 
ments et  dépendances  de  l'ancien  collège  communal . . 
Déchet  portant  que  le  département  du  Nord  est  autorisé 
à  fonder,  dans  le  lycée  de  Douai  ,deux  bourses  affectées 

à  l'entretien  d'élèves  de  ce  département  

Décrit  portant  que  le  département  du  Nord  est  autorisé 
à  fonder  à  perpétuité,  dans  le  lycée  de  Lille,  deux 
bourses  affectées  à  l'entretien  d'élèves  de  ce  départe- 
ment  

Décret  portant  que  le  département  de  la  Moselle  est  au- 
torisé à  fonder  à  perpétuité ,  dans  le  lycée  de  Mets , 
une  demi-bourse  affectée  à  l'entretien  d'un  «'-lève  de  ce 

département  

Décret  qui  déclare  applicables  aux  pays  y  désignés  1rs 
dispositions  du  traité  de  commerce  couçju ,  le  19  juil- 
let 1867s1  entre  la  France  et  le  gouvernement  pontifical. 
Décret  relatif  aux  marchandises  d'origine  ou  de  manu- 
facture des  États-Pontificaux  reprises  dans  le  traité 
conclu,  le  39  juillet  1867,  entre  la  France  et  le  gou- 
vernement pontifical,  importées  autrement  que  par 
terre  ou  par  navires  français,  ou  sous  pavillon  ponti- 
fical  

Décret  relatif  à  l'importation  des  tissus  des  Etats-Ponti- 
ficaux taxés  à  la  valeur  

Décret  ponant  que  les  décrets  des  1"  octobre,  14  dé- 
cembre 1861  et  20  juillet  1862,  relatifs  à  ri  m  port  a  lion 
des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge  y  éuu» 
mérées,  sont  applicables  aux  marchandises  et  produits 

similaires  d'origine  des  Étals-Pontificaux  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Gui76rrf  pour  l'évéché  de  Gap  

Décret  portant  réception  du  bref  qui  permet  aux  cha- 
noines de  la  métropole  de  Besançon  et  à  leurs  succes- 
seurs de  porter  une  croix  sur  leurs  habits  de  chœur. . . 
Décret  qui  autorise  :  1*  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale  exclusivement  propre  au  dio- 
cèse dn  Puy,  l'association  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
existant  au  Puy  ;  a*  comme  établissements  particuliers 
de  ladite  congrégation ,  les  cinquante-huit  associations 
du  même  nom  établies  dans  les  localités  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire  y  désignées  

Décret  oui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation,  à 
Saint-Etienne,  de  magasins  généraux  avec  salles  de 

ventes  publiques  

Décret  qui  augmente  le  personnel  de  la  cour  impériale 

d'Aix.  

Décret  qui  augmente  le  personnel  du  tribunal  civil  de 

première  instance  de  Marseille  

Décret  qui  augmente  le  personnel  du  tribunal  civil  de 

première  instance  du  Havre  

Décret  portant  que  la  commune  de  Gras ,  canton  de 
Mootrevel,  arrondissement  de  Bourg  (Ain),  prendra 

le  nom  de  Cras-sur-Rgysioaze  

Décret  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  la  Marlière, 
commune  de  Tourcoing  (Nord)  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  grains  et  " 
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a6  0ct.  1867.  Décrit  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur et  des  beaux-arts ,  exercice  1867  

28.         Décrit  portant  convocation  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
latif.  

Décrit  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, exercice  1867  

Décret  qui  affecte  au  service  dn  département  de  la 
guerre  une  parcelle  de  terrain  domanial  entourant  la 
redoute  de  Colle  ville  (rade  de  Caen),  a  l'ouest  de  l'em- 
bouchure de  TOrne  (Calvados),  et  nécessaire  pour  nne 

bonne  organisation  des  glacis  de  cette  redoute  

Décrit  qui  rend  applicables  aux  colonies  de  La  Marti- 
nique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ,  1*  la  loi  du 
ao  mai  186.I,  sur  l'instruction  des  flagrants  délits;  a*la 
loi  du  19  mars  1861,  étendant  aux  notaires,  aux  gref- 
fiers et  aux  officiers  ministériels  destitué*  le  liénéfice 
de  la  loi  du  3  juillet  i85a,  sur  la  réhabilitation  des 

condamnés  

Décrit  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1867,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exé- 
cution de  travaux  à  des  édifices  diocésains  

Décrit  oui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1867. , . 
Décrit  qui  autorise  la  concession  à  la  ville  de  Lyon  de 
la  deuxième  section  de  la  Lône  de  la  Vitriolerie,  com- 
prise entre  l'avenue  des  ponts  Napoléon  et  le  chemin 

de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  

Décrit  portant  promulgation  de  la  convention  conclue, 
le  î  i  juillet  1867,  entre  la  France  et  les  États-Pontifi- 
caux ,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 

œuvres  d'esprit  et  d'art  

Décrit  qui  ouvre  au  garde  des  sceaux ,  m ini.i trente  ta 
justice  et  des  cultes  (5err»"ce  des  cullts),  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  des  créances  constatées  sur  des  exer- 
cices clos  

Décrit  qui  établit  au  port  dont  la  création  est  projetée 
à  Saint- Paul  (Réunion)  un  droit  de  tonnage  sur  les  na 
vires  de  commerce  français  et  étrangers  entrant  dans 

ledit  port  

Décrit  qui  rend  exécutoire  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  Martinique,  du  3o  novembre  1866,  por- 
tant suppression  des  droits  de  douane  établis  sur  les 
marchandises  étrangères  importées  dans  cette  colonie 
Décrit  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  par  le  sieur 

Benoit  Fotirney  ron  .1  l'académie  des  sciences  

Décrit  qui  autorise  l'acceptation  dn  legs  fait  par  le  sieur 
de  la  tons  Meticoq  à  l'académie  des  inscriptions  et 

belles-lettres  

Décrit  portant  que  La  section  de  Saint-Laurent  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Virnx-Mareuil ,  canton  de 
Mareuil ,  arrondissement  de  Nontron  (Dordognc) ,  et 

réunie  a  la  commune  de  Mareuil..  

Déçrbt  portant  que  les  communes  d'KtTin  et  de  Martin- 
Eglise,  arrondissement  de  Dieppe  (Seine-Inférieure), 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-Heu  est  fixé  a 

Martin-Église  

Décret  portant  que  M.  Montanari  est  autorisé  à  s'appeler 

Mon!  anari-Urvest  

Décret  qui  autorise  le  département  du  Jura  à  fonder, 
dans  le  lycée  de  Lons-le-Saunier,  deux  bourses  entière» 
et  un  trousseau  affectés  a  l'entretien  d'élevés  de  oc  dé- 
partement  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
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cinq  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  département 

de»  Ardennes  

Décret  portant  qu'il  est  institué  a  la  résidence  de  Lam- 
béxdlec  (Finistère)  un  commissariat  de  police  dont  la 
juridiction  embrassera  les  communes  de  Lauihésellec, 

Saint-Marc,  Quilers,  Gouesnou  et  Rosan  

Décret  qui  transfert  à  Nice  {Alpes-Maritimes)  le  siège  du 
commissariat  spécial  de  police  institué  a  la  résidence 
des  Arcs  (Vax)  pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer 

de  Paris-Lyon-Méditerranée  

Décret  qui  suspend  les  surtaxes  établies  par  la  loi  du 
1 5  juin  1861  sur  les  grains  et  farines  importés  par  na- 
vires étrangers  

Décret  qui  nomme  M.  Pinard  ministre  de  l'intérieur. . . . 

Décret  qui  nomme  M.  Magne  ministre  des  finances  

Décret  qui  nomme  M.  le  marquis  de  la  Valette  membre 

du  Conseil  privé  

Décret  qui  place  dans  les  attributions  du  ministère  d'É- 
tat les  services  du  Moniteur  uuiversel ,  du  Moniteur  du 

soir  et  de  celui  des  communes  

Décret  portant  que  M.  le  général  Voutrelaine  est  nommé 
conseiller  d'État  eu  service  ordinaire  hors  sections. . . . 
Décret  qui  crée  trois  nouvelles  justices  de  paix  en  Al- 
gérie  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exer- 
cice 1866  

Décret  concernant  les  échantillons  de  marchandises 
échangés  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie ,  d'une  part ,  et  les  habitants  des  pays  y  désignés, 

d'autre  part  

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  l'Hérault  à  concéder  aux 
sieurs  H  achter  et  Chavaue  et  au  sieur  I'tccalte,  au  nom 
de  la  compagnie  dite  Clnion  des  gaz,  une  partie  de 
r étang  salé  d'Ingril ,  situé  sur  le  territoire  de  Frouti- 

gB*o....  

Décret  oui  autorise  le  même  préfet  a  concéder  a  la  com- 
mune de  Marseillan  deux  parcelles  de  lais  de  mer  con- 
quises sur  l'étang  de  ïhau  

Dfx  s  et  qui  reporte  a  l'exercice  1867  une  portion  du 
crédit  ouvert  sur  l'exercice  1866.  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1866,  pour  indemnité  aux  victimes  de  l'insurrection 

en  Algérie  et  secours  aux  indigènes  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1867  une  portion  des  cré- 
dits ouverts  au  département  de  la  guerre,  pour  l'exer- 
cice 1 866 .  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor. 

Décret  portant  nomination  de  sénateurs  

Décret  qui  nomme  M.  Du  Mirai  vice-président  du  Corps 

législatif  T.  

Décret  portant  que  M.  Grandperret ,  procureur  général 
près  la  cour  impériale  de  Paris ,  est  nommé  conseiller 

d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sections  

Décret  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des  finances , 
exercice  1866,  deux  chapitres  destinés  à  recevoir  l'im- 
putation des  payements  faits  pour  rappel*  d'arrérages 
de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à 

des  exercices  clos  

Dec* et  qui  autorise  rétablissement  et  l'exploitation  à 
Paris,  rue  Chariot,  n*  S,  d'une  salle  de  ventes  pu- 
bliques aux  enchères  et  en  gros  

Décret  oui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation,  à 
Marseille,  d'un  magasin  général  fcvec  salle  de  ventes 

publiques  

Décret  qui  proclame  quarante-six  cessions  de  brevets 

d'invention  

Décret  qui  rend  applicable  au  passage  de  Itouby,  situé 
«tr  le  Tarn ,  un  tarif  de  droits  de  péage  
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a  3  Nov.  1867. 


Idem. 

Idem. 

27. 

I  dim. 


Idem. 

3o. 


1  Décembre. 

5. 

7. 
Idem. 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DISCRETS. 


DÉCRET  portant  promulgation  do  l'arrangement  conclu , 
le  a6  septembre  1867,  entre  la  France  et  la  république 
orientale  de  l'Uruguay,  relativement  au  maintien  de  la 
convention  de  commerce  et  de  navigation  signée,  le 
8  avril  i836,  entre  la  France  et  ITruguay  

Décret  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
guerre  des  bâtiment*  situé»  à  Cervione  (Corse)  

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  première  cir- 
conscription du  département  d'Indre-et-Loire,  à  l'effet 
d'élire  un  député  au  Corps  législatif.  

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  troisième  cir- 
conscription do  déparlement  de  la  Somme,  à  l'effet 
d'élire  un  député  au  Corps  législatif  

Décrit  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
extraordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie , 
exercice  1867  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1867  une  portion  du  cré- 
dit ouvert  sur  l'exercice  1866,  par  la  foi  du  6  Juillet 
1866,  pour  rexéculion  de  grands  travaux  pu  bues  en 
Algérie    

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  exercice  1866  

Décret  portant  promulgation  des  articles  additionnels 
à  la  convention  de  poste  du  19  mars  1868,  signés,  le 
17  octobre  1867 ,  entre  la  France  et  la  Bavière.  

Décret  portant  répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  du 
budget  ordinaire  et  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1868  

Décret  portant  que  le  département  du  Loiret  est  auto- 
risé à  fonder,  dans  le  lycée  d'Orléans,  deux  bourses 
affectées  a  l'entretien  d'élèves  de  ce  département  

Décret  relatif  a  l'exécution  des  travaux  de  construction 
de  deux  ponts  en  fer  dans  les  communes  de  Chamblay 
cl  d'Ounans  { Jura) ,  sur  la  rivière  de  la  Lorce  

Décret  portant  que  M.  Oscar  de  Vallée  est  nommé  con- 
seiller d'État  en  service  ordinaire  

Décret  portant  qne  la  juridiction  du  commissariat  de  po- 
lice de  Condom  (Gers)  est  étendue  a  tontes  les  com- 
munes du  canton  de  Valence,  même  département. . . . 

Décret  qui  crée  à  la  résidence  de  Ltourg-Saint-Maurice 
(Savoie),  pour  la  surveillance  de  la  frontière,  un  com- 
missariat spécial  de  police  

Décret  portant  modification  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  du  n  juillet  i856,  qui  fait  concession 
de  lais  et  retais  de  la  mer  dans  tes  baies  des  Veys  et  do 
Mont-Saint-Michel,  départements  du  Calvados,  de  la 
Manche  et  d'llle*t-Vilarne  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  18O7,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers  ■  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics  

Décret  qui  ouvre  au  bndget  ordinaire  de  la  guerre ,  pour 
l'exercice  1866,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'impu- 
tation des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1887  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  ou  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  exercice  i8t>7« . . 

Décret  portant  que  la  commune  de  Saint-Léger-de-Four- 
cberet ,  canton  de  Qoarré-les-Tombes ,  arrondissement 
d'Àvallon  (Yonne),  prendra  le  nom  de  Saint-léger- 
Yauban   

Décret  portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de 
police  institué  à  la  résidence  de>Montotieu ,  pour  ia  sur- 
veillance du  canton  d'Abonné  (Aude),  est  étendue  à 
toutes  les  communes  do  canton  «Je  Saissoc  
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B99 


7  Déc  »S67- 


11. 


l3. 


14. 


Idem. 


TITftKS  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


i8. 


Décret  qui  fixe  la  Iaxc  municipale  a  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  ville  du  Puy  

Décrut  qui  autorise  un  virement  de  crédit  aa  budget  du 
département  des  affaires  étrangères,  exercice  1867.. . . 

Décjret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  Guadeloupe,  du  8  janvier  1867,  déterminant  le 
mode  l'assiette  et  les  règles  de  perception  des  droits 
sanitaires  dans  ladite  colonie.  

Décret  qui  réduit  à  douze  le  nombre  d'offices  d'huissier 
au  tribunal  de  Neufchàteau  (Vosges)  

DÉcacT  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  exercice  1867. 

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  1867  une  portion  des  cré- 
dits ouverts  au  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  pour  l'exercice  1866,  a 
titre  de  fonds  de  concours  verses  au  trésor  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1*67,  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments ,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics  

Décret  qui  ouvre  sur  l'exercice  1867  un  crédit  représen- 
tant des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre  de 
commerce  du  Harre,  en  exécution  de  la  loi  du  1  a  juil- 
let 1860 ,  pour  travaux  a  effectuer  au  port  de  cette 

ville  

nui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1867,  a  titre  de 
fonds  (le  concours  versés  au  trésor  par  le  département 
de  la  .Moselle,  pour  les  travaux  de  canalisation  de  la 
Moselle  

Décrit  qui  autorise  uu  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  finances ,  exercice  1867  

Décret  portant  nomination  des  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  des  comptes  rendus  par  les 
ministres  ,  pour  l'année  1867  

Décret  portant  que  la  commune  de  Lucelans,  canton  de 
Poot-dc-Roidc,  arrondissement  de  Monlbéliard{Doubs), 
est  réunie  à  la  commune  de  Mathay,  même  canton. . . 

Décret  portant  réception  de  la  bulle  qui  commet 
M1'  Chigi ,  archevêque  de  Myre,  pour  conférer  l'insti- 
tution canonique  à  M.  Jolly,  en  sa  qualité  de  chanoine 
du  premier  ordre  du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis. 

Décret  portant  que  M.  Desprez,  directeur  des  affaires 
politiques  au  département  des  a  flaires  étrangères ,  est 
nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sec- 
tious  

Décret  portant  que  M.  le  comte  d'Argoat,  ancien  maître 
des  requêtes  de  première  classe  au  Conseil  d'État ,  est 
nomme  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  

Décret  portant  ce  qui  suit  :  M.  le  comte  de  Belbeuf, 
maître  des  requêtes  de  deuxième  classe  au  Conseil 
d'État,  est  nommé  maître  des  requêtes  de  première 
classe;  et  M.  le  baron  de  VaaJ retond,  auditeur  de  pre- 
mière classe,  est  nommé  maître  des  requêtes  de 
deuxième  classe  

Décret  portant  répartition,  par  articles,  du  crédit  ac- 
cordé pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  et 
des  cultes  (  Service  de  ta  justice  )  pendant  l'année 
1868     

Dkcret  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  l'exercice  1868  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1867,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  caisse  de 
la  dotation  de  l'armée,  pour  les  frais  d'administration 
dudit  service  au  ministère  de  la  guerre  

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  de  poste 
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loi»  et  décreti. 


18  Dec.  1867. 


2J_i 
Idem. 
Idem. 
Idem* 

2& 

Idem. 

Id  m. 


Idem. 


Idim. 


TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCRETS. 


conclue,  le  3i  octobre  1867,  entre  ta  France  et  les 
royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwéye  

DtciiET  gui  modifie  l'article  du  décret  du  3t  mai 
1863.  portaot  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique.  

DécnET  qui  nomme  M.  Troplong  président  du  Sénat  pour 
l'année  1868    

Décret  portant  nomination  des  vice-présidents  du  Sénat 
pour  t  année  1868  

Décret  portant  que  la  commune  du  Pu^et-après-Cuer» 
(  Var)  est  autorisée  a  prendre  le  nom  de  Pagel'YiUe.. . . 

Discret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  or- 
dinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1867  

Dïxrf.t  qui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration 
signée*  le  i!\  décembre  1867,  entre  la  France  et  le 
grand-duche  de  Luxembourg,  afin  de  simplifier  la 
légalisation  des  pièces  a  produire  par  les  sujets  de  l'un 
dos  deui  pays  pour  contracter  mariage  dans  l'autre. . . 

DtCRET  qui  fixe  le  nombre  des  députés  au  Corps  légis- 
latif  a  élire  par  lss  départements  

Dkcixf.t  qui  fixe  le  nombre  et  la  composition  des  circons- 
criptioiis  électorales  

Déchet  qui  élève  M.  Le  Play  à  la  dignité  de  sénateur.. . . 

Décret  portant  que  M.  le  baron  de  Chatsiron ,  maître  des 
requêtes  de  première  classe  au  Conseil  d'État,  est 
nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  

Décret  portant  que  M.  Bauchart  (Ernest),  maître  des 
requêtes  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État,  est 
nommé  maître  des  requêtes  de  première  classe,  el  que 
M.  Monnier,  auditeur  de  première  classe,  est  nommé 
maître  des  requêtes  de  deuxième  classe  
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1504. 


V  1 5,a6ô.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  de  Saint-  Joseph ,  distraite 
de  la  commune  de  Saint- M ar tin-la- Plaine  [Loire). 

Du  3  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀTOIIS  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procés-térbat  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  Saint-Joseph  est  distraite  de  la  commune 
de  Saint- Martin-la- Plaine,  canton  de  Rive-de-Gier,  arrondissement  de 
àaint-Etienne,  département  de  la  Loire,  et  érigée  en  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Joseph. 

En  conséquence,  la  limite  entre  Saint-Joseph  et  la  commune  de 
Saint-Martin-la-Plaine  est  fixée,  conformément  au  tracé  indiqué  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  par  les  lignes  verte  et  rouge  du 
point  G  au  point  A,  par  le  liséré  bistre  de  A  en  B,  par  le  liséré  vert 
coté  B  H  E,  par  les  lisérés  bistre  et  vert  de  E  en  F,  et  enfin  du 
point  F  au  point  A  par  les  lisérés  rouge  et  vert. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  1867. 

■ 

Signé  Schneider. 
Lu  S4crtiaim , 

Signé  Baron  Lafohd  de'Saiyt-Mûr,  Mbgb,  Alfred  Darimon, 

DE  GOILLODTKT. 

XT  Série.  i 
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Exfrait  (iu  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  promulgation  de  U  ioi  qui  érige  en 
commune  distincte  la  section  de  Saint-Joseph ,  distraite  de  la  com- 
mune de  Saint-Martin-la-Plaine  (Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1867. 

Signé  Thoplong. 


Signé  Chah  d'Est- A*igk,  Mkllinet,  Tourangiw. 


V»  et  foeVé  du  sceau  du  Séo*t  : 


1  1 


Signé  Chaix  d'Est-Angk. 


tr,  , 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé   en  surveiller  la  publication. 


Fait  au  palais  des, Tuileries,  le  3  Juillet  1867. 


Signé  NAPOLEON. 


»  i  ■ 


V« 


du 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  tecritaire  d'Etat 
«a  département  de  la  justice  H  des  cuites, 


I—  "  a  »  < 


Signé  J.  Baroche. 


rj  1    t  n 

.  I  •  1  i«"      ■  ■ ,  >  i 

-n  —m  

,%i:;|«^î.  î ta  iiH'»'/J  •.''4''  •    •  '     ''^.i.  i 

N*  i5,a66.  —  loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Toulon 

etdtla  Valette  (Var). 


U  Ministre  d'État , 

s  il 

Signé  E.  Roohka. 

•  r     .1  h; 


I  . 


Du  3  Juillet  1867. 


NAPOLÉON. pa  r  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

WfiWNKÉ.  et  SANCTIONNONS  ,  WOMULGO*  et  PKO-OLGOONS  Ce  qui 

SUlt  :  j-  i  1.  jjtrjO  »  f 
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LOI. 

Extrait  du  f*r9cès-i<erbal  du  Corps  législatif. 
Il  COBPS  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dootJU  teneur  SUlt  : 

.Vit.  1".  La  limite  entre  les  communes  >de  Toulon  et  de  1a  Valette, 
arrondissement  de  Toulon ,  département  du  Var,  est  Gxée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Eo  conséquence ,  les  terrains  compris  entre  cette  liçne  et  l'ancienne 
limite  sont  distraits,  savoir  :  ceux  lavés  en  rose,  de  la  commune  de 
Toulon  et  du  canton  est  de  cette  ville,  pour  être  réunis  à  la  com- 
dela  Valette,  canton  ouest,  et  ceux  lavés  en  jaune,  de  la  com- 
de  la  Valette,  pour  être  réunis  à  la  commune  de  Toulon  et  au 
canton  est  de  la  même  ville. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien  sans  préjudice  des 
dnàte  d'usage  ou  autres  aui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
La  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Mjbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  1867. 

Le  l'rtsidtnt , 
Signé  Schneider. 

Us  Secrétaires, 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  comte  W.  de  u»  Valette  . 
Alfiu:d  Darimon,  de  Gcili.outet. 

♦  ••  •.' 

Extrait  du  procl^vithaï  dû  Sénût. 

U  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  modifie 
li  limite  des  communes  de  la  Valette  et  de  Toulon  (Var). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1867. 

Le  Président , 

Signé  Troplono. 


Signé  Ciiaix  d'Est-Ange  ,  Mellinet,  Todrangin. 


nefiéda  sceau  Jo  Sénat  : 
L*  Stnatear  Secrétaire, 
*»pré  Chah  dTst-Ame. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scelle  du  grand  tceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  te  Ministre  d'État , 
aa  département  de  la  j tu lice  et  des  cultes,  ,  „  _ 

J  Si^né  E.  RocflEn. 
Signé  J.  Barochb. 


N6 15,267. —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  4866,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes 
et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Do  igJnin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département'  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant  <!\  contenant  répartition  des  crédit* 
du  budget  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice 
1866; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(1); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  ,  en  date  du  7  juin  1867  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 

,u  Bull.  i3*3,  n'  i3,738.  w  Bull.  4«o.  u*  Ai  10. 
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les  fonds  de  l'exercice  1866  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un 
créât  de  cinquante-deux  mille  neuf  cent  quatre  francs  quarante- 
cinq  centimes  (52»9o4' 45'). 

Cette  somme  de  cinquante-deux  mille  neuf  cent  quatre  francs 
quarante-cinq  centimes  (52,go4r45*)  est  répartie  de  la  manière  sui- 
nte entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci* 
ipres  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Ctir.  nu     Encouragements  aux  manufactures 

et  au  commerce   1,620' oo* 

 xv.      Routes  impériales  et  ponts.  (Travaux 

ordinaires.)   5,74906 

—  vu.     Navigation  intérieure.  —  Rivières. 

(Travaux ordinaires.)   7.125  00 

—  sut.    Navigation  intérieure.  —  Canaux. 

(  Travaux  ordinaires.)   1 ,695  01 

—  xmL    Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux. 

(Travaux ordinaires.)   i3,oS8  i5 


Total  du  budget  ordinaire..     39,27723  29,177*23' 


BODGBT  EXTRAORDINAIRE. 

ni.  nectification  des  routes  impériales ...  1 8,5oof  00' 
— —  «>i  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations   5,127  22 


Total  du  budget  extraordinaire..     23,62722  23,62722 


Sommf.  égale  au  montant  du  crédit   52,904  45 


0 


il 


sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
^f*?es  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
^  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char - 
Ç*s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret , 
«era  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

5igné  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Mtautrt  d'Étal  et  des  finances,  Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département 

a     .      _  .  de  l'agriculture ,  la  commerce  et  des  travaux 

Signé  E.  ROtjhkb.  pnwT?,, 

Signé  dk  Forcade. 
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A  fat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  ûe*  départements,  *ëes  tmrniune* 
et  des  particuliers,  pour  ooacoarir,  apte  Us  fonds  de  f'i^tat.à  l'tmécutmn  de 

pnhlics  appartenant  A  l'exercice  1S66. 
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.   








K>T1UCPAISE&  ACIOVLI  U  S.  rOMP*  50>T  DE» Tf  »  B5> . 

)•;  •  '  '  '  j  :  ii. 1       .      •    «  '  •      I  •     1  ••}'";. 


,  


JU  DGET  OR  DINA  IKK. 


Hautc- 
Sa\oie. 


Indre. 


Seinc- 
cl  Oise. 

Vir»ttC.. . 


CHÀI'ITHE  XII I.                 -  «v  •  r. 
Ercociucruv  ntr  wx  MA>tii  \cti;hks  r.T  *T  commerce. 
Entretien  d'élèves  j  l'ccoV  d'horlogerie  de  Cluses  

nuiTiiu;  xx. 

ROLTKS  IHI'Kimi.KS  ET  J'OXTS. 

'  Tra\  aux  or  Ji/iaires.  ) 

Construction  d'un  aqueduc  sous  la  route  impériale  n*  20,  dans 
la  traverse  d'Argenton  

Entretien  de  la  route  impériale  n"  lu  


Amélioration  de  la  route  ir  147,  dans  le  latitiour^  Saint-Sa- 
turnin  ,  a  Poitiers  


Totm  du  chapitre  xi . 

CHAPITRE  XXI. 

x»vm.atiok  iNTjruKtnn.  (nîvieres.) 
{ Travaux  ordinaires.  ; 

^or(]  J  Travaux  de  reconstruction  du  pont  établi  «nr  l'Escaut,  à  la 

'     rencontre  de  la  route  impériale  n'  aj,  à  Denain 

.  PaV  •       Entretien  du  pont  de  la  Listade.  sur  la  rivière  d'Aa 
dé  calais.  ' 


Total  du  chapitre  xxi  

CHAFiTItf-:  XXII. 

HMir.KTtny  wty mmak.  'Canatra.) 
Travaux  ordinaires.  1 

Saône-  j  Képoration  de  la  levée  du  canal  empruntée  par  la  roule  dé- 
ct-I.oirc.   |    partementale  n"  5 


Somme.. . 

>  1  îilC 


Entrelien  du  pont-levts  du  barrDpc  supérieur  du  canal  de  la 
Somme,  aux  abords  de  la  parc  de  Sauil  Valery-sur  Somme. 

Totm  dn  chapitre  Xl„  


Calvados. 


Gironde.. . 

Illo 
et  Vilaine, 

Inférieure.  |  W,m* 


CHAPITRE  XXIII. 

POHTS  MARITIMES ,  PHARES  RT  TAHITI, 

(Travaux  ordinaires.) 

Indemnités  allouées  aux  officiers  et  maîtres  de  port  chargés  du 

service  des  renseignements  météorologiques... . .  

Entretien  de  la  rive  gauche  du  port  de  Bordeaux  

Indemnités  aux  officiers  et  maîtres  de  port  chargés  du  service 
des  renseignements  météorologiques  


Pas- 
de-Calais. 

Inférieure. 


Idem. 


Y.  1. *i  ■•-.\>i-lM  K  ilwti*  ■';  .  Jal  i"i> 
-t..................  

Total  du  chapitre  xxm  


i,<î>o'oo* 


/jr>o  no 
3,34q  06 

l.rpn  00 


6,749  06 


7,000  00 
iaS  00 


7.120  OO 


1,179  "> 
6lfi  Q3 


1,695  03 


— 

I  If»  . .  ••• 
c  <  1  '  ï  1  '  <  • 

»4ooo 
11,768  i5 

aio  00 
aio  oc 

3  60  00 

jAo  00 




i3.o88  i5 
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buts. 


I 

tBTaBPRISES  AVXQtlLUf  La  roua»  sokt  DisxuUi». 


.  L 

■OITAST 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITRE  III. 

•ftCTIFICATlOJI  DES  ROUT&S  1M  fkaiALKA. 

Bectificstioa  de  la  roule  impériale  n"  1*2 
Mauriac.  


et  , 


^!><vrc. . , 


de  la  route  impériale  n*  10,  à  l'entrée  tic  Poitiers. 

Total  du  chapitre  m  

CHAPITRE  fer. 

TRAUCI  DE  DBFBNSB  DKS  VILLES  CORTRB  LES  INORDATIO&S. 

|  Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Ne  vers  contre  les.  inonda- 


io.ooo'op' 
84S00  00 


i8,5oo  00 


5,127  12 


; 


RÉCAPITULATION. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

Chv*.  1111.   Encouragements,  aux  nunu&ctums  et  au 

merce   i.Cjo'oo' 

 xi.     Routes  et  ponts.  (Travaux  Ordinaires.)   5»74q  06 

■  1x1.     Navigation  intérieure.  —  Rivières.  [Travaux  or- 
dinaires.)   7,u5  00 

 XXU.    Navigation  intérieure.  —  Canaux.    Travaux  ordi- 
naires.) -  »»(>9*  ou 

.xxtll.  Ports  maritimt»,  pliures  et  lanaux.    Travaux  or- 

  i3«o»  16 


Total  du  budget  ordinaire   19,17713     19,177'  i3* 


MCDLET  EXTRAORDINAIRE. 

Caar.  m.        Rectification  des  routes  impériales   i8,5ooroo' 

 u  mi  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inou- 

  fi,  1X7  52 


Total  du  budget  extraordinaire. . . .  13,637  aa  jà*^T 


1  otal  jîént'ral   5n,i^où  iS 

il  â=S 


V  1 5,268.  —  Décret  /  upr.ru m  qui  autorise  un  virement  de? Crédit  au  BuApu 
du  Ministère  de  ta  Maison  de  l'Empermn  cl  dès  HeuwAris. 


1867. 


Du  26  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volontô  natiaual^^JiafPEHBLR 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  ex- 
traordinaire» de  l'année  1867 

Vu  notre  décret  du  6  novembtm  afloW1,  pontant  répartit  ion,  par  cbapil^ 
des  crédits  de  ce  budget; 

Va  l'article  1  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 


iA39.  n-  1 


1 
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Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i86a<»\  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856l,); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances,  en  date  du  22  mai 


Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1867,  au  chapitre  111 
(Édifices  publics)  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  est  réduit  d'une  somme  de  huit  mille- 
francs  (8,000'). 

2.  Cette  somme  sera  appliquée  à  un  nouveau  chapitre  du  même 
budget,  même  exercice,  portant  le  n*  7  et  intitulé  :  Indemnité  auœ 
employés  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas  deux  mille  francs  (2000/) , 
pendant  la  durée  de  l'exposition  universelle  de  i867. 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  et  notre  ministre 
d'État  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1867. 


1867; 


Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  délai  et  desfinancu, 
Signé  E.  Rooheh. 


Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Minitire 
de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts , 

Signé  Vaillant. 


*"  Bull.  io45,  n*  10,527. 


11  Bull.  Wo,  n'Auo. 


Paris,  le  9  *  Juillet  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  ta  Justice  et  des  Cultes, 


Certifié  conforme  : 


J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'aboane  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de 
impériale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  département». 


imprimerie  1MPSMALE.  —  9  Juillet  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1505. 

i 

V  10,26$.  —  Loi  qui  modifie  l'article  7  du  Cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  6  juin  1857,  portant  concession  des  Sources  et  de  l'Établissement  thermal  de 
Plombières. 

Du  io  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlct. 

A.V05S  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
*uît  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  L'article  7  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  6  juin  1857,  portant  concession  des  sources  et  de  l'établissement 
thermal  de  Plombières,  est  remplacé  par  l'article  ci-dessous  : 

Art.  7.  Les  prix  pour  les  bains ,  douches  et  autres  modes  d'administration  des  eaux 
thermales,  sont  fixés  conformément  au  tarif  ci-après  : 

KAU  PniSE  KN  BOISSON. 

Pour  une  bouteille  bouchée  et  goudronnée  o'  35* 

Pour  une  bouteille  bouchée  et  goudronnée ,  avec  emballage  o  ho 

Les  concessionnaires  pourront,  avec  l'assentiment  de  l'administration,  accorder 
des  remises  au  commerce  sur  le  prix  de  la  vente  des  eaux. 
Le  droit  de  buvette  est  supprimé. 
11  n'est  rien  perçu  pour  une  bouteille  puisée. 

L'eau  destinée  à  la  boisson  ne  pourra  être  transportée  a  domicile  que  pour  la  con- 

BAI5I3  HT  DOUCHES. 

Tonte  carte  de  bain,  soit  en  baignoire,  soit  en  piscine,  donne  droit  à  un  drap  ou 
ï  na  peignoir  et  A  one  serviette. 

Pour  les  douches  prises  en  dehors  du  bain  et  pour  les  étuves»  le  linge  se  paye  à 
part. 

Le  massage,  les  frictions,  après  on  pendant  les  douches  etétuves,  se  payent  éga- 
W  a  part. 

JT  Série.  a 
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RAIN  NAPOLÉON  KT  BAIN  ROMAIN. 

Bain  en  cabinet.   a'oo' 

Bai  h  en  piscine.-  -  ......  *  00 

Douche  Tivoli   1  20 

Douche  en  pluie  ou  en  couronne   1  00 

Douche  écossaise   1  5o 

Douche  en  cercle,.   1  75 

Douche  ascendante   o  76 

Bain  de  siège   o  60 

BAIN  IMPERIAL  ET  BAIN  DES  DAMES. 

Bain  en  cabinet   1  5o 

Bain  dans  une  baignoire  autour  des  piscines   i  *5 

Bain  en  piscine   1  s5 

Douche  Tivoli   1  00 

Douche  écossaise   1  20 

Douche  ascendante   o  60 

Bain  de  siège   o  5© 

BAIN  TEMPÉRÉ  ET  DES  CiPlCINS. 

Bain  des  cabinets   1  00 


Bain  dans  une  baignoire  autour  des  piscines   o  70 

Bain  en  piscine   o  60 

Douche  Tivoli   o  60 

Douche  en  pluie   o  60 

Douche  écossaise   o  80 

Douche  ascendante  o  40 

Passage  de  la  piscine  tempérée  à  celle  des  Capucins   o  3o 

Bain  de  vapeur  au  Trou-des-Capucins   2  00 

ÉTOVES  ROMAINES. 

/    Bain  de  vapeur   1  jo 

Bain  de  vapeur  avec  douches   n  00 

ETUTBS  IMPÉRIALES  ET  NOUVELLES  ÉTLYKS. 

Bain  de  vapeur   1  00 

Bain  de  vapeur  avec  douches   1  a5 

BAINS  \  DOMICILE. 

Bain   3  00 

Bain  de  siège  r   1  00 

Bain  de  pieds   o  ?5 

LINGE. 

Une  serviette  chaude  ou  froide,  an  choix  du  baigneur   o  00 

Un  drap  ou  peignoir  chaud  ou  froid   o  3o 

Un  fond  de  bain   o  3o 

LINGE  POCR  BAINS  MEDICAMENTEUX. 

Un  drap  ou  peignoir  froid  o  10 

Un  drap  ou  peignoir  chaud  o  i5 

One  serviette  froide  o  10 

Une  serviette  chaude   o  iS 

Un  fond  de  bain  o  5o 

Une  couverture  de  laine  (abonnement  pour  la  saison)   S  00 
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SERVICE  DES  KIRTEMtS  ET  Al 

as  où  la  compagnie  concessionnaire  pourvoirait  elle-même  au  service  des 
des  messagers ,  elle  serait  autorisée  à  percevoir  les  prix  ci-après  : 


et  des  messagers ,  elle  serait  autorisée  à  percevoir  les  prix  ci-après 

Port,  aller  et  retour   or4o* 

Aller  ou  retour  seul  o  25 

Course  d'avertissement  ou  message   o  10 

Les  prix  portés  au  tarif  ci-dessus  pourront,  avec  ressentiment  de  l'administration , 
tire  abaisses  par  les  concessionnaires. 

Des  bains  d'une  classe  inférieure  et  à  prix  réduit  pourront  également  être  établi» 
par  la  compagnie,  avec  l'autorisation  de  Y  administration .  et  mis  a  la  disposition  du 
pnbnc. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1867. 

U  Président , 

signé  Schneider. 

» 

Signé  DE  GOILLOCTET.  ALFRED  DABIMON,  OOBIte  W.  DE  LA  \AL 

DE  COMEGUAMO 


Extrait  da  proch-verbul  du  Sénat. 

Le  Suai  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  modifie 
le  tarif  perçu  par  la  compagnie  des  Thermes  de  Plombières. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chai  a  d'Est -Amge,  Melljnet,  Tooka^gim. 

V  a  et  mxûé  da  sceau  du  Séiial  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Siçné  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dîÉtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  tceUé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gvde  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'État , 

sa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  Signé  E  RoPHEU 

Signé  J.  Barochk. 

3  - 
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N*  15,270.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  l'Étal  et  M.  Sury . 

Du  10  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,  Emperelï 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  3i  août  1866,  entre  le  préfet  du  Nord,  agissant  au 
nom  de  l'État,  et  le  sieur  Surr,  l'échange,  moyennant  une  soulte  de 
trois  cent  quinze  francs  neuf  centimes  (3i5f  09*),  au  profit  du  do- 
maine, d'une  parcelle  de  la  forêt  domaniale  de  Mormal,  contenant 
quatre-vingt-douze  ares  treize  centiares  (92*  i3'),  contre  deux  par- 
celles d'une  contenance  totale  de  soixante-deux  ares  treize  centiares 
(62*  i3e),  connues  sous  les  noms  de  Pré  Guiherménil  et  Pré  de  Chaos, 
et  enclavées  entre  la  forêt  et  le  chemin  de  fer  du  Nord. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Juin  1867. 

Le  Président, 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  de  Goillootet;  comte  W.  de  la  Valettk,  Alfjied  Daaimo*. 
marquis  de  Conegliajto. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  le  sieur  Sury  (Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a 8  Juin  1867. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Amce.  Mellikbt,  Tourangi*. 

Va  et  icellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Le  Stnatear  Secrétaire , 

Signé  Chaix  d'Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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l*ÈUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

tjisliceet  des  cultes,  „.  .  

Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Baboche. 


Jï*  15,271.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  l'État  et  M.  Aubry. 

♦ 

Du  10  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  FflAJfÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOSS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

mit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  dtx  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  indiquées  dans 
Tacte  passé,  le  9  avril  1866,  entre  le  préfet  des  Vosges,  agissant  au 
nom  de  l'État,  d'urie  part,  et  le  sieur  Aubry,  d'autre  part,  l'échange, 
moyennant  une  soulte  de  six  cent  trente-deux  francs  (632f),  au  pro- 
fil àu" domaine ,  de  deux  hectares  quatre-vingt-seize  ares  (ah  96"),  à 
dtfacher  de  la  foret  domaniale  de  Darney,  contre  une  parcelle  de 
terre  appelée  le  Champ  de  la  Coupotte,  presque  enclavée  dans  cette 
forêt  et  contenant  trois  hectares  quatre-vingt-sept  ares  (3k  87"). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Alfred  Daim  mon  ,  Mbge,  de  Gdilî.outet. 
maitprô  de  Conegli aro. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
an  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  le  sieur  Aubry  (Vosges). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  1867. 

Le  Président , 

Signé  TuoPLOwe. 

Us, 

Signé  Chai»  d'KstAiwe, 

Vo  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est- A  no  k. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garé»  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

de  la  justice  H  des  cultes,  B.     .  „  n 

Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  " 


PT  15,27a.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Haut-Rhin  à  imputer  sur  te 
produit  (tune  Imposition  extraordinaire  créée  en  1863  le  montant  de  la  Su*- 

Dn  10  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu:  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé,  con- 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
lion  de  1 866 ,  à  imputer  sur  le  produit  de  l'imposition  ex 
naire  créée  par  la  loi  du  16  mai  i863  le  montant  de  la  subvention 
qu'il  a  promise  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Munster  à 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1867. 

Lê  Président , 


lm  t 
Marquis  dk  CoirenMAlvo, 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Haut-Rhin  à  imputer  sur  le  produit  d  une  impo- 
sition précédemment  approuvée  le  montant  d'une  subvention  pour 
\a  construction  d'un  chemin  de  fer. 


f>élibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  Juin  1867. 

Le  Présidait, 
Sicné  Thoplorg. 

Lu  Secrétaires , 
Signé  Chmx  d'Est-Asge,  Mklu*et,  Toosass». 


Mahdors  et  ORDOififOMs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  rasérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  tceilé  do  grand  tceau  :  Par  r  Empereur  : 

U  Gmrde  eau  eceeuue,  Ministre  setretmire  tfÉieU  U  Ministre  d'État . 

•  +  Signé  E.  Roohks. 

Signé  J.  Ba roche. 
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N*  10,273.  —  Dâcbet  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 

du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  Î867. 

Du  a5  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de 
ia  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant (l\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  2  du  sénat  us -consul  te  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<*>; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  des  7  et  20  mai 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \'\  Les  crédits  ouverts  au  ministère  de  la  guerre  sur  le 
chapitre  vi  (Solde  et  prestations  en  nature)  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1867,  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1866  et  notre 
décret  de  répartition  du  6  novembre  suivant,  sont  diminués  provisoi- 
rement d'une  somme  de  trente-neuf  millions  de  francs  (39,000,000'). 

2.  Un  crédit  de  trente-neuf  millions  de  francs  (39,000,000')  est 
ouvert,  par  virement,  au  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1867, 
de  la  manière  suivante  : 

Cuap.  1"  bis.  Transformation  de  l'armement   8,oco,ooof 

11.       Etablissements  et  matériel  du  génie   6,000,000 

xi.      Remonte  générale   23.5oo,ooo 

xn.     Harnachement   )  ,5oo,ooo 

Total  égal   39.000.000 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a5  Mai  1867. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  Le  Maréchal  de  France,  Ministre 

secrétaire  d'Etat  an  département  de  (a  gntrre, 


Par  TEmpereur  1 

finances,  Le  Maré 

Signé  E.  Rodhf.r. 

Signé  NiEL. 

">  Dali.  U3o,  n*  14,665.  "  Bull.  440,  n#  âno. 
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V         —  DÉCRET  impérial  qui  autorise  un  viremenl  de  Crédits  an.  Budget 
da  Ministère  des  Affaires  étrangères ,  exercice  1866. 

Du  29  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
su  Fiaxçài5  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
iiaires  étrangères  ; 

Tu  li  loi  de  finances  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  28  octobre  i865  (I\  portant  répartition,  par 
^pitres,  des  crédits  ouverts  audit  exercice  ; 

Tu  1  article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  «,  portant  règlement 
généra)  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Va  notre  décret  du  10  novembre  i856  W,  sur  les  virements  de  crédits; 

Va  b  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  juin  1867 ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  .  * 
^cm  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

iir.  l\  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  1,  m,  iv,  v  et  vm  du 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères,  pour  l'exercice  1866, 
sont  rédoits  d'une  somme  totale  de  cent  soixante  et  un  mille  dix  francs 
(161,010'),  savoir: 


Chat.  r".   Personnel   8fooo' 

 m.  Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires   11,000 

 iv.   Traitements  des  agents  en  inactivité   1,200 

■■  t.    Frais  d'établissement   109,100 

 vm.  Présents  diplomatiques   31,710 


Somme  égale   161,010 


2.  Les  crédits  des  chapitres  11,  vu,  ix  et  xi  du  même  budget 
sont  augmentés,  par  voie  de  virement,  d'une  somme  égale  de  cent 
soixante  et  on  mille  dix  francs  (i6i,oiof),  savoir: 

C«af.  11.  Matériel.....   37,500' 

•  vu.  Frais  de  service   11 0,000 

 ix.  Indemnités  et  secours   2,5 10 

 xi.  Missions  et  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  imprévues.  1 1 ,000 


Total  égal   161,010 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 

c  fcolL  i343 ,  n"  13,738.  «  Bull.  4ao,  n*  4 1 10. 

*  Euii.  io45.  n*  10,527. 
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étrangères  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  * 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  1867.  . 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  i'EmpiTeur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  affaires 

étrangères , 


Signé  K.  Roîthkr. 


Signé  Moostikr. 


N*  15,270.      Décret  1 m péri ai.  qui  augmente  le  nombre  des 
deia  Chambre  de  commerce  de  Saint-Quentin. 

Du  3  Juillet  1867. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à4ous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décrets  réglementaires  sur  l'organisation  des  chambres  de  com- 
merce, des  3  septembre  i85i  (l)  et  3o  août  i85a 

Vu  le  décret  du  mars  i85o,J),  qui  a  institué  la  chambre  de  commerce 
de  Saint-Quentin  ; 

Vu  la  demande  de  cette  chambre  en  augmentation  du  nombre  de  ses 
membres  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Aisne  ; 

p 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  commerce 
de  Saint-Quentin  est  porté  de  neuf  à  quinze. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juillet  1867. 

Signé  napoléon. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricnUare , 
du  commerce  et  des  travaux  public* , 

Signé  DE  Forcade. 

:,>  x'  série,  Rull.  4Aa ,  n'  3a39.  5)  *'  série ,  Uull.  iki .  n*  1009. 

«»  x'  série,  Bull.  57A,  n'A4i3. 
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11*15,276. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  fl  sera  procédé  à  ia  rectification  de  la  route  impériale  n*  117,  de  Per- 
pignan à  Bayonne,  entre  Caudiès  (Pyrénées-Orientales)  et  Quillan  (Aude), 
son  ant  un  tracé  passant  par  le  col  de  Campérié  et  dont  la  direction  générale 

figurée ,  dans  les  Pyrénées-Orientales ,  par  line  ligne  rouge  à  traits  inter- 
rompus, et  dans  l'Aude,  par  une  ligne  rouge  et  verte,  sur  un  plan  qui  de- 
meurera annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

Les  portioos  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  de  la 
route  départementale  n*  17  comprises  dans  le  tracé  ci  dessus  indiqué  sont 
déclassées  et  demeureront  incorporées  à  la  route  impériale  n#  117. 

î*  La  dépense  à  faire  pour  l'amélioration  de  la  nouvelle  direction  de  la 
route  impériale,  évaluée  a  cinq  cent  mille  francs,  savoir:  quatre-vingt-quatre 
mille  francs  pour  les  Pyrénées-Orientales  et  quatre  cent  seize  mille  francs 
pour  l'Aude,  sera  imputée  sur  les  ressources  affectées  annuellement  aux  rec- 
tifications des  routes  impériales  dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère 
des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  .  sur  lexpro 
priatioD  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paru.  H  Avril  1867.) 


1T  15,377.— Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  soit: 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n-  îêï,  de 
Mantes  à  Rouen,  dans  la  côte  de  la  Voie-Blanche  (Cure)»  suivant  la  direc- 
tion générale  empruntant  une  partie  du  chemin  vicinal  d'intérêt  commun 
n*  43  et  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  soixante  mille  francs,  sera  prélevée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  dans  le  budget 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cipq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Paris,  17  Avril  1867.) 


N*  15,378.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  ia  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

T  M.  Marceilea*  {HypoliteEm«nnuel- Adolphe),  propriétaire,  né  le  37  mai 
1808,  à  Saint-NicoUsHie-Brem ,  arrondissement  des  Sables  (Vendée),  de- 
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meurantà  Luçon,  arrondissement  de  Fontenay-le-Comte,  même  départe- 
ment, est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Brem,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Marcel  teau  de  Brem. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(Paris,  19  Juin  1867.) 


N*  15,279.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Bîanpain  (Auguste),  homme  de  lettres,  né  dans  la  commune  de 
Trémont,  arrondissement  de  Bar-lc-Duc  (Meuse),  le  20  septembre  1839, 
demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
de  Renusson,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bîanpain  de  Renusson. 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  3  Juillet  1  $67.) 


Certifié  conforme  : 
Paris, le  i3  'Juillet  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Elut 
an  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE: 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  i'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  fraucs  par  ta ,  à  la  caisse  de  l'Imprime:  io 
impériale ,  eu  cbex  les  Directeurs  des  poste*  des  départementi. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  l3  Juillet  18C7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1506. 


N*  1 0,280.  —  Loi  qui  augmente  le  maximum  de  la  part  contributive  de  l'Étal 
dans  la  dépense  annuelle  de  la  Police  municipale  de  Paris. 

Du  i3  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  maximum  de  la  part  contributive  de  l'État  dans 
ia  dépense  annuelle  de  la  police  municipale  de  Paris,  fixé  à  quatre 
millions  deux  cent  quarante-sept  mille  francs  par  la  loi  du  i3  juin 
1866,  est  porté  à  cinq  millions  deux  cent  sept  mille  (rancs. 

Il  ne  pourra  être  élevé  au-dessus  de  cette  somme  qu'en  vertu  d'une 
loi  spéciale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  ScHNEiDfin. 

Signé  Barou  Lapond  de  Saint-Mûr,  Mege,  de  Goillodtet, 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  Gxe  le 
maiimum  de  la  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense  annuelle 
de  la  police  municipale  de  Paris. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1867. 

Le  Président , 

Signé  Thopi.okg. 
Les  Secrétaires , 
Signé  Cu.ux  d'Est-Anoe,  Mellinet,  Toorangin. 

fa  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Cuaix  d'Est -Amge. 
Ai"  Série. 
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MMtDoar  etf  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  dé 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  las  observent  et  les  fassent  observer,,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 3  Juillet  1867. 


Va  «t  icellé  du  grand  scean  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État, 
SigniS  E.  Rooiier. 


N°  i5,28i.  —       qui  approuve  un  Échange  entre  l'État 
et  Us  Époux  Simon-Grandidier. 

\ 

Du  1 3  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le^iô  février  1866,  entre  le  préfet  de  la  Meuse,  agissant 
au  nom  de  l'État,  et  les  époux  Simon  -  Grandidier,  l'échange,  sans 
soulte  ni  retour,  de  sept  parcelles  contenant  ensemble  quatre-vingt- 
dix-neuf  ares  six  centiares  (99*  6e),  à  détacher  de  la  forêt  domaniale 
de  Beaulieu,  contre  neuf  parcelles  de  terrain  d'une  contenance  totale 
d'un  hectare  soixante  ares  quatre-vingt-neuf  centiares  (ih  60*  89'), 
eu  partie  enclavées  dans  cette  forêt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Juin  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Us  Secrétaires, 

SigniS  Baron  La  fond  de  Saint-MCr,  Alfred  Darimon, 

MÉGE .  DE  GCILLOCTET. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  »  oppose  pas  à  ^promulgation  de  la  loi  qui  approuve 

qd  échange  de  terrains  entre  l'État  et  les  époux  Simon-Grandidier. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  TROPLON«. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Akge,  Mellihet,  Tocrakcik. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  ' 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Akge. 

Masdohs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  slux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vo  et  scené  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

de  la  justice  et  des  cultes.  Signé  E.  RoCHKK. 

Signé  J.  Baroche. 


N"  10,282.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme  a  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  i3  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Lmpefemi 
1*5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoxs  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  ijui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-terbal  du  Corps  législatif. 

La  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  la  session  de  1866, 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir  de  18G8, 

3. 
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sept  centimes  cinq  dixièmes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales,  des  bâtiments  départementaux  et  des  che- 
mins vicinaux. 

Ces  centimes  seront  comptés  en  déduction  des  centimes  extraor- 
dinaires que  le  conseil  général  pourra  voler  en  vertu  de  la  loi  du 
18  juillet  1866  et  des  lois  de  finances,  en  déduction  également  des 
centimes  ordinaires  et  des  centimes  [Chemins  vicinaux)  que  lesdîtes 
lois  pourront  autoriser.  , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1867. 

i  Le  Président , 

Signé  Schneiden. 

Les  Secrétaires ,  . 
Signé  MÈGE,  DE  GOILLOUTET,  ALFRED  DaRJMOK, 

Baron  Lapond  de  Saint-Mûr. 
Extrait  dn  nroces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Drôme  à  s'imposer  extraordinai rement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Tocrangin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 


Signé  Ciiajx  d'Est-Ange. 

1 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gards  du  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'État , 

emenl  de  la  justice  et  des  cultes,  _     .  „  n 

Signé  E.  Rocher. 

Signe"  J.  Baroche. 
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H*  1 5,^83.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  à  s'imposer 

extraordinaire  ment . 

Du  i3  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

* 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  des  Landes  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1866, 
às'imposer  extraordinairement  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1868, 
douze  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales et  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Ces  centimes  seront  comptés  en  déduction  des  centimes  extraor- 
dinaires que  le  conseil  général  pourra  voter  en  vertu  de  la  loi  du 
18  juillet  1866  et  des  lois  de  finances,  en  déduction  également  des 
centimes  ordinaires  et  des  centimes  spéciaux  (Chemins  vicinaux)  que 
lesdiles  lois  pourront  autoriser. 

Délibéré  en  séancepublique,  à  Paris,  le  18  Juin  1867. 

Le  Président , 
Signé  SCHNEIDEIt. 

Us  Secrétaires , 

Signé  de  Guillootet,  baron  Lapoxd  de  Saint-Mûii,  Mège, 
marquis  DE  Comegliaxo.; 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Landes  à  s'imposer  extraordinairemeot. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplomo. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Char  d'EstAhoe,  Msllinet,  Touhangin. 

et«xBé  du  êooÊM  du  Sénat: 
U  Sénateur  Secrétaire , 
&£ué  CHAIX  d'Bst-Asge. 

Xr  Série.  3.. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lesinserivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes  . 

Siçné"  E.  RoDHEn. 

Signé  J.  Ba roche. 


iN°  i5,284.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cannes  à  contracter  un  Emprunt. 

Ou  i3  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée 
à  emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  (35o,ooof),  rembour- 
sable en  trente  ans,  sur  ses  revenus,  et  destinée  aux  dépenses  devant 
résulter  de  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  publique,  notam- 
ment de  l'établissement  d'une  promenade  publique,  ainsi  que  de 
l'élargissement  et  du  prolongement  de  la  rue  Vassal. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  de  France 
par  l'article  /1  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  l'in- 
térêt de  cinq  pour  cent  et  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  cen- 
times par  cent  francs. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 


Digitized  by  Google 


B.  n*  i5o6.  —  27  — 

gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1867. 

Le  Président , 
Signé  SciiNKiDEfi. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  Lafosdde  Saint-Mîa,  Alfred  Darimon,  Mkge, 

DE  GOILLOUTET. 

-  Extrait  du  procis-vcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  TnoPLONG. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'Est-Angk,  Mkllinet,  Tooivakoin. 

ïa  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


'M  _  " 


Signé  Chaix  d'Est-A.nge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nctre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cul.es  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  l'ar  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  secrétaire  d' Etat  Le  Ministre  d'Etat, 

de  la  justice  et  des  cultes ,  .  , 

Jngne  L.  Rocher. 

Signé  J.  Ba roche. 


V  10,280.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nancy  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinatrtment. 

Du  i3  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

A?OHS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

suit  : 

3 . .  « 


- 
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LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  lw.  La  ville  de  Nancy  (Meurthe)  est  autorisée  à  emprunter, 
moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  cent  soixante  mille  francs  (36o,ooo ),  remboursable 
en  douze  ans,  à  partir  de  1868,  et  destinée  au  payement  des  dépenses 
devant  résulter  de  la  restauration  de  l'hôtel  de  ville,  de  la  recons- 
truction des  serres  du  jardin  botanique  et  de  la  construction  d'écoles , 
ainsi  que  de  l'établissement  d'égouts. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  dé 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai rement 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1874,  douze  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  francs  (195,000'),  servira,  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus  ordinaires,  au  remboursement  de  l'emprunt,  en  ca- 
pital et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1867. 

Le  Président , 

Signé  Schneider. 
Les  Sccrétaira , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr  ,  de  Guilloutet,  Mègb. 
Alfrkd  Darimon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qrii  autorise 
la  ville  de  Nancy  (Meurthe)  à  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer 
ex  traord  i  n  airemen  t. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Ciiaix  d'Est-Ange,  Mellinf.t,  Todrahgin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire  t 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 
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et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÊut  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnlwflaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
$or  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  iu- 
nistre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
charge  cTen  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  d  aceUé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 


l*  tttU  iu  tetsix,  M  i  rustre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

l  de  la  justice  eldesadles,  %  ROCHER. 

Siçné  J.  Baroche. 


T  i5,j86.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Riom  à  contracter  un  Emprunt 

Du  i3  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
msFeuçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iTOlS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  CorDS  Icaislatif. 

Ii  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Aiticle  unique.  La  ville  de  Riom  (Puy-de-Dôme)  est  autorisée  à 
tfnpranter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la 
* m»  de  cent  soixante  mille  francs  (i6o,ooof),  remboursable  en 
doue  années,  à  partir  de  1868,  sur  ses  revenus,  pour  servir  au 
payement  des  dépenses  d'acquisition  et  de  reconstruction  des  bâti- 
ments destinés  à  l'agrandissement  des  écoles  communales,  aux  frais 
<f achèvement  de  la  caserne  d'infanterie  et  des  réparations  de  la  halle 
ta  Wé  et  du  tribunal  de  commerce. 

l'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
*»t  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
«s  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
*at  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
&  »  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
«  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1867. 

Le  Président  t 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Baron  LlPONO  DE  SA1NT-MCR,  DE  OOlLBOOfSt.  MfcCF., 
Axphed  Darimon. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Riom  (Puy-de-Dôme)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'Est- Ange,  Melmnet,  Tociungin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaii-d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  prand  sceau  :  Par  1* Empereur  ; 

Le  Garde  des  sceaux,  M uiistre  territoire  d  'État  U  Ministre  d'État , 
au  département  de  ta  justice  et  des  cultes,  .     ,  « 

J  Signé  E.  Roujir.n. 
Signé  J.  Baroche. 


N°  15,287.  —  Loi  portant  prorogation  de  Surtaxes  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Cluses  [Haute-Savoie). 

Du  i3  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Les  surtaxes  ci-après  désignées,  autorisées  parla 
loi  du  6  juillet  1862,  continueront  d'être  perçues  à  l'octroi  de  la 
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commune  de  Cluses,  département  de  la  Haute  -  Savoie ,  jusqu'au 
3i  décembre  1873  inclusivement,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre,  un  franc  quarante 
centimes,  ci   1' /io* 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  l'hectolitre,  vingt  centimes, 

ci   o  20 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes  des  droits  principaux  à 
percevoir  à  l'octroi  sur  lesdites  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Juin  1867. 

- 

Le  président , 
Signé  SCHNEIDER. 

> 

,  />*  Secrétaires, 

Signé  Ilaron  I.afcnd  i  f,  Saint-MCr.  Mége,  de  Gdillodtet, 
Alfru»  Darimon. 

Entrait  du  proeh-verhal  du  S<fnat. 

Le  i>énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
la  perception  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de  Cluses  (Haute- 
Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Tr.opi.ono. 

/.rt  Secrétaires, 

* 

Signé  (jiaix  d'Est-Ange,  Meli.imet,  Toc  rang  in. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

r 

Le  Stnateur  Secrétaire , 
Signé  Cuaix  d  Est-Axge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
I  Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  jfrand  sceau  :  Par  l' Empereur  : 

L*  Garde  des  sceaux  ,  M inistre  secrétaire  d'Étal  Le  Ministre  d'État , 

de  ta  justice  et  des  cultes ,  „      ,  „  „ 

Signé  E.  Rocher. 

J.  Uarochb. 


< 
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N*  i5,a8S.  —  Loi  portant  prorogation  de  Surtaxes  à  l'Octroi  de  la 

de  Jlumilly  {Haute-Savoie). 

Dn  i3  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Etuteubui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvée,  jusqu'au  3i  décembre  1871  inclu- 
sivement, la  perception  des  surtaxes  ci-après  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  RumiHy,  département  de  la  Haute-Savoie,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre,  un  franc  quarante 
centimes  (1'  4oe)  ; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie, 
l'hectolitre,  deux  francs  (2'). 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes  des  droits  principaux  fixés 
par  le  tarif  pour  chacune  de  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1867. 

U  Prùideni, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Mège,  de  Gdilloctet,  Alfred  Dartmoi, 
baron  Lafond  de  Samt-MÛR. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  perception  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de  RumiHy 
(Haute-Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1867. 

U  Président , 
Signé  TfiOPLONG. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Chaix  d'EsIîAkge,  Melukeï,  Tocrangw. 

Va  et  scellé  du  ice&a  da  Sénat  : 

Signé  Chaix  d'Est- Ange. 
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Uvrooss  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
\ Lui  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  Wurs  régi  s  très,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nisîrc  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
cfcifjje  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Juillet  1867. 

V*  et  «dJë  du  grand  sceau  : 
Le Gerù^jtetanx,  Minisire  secrétaire^  d'État 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empercar  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  E.  RouRsn. 


V  ib,2>^—DécBET  impérial  qui  autorise  an  virement  de  Crédits  an  Budget 
ordmairt  du  Département  de  ta  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1865. 

Du  5  Février  1867. 

MPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
ses  Fsi!içài5,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
:D«jr*«>:  et  dea  colonies; 

Va  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  i8(35; 

Va  notre  décret  du  i5  novembre  suivant  (,\  qui  a  réparti,  par  chapitres , 
les  crédits  alloués  par  cette  loi; 

Va  une  seconde  loi  du  8  juillet  i865,  portant  ouverture  de  suppléments 
de  crédits  sur  ie  même  exercice; 

Va  notre  décret  du  26  août  suivant^,  qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 
.uppléœents  de  crédits  alloués  par  cette  dernière  loi; 

Va  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  l3\  sur  la  comptabilité  pu- 

t\  \  ;  ,-T  n  i,  - 

Va  notre  décret  du  10  novembre  i856(*\  concernant  les  virements  de 
crédit*; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nancer, en  date  du  24  janvier  1867  • 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVOUS  DÉCRÈTE  et  DÉCRÉTONS  C6  qui  SUlt  : 

Abt.  1*.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  i$65,  au  titre  du 
chapitre  v  [Troupes)  du  budget  ordinaire  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  sont  réduits  d'une  somme  de  deux  cent  dix- 
huit  mille  francs  (218,000'). 

1 

w  Bail.  u5o,  n'  13.750.  w  Bail.  io45,  n*  10,557. 

R  Bol/.  i33o,  n9  i3,6i4.  «  Bull.  Mo,  n'àuo. 
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2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  sur  les  chapitres 
ci-après  du  budget  ordinaire  dudit  département,  sont  augmentés  de 
pareille  somme  de  deux  cent  dix-huit  mille  francs  (218,000') ,  imj3  u- 
table  comme  il  suit  : 

2*  SECTION. 

Chap.  vu.     Maistrancc,  gardiennage  et  surveillance   56,ooor 

4*  SECTION. 

Chap.  xvii.    Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres   5,000 

 xvni.  Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses   160,000 

Somme  égale   218,000 


3.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  . 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  !'  Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  département  L'Amiral  Minière  secrétaire  d'État  ■ 

des  finances,  an  département  delà  marine  et  des  colonies, 

Signé  E.  Rouiieil  Signé  Ricaut.t  de  Genouilly. 


N*  1 5,290.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique t  exercice  1866. 

On  i4  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereuk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vu  les  lois  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  en  date  du  28  octobre  suivant (I\  présentant  la  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  ouverts  par  lesdites  lois; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w,  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  20  mai  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

1 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  xxxi  (Dépenses  de  l'instrac- 
<"  Bull.  i3A3,  n'  i3,738.  «  Bull.  440,  n'  41 10. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  i5o6.  —  35  — 

ùon  primaire.  — Fonds  de  l'Etat)  du  budget  ordinaire  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  pour  l'exercice  1866,  est  réduit  d'une  somme 
de  douze  mille  francs. 

Le  crédit  ouvert  au  chapitre  iv  (Services  généraux  de  l'instruction 
publique)  du  même  budget  est  augmenté  d'une  somme  de  douze 
mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  m  (Expédition  scientifique  du 
Mexique)  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  pour  l'exercice  1866,  est  diminué  d'une  somme  de  cent 
mille  francs. 

Les  crédits  ouverts  au  chapitre  iv  (Subvention  pour  construction  de 
maisons  d'école)  et  au  chapitre  vu  (Cours  d'adultes)  du  même  budget 
sont  augmentés  d'une  somme  de  cent  mille  francs,  savoir  : 

Le  chapitre  iv,  d'une  somme  «le   80,000' 

Le  chapitre  vu  ,  d'une  somme  de   20,000 

Total  égal   100,000 


X  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'instruction 
publique  et  des  Gnaiu  es  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletiu  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i/i  Juin  1867. 

Signé  NAPOLF.O.Y 
Par  l'Empon  ur  : 

le  Minittre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d  LUii  au  département 

des  finances,  de  l'instruction  publique, 

Signé  E.  IlocuEn.  Signé  V.  Dcr.UY. 


Ne  ! 0,191.  —  Décret  impérial  qui  affecte  le  Dépôt  de  mendicité  de  Montreuil- 
wns-Laoti  (Aisne)  à  recevoir  tes  Mendiants  du  département  du  ftord. 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

^rt.  1M.  Le  dépôt  de  mendicité  de  Montreuil-sous-Laon  (Aisne) 
est  affecté  à  recevoir  les  mendiants  du  département  du  Nord. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signt  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  d»  l'intérieur. 
Signé  La  Valette. 


N*  15,29a.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Professeurs  des  Lycées* 

de  Paris  et  des  Départements. 

Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  ; 

Vu  le  décret  du  26  juin  i858  <»>, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  professeurs  de  première  et  de  seconde  classe  des  lycées 
sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Paris  I  £anS  la    Il 

|  Dans  la  a*  classe   35 

Dans  les  départements  .  . .  j  JjJU  £  £  |  Jf 

2.  Dans  les  lycées  des  départements,  le  traitement  des  professeurs 
divisionnaires  et  des  chargés  de  cours,  pourvus  du  grade  de  licencié 
ès  lettres  ou  es  sciences  et  âgés  de  vingt-cinq  ans,  est  porté  à  deux 
mille  deux  cents  francs  en  minimum,  y  compris  l'éventuel. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'instruction  DubUaae. 

Signé  V.  Dobot. 

«»  BulUag.n* 
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K*  15,295.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur  un  Crédit 
sar  V exercice  1866,  à  titre  de  Fonds  de  concourt  verses  aa  Trésor  par  des 
Départements*  des  Communes  et  des  Particuliers  t  pour  l'établissement  de  Bu- 
têtégraphiques. 

Du  6  Juillet  1867. 


NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperhcb 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  : 

Vu  les  lois  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  des  budgets  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant  <»,  contenant  répartition  des  crédits 
de&dits  budgets  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  concernant  les  suppléments  de  crédits  pour 
l'exercice  courant  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds 
fersès  an  trésor  pour  concourir  à  l'exécution  des  travaux  publics; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  encaissées  à  ce  titre  pour  l'exécution  de 
travaux  télégraphiques  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consultc  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  21  juin  1867  ; 

Xotre  Conseil  d'État  entendu., 

Avoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit  de  cent  vingt-huit 
mille  six  cent  trente-cinq  francs  dix-neuf  centimes  (ia8,635f  19e), 
applicable  comme  suit  au  service  télégraphique  : 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
3*  sBcnos  (a*  partie). 
Chap.  11.  Travaux  neufs   ii8.635'  19' 

2.  D  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  déversements  faits  au  trésor  1 
à  titre  de  fonds  de  concours.  1 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  1'iutérieur 
et  notre  ministre  d'État  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  paflais  des  Tuileries ,  le  6  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur:  ' 

Le  Ministre  d'Étal  et  des  finances ,  Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  département 

de  l'intérieur, 

Signé  E.  Rocher. 
b  Signé  La.  Valette. 

"»  Bull.  i343J,  n'  i3,738.  w  Bull.  Mo,  n-  4uo. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  communes 
ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  truvuuuc 

appnrtcmtrtl  n  l'irnria-  IH(Ui. 


1.1.1' kR- 
TEMElTh. 


TBAVACl  ALIOIIK»  LES  K)»l>»  I,  S.  STI  >  KS  . 


UL'DGCT  KXTRAOKDINAIKL. 


Ain  , 

Ardétbe. . . 
Arié^e.  . . . 


Aube. 


Audi*.  

Ilonelnw 
du-Hhone 

Calvados. 
Cbarenlr. 
Corrc/e  , . 

du-Nord. 

Don  bs. .  .  . 
Dromo  * .  .  . 

Gard  

Gironde. . 
Hérault... 

Indre- 
cl -Loire. 

hère.  

Jura  

Lot  


CHAIMT1Œ  II. 
t  n  a  v  a  c  i  \  r.  l  i  s. 

J.t;ibli'.irin*  ul  li'im  bureau  télégraphique  a  ihàtillnu. 

Idem  a  I  liiM.s.M-y  

!<itiu  u\i\  \  an  s  

hit  m  a  I  aia>eoi)  

Id<  m  n  Ui -lesta  

idem  a  \  u von  

idi  in  a  I  rvy  

Id>m  a  l>rienne-\apoleon  

id*  m  a  Lan  In  uile  

idem  a  Lssoye.s  

ld(  m  ;i  l.orlies  

iicevs  

X'Jnltl  

Idi  m  a  (in  as<pie  

Idem  a  l  )r^oii  

Idem  a  Lhatcaurcnard  

Id,  m  a  Anna  y  

Idem  a  LarocheloucanU  


idt-in  a  ut  liiee 
i  Idi  m  a  (!a| 


/i/i  rn  a  I  lerelie  

i  idrm  ;i  l'Umrt  

•  idi  m  a  J:.t aides  

'  id  m  a  (  i>-\  

.  f  hi'  lit  a  lisle-Mirde-Uoubs. 
\  idi  m  a  .\oij\1e  ...   


)  id,  m 
|  Idnn 
idi 


a  Iioijr^-lii-!'»-j^.- 
a  \.-;nv\  ri  


^  ;ut  /'i  a  tiaj/nnl 
•  Idi  m 
I  Idfm 
id>  m  a  Sativeti  rt  e 
Idem 


a  l'ont. Saint  Esprit 
a  Siinnrie  


Maine- 
et-Loire. 


Manctic  .  . . 

Marne 
(Haute-). 

Meuse  

Moselle. ... 


J  Idem 

'  id>  m 
idem 

|  Idem 
idem 
Idi m 
idem 
Idem 

i  Idem 
/(/cm 

f  ld#m 

Idem 
idem 
'  Idem 
i  idem 
)ldtm 
lldem 
[Idem 

I 


a  lliols  

a  l'reuilly  

a  la  Mure  

a  I -Vuicme  lc-Han( . 

a  l  'a  vrac  

a  Cliàlcauneuf  

a  Doué  

a  Morartfic  

a  I iercé  

a  l'i  riers  

a  Cércnccs  

a  lu  Ilaye-du-Puils. 

a  Nogentde-Hoi  

o  Hévigny  , 

a  Sorcy  

a  Void  , 

a  Sierck  

a  Ha v ange  

a  Moyeuvre  

a  Bilcbc  


HOM*\T 

■  le»  vri  M'hfl:'.». 


1.6801 

l,Nxi 
H-6 
bvo 
fifio 

1.K70 
67  q 

5,':  10 

I.JO 

ion 
*^o 

l,O«0 

3,  ï8o 
.1) 

1.1  1  o 
G  jt> 

V..> 


(H) 
OO 

r.o 
00 

<  1  > 

un 
00 

OO 
f)0 

00 

OO 

00 
24 

OO 
iKJ 

oû 

OO 
OO 
OO 
v>  00 
j,3r>o  co  1 
1*0  00  ! 
00 

1  .((5i«>  00 
a.3':o  'kj 
i,.Vio  00 
l,oKo  on 
1,1  co  <*o 
4-H>  ail 

2,5Ho  00 

l,y.r>i  ()0 
i,f>ofi  00 

2  1  OO 

7'io  00 

2,08 i  «'O 

a,/38  00 

i,3io  ito 

l,8(j<>  no 

i,;-ijo  00 

i.iao  00 
1,980  00 

1,01  a  00 

20 

677  30 

6lo  20 
1,8; G  30 
1,802  «4 
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de%  \  ericmcnls. 


LllMisvnnent  d'an  lmrcau  télégraphique  à  S  bine 


t.. ■ i  ■ 
1  lum- . 
i-Jj^*"' 


Idem  a  Boran  

Mr»  a  Bre&les  

Uni  a  Breteuil  

idem  a  Feuquières. . . 
.  «  Idem  à  Formeri»» . . . . 
Idtm  a  Grandvillicrs 

•'.'••'«  J  Mji-n-l.iv  

Idtm  a  Marseille  

Idem  a  Neuilly  

Idem  a  Songeons  

Mfsi  a  Wardrecques. 
\létm  a  Saiut-Picr 
'  dtm  j  Bapauav?. 

int-Cmtau. 


t  Idtm  a  Maubourget  

Udem  a  Vic-Bigorre  

Jdtm  a  Beblenhcim  

\  idtm  a  Ltèpvrc  

'Idem  a  Sainte-Croix  

IMrma  Enrisbeim  •.  

':£ma  SoulU  

Idtm  a  Ruroilly  

Idtm  a  Put  eaux  

Idem  a  Nanterrc  , 

Un  a  Suresnes  

.  Idem  a  Uicby  

|  Idtm  a  l'hospice  de  Bicétrc  , 

'Idtm  a  Bourg-la-Reinc  , 

a  Fontenay-aux-lioses  

a  Wry  

a  Arcueil  

Idtm  a  Garni rt  

idtm  a  Courbevoie  

\ldt>.\  a  r  on'.  nay-iOUS-Bois  , 

JW  m  a  Ontillv  , 

J'iif  rn  î  •>  mit-Maur  

Idem  a  Monlivuil  

Idem  a  Montrouge  

Mem  a  Noe»-m  

idtm  au  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranéc  

Uem  au  chemin  de  Ter  du  Nord  

Uem  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest  

Mm  a  l'antin  

Idem  a  Oi  wH  

Idem  a  Criquetot  

Idem  a  Arques  

Mem  a  Efivernvu  

Idem  a  Saint-Nicolas  

Mm  à  Offranville       

Idem  a  Bacqurville  

Idem  a  Lum-ray  

(  Idem  a  Valmont  

Idem  a  Darnétal  

Idem  a  On  ville  

Pnae  d'appareils  destinés  au  service  des  incendies ,  à  Rouen. 

Etablitspment  d'un  bureau  télégraphique  à  Doudevillc  , 

Idem  a  Goderville  

Mm  a  Sainte-Adresse  ,  

Idem  a  Saint-Romain.  

Idem  a  Sauvic  

Hem  a  ï«rvillc  


a, 28c/  00* 
987  00 

444  OO 
1,327  08 

8.'jo  00 
1,3 11  00 
1.760  00 
1,000  00 
570  00 
i»aoo  00 
267  00 
9*1  00 
180  00 
390  00 
1,800  00 

798  00 

63o  00 
1,200  00 
3aû  09 
38a  62 
lia  80 
i,a3C  39 

134  35 

1,710  00 
5ao  00 

460  26 

65y  60 

3 10  00 
210  06 
192  00 
348  00 
267  60 
174  00 
192  00 
408  00 
366  00 
220  80 
72  00 
43a  00 
228  00 
84  00 
3o3  60 

7,167  3o 
2.26  80 

3,800  00 
93  60 
564  00 

1,020  00 
760  00 
760  00 
7  60  00 
600  00 

1,080  00 
720  00 
54o  00 
5io  00 
720  00 

4,A3i  85 

i,5 60  00 

1,170  00 
111  00 

i,5oo  00 
n4  00 

1,300  00 
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Seine- 
et-Marne. 
Seine- 
ebOiee. 
Sèvres 
(Deux-). 
Somme.. . . 

Tarn- 
et-Garonne. 

Var  


Établissement  d'un  bureau  télégraphique  a  la  Ferlé-Gaucher . . 


j  Idem  à  Marly-le-Roi. 
J  Idem  a  Celles  


Idem  a  Candas  

Idem  à  Saint -Nicolas. 


Idem  a  Darjols  

Idem  a  Bandol  

i  Idem  a  Cernes  

\ldem  à  l'Isle-Jourdaîn. 

Idem  a  Mirabeau  

Idem  à  Thillot  

i  Idem  a  Bléneau  ...... 

Yonne . . . .  <  Idem  a  Toucy  

f  Idem  a  Ancy-le-Franc. 


Vosges. 


Total. 


a,»6ofoo*J 
35o  oo 

475  30 

54o  00 
i,3Co  3a 

1,000  00 
A98  00 
«10  00 
1,600  00 
Sqo  00 
i,o5o  00 
i,5oo  00 
1*000  00 

HOO  OO 

— 


128,635  19 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  6  juillet  1867.  enregistré  sons  le 

a*  1742.  * 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  La  Valette. 


N*  10,394-  —  PècnET  impérial  portant  que  les  Élections  pour  le  rettouvelle- 
ment  partiel  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement  auront  lieu 
les  3  et  4  août  prochain. 

Du  ao  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  »  juin  i833,  le  décret  du  3  juillet  18A8.  et  les  articles  3  et  A 
de  la  loi  du  7  juillet  i85a, 

Avons  décote  et  décrétons  ee  qui  suit: 

Art.  1w.  Les  élections  pour  le  renouvellement  de  la  deuxième  série 
des  conseils  généraux  et  du  la  première  série  des  conseils  d'arrondis- 
sement auront  lieu  les  3  et  !\  août  prochain. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  dèparttment  de  antérieur. 

* 

Signé  La  Valette. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  i5o6. 


N*  10,395.  —  Décret  impérial  (contre-signé par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  La  route  départementale  n8  5,  de  Riom  à  Laqueillc  par  Pontgibaud, 
est  déclassée  dans  la  partie  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret.  Cette  portion  de  route  fera  désonnais 
partie  du  nouveau  tracé  de  la  route  impériale  n*  i4i,  de  Ctermontà  Saintes, 
rectifiée,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  a5 septembre  i842<'\  entre  Clermont 
et  Pontgibaud. 

a*  La  dépense  des  travaux  à  exécuter  pour  l'amélioration  de  la  partie  de 
la  rouie  départementale  incorporée  a  la  route  impériale  est  fixée  à  quatre- 
vingt  onze  mille  francs.  Cette  somme  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés 
annuellement  à  la  rectification  des  routes  impériales  dans  le  budget  extraor- 
dinaire du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  à  faire  pour  l'amélioration  de 
La  partie  de  route  ainsi  transformée  en  route  impériale,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

4%  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Paris,  17  Avril  1867.) 


V  10,396.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies)  qui  aûectc  au  service  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies  le  corps  de  garde  n°  74,  à  Brébat  (Côtes -du -Nord).  (  Paris,  1"  Juin 
1867.) 


N*  10,297. —  Décret  impérial  (contresigné  parle  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  avec  piles  en  maçonnerie  et  tablier  en  fer,  dans  la  com- 
mune de  Condé  (Aisne),  sur  la  rivière  d'Aisne,  en  remplacement  du  bac 
existant  au  passage  d'un  chemin  vicinal  n°  1,  de  Condé  à  Chassemy,  ainsi 
que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci- 
annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges ,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont,  de  ses 
abords  et  dépendances  au  moyen  de  la  concession,  par  adjudication  pu- 
blique, d'un  péage  dont  la  durée  maxima,  qui  ne  pourra  excéder  soixante- 
dix  ans,  sera  fixée  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 

*  ix*  série,  Bull.  958,  n'  io,343. 
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y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  publique ,  les  immeubles  ou  portions  cTu 
meubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusquvà 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un  péage 
conformément  au  tarif  ci-après  : 


Une  personne  à  pied,  cinq  centimes,  ci..  

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  six  centimes ,  ci   06 

Cheval  ou  mulet  chargé,  trois  centimes,  ci   o3 

Cheval  ou  mulet  non  chargé ,  deux  centimes ,  ci   oa 

Ane  chargé,  deux  centimes,  ci   02 

Ane  non  chargé,  un  centime,  ci   01 

Cheval  ou  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâtu- 
rage ,  un  centime ,  ci.   01 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente ,  quatre  cen- 
times, ci   oA 

Veau  ou  porc,  un  centime,  ci   01 

Mouton ,  brebis ,  chèvre ,  bouc ,  cochon  de  lait ,  paire  d'oies  ou  de  dindons,  un 

centime,  ci   01 

Lorsque  les  moutons,  brebis, boucs, chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart,  sans  que  toutefois  la  somme  payée  puisse  être  inférieure  à  cinquante 
centimes. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets .  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  comme 
une  personne  seule. 
One  voiture  suspendue,  à  deux  rouearattelée  d'nn  cheval  ou  mulet,  ou  une  li- 
tière à  deux  chevaux ,  et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci   ao 

Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le. conduc- 
teur, trente  centimes,  ci    3o 

Voiture  suspendue ,  â  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  com- 
pris le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci   5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  téte,  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à  pied. 

Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur, 

vingt  centimes ,  ci . . .'   10 

Une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  con- 
ducteur, trente  certimes,  ci   3o 

Une  charreue  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur, 

cinquante  centimes,  ci   5o 

Une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  dix  centimes,  ci   10 

Charrette  chargée  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  ré- 
coltes, le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  dix  centimes,  ci   10 

La  même,  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  sept  centimes,  ci.  07 
Charrette  chargée  ou  non  chargée  „  attelée  seulement  d'un  âne,  et  le  conduc- 
teur, sept  centimes,  ci   07 

Un  chariot  de  ferme  à  quatre  roues ,  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou  bœufs, 

et  le  conducteur,  trente  centimes,  ci   3o 

A  vide,  douce  centimes,  ci   12 

Un  chariot  de  roulage  â  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  trente 

centimes ,  ci   3o 

Idem  chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci   5o 

Idem  chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  quatre-vingts  centimes,  ci   80 

A  vide,  attelé  d'un  seul  cheval ,  et  fe  conducteur,  quinxe  centimes,  ci   i5 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  attelages  ci-des9us,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  etc.,  et 
par  âne ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  non  chargés. 
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Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leur*  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
Vordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
voyers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les  agents 
forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
graphiques, les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendar- 
merie .  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  on  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État  ;  les  pompiers  et  les  personnes 
qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire ,  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'ins- 
truction religieuse,  ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  chc- 
min>  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations ,  et  en  revenant  ; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leurTscorte.  [Paris,  26  Juin  1867.) 


N*  10,298.  —  Décbkt  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

T  M.  Lardin  (Paul- Anatole) ,  né  à  Angers  (Maine-et-Loire),  le  1 1  sep- 
tembre 1848,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  de  Musset ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lardin  de  Musset. 

a'  M.  Le  lioy  ( François- Jean-Constant) ,  propriétaire,  né  le  1 4  septembre 
1780,  à  Tinchebray  (Orne),  demeurant  à  Ernée ,  arrondissement  de  Mayenne 
(Mayenne),  est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de 
Iuuigeviniïre ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Le  Roy  de  Langevinicre. 

3'LesdiU  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  29  Juin  1867.) 


V  15,299.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  dea  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

f  M.  Amédée  Lionel,  né  le  a3  avril  i843,  à  Saint-Pierre  (Martinique), 
commis  négociant,  demeurant  en  la  même  ville,  est  autorisé  à  ajouter  a  ses 
prénoms  le  nom  patronymique  Delorne. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  3  Juillet  1867.) 
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Certiûé  conforme  : 

Paris,  le  18  'Juillet  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux  t  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


J.  BAROCHE. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


* 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  l8  Juillet  1867. 


BULLETIN  DES  LOIS. 


iV  1507. 


X°  i5,3oo.  —  Loi  sur  les  Suppléments  de  Crédits  de  l'exercice  1866. 

Du  17  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

sait  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  pîvojbt  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1866,  au  delà  des  crédits 
ouverts  par  les  lois  de  finances  des  8  juillet  i865  et  18  juillet  1866, 
pour  le  budget  ordinaire  de  cet  exercice,  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  seize  millions  six  cent  quatre-vingt-quinze  mille  quatre 
francs  quatre-vingt-dix  centimes  (16,695,00V  90'). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  sections, 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  II  est  alloué,  sur  l'exercice  1866,  au  delà  des  crédits  ouverts 
par  les  lois  précitées,  pour  le  budget  extraordinaire  de  cet  exercice, 
des  crédits  montant  a  la  somme  de  quatorze  millions  cinquante- 
deux  mille  six  cent  quatre-vingt-trois  francs  trente-cinq  centimes 
(i4,o52,b83f35'}. 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  ministères  et  parsections,  conformé- 
ment à  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi, 

3.  II  sera  pourvu  aux  suppléments  de  crédits  ci-dessus  an  moyen 
de  la  plus-value  budgétaire  réalisée,  en  1866,  sur  le  produit  des 
impôts  et  revenus  publics. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Juin  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 


Signé  Baron  Lafond  de  Saikt-Mùr,  de  Gcilloutet.  Mè«k, 
comlc  W.  de  la  Valette. 


xr  séru. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative'aux 
suppléments  de  crédits  de  l'exercice  186G. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Juillet  1867. 


Signé  Troplorg. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Chah  d'Est-Ange,  Melliset,  Tocrangin. 

:eau  du  Sénat: 
U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Ciiaix  d'E.vt-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  17  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

V«  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceau  c  ,  Ministre  secrétaire  d'État  le  Ministre  d'Étal, 

au  département  de  lajmtice  et  des  culte i  , 

Signé  £.  RouitKR. 

Signé  J.  Ba&oche. 

.État  A.        État,  par  ministères  et  par  sections,  des  suppléments  de  crédits  accordés 

poar  le  budget  ordinaire  de  l  exercice  1866. 


MIRISTÉSKS. 

r 

DK1ICK  ATIOU  OIS  5SCTIOSS. 

MONTANT 

dw  crédits  accordée 

P*r  s«elk>». 

P**  »Jnis»*i». 

Intérieur  

Guerre  et  gou- 
vernement gé- 
;     néral  de  l'Al- 
gérie. —  Dé- 
penses du  mi- 
nistère de  U 

v*  section.  —  Service  des  prison*.  . . . 
ri*  section.  —  Subventions  et  secours. 

'  m*  section.  —  Solde  et  entretien  des 

A65,oooroo°' 
65,oo4  90 

14,375,000  00 

5io,ooif90% 
14,375,000  00 

I 

Marine  et  colo- 

m*  section.  —  Salaires  d'ouvriers.  — 
Approvisionnements    généraux.  — 
Travaux  hydrauliques  

1 ,800,000  00 

1,800,000  00 

Total  des  suppléments  de  crédits  pour  le  budget 

16,696,004  90 
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Etat  1.         État,  par 


1.  des  suppléments  de  crédits  accorde* 
pour  le  budget  extraordinaire  de  t exercice  1866. 


VIS  SECTIONS. 


Goore  et 

Déni  de 

fërie.  —  Dé-> 
pcDMrs  du  mi- 
nistère de  la 


1  it*  section  (a*  partie).  —  Service  de 
trésorerie  


enl  gé- 1 

te  r*'"f  «1*  section  (a*  partie).  —  Solde  et 
tretien  des  troupes.  


en- 


Manœ  et 


I 


m*  sectiou  (  a*  partie).  —  Salaires  d'ou- 
vriers. —  Approvisionnements  fféné- 


■iviTAST 
d«  crediu 


par  »*c(ioa. 


8,827,683*  35* 


t,6a5,ooo  00 


Total  des  suppléments  de  crédits  pour  le  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1866  


par  miniitrr*. 


8,827,683' 35« 


i,6aS,ooo  00 


3,600,000  00 


1 4, 061, 683  36 


Va  pour  être  annexé  à  la  loi  du  1 7  juillet  1867. 


UMimUinfèlat, 
Signé  E.  Rocher. 


V  15,301.  —  Loi  qui,  i*  divise  en  deux  Arrondissements  le  troisième  arrondis 
sèment  de  la  ville  de  Lyon;  2*  modifie  les  limites  des  septième  el  huitième  Can- 
tons de  Justice  de  paix  de  cette  ville. 

Du  17  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  q*i 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès  verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  là  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  troisième  arrondissement  de  la  ville  de  Lyon  est  divisé 
en  deux  arrondissements. 

La  partie  teintée  en  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  for- 
mera le  troisième  arrondissement,  et  la  partie  teintée  en  rose  le 
sixième. 

2.  La  limite  entre  ces  deux  arrondissements  est  fixée  par  Taxe  du 
cours  Lafayette. 
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3.  La  partie  du  septième  canton  de  justice  de  paix  comprise  entre 
Taxe  du  cours  Lafayette  et  la  rue  Servient  appartiendra  désormais  au 
huitième  canton. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneidea. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Baron  Lapond  de  Saint-MCr,  marquis  de  Cokegmano, 
Mege,  comte  W.  de  la  V  alette. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  divise 
en  deux  arrondissements  le  troisième  arrondissement  de  la  ville  de 
Lyon  et  qui  fixe  les  limites  des  septième  et  huitième  cantons  de  jus- 
tice de  paix  de  cette  ville. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Juillet  1867. 

Le  Président, 

Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Amge,  Mblliket.  Todranoik. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scelle  du  grand  sceau  ;  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardedes  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'Etat, 

au  département  de  la  justice  et  des  coites , 

Signé  E.  RouKER. 

Signé  J.  Bahoche. 
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N*  io,3oa.  —  Décret  impérial  qui  modifie  la  circonscription  des  V\  Vt 
â',  5*  et     Cantons  de  Justice  de  paix  de  Lyon. 

Du  17  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  S  de  la  loi  du  22  juin  i854  et  la  loi  du  6  juillet  186a; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

âtoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  circonscription  des  premier,  deuxième,  troisième, 
quatrième,  cinquième  et  sixième  cantons  de  justice  de  paix  de  la 
ville  de  Lyon  (Rhône)  est  établie  conformément  aux  lignes  tracées 
sur  le  plan  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  évites, 

Signé  J.  Baeoche. 


N*i5.3o3. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  portant  : 

Art.  1*'.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  a  accepter,  au 
nom  de  l'État,  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  le  testateur,  le  legs 
fait  à  l'Université  par  le  sieur  Victor  Cousin ,  ancien  ministre  de  l'instruction 
publique,  professeur  honoraire  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  décédé  le 
ih  janvier  1867  : 

1*  De  sa  bibliothèque  /y  compris  ses  collections  d'art,  d'autographes  et  de 
gravures  historiques  ; 

2*  D'une  rente  perpétuelle  de  dix  mille  francs  (  io,ooof)  en  trois  pour  cent, 
destinée  à  subvenir  a  tous  les  frais  d'entretien  ét  de  çarde  de  ladite  biblio- 
thèque, des  collections  qui  en  dépendent  et  du  mobilier  qui  s'y  rapporte. 

2.  Ladite  bibliothèque,  qui  demeurera  installée  dans  les  bâtiments  dé  la 
Sorbonne,  formera,  sous  la  dénomination  de  Bibliothèque  Victor  Cousin ,  un 
établissement  spécial  ressortissant  au  département  de  l'instruction  publique. 
[Pais,  3  Mai  i 867.) 
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N*  i5.3o4.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  proviseur  du  lycée  de  Troyes,  au  nom  de  cet  établissement,  est  auto- 
risé à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  testament  des 
i"mai  18Ô6  et  i"  août  1860,  le  legs  fait  par  la  dame  Edme-Gabrielle  Berge- 
rat,  veuve  du  sieur  Jean- Joseph- Amand  fluet,  ledit  legs  consistant  en  une 
somme  de  treize  mille  francs  (  i3,ooor).  destinée  à  la  fondation  à  perpétuité 
d'une  bourse  pour  l'entretien  d'un  enfant  de  sa  famille,  tant  du  côté  pater- 
nel que  du  côté  maternel. 

Ladite  somme  de  treize  mille  francs  sera  placée  en  rentes  trois  pour  cent 
sur  l'État;  les  intérêts  seront  capitalisés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  produit  un 
revenu  suffisant  pour  le  payement  d'une  bourse  complète. 

Le  candidat  présenté  pour  l'obtention  de  celle  bouise  devra  avoir  satisfait 
préalablement  à  l'examen  des  aspirants  aux  bourses  de  l'État.  [Paris,  18  Mai 
1667.) 


N*  i5,3o5.  —  Décret  tm  péri  al  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  d'un  pont  à  péage 
sur  la  Marne,  à  Mézy-Moulins  (Aisne),  pour  le  service  du  chemin  de  grande 
communication  «"78,  de  Neuilly-Saint- Front  à  Condé,  en  remplacement 
du  bac  actuel ,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  au 
moyen  : 

i°  D'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumission- 
naire qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le 
maximum,  qui  ne  pourra  excéder  soixante-dix  ans,  sera  iixé  à  l'avance 
par  le  préfet,  dan»  un  biUet  cacheté,  et  au  moyen  : 

2*  D  une  subvention  de  cinq  mille  francs  (5,ooof)  à  prendre  sur  les  fonds 
du  trésor,  ci   5,ooofoo* 

3*  D'une  allocation  du  département  de  l'Aisne,  trois  mille 
quatre  cent  cinquante-sept  francs  soixante-sept  centimes,  ci...    3,457  67 

4*  De  subventions  communales,  deux  mille  huit  cent  vingt- 
cinq  francs,  ci   2,825  00 

5°  De  souscriptions  particulières,  quatre  mille  deux  cent 
quatre-vingt-seize  francs  cinquante  centimes,  ci   4,296  5o 

6*  D'une  subvention  de  cinq  mille  francs  (5,ooof)  fournie 
parla  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est   5,ooo  00 

4.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  conformé- 
ment à  l'article  69  de  la  loi  du  3  mai  1841»  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  déûnitive  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Ô.  A  compter  du  jour  où  le  passage  sera  livré  au  public  et  jusqu'à  l'expi- 
ration du  terme  qui  sera  Cxé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un  péage  con- 
formément au  tarif  ci-après  : 

* 

Personne  à  pied ,  chargée  ou  non  chargée ,  cinq  centimes,  ci   ob 

Nota.  Tout  conducteur  de  voiture  «a  d'animaux  quelconques,  tout  voya 
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geur  dans  une  voilure  publîqnc  ou  particulière,  [>ayera  le  droit  fixe"  pour  une 
personne  à  pied. 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  dît  centimes,  ci   10' 

Obérai  ou  mulet  chargé  ou  non  chargé ,  mais  non  Attelé ,  cinq  centimes  .ci   o5 

Ane  ou  ânrsse  chargé  ou  non  chargé,  mais  non  attelé,  deux  centimes  et  demi,  ci. .  oa5 
Ane  ou  ànesse  non  chargé ,  cheval,  mulet,  bœuf,  vache ,  employés  au  labour  ou 

allant  aux  champs,  deux  centimes,  ci   02 

Jfota.  La  ebarrue  attelée  ne  payera  pas  de  droits. 

Bœuf  ou  vache  destiné  à  la  vente ,  cinq  centimes ,  ci   o5 

Veau  ou  porc,  deux  centimes,  ci   02 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons,  un 

centime   01 

Nota.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au  nombre  de  plus  de  cinquante ,  le  droit  sera 
diminué  d'un  quart.  Lorsque  les  mêmes  animaux  seront  conduits  aux  champs 
00  en  reviendront,  le  droit  sera  diminué  de  moitié.  Le  conducteur  payera 

cinq  centimes .  ci   oô 

Voiture  a  deux  roues,  suspendue  et  à  un  cheval,  conducteur  compris,  quinze 

centimes,  ci   i5 

Voiture  suspendue,  à  quatre  roues  et  à  un  cheval,  conducteur  compris,  qua- 
rante centimes ,  ci   Ao 

Voiture  suspendue  ,  i  quatre  roues  et  à  deux  chevaux,  conducteur  compris, 

cinquante  centimes ,  ci   5o 

Chaque  cheval  en  sus ,  dix  centimes  .ci   10 

Voiture  à  deux  roues  ou  à  quatre  roues ,  non  suspendue ,  à  vide  et  à  un  cheval , 

bœuf  ou  mulet,  conducteur  compris,  dix  ceutimes,  ci   10 

Voiture  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  non  suspendue ,  chargée  et  à  un  cheval ,  boeuf 

ou  mulet,  conducteur  compris,  vingt  centimes   20 

Voiture  à  deux  ou  quatre  roues,  non  suspendue,  chargée,  A  deux  chevaux, 

bœufiou  mulets,  conducteur  compris,  trente  centimes,  ci   3o 

Voiture  à  deux  ou  quatre  roues,  non  suspendue,  chargée,  à  trois  chevaux,  bœufs 

ou  mulets ,  conducteur  compris ,  quarante  centimes  .ci   «o 

Voitures  deux  ou  quatre  roues,  non  suspendue,  chargée,  à  un  cheval,  bœuf  ou 
mulet,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  cheval 

et  conducteur  compris,  dix  centime»   10 

Voitnre  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  et  un  cheval,  employée  nux  mêmes  tra- 

vaui,  cheval  et  condneteur  compris,  sept  centimes  et  demi,  ci   075 

Voiture  a  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  ou  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  ànesse, 

compris  le  conducteur,  sept  centimes  et  demi ,  ci   075 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  bœuf  ou  mulet  en  sus,  attelé  à  une  voiture 

non  suspendue  et  chargée,  deux  centimes  et  demi,  ci   oa5 

H  sera  également  payé  pour  chaque  cheval,  bœuf  ou  mulet  en  sus,  attelé  a  une 
voiture  non  suspendue  et  non  chargée,  deux  centimes,  ci   02 


7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
foyers,  les  cantonniers',  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gen- 
darmerie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste ,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les  pompiers  et  les  personnes 
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qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'ins- 
truction religieuse,  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  chemins 
vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations,  et  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  {Paris,  6  Juillet  1867.) 


V 


I 


Certiûé  conforme  : 


J.  BAR  OC  HE. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imwumerie  impériale.  —  22  Juillet  )867- 
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V  j  5,3o6.  —  Loi  relative  à  la  Contrainte  par  corps. 

Du  sa  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1m.  La  contrainte  par  corps  est  supprimée  en  matière  com- 
merciale ,  civile  et  contre  les  étrangers. 

2.  Elle  est  maintenue  en  matière  criminelle /correctionnelle  et  de 
simple  police. 

3.  Les  arrêts,  jugements  et  exécutoires  portant  condamnation,  au 
profit  de  l'État,  à  des  amendes,  restitutions  et  dommages -intérêts 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  ne  peuvent  être 
exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après 
le  commandement  qui  est  fait  aux  condamnés,  à  la  requête  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

La  contrainte  par  corps  n'aura  jamais  lieu  pour  le  payement  des 
frais  au  profit  de  l'État. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'a  pas  été  précé- 
demment signifié  au  débiteur,  le  commandement  porte  en  tête  un 
extrait  de  ce  jugement,  lequel  contient  le  nom  des  parties  et  le  dis- 
positif. 

Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  demande  du  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  impérial  adresse  les 
réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force  publique  et  aux  autres 
fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  mandements  de  justice. 

Si  le  débiteur  est  détenu ,  la  recommandation  peut  être  ordonnée 
immédiatement  après  la  notification  du  commandement. 

4.  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condamnations  en  faveur 

ï.  Xr  Série  5 
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des  particuliers  pour  réparations  de  crimes ,  délits  ou  contraventions 
commis  à  leur  préjudice  sont,  à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés 
suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugements 
portant  des  condamnations  au  profit  de  l'État 

5.  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  s'étendent  au  cas  où 
les  condamnations  ont  été  prononcées  par  les  tribunaux  civils  au 
profit  d'une  partie  lésée,  pour  réparation  d'un  crime,  d'un  délit  ou 
d'une  contravention  reconnus  parla  juridiction  criminelle. 

6.  Lorsque  la  contrainte  a  lieu  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  ils  sont  obligés  de  pourvoir  aux  aliments  des  détenus; 
faute  de  provision,  le  condamné  est  mis  en  liberté. 

La  consignation  d'aliments  doit  être  effectuée  d'avance  pour  trente 
jours  au  moins;  elle  ne  vaut  que  pour  des  périodes  entières  de  trente 
jours. 

Elle  est,  pour  chaque  période,  de  quarante-cinq  francs  à  Paris,  de 
quarante  francs  dans  les  villes  de  cent  mille  âmes  et  de  trente-cinq 
francs  dans  les  autres  villes. 

7.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  élargissement  faute  de  consignation  d'ali- 
ments, il  suffit  que  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal 
civil  soit  signée  par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  même  certifiée  véritable  par  le  gardien  si  le 
détenu  ne  sait  pas  signer. 

Cette  requête  est  présentée  en  duplicata  :  l'ordonnance  du  prési- 
dent, aussi  rendue  par  duplicata,  est  exécutée  sur  Tune  des  minutes 
qui  reste  entre  les  mains  du  gardien;  l'autre  minute  est  déposée  au 
greffe  du  tribunal  et  enregistrée  gratis. 

8.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne  peut 
plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette. 

9.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 
De  deux  jours  à  vingt  jours,  lorsque  l'amende  et  les  autres  con- 
damnations n'excèdent  pas  cinquante  francs; 

De  vingt  jours  à  quarante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à 
cinquante  francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  cent  francs; 

De  quarante  jours  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures 
à  cent  francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  deux  cents  francs; 

De  deux  mois  à  quatre  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  deux 
cents  francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  cinq  cents  francs; 

De  quatre  mois  à  huit  mois ,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  cinq 
cents  francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  deux  mille  francs  ; 

D'un  an  à  deux  ans,  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de  deux  mille 
francs. 

En  matière  de  simple  police,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  excéder  cinq  jours. 

10.  Les  condamnés  qui  justifient  de.  leur  insolvabilité,  suivant 
l'article  420  du  Code  d'instruction  criminelle,  sont  mis  en  liberté 
après  avoir  subi  la  contrainte  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée  par 
le  jugement 
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11.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  a  été  prononcée 
peuvent  en  prévenir  ou  en  faire  cesser  l'effet,  en  fournissant  une 
caution  reconnue  bonne  et  valable. 

La  caution  est  admise ,  pour  l'État,  par  le  receveur  des  domaines; 
pour  les  particuliers,  par  la  partie  intéressée;  en  cas  de  contestation, 
elle  est  déclarée,  s'il  y  a  lieu,  bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement. 

La  caution  doit  s'exécuter  dans  le  mois,  a  peine  de  poursuites. 

12.  Les  individus  qui  ont  obtenu  leur  élargissement  ne  peuvent 
plos  être  détenus  ou  arrêtés  pour  condamnations  pécuniaires  anté- 
rieures, à  moins  que  ces  condamnations  n'entraînent,  par  leur 
quotité,  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'ils  ont  subie  et  qui , 
dans  ce  dernier  cas,  leur  est  toujours  comptée  pour  la  durée  de  la 
nouvelle  incarcération. 

13.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  accomplis  à  l'époque 
des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite. 

14.  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixantième  année,  la  contrainte 
par  corps  est  réduite  à  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement, 
sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  10. 

15.  Elle  ne  peut  être  prononcée  ou  exercée  contre  le  débiteur  au 
profit:  i*  de  son  conjoint;  2°  de  ses  ascendants,  descendants,  frères 
ou  sœurs;  3"  de  son  oncle  ou  de  sa  tante,  de  son  grand-oncle  ou  de 
sa  granoTtante,  de  son  neveu  ou  de  sa  nièce,  de  son  petit-neveu  ou 
de  sa  petite-nièce,  ni  de  ses  alliés  au  même  degré. 

16.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  simultanément 
contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour  des  dettes  différentes. 

17.  Les  tribunaux  peuvent,  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs  du 
débiteur  et  par  le  jugement  de  condamnation ,  surseoir,  pendant  une 
année  au  plus,  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

18.  Les  articles  120  et  355,  paragraphe  1",  du  Code  d'instruction 
criminelle,  174  et  175  du  décret  du  18  juin  1811  sur  les  frais  de 
justice  criminelle ,  sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps. 

Sont  également  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi,  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures;  néanmoins,  il 
n'est  point  dérogé  aux  articles  80,  157,  171,  189,  3oa,  355,  para- 
graphes 2  et  3,  452,  454*  456  et  522  du  Code  d'instruction  crimi- 

Le  titre  XIII  du  Code  forestier  et  le  titre  VII  de  la  loi  sur  la  pêche 
fluviale  sont  aussi  maintenus  et  continuent  d'être  exécutés  en  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

En  matière  forestière  et  de  pèche  fluviale,  lorsque  le  débiteur  ne 
fait  pas  les  justifications  de  l'article  420  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, la  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  fixée  par  le  jugement , 
dans  les  limites  de  huit  jours  à  six  mois. 
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19.  Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  à  tous  jugements 
et  cas  de  contrainte  par  corps  antérieurs  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Avril  1867. 

l  e  Président, 

Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Mkge,  comte  W.  de  la  Valette,  baron  Lapokd  de  Saint-Mûr, 
Alfred  Damhoh. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
contrainte  par  corps. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 
Les  Secrétaires , 
Signe  Ciiaix  d'Est-Angb,  Mellinet,  de  Mentque. 

Vu  cl  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
U  Sénatcn  r  Secrétaire  , 
Signé  Cnm  d'Est-Anoe. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i'Éta  t  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etal  Le  Ministre  d'Etat , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 


Sigmi  J.  Baroche. 


Signé  E.  Rooher. 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  22  "  Juillet  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BABOCHE. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.—  22  Juillet  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

N°  1509*. 
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N*  1 5,307.  ~~~       sur  Ie  JM&ww  commercial  de  l'Algérie. 

Da  17  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
trcs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

àtons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

ait: 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  r. 

RAPPORTS  AVEC  LA  FRANCK. 

Art.  1".  Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  de  l'Al- 
gérie, seront,  à  leur  importation  directe  dans  les  ports  de  la  France, 
admis  en  franchise  des  droits  de  douane.  La  franchise  sera  également 
appliquée  aux  produits  étrangers,  introduits  d'Algérie  en  France, 
qui  auront  été  nationalisés,  à  leur  entrée  en  Algérie,  parle  payement 
intégral  des  droits  de  douane  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  tableau  C 
annexé  à  la  présente  loi. 

Les  produits  étrangers,  introduits  d'Algérie  en  France,  qui  auront 
payé  les  droits  portés  aux  tableaux  A  et  B,  ne  seront  admis  à  entrer 
en  France  qu'à  la  condition  d'acquitter  la  différence  entre  le  tarif  de 
'  Algérie  et  le  tarif  de  France. 

1  Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  de  la  France,  à 
l'exception  des  sucres,  et  les  produits  étrangers  nationalisés  parle 
payement  des  droits  seront,  à  leur  importation  directe  dans  les  ports 
de  l'Algérie,  admis  en  franchise. 

3.  Les  exceptions  à  la  franchise  des  droits  de  sortie  inscrites,  soit 
dans  le  tarif  général,  soit  dans  les  tarifs  conventionnels,  ne  seront 
pas  applicables  aux  exportations  effectuées  de  l'Algérie  en  France  ou 
<le  France  en  Algérie. 

'        tin  Errata  à  la  fiu  de  ce  mim^ro. 

XV  S&  ic.  6 
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TABLEAU  B. 

Marchandises  étrangères  admises  en  Algérie  moyennant  le  payement  du  tiers  des  droits 

applicables  dans  la  métropole. 

Fontes; 

Fers  en  barres  et  rails; 
Tôle; 

Fils  de  fer; 

Acier  en  barres,  en  bandes  ou  eu  tôle; 
Cuivre  pur  ou  allié,  laminé  ; 
Plomb  )  aminé  : 
Produits  chimiques  ; 

Poterie  fine,  savoir  :  porcelaines,  grès  fin ,  faïence  fine  et  les  variétés  de  faïence 
stannifere; 

Verres  autres  que  les  verres  k  vitres  et  cristaux  ; 
Papiers; 

Machines  et  mécaniques  de  toute  sorte  à  vapeur,  ou  autres,  eu  appareils  complets 
ou  en  pièces  détachées,  autres  que  les  machines  et  mécaniques  servant  A  l'agricul- 
ture; 

Outils  autres  que  les  outils  aratoires; 
Armes  de  commerce; 

Ouvrages  en  métaux  de  toute  sorte,  autres  que  ceux  servant  à  l'agriculluiv. 

TABLEAU  C. 

Marchandises  étrangères  admises  en  Algérie  moyennant  le  payement  intégral  des  droits 

applicables  dans  la  métropole. 

Morues  de  pèche  étrangère; 
Tissus  de  toute  sorte; 

Bâtiments  de  mer  et  embarcations  de  toute  sorte  ; 
Effets  a  usage; 

Boissons  fermentées  et  distillées; 

Armes  et  munitions  de  guerre  | prohibées 

Contrefaçons  y 

TABLEAU  D. 
Importunons  pur  les  frontières  de  terre. 


„    .  /originaires  de  la  régence  de  Tunis,  de  Y e m- #K 

Produits  )     6ire  du  Maroc  et  «,„  sud  de  rA,K*rie   Lxempts. 

«atnrels  ou  j  M£t|||C  f  •  0je 

fabriques  (  de  lo(lte  ftnlre  origine   ^importation  par 


f  mer. 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
dn  ?8  juin  1867. 

Le  Président , 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  W.  de  la  Valette,  Ai.fhkd  Dvrimon,  baron  Luond  de  5a:  ut-Mûr, 

DE  Gl'ILI. OCTET. 

\  11  pour  être  annexé  à  lu  loi  relative  au  régime  commercial  de  l'Algérie. 

U  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat , 
Signé  Chaix  d'Est-Akgr. 

Vu  pour  être  annexé  à  In  loi  du  >7  juillet  1867. 

U  Ministre  d'Ètnt, 
Signé  E.  Rouner.. 
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N*  i5.3o8.  —  Loi  portant  prorogation  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Châteaulin  {Finistère). 

Du  17  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  i  nique.  La  surtaxe  de  onze  francs  (11')  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Châteaulin,  département  du  Finistère,  continuera 
d'être  perçue  jusqu'au  3i  décembre  1877  inclusivement. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  actuellement  perçu  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1867* 

Le  Président  p 

Siffné  .Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  de  Goilloutet.  baron  Lapond  de  Surr-Mf  « .  Mto»  , 
marquis  df  Confgi.tano. 

Kxtrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  proroge 
la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Châteaulin 
(Finistère). 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1867. 

Le  l'rtsidenl , 

Signé  Troplonc. 


Signé  Chah  d'Bst-Ange,  Mellinet.  Toi  iungin. 

Y*  et  tceUé  du  ■ceaa  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Chaix  d'Est-Angk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  foeUé  du  gTami  tceau  :  Ptr  r Empereur  :  . 

Le  darde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Elot  U  Ministre  d*ÈUstt 

an  département  éi  la  justice  et  du  cultes  , 

Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Baroche. 


N'  i5;3o9.  —  loi  portant  établiisement  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Crozon  (  Finistère  ). 

Dn  17  Juillet  1867. 

»  ■ 

NAPOLÉON ,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Euperéob 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  prowdl6ub  et  promoî.goon*  èe  qui 
suit  : 


LOI. 


r  '< 


Extrait  dm  procès-verbal  du 

Le  Corps  tiéistATrf  a  adopté  le  protêt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1868,  il  sera  perçu,  pen- 
dant huit  années,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Crozon,  département 
du  Finistère,  une  surtaxe  de  onze  francs  (nf)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux  de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie 
et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  actuellement  perçu  sjir  cette  boisson.  # 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1867. 


Signé  Schneider. 
Us  Secrétaires, 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mcr,  MfcCE.  DE  fiertlOCTti, 

marquis  de  Conroliano. 


••  ■  txtrafi  da  prà&*iYbat  tto  Sénat. 

Le  Sénat  *e  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Crozon  (Fi- 
nistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1S67. 

U  Président, 
Signé  Troplohg. 

Las  Secrétaires  t 
Signé  Chaix  d1  Est- Ai  g  e  ,  Mellwet.  Tocrakgiw. 


Va  et  «xlk  du  iceai 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
I État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Va  et  scellé  du  grand  sceau  : 

U  Garde  des  iceaux ,  M inistre  secrétaire d'État 
de  la  j tutU*  et  des  cultes, 


Signé  J. 


r^r  Empereur: 
Le  Ministre  d'Etnt, 

Signé  E.  Rodhkr. 


'i  r'r 


W  i5,3io.  —  Ui  oui  autorise  l'établissement  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  * 
de  lu  commune  de  Phuzévédé  (Finistère). 


Dn  17  Juillet  1067. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 


mit 


LOI. 


Extrait  du  procès-verbal  dû  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  LE  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décenibre  1876  inclusivement ,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  Plouzévédé,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  dix  francs 
(101)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux -de- vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  leau-de-vie. 
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Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4r)  déjà  établi  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  21  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  SCUKElDEIl. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  de  Gcilloutet,  Alfred  D\ ri  mon,  baron  Lafond  de  Saint-Mûa, 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  perception  d'une  surtaxe  à  Poctroi  de  la  commune  de  Plouzévédé 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  T&OPL0M6. 


Signé  Ciuix  d*Est-Angb,  Melmhbt,  Tookano». 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Chaix  d'Est-Amcr. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
£>ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  ^raad  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'état , 

Signé  E.  Rouher. 


de  Injustice  et  des  cultes, 


Signé  J.  BARoenE. 


N°  i5.3i  1.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  de  Mallevai,  distraite 
de  la  commune  de  Cognin-Malleval  { Isère). 

Du  17  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersuii 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlut. 
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AVORJ  SâlCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMm.GCONS  c*  qui 

mit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  section  de  Mallevai  est  distraite  de  la  commune  de  Co- 
gnin-MalIeval,  canton  de  Vinay,  arrondissement  de  Saint-Marceilin, 
département  de  l'Isère,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef- 
heu  est  6xé  à  Malleval  et  qui  en  portera  le  nom. 

En  conséquence,  les  limites  entre  les  communes  de  Cognin  et  de 
Malleval  sont  établies  conformément  au  liséré  rouge  indiqué  sur  le 
piao  annexé  à  la  présente  loi. 

i.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  séparation  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lien,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1867. 

Signé  Schneider. 

1 

Lu  Steritairu, 

Signé  Mege  ,  btron  Lapord  de  Saiht-Mor.  Alfred  Dammon, 

DE  GOILLOCTET. 


Extrait  du  procès-vtrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte  la  section  de  Malleval,  distraite  de  la  commune 
deCognin-Malleval  (Isère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1867. 

UPraidtnt, 
Signé  Troplong. 

Lu  Stcritairu , 
Signé  Chais  d'Ejt-Aeoe.  Melunbt,  Tourangin. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
'  Eut  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 


VnetiœQédisoetuda  Sénat: 
UStnmtnr  S*criUiirt, 
Chaii  d'Ejt-Angb. 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  esl 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  ê&Sài  do  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Carde  du  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'Etat , 

au  dêpartenient  de  la  justice  et  des  coites,  .  _  _ 

'  J  Signa  E.  Rochrï». 

Signé  J.  IUroghe. 

■  .»  1  ■■  ■    ii-.  ■■ 


N*  i6,3i  s.  —  Loi  fit  distrait  un  Territoire  de  lu  commune  de  Baud  (  Morbihan  ; 

psur  en  former  une  Commune  distincte,  dont  le  chef -lieu  est  jixé  à  Saint-Bar- 
thclemy.  4. 

Du  17  Juillet  1867. 

NAPOLÉON .  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  Le  territoire  lavé  èn  jàurié  sûr  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  de  Baud,  canton  de  ce  nom, 
arrondissement  de  Napbléônville,  département  du  Morbihan.  Il  for- 
mera, à  l'avenir,  une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Saint-Barthélemy  et  qui  en  poitera  le  nom. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Baud  et  de  Saint-Barthélemy 
est  fixée  suivant  la  ligne  rose  cotée  A,  B,  C,  D,  £  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juin  1867. 


Le  Président, 


Signé  ScBKElDEA. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Mège  ,  de  Gcillootet,  baron  Lapord  di  Sajnt-Mûh  , 
marquis  df.  Conegliano. 

Éx&eit  du  protèwerbul  du  Sénat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  <JeJaloi  qui  érige  en 
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îe  distincte ,  sous  le  nom  de  Saint- Barthélémy,  une  fraction 
de  territoire  distraite  de  la  commune  de  Baud  (Morbihan). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1867. 

UPréàdsmt. 
Signé  Troplomo. 

Ias  Secrétaires , 
Signé  Chah  d'Est-Ange,  Mf.llinrt,  Tociuhcin. 

Signé  Chah  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
1  État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fasserit  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  17  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  *cdl<f  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lt  Carde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Étnt  Le  Ministre  d'État . 

ta  initia  et  des  cvdUu , 

Signé  E.  RouHETk. 

^ l  ^  ti  ^  J  ■       fiOGaïE  • 


N*  iô,3i3.  —  Lot  qui  distrait  te  hameau  du  Çhêne-Couplet  de  la  commune 
de  Locquignol  et  le  réunit  à  la  commune  d'Englefontuine  (iXord). 

Du  17  Juillet  1867. 

NAPOLÉOiN,  pat  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
aïs  Français  ,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promu  lobons  oe  qui 
mit: 

LOI. 

Extrait  dm  prctèt-ierbal  da  Corp*  légùkajf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  hameau  du  Chêne-Couplet,  dont  le  territoire  est  teinté 
en  jaune  et  coté  A  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de 
la  commune  de  Locquignol,  canton  est  du  Quesnoy,  arrondissement 
d'Avesnes,  département  du  Nord,  et  réuni  à  la  commune  d'Engle- 
fontaioe,  même  canton. 
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En  conséquence,  la  nouvelle  limite  entre  cette  dernière  commune 
et  la  commune  de  Locquignol  est  fixée  conformément  à  la  ligne  poin- 
tillé* rose  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Juin  1867. 

U  Prinâud, 
Signé  Schwkidkb. 

Lu  Secrétaire*  , 

signé  Baron  Lapomd  de  Saint-Môr,  Alvbbd  Dabi  mou  , 

MÈOK  .  DK  GOILLOtJTBT. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait  le 
hameau  du  Chêne-Couplet  de  la  commune  de  Locquignol  pour  le 
réunir  à  la  commune  d'Englefontaine  (Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé 


Lu  Secrétairu  , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mbi.libkt,  Tourangw» 

Vu  et  scciht  du  sceau  du  Seuat  • 

♦ 

le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Ciuu  d'Est-àhgk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
•ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  uxllé  du  ffTSud  tceau  :  Par  l'Empereur  : 


U  GanU  du  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Lt  Minùtre  d'État , 

au  dtBartenusnl  de  La  iiulitt  et  des  cultes 

«F»  i*ju*uç      a  se   («,  Signé  E.  ROOHKR. 

Sifrné  J.  Babochk. 
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V  i53U.  —  Loi  qui  distrait  un  Territoire  de  la  commune  de  Fillinges, 
ciinfon  de  Heignier,  arrondissement  de  Saint-Julien ,  et  le  réunit  à  la  com- 
mute de  Saint-André,  canton  de  Boëgc,  arrondissement  de  Thonon  (Haute- 

Do  17  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
du  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

àTOSS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  CC  qui 

♦ail  : 

* 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

LeCobps  législatif  a  adopte  le  projet  de  lot  dont  ia  teneur  suit: 

taT.V.  Le  territoire  lavé  en  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi  est  distrait  de  la  commune  de  Fillinges,  canton  de  Heignier, 
arrondissement  de  Saint-Julien,  département  de  la  Haute-Savoie,  et 
réuni  à  la  commune  de  Saint-André,  canton  de  Boége,  arrondisse- 
ment de  Thonon ,  même  département. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Fillinges  et  de 
Sajot-Àndré  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  cotée  ABC 
<adit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TKmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Juin  1867. 

Signé  Scuneidkh. 
Les  Secrélairts, 

âMçué  Barou  Lapond  m.  Saint-Mûr,  Mkgk,  dk  Guili.oi>tlt, 
Alprf.d  Dahimon. 


Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  a  une 
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nouvelle  délimitation  des  communes  de  Saint-André  et  de 

(Haute-Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5tJuillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  TnOPLONO. 

Lu  Secrétaires  > 
Sif  11*  CHAIX  D'Evr>AHGB,  MELL1MBT,  TOSBAXtt». 


Vn  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juillet  1867. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  • 


Signé  NAPPUON. 
Par  l'Empereur: 


Le  Garde  dis  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  u  Ministre  d'État 

au  département  de  la  justice  et  du  cultes.  " 

Signé  J.  DAROCHE.  1**né  B'  R0DilER 


N*  i5,iii5.  —  Déchet  iupémal  qui  autorise  t$  transfert  des  inscriptions  hypo 
thécaires  sur  les  registres  respectifs  des  Bureaux  de  France  el  de  Suisse,  par 

suite  du  partage  de  la  Vallée  des  Dappes. 

ti,      t.  ■      ■  » 

Du  17  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Fhançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  28  mars  i863<'>,  portant  promulgation  do 
traité  relatif  à  la  vallée  des  Dappes,  conclu,  le  8  décembre  1862  ,  entre  la 
France  et  la  Confédération  suisse; 

Vu  le  titre  du  Code  Napoléon  relatif  aux  privilèges  et  hypothèques,  et 
notamment  l'article  2 1 46  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  i855,  sur  la  transcription  en  matière  hypothé- 
caire; 

•»  Bail.  109*.  n"r  1.0? •. 
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Voulant  pourvoir  a  l'exécution  du  traité  susdit,  en  ce  qui  touche  les  dis- 
positions de  ce  code  et  de  la  loi  de  i855  relatives  à  la  transcription  et  aux 
privilèges  et  hypothèques  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

A VOM  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  aUlt  : 

Art.  1".  Pour  conserver  le  rang  des  privilèges  et  hypothèques 
qui,  d'après  les  dispositions  du  Code  Napoléon  ,  ne  se  conservent  pas 
indépendamment  de  l'inscription  sur  les  registres  du  conservateur, 
et  à  raison  desquels  il  a  été  pris  des  inscriptions  au  bureau  du  dis 
'net  de  Nyon,  canton  de  Vaud,  sur  des  immeubles  situés  dans  ja 
t  trtie  de  la  vallée  des  Dappes  cédée  à  la  France  parla  Confédération 
Musse,  en  vertu  de  l'article  î^du  traité  du  8  décembre  1862 ,  comme 
aussi  pour  conserver  l'effet  des  transcriptions  faites  au  même  bureau , 
î« porteurs  des  bordereaux  d'inscription  ou  actes  équivalents,  des 
rnutrats  transcrits  et  des  certificats  de  transcription  seront  tenus  de 
/es  représenter,  dans  le  délai  de  six  mois,  au  conservateur  des  hypo- 
thèques de  Saint-Claude  (Jura). 

%1.  Le  conservateur  portera  lesdits  bordereaux ,  cqntrats  et  cerli- 
ucats  de  transcription  sur  ses  registres ,  suivant  l'ordre  des  présen- 
tations, arec  la  date  primitive  de  l'inscription  ou  transcription.  11 
sera  dit  mention,  fent  sur  lesdits  registres  que  sur  les  bordereaux 
^inscription,  contrats  et  certificats  de  transcription,  du  jour  où  ils 

auront  été  présentés  audit  conservateur  et  portés  par  lui  sur  ses  re- 
gistre». 

3.  A  défaut  de  présentation  des  bordereaux  d'inscription,  contrats 
et  certificats  de  transcription  au  conservateur  des  hypothèques  de 
^uni-Claude  dans  le  délai  ci*dessus  déterminé,  les  hypothèques  et 
transcriptions  n'auront  effet  qu'à  compter  du  jour  de  l'inscription 
ttdela  transcription  qui  sera  faite  postérieurement;  dans  le  même 
<%,  les  privilèges  dégénéreront  en  simple  hypothèque  et  n'auront 
rang  que  du  jour  de  leur  inscription ,  le  tout  conformément  aux 
rtgles  du  droit  commun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
«  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
œrae, de Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
<les  lois. 

♦ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  du  sceaux , 
Uinutre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  ta  justice  et  des  cultes» 

m 

Signé  J.  Baiiochb. 


Digitized  by  Google 


-  72  - 

Erratu.  Bulletin  des  lois  n*  1A99,  page  7J0,  treizième  et  quatorzième  lignes  de  la 
lui  du  1.")  juin  1867  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Plumeliu  et  l'érigé 
en  commune,  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Chapelle-Neuve  ( Morbihan ) ,  au 
lien  de  commune  de  Plnmelin,  canton  de  Grcmdchamp,  lisez:  commune  dt  l'Uimclin  ,  can- 
ton de  Locminé. 


Certifié  conforma  . 

Parib,  le  a3  '  Juillet  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  ta  Justice  et  des  Colles . 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  »\ 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  l'abonne  pour  !c  Boltctiii  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  cb«  /  la  Directeurs  des  postes  des  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1510. 

■ 

N'  1 5,3 16.  —  Loi  qui  divise  en  deux  Cantons  le  canton  de  la  Justice  de  paix 

de  Roubaix. 

Du  2  A  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Die»  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présenta,  et  à  venizv  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  Ce  (pli 
mit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  canton  de  la  justice  de  paix  de  Roubaix  est  divisé  en 
deux  cantons  qui  auront  tous  deux  la  ville  de  Roubaix  pour  chef- 
lieu  et  qui  seront  désignés  sous  le  nom  de  canton  est  et  de  canton  ouest 
de  Roubaix. 

2.  Le  canton  est  comprend  : 

Une  partie  de  la  ville  et  de  la  commune  de  Roubaix  et  la  com- 
mune de  Wattrelos,  le  tout  teinté  en  jaune  sur  le  plan  B  ci-annexé. 
Le  canton  ouest  comprend: 

L'autre  partie  de  la  ville  et  de  la  commune  de  Roubaix  et  les 
communes  de  Croix  et  de  Wasquehal,  le  tout  teinté  en  vert  sur  le 
même  plan. 

3.  Les  notaires  à  qui  la  ville  de  Roubaix  est  ou  sera  assignée  pour 
résidence  auront  le  droit  d'exercer  leurs  fonctions  dans  la  circons- 
cription des  deux  cantons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juillet  1867. 

U  PrùûUnl, 
Signé  Sciihbidbh. 

signé  Baron  Lafond  de  Saint-MCr  ,  Alfred  Darimom.  de  Guilloutet, 
marquis  de  Conegluno;  Hège. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  divise  en 
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deux  cantons  le  canton  actuel  de  la  justice  de  paix  de  la  ville  de 
Roubaix  (Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

■  .  •  » 

Le  Président , 


Lu  Secrétaires  , 

Signé  Chaix  d'Est-Arge,  de  Mehtqce,  Hobe&t  Delisle. 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Aîîge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2a  Juillet  1867. 


Vu  et  scellé  do  grand  sceau  : 

Le  Garde  du  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Étal 
aa  département  de  la  justice  et  des  cultu , 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'Etat  , 

Signé  E. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  24  *  Juillet  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Jastice  et  des  Colles, 

J.  BAROCHE. 


•  Cette  date  eat  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale .  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  ad  Juillet  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1511. 


V  1 5,3 17.  —  SsNATVS-CoitsvLTE  relatif  'au  mariage  des  Étrangers  immigrants 
dans  les  Colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

Do  20  Juillet  1867. 

NAPOLEON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

À  VOS  S  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  C6  qui 

Extrait  du  procès+erbal  du  Sénat. 
SÉNATUS-CONSULTE 

RELATIF  AU  MARIAGE  DES  ÉTRANGERS  IMMIGRANTS  DANS  LES  COLONIES 
DE  LA  GUADELOUPE ,  DE  LA  MARTINIQUE  BT  DE  LA  RÉUNION. 

Art.  1*.  Les  étrangers  immigrants,  d'origine  inconnue  ou  appar- 
tenant à  des  pays  dans  lesquels  la  famille  civil  en'est  pas  constituée, 
peuvent  être  admis  à  contracter  mariage  dans  les  colonies  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion,  avec  l'autorisation 
du  gouverneur  en  conseil  privé. 

2.  Les  publications  préalables  à  l'autorisation  sont  affichées  devant 
la  porte  du  bureau  de  l'état  civil  et  suffisent,  dans  tous  les  cas, 
pour  la  régularité  des  mariages. 

3.  Il  est  justifié  des  conditions  d'âge,  de  célibat  ou  de  veuvage, 
exigées  par  les  articles  i44  et  \\y  du  Code  Napoléon,  au  moyen  de 
pièces  dont  le  conseil  privé  apprécie  la  valeur  et  l'authenticité,  et,  à 
défaut  de  pièces,  par  un  acte  de  notoriété  dressé  sur  les  lieux,  en  la 
forme  ordinaire. 

l\.  Les  étrangers  immigrants,  appartenant  à  des  États  dans  lesquels 
la  famille  civile  est  constituée,  sont  admis  à  contracter  mariage  dans 
les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion, 
lorsqu'étant  mineurs  et  sous  puissance  de  parents,  ils  justifient  de 
leur  capacité  à  contracter  mariage  et  du  consentement  de  leurs 
parents,  suivant  les  règles  de  leur  statut  personnel. 

5.  Les  immigrants  indiqués  dans  l'article  4  sont  encore  admis  à 
contracter  mariage  lorsqu'étant  majeurs  et  n'étant  pas  sous  la  puis- 
sance d'autrur,  ils  produisent  un  acte  de  notoriété  constatant  leur  âge, 
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leur  aptitune  et  i  impossibilité  ou  us  sont  ne  vr.p porter  smt  k 

tement,  soit  la  preuve  du  décès  de  leurs  ascendants. 

6.  Dans  le  cas  où  les  immigrants  sont  dépourvus  de  ressources 
et  où  ils  sont, 'par  ce  fait,  dans  l'irh possibilité  de  se  procurer  les 
pièces  nécessaires  à  la  célébration  de  leur  mariage,  ils  peuvent  obte- 
nir le  bénéfice  de  la  loi  du  10  décembre  i85o ,  sur  le  mariage  des 
indigents.  .  *  ,'  * 

7.  Le  gouverneur  règle,  "par  des  arrêtés  pris  en  conseil  privé,  tout 
ce  qui  se  rattache  à  l'exécution  du  présent  sénatus-consulte. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Juillet  1867. 

• 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

* 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chair  d'Est-A»ok,  Mellwet,  Toorasgin. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Ciïaix  d'Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication'. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  j 

L$  Carde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  ,  „  „ 

,      J  bigné  £.  flOUBEH. 
Signé  J.  B.vrociie. 


N°  1 5,3 18.  —  Loi  portant  établissement  d'une  Surtaxe  à  VOctroc 

d'Audierne  {Finistère). 

Du  ao  Juillet  1667. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empihlsu  r 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOMS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PftOMULGUOK£  CC  qui 
suit  : 
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LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  inique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1877  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
d'Aadierne  (Finistère)  une  surtaxe  de  dix  francs  (io')  par  hectolitre 
f alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eanx- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  porté  sur  cette  boisson  par  le  tarif  en  vigueur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  1867. 

Le  Président  f  , 

signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saiwt-MOk ,  de  Guti,loutbt,  Alfred  Darimoi  , 
comte  W.  de  la  Vaijkttf.. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  d'Audierne 

(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Signe  Chah  d'Est-Akob,  Melluiet,  Tourangii. 

Tu  et  scellé  du  sceau  dn  Sénat  : 
Le  Senaiear  Secrétaire, 
Signé  Chah  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  .   *r*  •  »    J*ét  • 

ûa  dtparUment  de  la  justice  et  des  cultes ,  u  Minulr*  «  stal  > 

J.  Bahoche.  Signé  E.  RotraEi». 


8. 
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N*  1 5,3 19.  —  Loi  portant  établissement  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Hoscoff  [Finistère). 

Ou  20  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
•uit  : 

LOI.  , 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1876  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Hoscoff,  département  du  Finistère ,  une  surtaxe 
de  dix  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  de  dix  francs  est  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre  francs  compris  au  tarif  sur  ce  spiritueux . 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  La  fond  de  Saint-Mûr,  Mèoe,  marquis  de  Conegliawo 
Alfaed  Darimon. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  RoscoflT 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 
Signé  O.haix  d'Est- Ange.  Mellimrt.  Tooraw* 

Vu  et  acellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Chaix  d'Est-Asge. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  r  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
lor  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État, 

Signé  E.  Rotjheb. 


N*  i5,3ao.  —  Loi  qui  réunit  à  la  ville  de  Cognac  des  portions  des  communes 
de  Croain ,  de  Cherves  et  de  Saint- Martin-Château- Bernard  {Charente). 

> 

Du  20  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit  : 

LOI. 

Entrait  du  procès-verbal  dn  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  La  commune  de  Crouin,  canton  et  arrondissement  de 
Cognac,  département  de  la  Charente,  est  réunie  à  la  ville  de  Cognac, 
sauf'ia  portion  de  territoire  dit  le  Fief  de  Monckamp  indique  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  qui  est  rattaché  à  la  commune  de 
Cherves,  même  canton. 

2.  Les  territoires  teintés  en  jaune  et  en  vert  clair  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  sont  distraits,  le  premier  de  la  commune  de 
Cherves,  le  second  de  la  commune  de  Saint-Martin-Chàteau-Bernard , 
et  réunis  à  la  ville  de  Cognac. 

La  commune  de  Saint-Martin-Chàteau-Bernard  portera,  à  Taveuir, 
le  nom  de  Château-Bernard. 

La  limite  entre  la  commune  de  Cognac  et  les  communes  de 
Cherves  et  Château -Bernard  est  fixée  conformément  au  tracé  du 
liséré  vert  sur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 


Va  et  fcellé  du  grand  sceau  : 
i#  Garde  des  sceaux'.  Ministre  secrétaire  d'État 


Signé  J.  Baroche. 
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Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  1867. 

■  ►         •         <  ♦ 

Le  Présidât , 

¥ 

Signé  ScUHRîDi'ft. 

'  *  •'  *  ' 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lapond  de  Saint-Mûr  ,  de  Gdili.outkt,  Alfred  Darimon  . 
comte  W.  de  la  Valette. 

■ 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  étend 
les  limites  de  la  commune  de  Cognac  (Charente)  et  modifie  le  nom  de 
la  commune  de  Saint-Martin-Château-Bernard  (môme  département). 

'  Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  9  Juillet  1 867 . 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'Est-Ahge,  Meli.inet,  Tourangih. 

•  i''*,  .  1    ■  ' 

Ya  et  scellé  du  sc«-au  du  Sonat  : 

»  -  ■  »  •       .■ ,  ■  .1 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Chaix  t/Est-Akge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Pur  l'Empereur  :  ) 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  sécréteur*  {TÊlal  Le  Ministre  d 'tktt , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  Signé  £ 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i5,3ai .  —  Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Ponl-Êv&que, 
distraite  des  communes  de  Septême  et  oTEstrabUn  [Isère). 

Du  *o  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


■ 
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AfO&S  SA5CTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PftOMULGVÊ  et  PROMU  LGUOIS  ce  <pii 

mit: 

LOI. 

Estruit  du  procès-verbal  du  Corp»  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1".  Le  territoire  de  la  section  de  Pont-Évéque  indiqué  sur 
le  plan  annexe  à  la  présente  loi  par  une  teinte  verte  est  distrait, 
savoir  :  la  partie  de  ce  territoire  située  au  nord  delà  ligne  rose  dudit 
plan,  de  la  commune  de  Septême,  canton  nord  et  arrondissement  de 
Vienne,  département  de  l'Isère ,  et  la  partie  située  au  sud,  de  la  com- 
mune d'Estrablin,  canton  de  Vienne-Sud,  même  arrondissement.  Ce 
territoire  formera,  l'avenir,  une  commune  distincte,  dont  le  chef- 
lien  est  fixé  à  Pont-Evêque  et  qui  fera  partie  du  canton  de  Vienne- 
Nord. 

La  limite  entre  la  commune  de  Pont-Evéque  et  les  communes  de 
Septèmeet  d'Ëstrablin  est  fixée  conformément  au  tracé  du  liséré  lavé 
en  vert  audit  plan. 

1  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  fa  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lien,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

i  i  »  t 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  1867. 

Le  Président , 
Signe  SCHNBIDER. 

Les  Secrétaire» , 

Sipié  Baron  Lapond  dk  Saint-Mûr,  Megb,  Alpi\f.d  Darimon, 
marquis  de  Coibguaïio. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  &énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte  îa  section  de  Pont-Évêque,  distraite  des  com- 
munes de  Septême  et  d'Estrablin  (Isère). 

Délibéré  el  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  9  Juillet  1867. 

1  '      '  Le  Président, 

Signe*  Tf.opi.cng. 

LuSeeriUiré», 
Siçne*  Chaix  d'Ejt-Asge,  Mellinet,  Touhanqw  . 

;B  et  scellé  <la  sceau  du  Séuat  : 

.1  ' 

%i»é  Cuaia  d'Est-Ange. 
Maidoss  et  ©bdo«uo!<3  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 


r 
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l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  fccUé  du  grand  sc*au  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garé*  du  tcmax,  Minùtr*  ucritair.  d'État  U  Mtaùtr.  d'état , 

au  datant  d.  taja.tic.tdu  caltu,  g  ROCHER. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  iô,3aa. — Loi  eut  distrait  des  Territoires  des  communes  de  Tïgnieu-Jameyzien, 
Chavanoz  et  Charvieu  {Isère) ,  pour  en  former  une  Commune  distincte  sous 
le  nom  du  Pont-dc-Chéruy. 

Du  24  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procèsterbal  dn  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  territoires  lavés  en  vert,  en  bleu  et  en  rouge,  et  co- 
tés 1,  2  et  3  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraits  : 

Le  premier,  de  la  commune  de  Tignieu-Jameyzieu,  canton  de  Cre- 
mieu,  arrondissement  de  la  Tour-du-Pin,  département  de  l'Isère; 

Le  deuxième,  de  la  commune  de  Chavanoz,  canton  de  Meyzieu, 
arrondissement  de  Vienne,  même  département; 

Le  troisième,  de  la  commune  de  Charvieu,  même  canton. 

Ils  formeront  à  l'avenir,  sous  le  nom  du  Pont~de-Chéruy,  uneconv 
mune  distincte  qui  dépendra  de  Meyzieu. 

2.  Les  limites  entre  la  commune  du  Pont-de-Chéruy  et  les  trois 
communes  susnommées  sont  fixées  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
carmin  pointillée  et  désignée  audit  plan  par  les  lettres  R,  B\  C\  D. 
F\  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P,  Q. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
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Les  autres  conditions  de  ia  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juillet  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Let  Secrétaires, 

Signé  M  âge,  oe  Guilloutet,  baron  Lafond  de  Saint-Mûr, 
marquis  de  Cosegliano. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte,  sous  le  nom  du  Pont-de-Chéruy,  plusieurs  sec- 
tions de  territoire  distraites  des  communes  de  Ghavanoz,  Charvieu 
et  Tignieu-Jameyzieu  (Isère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

U  Président, 
Signé  Troplonq. 


Signé  Chai*  d'Est- Ange  ,  or.  Mentooe,  Hubert  Delislb. 

Va  et  ttxtiè  du  sceau  du  Sénat  : 
U  Sénateur  Seerétairt, 
Signé  Ciiaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2/1  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  icdlé  du  grand  sceau  :  Par  FEmpereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  M inistrt  secrétaire  d'étal  Le  Ministre  d'état , 

dt  ta  justice  et  des  cultes,  „.  „ 

Signé  t.  Roc  h  eu. 

Signé  J.  Baroche. 
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N"  1 5,323.  —  Déchet  impérial  qui  aatorise  la  perception,  en  1867,  i*  (Tune 
Contribution  spéciale  pour  te  payement  des  dépenses  de  la  Chambre  et  de  la 
Bourse  de  commerce  de  Lyon;  2*  d'une  Imposition  additionnelle  destinée  au 
service  de  l'Emprunt  contracté  par  ladite  Chambre  pour  l'achèvement  du  Palais 
du  commerce. 

Du  6  Juillet  1867. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français ,  à  tons  présents  et  à<venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  !a  loi  de  finances  du  23  juillet  1820; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  14  juillet.  i838 ,  les  lois  des  a5  avril  1844  . 
18  mai  i85o,  4  juin  i858,  26  juillet  1860,  i3  mai  i863,  ainsi  que  celle  du 
18  juillet  1866  (article  iô); 

Vu  la  loi  du  26  juin  1861,  relative  à  une  imposition  additionnelle  de  dix 
centimes  au  maximum  sur  les  patentés  spéciaux  de  la  ville  de  Lyon  (Rhône), 
destinée  au  remboursement  d'un  emprunt  de  six  cent  mille  francs  (600,000^ 
que  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  a  été  autorisée  à  contracter; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  treize  mille 
huit  cent  trente  francs  (i3,83o'),  nécessaire  au  payement  des  dé- 
penses de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  Lyon ,  suivant 
les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  de  la  chambre,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception ,  sera  répartie  en  1867,  savoir:  dix  mille 
neuf  cent  cinquantejhuit  francs  (  io,g58f)  sur  les  patentés  du  dé- 
partement du  Rhône  compris  dans  la  circonscription  de  ladite 
chambre  et  désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i844»  en 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  de 
finances  des  18  mai  i85o,  4  juin  i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai 
i863,  et  deux  mille  huit  cent  soixante-douze  francs  (2,872')  sur  les 
patentés  de  la  ville  de  Lyon  seulement. 

2.  En  outre,  il  sera  perçu  en  1867,  sur  les  patentés  ci-dessus  dé- 
signés de  la  ville  de  Lyon  seulement,  une  imposition  additionnelle 
de  huit  centimes  par  franc  au  principal  de  la  contribution  des  pa- 
tentés. 

3.  Le  produit  de  cette  double  imposition,  destinée  tant  aux  frais 
ordinaires  de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  qu'au  service 
de  l'emprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour  l'achèvement  du 
palais  du  commerce,  sera  mis,  sur  les  mandats  du  sénateur  préfet 


Digitized  by  Google 


b.  n°  i5n.  —  85  — 

du  Rhône,  à  la  disposition  de  la  chambre,  qui  aura  à  rendre  compte 
de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

f4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  Gnances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

P»f  l'Empereur  :  ~i 

ii  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  tagricalture, 
da  commerce  et  des  trot  aux  pallies. 

Signé  DE  FORCADE.  •* 

! 


N*  i5,3aA.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

r  M.  Desrousseaux  [Louis- Philipe),  propriétaire,  né  le  4  février  1785,  à 
Sedan  (Ardennes),  demeurant  à  Monthermé,  arrondissement  de  Mézières, 
même  département , 

M.  Desrousseaux  [Charles- Auguste- Adolphe),  né  le  7  juin  1810,  à  Charleville 
(Ardennes),  demeurant  à  Monthermé , 

M.  Desrausseuiue  ( François- Xavier-Henry) ,  né  le  7  mai  1817,  à  Charleville, 
demeurant  à  Monthermé, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Medruno , 
et  à  s'appeier,  à  l'Avenir,  Desrousseaux  de  Medrano. 

a0  Leadits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi .  et  en  justihant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Paris ,  22  Juin  1867.) 


H*  i5,3a5. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes}  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  décret  du  20  décembre  i863,  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Rochefort  (Charente-Inférieure),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

2*  Le  décret  du  17  septembre  i865,  qui  assigne  vingt  et  un  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Bergerac  (Dordogne),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt. 

S*  Le  décret  du  iM  décembre  1860,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Bonneville  (Haute-Savoie),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept.  [Paris,  29  Juin  1867.) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25  '  Juillet  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
an  département  de  la  Justice,  et  des  Cultes» 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice  et  de*  Cultes. 


On  s'abonne  poar  le  Bulletin  de*  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an , 
impériale ,  on  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


JMPIUMBME  IMPÉRIAL  F.  —  25  Juillet  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1512. 


N*  i5,3a6.  —  Décret  impérial  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
du  22  juillet  1867,  sur  la  Contrainte  par  corps. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du     juillet  1867,  8ur  ,a  contrainte  par  corps; 
"Vu  l'ordonnance  du  16  avril  i843  (1\  dont  l'article  45  a  rendu  exécutoire 
en  Algérie  la  loi  du  17  avril  i83a  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  loi  du  22  juillet  1867,  sur  la  contrainte  par  corps,  est 
rendue  exécutoire  en  Algérie;  à  cet  effet,  elle  y  sera  promulguée  et 
publiée  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  des  27  octobre 
i858  f)  et  1  lx  janvier  1861,  à  la  suite  du  présent  décret. 

2.  Vu  l'urgence,  il  sera  procédé  conformément  à  l'article  3  du 
décret  du  27  octobre  i858. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  guerre  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 


Da  27  Juillet  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 


Le  Gardé  det  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 


Signé  J.  BAROCHB. 

m  «•série,  Bail.  646,  n*b99Z. 

9 


[,)  ix*  série,  Bull.  998,  n*  10,619. 

xrsérù. 
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Certiûé  conforme  : 

Paris,  le  27  'Juillet  1867. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  a" État 
OU  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an .  à  la  cais*e  de  tlmprimerie 
impériale,  ou  cbet  les  Directeurs  de»  postes  des  départements. 


■ 


iMpruMRME  nipfenm.E.  —  27  Juillet  1867. 
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N*  i5,3a7.  —  Loi  sur  les  Conseils  municipaux. 
Du  2à  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoss  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

TITRE  -I". 

des  attributions  des  conseils  municipaux. 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  règlent,  par  leurs  délibérations, 
les  affaires  ci-après  désignées,  savoir  : 

r  Les  acquisitions  d'immeubles,  lorsque  la  dépense ,  totalisée  avec 
celle  des  autres  acquisitions  déjà  votées  dans  le  même  exercice,  ne 
dépasse  pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune; 

2°  Les  conditions  des  baux  à  loyer  des  maisons  et  bâtiments  appar- 
tenant à  la  commune,  pourvu  que  la  durée  du  bail  ne  dépasse  pas 
dix-huit  ans;  * 

V  Les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  réparations  et  d'entretien, 
lorsque  la  dépense  totale  afférente  à  ces  projets  et  aux  autres  projets 
de  la  même  nature,  adoptés  dans  le  môme  exercice,  ne  dépasse  pas 
le  cinquième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune,  ni,  en  aucun 
cas,  une  somme  de  cinquante  mille  francs; 

tC  Le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans  les  halles,  foires 
et  marchés; 

5*  Les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationnement  et  de  loca- 
tions sur  lés  rues ,  places  et  autres  lieux  dépendant  du  domaine 
public  communal; 

6*  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

7°  Les  assurances  des  bâtiments  communaux; 

8W  l/afl'ectation  d'une  propriété  communale  à  un  service  communal , 

XÏ  Série.  ,o 
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lorsque  cette  propriété  n'est  encore  affectée  a  aucun  service  publie , 

sauf  les  règles  prescrites  par  des  lois  particulières; 

9°  L'acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à  la  commune 
sans  charges,  conditions  ni  affectation  immobilière,  lorsque  ces  dons 
et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal,  la  déli- 
bération ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  du  préfet. 

2.  Lorsque  le  budget  communal  pourvoit  à  toutes  les  dépenses 
obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux 
dépenses,  soit  obligatoires,  soit  facultatives,  les  allocations  portées 
audit  budget  par  le  conseil  municipal  pour  des  dépenses  facultatives 
ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  l'arrêté  du  préfet  ou 
par  le  décret  impérial  qui  règle  le  budget. 

3.  Les  conseils  municipaux  peuvent  voter,  dans  la  limite  du  maxi- 
mum fixé  chaque  année  par  le  conseil  général,  des  contributions  ex- 
traordinaires n'excédant  pas  cinq  centimes  pendant  cinq  années, 
pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité 
communale. 

Us  peuvent  aussi  voter  trois  centimes  extraordinaires,  exclusive- 
ment affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Les  conseils  municipaux  votent  et  règlent,  parleurs  délibérations, 
les  emprunts  communaux  remboursables  sur  les  centimes  extraor- 
dinaires votés  Comme  il  vient  d'être  dit  au  premier  paragraphe 
du  présent  article,  ou  sur  les  ressources  ordinaires,  quand  l'amor- 
tissement, en  ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas  douze  années. 

En  cas  de  désaccord  entre  ternaire  et  le  conseil  municipal,  la  déli- 
bération ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  du  préfet. 

4.  A  l'avenir,  les  forêts  et  les  bois  de  l'État  acquitteront  les  cen- 
times additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés  aux  dépenses 
des  communes,  dans  la  proportion  de  la  moitié  de  leur  valeur  impo- 
sable, le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  1 3  de  la  loi 
du  21  mai  i836,  de  l'article  3  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  du  para- 
graphe 2  de  l'article  3  de  la  présente  loi. 

5.  Les  conseils  municipaux  votent,  sauf  approbation  dn  préfet  : 
i°Les  contributions  extraordinaires  qui  dépasseraient  cinq  cen- 
times sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général,  et  dont 
la  durée  ne  serait  pas  supérieure  à* douze  années; 

2*  Les  emprunts  remboursables  sur  ces  mêmes  contributions  ex- 
traordinaires ou  sur  les  revenus  ordinaires  dans  un  délai  excédant 
douze  années. 

fi.  L'article  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837  est  applicable  aux  déli- 
bérations prises  par  les  conseils  municipaux  en  exécution  des  ar- 
ticles iw,  2  et  3  qui  précèdent 

L'article  43  de  la  même  loi  est  applicable  aux  contributions  ex- 
traordinaires et  aux  emprunts  volés  par  les  conseils  municipaux  en 
exécution  des  articles  3  et  5. 

7.  Toute  contribution  extraordinaire  dépassant  le  maximum  fixé 
par  le  conseil  générai  et  tout  emprunt  remboursable  sur  ressources 
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extraordinaires,  dans  un  délai  excédant  douze  années,  sont  autorisés 
par  décret  impérial. 

Le  décret  est  rendu  en  Conseil  d'État,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur  à  cent  mille  francs. 

11  est  statué  par  une  loi  si  la  somme  à  emprunter  dépasse  un  mil- 
lion ou  si  ladite  somme,  réunie  au  chiffre  d'autres  emprunts  non 
encore  rembourses,  dépasse  un  million. 

8.  L'établissement  des  taxes  d'octroi  votées  par  les  conseils  muni- 
cipaux, ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur  perception ,  sont  auto- 
risés par  décrets  impériaux  rendus  sur  l'avis  du  Conseil  d'État. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  : 

i*  Les  modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres  existants; 
2*  L'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés  dans 
le  tarif  local  ; 

3*  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  sur  des  objets 
non  compris  dans  le  tarif  général  indiqué  ci-après; 

4*  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le 
maximum  fixé  par  ledit  tarif  général. 

9.  Sont  exécutoires,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  18 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  délibérations  prises  par  les  conseils 
municipaux ,  concernant  : 

T  La  suppression  ou  la  diminution  des  taxes  d'octroi  ; 
2*  La  prorogation  des  taxes  principales  d'octroi  pour  cinq  ans  au 
plus; 

3'  L'augmentation  des  taxes  jusqu'à  concurrence  d'un  décime, 
pour  cinq  ans  au  plus, 

Sous  la  condition  toutefois  qu'aucune  des  taxes  ainsi  maintenues 
ou  modifiées  n'excédera  le  maximum  déterminé  dans  un  tarif  général 
qui  sera  établi ,  après  avis  des  conseils  généraux  ,  par  un  règlement 
d'administration  publique,  ou  qu'aucune  desdites  taxes  ne  portera 
sur  des  objets  non  compris  dans  ce  tarif. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal ,  la  déli- 
bération ne  serâ  exécutoire  qu'après  approbation  du  préfet. 

10.  Sont  exécutoires,  sur  l'approbation  du  préfet,  lesdites  délibé- 
rations ayant  pour  but  : 

La  prorogation  des  taxes  additionnelles  actuellement  existantes  ; 
L'augmentation  des  taxes  principales  au  delà  d'un  décime, 
Dans  les  limites  du  maximum  des  droits  el  de  la  nomenclature  des 
objets  fixés  par  le  tarif  général. 

11.  Les  conserfs  municipaux  délibèrent  sur  l'établissement  des' 
marchés  d'approvisionnement  dans  leur  commune. 

Le-  paragraphe  3  de  l'article  6  et  le  paragraphe  3  de  l'article  âi  d*e 
la  loi  du  10  mai  i838  sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  lesdits  mar- 
chés. 

12.  Les*  délibérations  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices, hôpitaux  et  autres  établissements  charitables  communaux, 
concernant  un  emprunt,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  dW 
préfet,  sur  avis  conforme  du  conseil  municipal ,  lorsque  la  somme  à» 

10. 


Digitized  by  Google 


—  92  — 

emprunter  ne  dépasse  pas  le  chiffre  des  revenus  ordinaires  de  l'éta- 
blissement et  que  le  remboursement  doit  être  effectué  dans  un  délai 
de  douze  années. 

Si  la  somme  à  emprunter  dépasse  ledit  chiffre,  ou  si  le  délai  de 
remboursement  est  supérieur  à  douze  années,  l'emprunt  ne  peut 
être  autorisé  que  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Le  décret  d'autorisation  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  si  l'avis  du  conseil  municipal  est  contraire 
ou  s'il  s'agit  d'un  établissement  ayant  plus  de  cent  mille  francs  de 
revenus. 

L'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi ,  lorsque  la  somme 
à  emprunter, dépasse  cinq  cent  mille  francs,  ou  lorsque  ladite  somme, 
réunie  au  chiffre  d'autres  emprunts  non  encore  remboursés,  dépasse 
cinq  cent  mille  francs. 

13.  Les  changements  dans  la  circonscription  territoriale  des  com- 
munes faisant  partie  du  même  canton  sont  définitivement  approuvés 
par  les  préfets,  après  accomplissement  des  formalités  prévues  au 
titre  l,rde  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  cas  de  consentement  des  con- 
seils municipaux  et  sur  avis  conforme  du  conseil  général. 

Si  l'avis  du  conseil  général  est  contraire,  ou  si  les  changements 
proposés  dans  les  circonscriptions  communales  modifient  la  compo- 
sition d'un  département,  d'un  arrondissement  ou  d'un  canton,  il  est 
statué  par  une  loi. 

Tous  autres  changements  dans  la  circonscription  territoriale  des 
communes  sont  autorisés  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

14.  La  création  des  bureaux  de  bienfaisance  est  autorisée  par  les 
préfets,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux. 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES  VILLES  AYANT  TROIS  MILLIONS  DE  REVENUS. 

15.  Les  budgets  des  villes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
ayant  trois  millions  au  moins  de  revenus  sont  soumis  à  l'approbation 
de  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

16.  Les  traités  à  passer  pour  l'exécution,  par  entreprises ,  des  tra- 
vaux d'ouverture  des  nouvelles  voies  publiques  et  de  tous  autres 
travaux  communaux  déclarés  d'utilité  publique,  dans  lesdites  villes, 
sont  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État 

Il  en  est  de  même  des  traités  portant  concession ,  à  titre  exclusif 
ou  pour  une  durée  de  plus  de  trente  années,  des  grands  services 
municipaux  desdites  villes,  ainsi  que  des  tarifs  et  traités  relatifs  aux 
pompes  funèbres. 

17.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  et  celles  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  et  du  décret  du  a5  mars  i85a ,  qui  sont  encore  en  vigueur, 
sont  applicables  à  l'administration  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  ville 
de  Lyon. 
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Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  desdites  villes, 
sur  les  objets  énumérés  dans  les  articles  i"  et  9  de  la  présente  loi ,  ne 
sont  exécutoires,  en  cas  de  désaccord  entre  le  préfet  et  le  conseil 
municipal,  qu'en  vertu  d'une  approbation  donnée  par  décret  impé- 
rial. 

Aucune  imposition  extraordinaire  ne  peut  être  établie  dans  ces 
villes,  aucun  emprunt  ne  peut  être  contracté  par  elles,  sans  qu'elles 
y  soient  autorisées  par  une  loi. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  spéciales  concernant  l'organi- 
sation des  administrations  de  l'assistance  publique,  du  mont-de-piété 
et  de  l'octroi  de  Paris. 

TITRE  III. 

RENOUVELLEMENT  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

18.  A  l'avenir,  les  conseils  municipaux  seront  élus  pour  sept  ans. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

19.  Dans  le  cas  où  une  commune  sera  divisée  en  sections  pour 
f  élection  des  conseillers  municipaux,  conformément  à  l'article  7  de 
la  loi  du  5  mai  i855,  la  réunion  des  électeurs  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  le  dixième  jour,  à  compter  de  l'arrêté  du  préfet. 

20.  Les  gardes  champêtres  sont  chargés  de  rechercher,  chacun 
dans  le  territoire  pour  lequel  il  est  assermenté ,  les  contraventions 
aux  règlements  de  police  municipale.  Ils  dressent  des  procès- verbaux 
pour  constater  ces  contraventions. 

21.  Nul  ne  peut  être  maire  ou  adjoint  dans  une  commune  et  con- 
seiller municipal  dans  une  autre  commune. 

22.  La  commission  nommée  en  cas  de  dissolution  d'un  conseil 
municipal,  conformément  à  l'article  i3  de  la  loi  du  5  mai  i855, 
peut  être  maintenue  en  fonctions  pendant  trois  ans. 

23.  L'article  5o  de  la  loi  du  5  mai  i855  est  abrogé. 
Toutefois,  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département  ayant  plus 

de  quarante  mille  âmes  de  population,  l'organisation  du  personnel 
chargé  des  services  de  la  police  est  réglée ,  sur  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal, par  un  décret  impérial,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Les  inspecteurs  de  police,  les  brigadiers,  sous-brigadiers  et  agents 
de  police  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la  présentation  du  maire. 

Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la 
dépense,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  néces- 
saire serait  inscrite  au  budget  par  décret  impérial,  le  Conseil  d'État 
entendu. 
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24.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demeurent  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2 4  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafowd  de  Saivt-MCr  ,  Méoe,  de  Gotlloutet, 

AlMED  DAfllUOM ,  COtDte  W.  DE  LA  VALETTE. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
conseils  municipaux. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Juillet  1867. 

U  Président, 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Ghau  d*E«t-Ange,  Mellinet,  de  Mehtqoe. 

Vu  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  : 

I4  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Anoe. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  aà  Juillet  1867. 

NAPOLEON. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  dt  parlement  de  la  justice  el  des  cultes,  m.     ,„  „ 

^               J  Signé  E.  Houuer. 
Signé  J.  Barocub. 


N*  1 5,3a  8.  —  Loi  sur  les  Sociétés. 
Du  34  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeaevr 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  i*romulguons  ce  qui 

Mlit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corpt  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I". 

DES  SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS. 

Art.  1".  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur  capi- 
tal en  actions  ou  coupons  d'actions  de  moins  de  cent  francs ,  lorsque 
ce  capital  n'excède  pas  deux  cent  mille  francs ,  et  de  moins  de  cinq 
cents  francs,  lorsqu'il  est  supérieur. 

Elles  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  qu'après  la  sous- 
cription de  la  totalité  du  capital  social  et  le  versement ,  par  chaque 
actionnaire,  du  quart  au  moins  du  montant  des  actions  par  lui  sous- 
crites. 

Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constatés  par  une  décla- 
ration du  gérant  dans  un  acte  notarié. 

À  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste  des  souscripteurs,  l'état 
des  versements  effectués,  l'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  s'il  est 
sous  seing  privé,  et  une  expédition,  s'il  est  notarié  et  s'il  a  été  passé 
devant  un  notaire  autre  que  celui  qui  a  reçu  la  déclaration. 

L'acte  sous  seing  prive,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés, 
sera  fait  en  double  original,  dont  l'un  sera  annexé,  comme  il  est  dit 
au  paragraphe  qui  précède,  à  la  déclaration  de  souscription  du  ca- 
pital et  de  versement  du  quart,  et  l'autre  restera  déposé  au  siège 
social. 

2.  Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont  négociables  après  le  verse- 
ment du  quart. 

3.  H  peut  être  stipulé,  mais  seulement  par  les  statuts  constitutifs 
de  la  société,  que  les  actions  ou  coupons  d'actions  pourront,  après 
avoir  été  libérés  de  moitié,  être  convertis  en  actions  au  porteur  par 
délibération  de  l'assemblée  générale. 

Soit  que  les  actions  restent  nominatives  après  cette  délibération , 
soit  qu'elles  aient  été  converties  en  actions  au  porteur,  les  souscrip- 
teurs primitifs  qui  ont  aliéné  les  actions  et  ceux  auxquels  ils  les  ont 
cédées  avant  le  versement  de  moitié  restent  tenus  au  partaient  du 
montant  de  leurs  actions  pendant  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de 
la  délibération  de  l'assemblée  générale. 

4-  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numé- 
raire, ou  stipule  à  son  profit  des  avantages  particuliers,  la  première 
assemblée  générale  fait  apprécier  la  valeur  de  l'apport  ou  la  cause 
des  avantages  stipulés. 

La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'après  l'approbation 
de  l'apport  ou  des  avantages,  donnée  par  une  autre  assemblée  géné- 
rale, après  une  nouvelle  convocation. 

XV  Série.  io.. 
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La  seconde  assemblée  générale  ne  pourra  statuer  sur  l'approbation 
de  l'apport  ou  des  avantages  qu'après  un  rapport  qui  sera  imprimé 
et  tenu  à  la  disposition  des  actionnaires,  cinq  jours  au  moins  avant 
la  réunion  de  cette  assemblée. 

Les  délibérations  sont  prises  par  la  majorité  des  actionnaires  pré- 
sents. Cette  majorité  doit  comprendre  le  quart  des  actionnaires  et 
représenter  le  quart  du  capital  social  en  numéraire. 

Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  des  avantages  particu- 
liers soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée  n'ont  pas  voix  délibéra- 
tive. 

A  défaut  d'approbation ,  la  société  reste  sans  effet  à  l'égard  de  toutes 
les  parties. 

L'approbation  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action 
qui  peut  être  intentée  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude. 

Les  dispositions  du  présent  article  relatives  à  la  vérification  de 
l'apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire  ne  sont  pas  applicables  au 
cas  où  la  société  à  laquelle  est  fait  ledit  apport  est  formée  entre  ceux 
seulement  qui  en  étaient  propriétaires  par  indivis. 

5.  Un  conseil  de  surveillance,  composé  de  trois  actionnaires  au 
moins,  est  établi  dans  chaque  société  en  commandite  par  actions. 

Ce  conseil  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
immédiatement  après  la  constitution  définitive  de  la  société  et  avant 
toute  opération  sociale. 

11  est  soumis  à  la  réélection  aux  époques  et  suivant  les  conditions 
déterminées  par  les  statuts. 

Toutefois  le  premier  conseil  n'est  nommé  que  pour  une  année. 

6.  Ce  premier  conseil  doit,  immédiatement  après  sa  nomination, 
vérifier  si  toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  qui  pré- 
cèdent ont  été  observées. 

7.  Est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés  toute  société 
en  commandite  par  actions  constituée  contrairement  aux  prescrip- 
tions des  articles  i",  a ,  3,  k  et  5  de  la  présente  loi. 

Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

8.  Lorsque  la  société  est  annulée,  aux  termes  do  l'article  précé- 
dent, les  membres  du  premier  cooseil  de  surveillance  peuvent  être 
déclarés  responsables,  avec  le  gérant,  du  dommage  résultant,  pour 
la  société  ou  pour  les  tiers,  de  l'annulation  de  la  société. 

La  même  responsabilité  peut  être  prononcée  contre  ceux  des  as- 
sociés dont  les  apports  ou  les  avantages  n'auraient  pas  été  vériûés  et 
approuvés  conformément  à  l'article  4  ci-dessus. 

9.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  n'encourent  aucune 
responsabilité  en  raison  des  actes  de  la  gestion  et  de  leurs  résultats. 

Chaque  membre  du  conseil  de  surveillance  est  responsable  de  ses 
fautes  personnelles,  dans  l'exécution  de  son  mandat,  conformément 
aux  règles  du  droit  commun. 

10.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  vérifient  les  livres, 
la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société. 

Ils  font,  chaque  année,  à  rassemblée  générale,  un  rapport  dans 
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lequel  ils  doivent  signaler  les  irrégularités  et  inexactitudes  qu'ils  ont 
reconnues  dans  les  inventaires,  et  constater,  s'il  y  a  lieu,  les  moiifs 
qui  s'opposent  aux  distributions  des  dividendes  proposés  par  le  gé- 
rant 

Aucune  répétition  de  dividendes  ne  peut  être  exercée  contre  les 
actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  distribution  en  aura  été 
faite  en  l'absence  de  tout  inventaire  ou  en  dehors  des  résultats  cons- 
tatés par  l'inventaire. 

L'action  en  répétition,  dans  le  cas  où  elle  est  ouverte,  se  prescrit 
par  cinq  ans,  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  distribution  des  divi- 
dendes. 

Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  lois 
anciennes,  plus  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  même  époque,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  temps. 

11.  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer  l'assemblée  générale 
et,  conformément  à  son  avis,  provoquer  la  dissolution  de  la  société. 

12.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, tout  actionnaire  peut  prendre  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir, au  siège  social,  communication  du  bilan,  des  inventaires  et  du 
rapport  du  conseil  de  surveillance. 

13.  L'émission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  d'une  société 
constituée  contrairement  aux  prescriptions  des  articles  i",  a  et  3  de 
la  présente  loi,  est  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  à  dix  mille 
francs. 

Sont  punis  de  la  même  peine  : 

Le  gérant  qui  commence  les  opérations  sociales  avant  l'entrée  en 
fonctions  du  conseil  de  surveillance; 

Ceux  qui,  en  se  présentant  comme  propriétaires  d'actions  ou  de 
coupons  d'actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont  créé  fraudu- 
leusement une  majorité  factice  dans  une  assemblée  générale,  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  envers  la  société 
ou  envers  les  tiers; 

Ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l'usage  frauduleux. 

Dans  les  cas  prévus  parles  deux  paragraphes  précédents,  la  peine 
de  l'emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  peut,  en  outre,  être 
prononcée. 

\f4.  La  négociation  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  dont  la  va- 
leur ou  la  forme  serait  contraire  aux  dispositions  des  articles  i'\  a 
et  3  de  la  présente  loi,  ou  pour  lesquels  le  versement  du  quart  n'au- 
rait pas  été  effectué  conformément  à  l'article  i  ci-dessus,  est  punie 
d'une  amende  de  cinq  cents  à  dix  mille  francs. 

Sont  punies  de  la  même  peine  toute  participation  à  ces  négocia- 
tions et  toute  publication  de  la  valeur  desdiics  actions. 

15.  Sont  punis  des  peines  portées  par  l'article  Ixob  du  Code  pénal, 
sans  préjudice  de  l'application  de  cet  article  à  tous  les  faits  consti- 
tutifs dn  délit  d'escroquerie  : 

i#  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements  ou 

io.  .  • 
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par  publication ,  faite  de  mauvaise  foi ,  de  souscriptions  ou  de  ver- 
sements qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont  obtenu 
ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements; 

2°  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements, 
ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes  désignées ,  con- 
trairement à  la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être  attachées  à  la  so- 
ciété à  un  titre  quelconque; 

3°  Les  gérants  qui,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au  moyen  d'in- 
ventaires frauduleux,  ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition 
de  dividendes  fictifs. 

Les  membres  du  conseil  dé  surveillance  ne  sont  pas  civilement 
responsables  des  délits  commis  par  le  gérant. 

16.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  faits  prévus  par 
les  trois  articles  qui  précèdent. 

17.  Des  actionnaires  représentant  le  vingtième  au  moins  du  capi- 
tal social  peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  à  leurs  frais  un 
ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, une  action  contre  les  gérants  ou  contre  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance,  et  de  les  représenter,  en  ce  cas,  en  justice,  sans 
préjudice  de  l'action  que  chaque  actionnaire  peut  intenter  indivi- 
duellement en  son  nom  personnel. 

18.  Les  sociétés  antérieures  à  la  loi  du  17  juillet  i856,  et  qui  ne 
se  seraient  pas  conformées  à  l'article  i5  de  cette  loi,  seront  tenues, 
dans  un  délai  de  six  mois,  de  constituer  un  conseil  de  surveillance, 
conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

A  défaut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  chaque  actionnaire  a  le  droit  de  faire  prononcer  la 
dissolution  de  la  société. 

19.  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  antérieures  à  la  pré- 
sente loi ,  dont  les  statuts  permettent  la  transformation  en  société 
anonyme  autorisée  par  le  Gouvernement,  pourront  se  convertir  en 
société  anonyme  dans  les  termes  déterminés  par  le  titre  11  de  la  pré- 
sente loi ,  en  se  conformant  aux  conditions  stipulées  dans  les  statuts 
pour  la  transformation. 

20.  Est  abrogée  la  loi  du  17  juillet  i856. 

TITRE  IL 

DES  SOCIÉTÉS  ANONYMES. 

21.  A  l'avenir,  les  sociétés  anonymes  pourront  se  former  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement. 

Elles  pourront,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés,  être  formées 
par  un  acte  sous  seing  privé  fait  en  double  original. 

Elles  seront  soumises  aux  dispositions  des  articles  29 ,  3o ,  32 ,  33 , 
34  et  36  du  Code  de  commerce  et  aux  dispositions  contenues  dans  le 
présent  titre. 

22.  Les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  un  ou  plusieurs 
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mandataires  à  temps,  révocables,  salariés  ou  gratuits,  pris  parmi 
les  associés. 

Ces  mandataires  peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou,  si 
les  statuts  le  permettent,  se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la 
société  et  dont  ils  sont  responsables  envers  elle. 

23.  La  société  ne  peut  être  constituée  si  le  nombre  des  associés 
est  inférieur  à  sept 

24.  Les  dispositions  des  articles  i"\  2,  3  et  à  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aux  sociétés  anonymes. 

La  déclaration  imposée  au  gérant  par  l'article  i"  est  faite  par  les 
fondateurs  de  la  société  anonyme;  elle  est  soumise,  avec  les  pièces  à 
l'appui ,  à  la  première  assemblée  générale,  qui  en  vériûe  la  sincérité. 

25.  Une  assemblée  générale  est,  dans  tous  les  cas,  convoquée,  à 
la  diligence  des  fondateurs,  postérieurement  à  l'acte  qui  constate  la 
souscription  du  capital  social  et  le  versement  du  quart  du  capital, 
qui  consiste  en  numéraire.  Cette  assemblée  nomme  les  premiers  ad- 
ministrateurs; elle  nomme  également,  pour  la  première  année,  les 
commissaires  institués  par  l'article  32  ci-après. 

Ces  administrateurs  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de  six  ans: 
ils  sont  rééligibles,  sauf  stipulation  contraire. 

Toutefois,  ils  peuvent  être  désignés  par  les  statuts,  avec  stipula- 
tion formelle  que  leur  nomination  ne  sera  point  soumise  à  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale.  En  ce  cas,  ils  ne  peuvent  être  nommés 
pour  plus  de  trois  ans. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  l'acceptation  des  adminis- 
trateurs et  des  commissaires  présents  à  la  réunion. 

La  société  est  constituée  à  partir  de  cette  acceptation. 

26.  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  d'un  nombre 
exactions  déterminé  par  les  statuts. 

Ces  actions  sont  affectées  en  totalité  à  la  garantie  de  tous  les  actes 
de  ia  gestion ,  même  de  ceux  qui  seraient  exclusivement  personnels 
à  l'un  des  administrateurs. 

Elles  sont  nominatives,  inaliénables,  frappées  d'un  timbre  indi- 
quant l'inaliénabilité  et  déposées  dans  la  caisse  sociale. 

27.  Il  est  tenu,  chaque  année  au  moins,  une  assemblée  générale 
à  l'époque  fixée  par  les  statuts.  Les  statuts  déterminent  le  nombre 
d'actions  qu'il  est  nécessaire  de  posséder,  soit  à  titre  de  propriétaire, 
soit  à  titre  de  mandataire,  pour  être  admis  dans  l'assemblée,  et  le 
nombre  de  voix  appartenant  à  chaque  actionnaire,  eu  égard  au 
nombre  d'actions  dont  il  est  porteur. 

Néanmoins,  dans  les  assemblées  générales  appelées  à  vérifier  les 
apports,  à  nommer  les  premiers  administrateurs  et  à  vérifier  la  sin- 
cérité de  la  déclaration  des  fondateurs  de  la  société,  prescrite  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  24.  tout  actionnaire,  quel  que  soit 
le  nombre  des  actions  dont  il  est  porteur,  peut  prendre  part  aux  dé- 
libérations avec  le  nombre  de  voix  déterminé  par  les  statuts,  sans 
qu'il  puisse  être  supérieur  à  dix. 
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28.  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  les  délibérations  sont 

prises  à  la  majorité  des  voix. 

Il  est  tenu  une  feuille  de  présence;  elle  contient  les  noms  et  do- 
micile des  actionnaires  et  le  nombre  d'actions  dont  chacun  d'eux  est 
porteur. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée,  est  déposée  au 
siège  social  et  doit  être  communiquée  à  tout  requérant. 

29.  Les  assemblées  générales  qui  ont  à  délibérer  dans  des  cas 
autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par  les  deux  articles  qui  suivent, 
doivent  être  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le 
quart  au  moins  du  capital  social. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle 
assemblée  est  convoquée  dans  les  Tonnes  et  avec  les  délais  prescrits 
par  les  statuts  et  elle  délibère  valablement,  quelle  que  soit  la  por- 
tion du  capital  représenté  par  les  actionnaires  présents. 

30.  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  la  vérification  des 
apports,  sur  la  nomination  des  premiers  administrateurs  ,-sur  la  sin- 
cérité de  la  déclaration  faite  par  les  fondateurs  aux  termes  du  para- 
graphe 2  de  l'article  24»  doivent  être  composées  d'un  nombre  d'ac- 
tionnaires représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social. 

Le  capital  social,  dont  la  moitié  doit  être  représentée  pour  la  véri- 
fication de  l'apport,  se  compose  seulement  des  apports  non  soumis  à 
vériûcation. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  un  nombre  d'actionnaires 
représentant  la  moitié  du  capital  social,  elle  ne  peut  prendre  qu'une 
délibération  provisoire.  Dans  ce  cas,  une  nouvelle  assemblée  généra  e 
est  convoquée.  Deux  avis,  publiés  à  huit  jours  d'intervalle,  au  tnoits 
un  mois  à  l'avance,  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir 
les  annonces  légales,  font  connaître  aux  actionnaires  les  résolutions 
provisoires  adoptées  par  la  première  assemblée,  et  ces  résolution! 
deviennent  définitives  si  elles  sont  approuvées  par  la  nouvelle  assem- 
blée,  composée  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  le  cinquième 
au  moins  du  capital  social. 

31.  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  des  modifications  aux 
statuts  ou  sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà 
du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme,  ne 
sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  valablement  qu'autant 
qu'elles  sont  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la 
moitié  au  moins  du  capital  social. 

32.  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plusieurs  com- 
missaires, associés  ou  non,  chargés  de  faire  un  rapport  à  l'assemblée 
générale  de  l'année  suivante  sur  la  situation  delà  société,  sur  le  bilan 
et  sur  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes 
est  nulle,  si  elle  n'a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  géné- 
rale, ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  des 
commissaires  nommés,  il  est  procédé  à  leur  nomination  on  a  leur 


Digitized  by  Google 


B.n*  i5i3.  —  101  — 

remplacement  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce 
du  siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les  administra- 
teurs dûment  appelés. 

33.  Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par  les  statuts 
pour  la  réunion  de  rassemblée  générale,  les  commissaires  ont  droit, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  social,  de 
prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les  opérations  de  la 
société. 

Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée 
générale. 

34.  Toute  société  anonyme  doit  dresser,  chaque  semestre,  un  état 
sommaire  de  sa  situation  active  et  passive. 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

11  est,  en  outre,  établi  chaque  année,  conformément  à  l'article  9 
di  Code  de  commerce,  un  inventaire  contenant  l'indication  des 
vileurs  mobilières  et  immobilières  et  de  toutes  les  dettes  actives  et 
passives  de  la  société. 

L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  sont  mis  à 
lidispositîon  des  commissaires  le  quarantième  jour,  au  plus  tard, 
a»ant  l'assemblée  générale.  Ils  sont  présentés  à  cette  assemblée. 

35.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
nte,  tout  actionnaire  peut  prendre,  au  siège  social,  communication 
é  l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires,  et  se  faire  délivrer  copie 
m  bilan  résumant  l'inventaire  et  du  rapport  des  commissaires. 

36.  It  est  fait  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets,  un  prélève- 
nent  d'un  vingtième  au  moins,  affecté  à  la  formation  d'un  fonds.de 
éserve. 

Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de  réserve 
a  atteint  le  dixième  du  capital  social. 

37.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les  adminis- 
trateurs sont  tenus  de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée  générale 
de  tous  les  actionnaires,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans  tous  les  cas,  rendue  pu- 
blique. 

A  défaut  par  les  administrateurs  de  réunir  l'assemblée  générale, 
comme  dans  le  cas  où  cette  assemblée  n'aurait  pu  se  constituer  régu- 
lièrement, tout  intéressé  peut  demander  la  dissolution  de  la  société 
devant  les  tribunaux. 

3«.  La  dissolution  peut  être  prononcée  sur  la  demande  de  toute 
partie  intéressée,  lorsqu'un  an  s'est  écoulé  depuis  l'époque  où  le 
nombre  des  associés  est  réduit  à  moins  de  sept. 

39.  L'article  17  est  applicable  aux  sociétés  anonymes. 

40.  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre  ou  de  conserver 
un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  marché 
fait  avec  la  société  ou  pour  son  compte,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
autorisés  par  l'assemblée  générale. 

I!  est,  chaque  année,  rendu  à  l'assemblée  générale  un  compte 
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spécial  de  l'exécution  des  marchés  ou  entreprises  par  elle  autorisés , 
aux  termes  du  paragraphe  précédent. 

41.  Est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés  toute  société 
anonyme  pour  laquelle  n'ont  pas  été  observées  les  dispositions  des 
articles  22,  a3,  2^  et  25  ci-dessus. 

42.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibérations  a 
été  prononcée  aux  termes  de  l'article  précédent,  les  fondateurs  aux- 
quels la  nullité  est  imputable  et  les  administrateurs  en  fonctions  au 
moment  où  elle  a  été  encourue,  sont  responsables  solidairement 
envers  les  tiers,  sans  préjudice  des  droits  des  actionnaires. 

La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  prononcée  contre  ceux 
des  associés  dont  les  apports  ou  les  avantages  n'auraient  pas  été  vé- 
rifiés et  approuvés  conformément  à  l'article  24. 

43.  L'étendue  et  les  effets  de  la  responsabilité  des  commissaires 
envers  la  société  sont  déterminés  d'après  les  règles  générales  eu 
mandat. 

44.  Les  administrateurs  sont  responsables,  conformément  aix 
règles  du  droit  commun ,  individuellement  ou  solidairement  suivait 
les  cas,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers,  soit  des  infractions  aix 
dispositions  de  la  présente  loi,  soit  des  fautes  qu'ils  auraient  con- 
mises  dans  leur  gestion,  notamment  en  distribuant  ou  en  laissait 
distribuer  sans  opposition  des  dividendes  fictifs. 

45.  Les  dispositions  des"  articles  i3,  i£,  i5  et  16  de  la  présene 
loi  sont  applicables  en  matière  de  sociétés  anonymes,  sans  distinc- 
tion entre  celles  qui  sont  actuellement  existantes  et  celles  qui  s* 
constitueront  sous  l'empire  de  la  présente  loi.  Les  administrateur 
qui,  en  l'absence  d'inventaire  ou  au  moyen  d'inventaire  frauduleux 
auront  opéré  des  dividendes  fictifs,  seront  punis  de  la  peine  qui  es 
prononcée  dans  ce  cas  par  le  n*  3  de  l'article  i5  contre  les  gérante 
des  sociétés  en  commandite. 

Sont  également  applicables  en  matière  de  sociétés  anonymes  les 
dispositions  des  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  10. 

46.  Les  sociétés  anonymes  actuellement  existantes  continueront  à 
être  soumises,  pendant  toute  leur  durée,  aux  dispositions  qui  les  ré- 
gissent. 

Elles  pourront  se  transformer  en  sociétés  anonymes  dans  les  termes 
de  la  présente  loi,  en  obtenant  l'autorisation  du  Gouvernement  et  en 
observant  les  formes  prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts. 

47.  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  pourront  se  convertir  en 
sociétés  anonymes  dans  les  termes  de  la  présente  loi,  en  se  confor- 
mant aux  conditions  stipulées  pour  la  modification  de  leurs  statuts. 

Sont  abrogés  les  articles  3 1,  37  et  ào  du  Code  de  commerce  et  la 
loi  du  23  mai  i863,  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  PARTICULIERES  AUX  SOCIETES  X  CAPITAL  VARIABLE. 

48.  H  peut  être  stipulé,  dans  les  statuts  de  toute  société,  que  le 
capital  social  sera  susceptible  d'augmentation  par  des  versements  suc- 
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cessifs  faits  par  les  associés  ou  l'admission  d'associés  nouveaux ,  et  de 
diminution  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des  apports  effectués. 

Les  sociétés  dont  les  statuts  contiendront  la  stipulation  ci-dessus 
seront  soumises,  indépendamment  des  règles  générales  qui  leur  sont 
propres  suivant  leur  forme  spéciale,  aux  dispositions  des  articles 
suivants. 

49.  Le  capital  social  ne  pourra  être  porté'  par  les  statuts  constitu- 
tifs de  la  société  au-dessus  de  la  somme  de  deux  cent  mille  francs. 

Il  pourra  être  augmenté  par  des  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale, prises  d'année  en  année;  chacune  des  augmentations  ne 
pourra  être  supérieure  à  deux  cent  mille  francs. 

50.  Les  actions  ou  coupons  d'actions  seront  nominatifs,  même 
après  leur  entière  libération;  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  cin- 
quante francs. 

Ils  ne  seront  négociables  qu'après  la  constitution  déGnitive  de  la 
société. 

La  négociation  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  voie  de  transfert  sur 
les  registres  de  la  société,  et  les  statuts  pourront  donner,  soit  au 
conseil  d'administration,  soit  à  l'assemblée  générale,  le  droit  de 
s'opposer  au  transfert. 

51.  Les  statuts  détermineront  une  somme  au-dessous  de  laquelle 
le  capital  ne  pourra  être  réduit  par  les  reprises  des  apports  autorisées 
par  l'article  48. 

Cette  somme  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  du  capital 
social. 

La  société  ne  sera  définitivement  constituée  qu'après  le  versement 
du  dixième. 

52.  Chaque  associé  pourra  se  retirer  de  la  société  lorsqu'il  le  ju- 
gera convenable,  à  moins  de  conventions  contraires  et  sauf  l'appli- 
cation du  paragraphe  i"  de  l'article  précédent. 

Il  pourra  être  stipulé  que  l'assemblée  générale  aura  le  droit  de 
décider,  à  la  majorité  fixée  pour  la  modification  des  statuts,  que  l'un 
ou  plusieurs  des  associés  cesseront  de  faire  partie  de  la  société. 

L'associé  qui  cessera  de  faire  partie  de  la  société,  soit  par  l'effet 
de  sa  volonté,  soit  par  suite  de  décision  de  l'assemblée  générale, 
restera  tenu,  pendant  cinq  ans,  envers  les  associés  et  envers  les 
tiers,  de  toutes  les  obligations  existant  au  moment  de  sa  retraite. 

53.  La  société,  quelle  que  soit  sa  forme, sera  valablement  repré- 
sentée en  justice  par  ses  administrateurs. 

54.  La  société  ne  sera  point  dissoute  par  la  mort,  la  retraite,  l'in- 
terdiction, la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  associés;  elle  con- 
tinuera de  plein  droit  entre  les  autres  associés. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  À  LA  PUBLICATION  DES  ACTES  DE  SOCIETE. 

55.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société  commerciale, 
un  double  de  l'acte  constitutif ,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une  expé- 
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dition,  s'il  est  notarié,  est  déposé  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel'est  établie  la  société. 

A  l'acte  constitutif  des  sociétés  en  commandite  par  actions  et  des 
sociétés  anonymes  sont  annexées  :  i*  une  expédition  de  l'acte  notarié 
constatant  la  souscription  du  capital  social  et  le  versement  du  quart; 
2*  une  copie  certifiée  des  délibérations  prises  par  l'assemblée  géné- 
rale dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4  et 

En  outre,  lorsque  la  société  est  anonyme,  on  doit  annexer  à  l'acte 
constitutif  la  liste  nominative,  dûment  certiGée,  des  souscripteurs, 
contenant  les  nom,  prénoms,  qualités,  demeure  et  le  nombre  d'ac- 
tions de  chacun  d'eux. 

56.  Dans  le  même  délai  d'un  mois,  un  extrait  de  l'acte  constitutif 
et  des  pièces  annexées  est  publié  dans  l'un  des  journaux  désignés 
pour  recevoir  les  annonces  légales. 

11  sera  justifié  de  l'insertion  par  un  exemplaire  du  journal  certifié 
par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois 
de  sa  date. 

Les  formalités  prescrites  par  l'article  précédent  et  par  le  présent 
article  seront  observées,  à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des  intéressés; 
mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  aux  tiers  par 
les  associés. 

57.  L'extrait  doit  contenir  les  noms  des  associés  autres  que  les 
actionnaires  ou  commanditaires;  la  raison  de  commerce  ou  la  déno- 
mination adoptée  par  la  société  et  l'indication  du  siège  social;  la  dési- 
gnation des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et  signer  pour  la 
société;  le  montant  du  capital  social  et  le  montant  des  valeurs  four- 
nies ou  à  fournir  par  les  actionnaires  ou  commanditaires;  l'époque 
où  la  société  commence,  celle  où  elle  doit  finir,  et  la  date  du  dépôt 
fait  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce. 

58.  L'extrait  doit  énoncer  que  la  société  est  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  simple,  ou  en  commandite  par  actions,  ou  anonyme,  ou 
à  capital  variable. 

Si  la  société  est  anonyme,  l'extrait  doit  énoncer  le  montant  du  ca- 
pital social  en  numéraire  et  en  autres  objets,  la  quotité  à  prélever 
sur  les  bénéfices  pour  composer  le  fonds  de  réserve. 

Enfin,  si  la  société  est  à  capital  variable,  l'extrait  doit  contenir  l' in- 
dication de  la  somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital  social  ne  peut 
être  réduit. 

59.  Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans 
divers  arrondissements,  le  dépôt  prescrit  par  l'article  55  et  la  publi- 
cation prescrite  par  l'article  56  ont  lieu  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments où  existent  les  maisons  de  commerce. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements,  le  dépôt  sera 
fait  seulement  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  principal  établisse- 
ment 

60.  L'extrait  des  actes  et  pièces  déposés  est  signé,  pour  les  actes 
publics,  par  le  notaire,  et,  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  les 
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auociés,  en  nom  collectif,  par  les  gérants  des  sociétés  en  comman- 
dite ou  par  les  administrateurs  des  sociétés  anonymes. 

61.  Sont  soumis  aux  formalités  et  aux  pénalités  prescrites  par  les 
articles  55  et  56  : 

Tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modi  G  cation  des 
$iatuts,  la  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa 
durée,  la  dissolution  avant  ce  terme  et  le  mode  de  liquidation ,  tout 
changement  ou  retraite  d'associés  et  tout  changement  à  la  raison 
sociale. 

Sont  également  soumises  aux  dispositions  des  articles  55  et  56  les 
délibérations  prises  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  19,  37,  46, 
krj  et  4  9  ci- dessus. 

62.  Ne  sont  pas  assujettis  aux  formalités  de  dépôt  et  de  publica- 
tion les  actes  constatant  les  augmentations  ou  les  diminutions  du 
capital  social  opérées  dans  les  termes  de  l'article  48,  ou  les  retraites 
d'associés,  autres  que  les  gérants  ou  administrateurs,  qui  auraient 
lieu  conformément  à  l'article  52. 

63.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  en  commandite  par  actions  ou 
d'une  société  anonyme,  toute  personne  a  le  droit  de  prendre  commu- 
nication des  pièces  déposées  aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du 
tribunal  de  commerce,  ou  même  de  s'en  faire  délivrer  à  ses  frais 
expédition  ou  extrait  par  le  greffier  ou  par  le  notaire  détenteur  de  la 
minute. 

Toute  personne  peut  également  exiger  qu'il  lui  soit  délivré  au  siège 
de  la  société  une  copie  certifiée  des  statuts,  moyennant  payement 
d'une  somme  qui  ne  pourra  excéder  un  franc. 

Enfin ,  les  pièces  déposées  doivent  être  affichées  d'une  manière 
apparente  dans  les  bureaux  de  la  société. 

64.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  et  autres 
documents  imprimés  ou  autograpkiés ,  émanés  des  sociétés  anonymes 
ou  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  la  dénomination  sociale 
doit  toujours  être  précédée  ou  suivie  immédiatement  do  ces  mots, 
écrits  lisiblement  en  toutes  lettres  :  Société  anonyme,  ou  Société  en  com- 
mandite par  actions,  et  de  l'énonciatioo  du  montant  du  capital  social. 

Si  la  société  a  usé  de  la  faculté  accordée  par  l'article  48  »  cette  cir- 
constance doit  être  mentionnée  par  l'addition  de  ces  mots:  à  capital 
variable. 

Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  est  punie  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs. 

65.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  42  ,  43,  44 ,  45  et  46 
du  Code  de  commerce. 

TITRE  V. 

DES  TONTINES  ET  DES  SOCIETES  D'ASSURANCES. 

66.  Les  associations  de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés  d'as- 
surances  sur  la  vie,  mutuelles  ou  à  primes,  restent  soumises  à  l'auto- 
risation et  à  la  surveillance  du  Gouvernement. 
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Les  autres  sociétés  d'assurances  pourront  se  former  sans  autorisa- 
tion. Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions sous  lesquelles  elles  pourront  être  constituées. 

67.  Les  sociétés  d'assurances  désignées  dans  le  paragraphe  a  de 
l'article  précédent,  qui  existent  actuellement,  pourront  se  placer 
sous  le  régime  qui  sera  établi  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique, sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  en  observant  les  formes 
et  les  conditions  prescrites  pour  la  modification  de  leurs  statuts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Juin  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafond  de  Sahtt-Mûr,  de  Gdillootet,  Mèce. 
comte  VV.  de  LA  Valette. 

Extrait  du  prech-oerbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
sociétés. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Siçné  Cn  \ u  d'Kst-Argk,  Mellinet,  df.  Mentqcf. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉta  t  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juillet  i867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  «ceilé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'état , 

nu  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  .  „  „ 

^  J  Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Barocue. 
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N#  15,329.  —  Loi  qai  autorise  le  département  des  Alpes- Maritimes 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  24  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Alpes- Maritimes  est  autorisé, 
sur  la  demande  que  le  [conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1866 ,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1868,  deux  centimes  cinq 
dixièmes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  à  la  reconstruction  des  bureaux  de  la 
préfecture. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Juillet  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Lu  Stcrétairu, 

Signé  Baron  Lafond  de  Saixt-Mgr,  Mege,  de  Gmlloutet. 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  des  Alpes-Maritimes  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Juillet  1867. 

♦ 

Le  Président , 
Signé  T10PLON6. 

Lu  Stcrétairu  , 

Signé  Ghaix  d'Est-Ange,  de  Mentqoe,  Mellinet. 

Va  et  aoeUé  du  iceau  du  Sénat  : 
Signé  Chaix  d'Est-Amge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  acetn  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  du  sceaax ,  Minùtrt  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'État , 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „.     ,  „  „ 

Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  BàROCHE. 


N*  iô,33o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chartres  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Dn  24  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1w.  La  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la  somme 
de  trois  cent  soixante  mille  francs  (36o,ooof),  remboursable  en  neuf 
ans,  à  parlir  de  1872,  et  destinée  à  l'agrandissement  de  l'hôtel  de 
ville,  à  l'acquisition  de  l'école  mutuelle  et  d'un  terrain  nécessaire  pour 
la  rectiGcahon  d'une  rue,  ainsi  qu'à  diverses  autres  dépenses  d'uti- 
lité communale. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  onze  ans,  à  partir  de  1869,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  en 
totalité  deux  cent  trente-huit  mille  sept  cents  francs  (238,700')  en- 
viron. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
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les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  principal  et  inté- 
rêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Juillet  1867. 

Le  Président , 
.  Signé  Schneider. 

Signé  Baron  Ufohd  de  Saïnt-Mûr,  marquis  de  Comgluro  , 

MèCB,  DR  GOILLOUTET. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser ex  traordi  clairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Juillet  1867. 

Le  Président , 

Signé  Troplorg. 

les  Secrétaire*  , 
Signé  Chajx  d'Est-ànge,  Mellinet,  de  Mertqde. 

Va  et  «xUé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sinateur  Secrétaire , 

Signé  Chajx  d'Est-Ange. 

m 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  Tassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ad  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  «celle  du  grtud  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  de*  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  ta  justice  et  des  cultes ,  ^  g 

Signé  J.  Barochb. 


N*  iô.33i.  —  Lot  qui  modifie  la  limite  An  déparlements  de  la  foire  Inférieur* 
et  de  Maine-et-Loire  lar  le  territoire  des  communes  d'Ânetz,  do  Varades  et  de 
Marillais. 

Da  î4  Juillet  1887. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empejviur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  el  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  terrains  lavés  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  et  connus  sous  les  noms  d'ile  Poulas  et  d'ile  aux  Bergères 
sont  distraits  des  communes  d'Anetz  et  de  Varades,  canton  de  Va- 
rades,  arrondissement  d'Ancenis ,  département  de  la  Loire -Infé- 
rieure, et  réunis  à  la  commune  de  Marillais,  canton  de  Saint-Flo- 
rent, arrondissement  deChollet,  département  de  Maine-et-Loire. 

En  conséquence,  la  limite  de  ces  communes  et  des  deux  départe- 
ments est  formée  par  le  principal  lit  de  la  Loire. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  saDs  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a  n 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Juillet  1867.  4 

* 

Le  Président , 
.         Signé  Schneider. 

Signé  Alfred  Darimon,  de  Guilloutet,  comte  W.  de  la  Valette, 
baron  Lafond  de  Sàint-Môr. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  change 
les  limites  des  départements  de  la  Loire-Inférieure  et  de  Maine-et- 
Loire  sur  le  territoire  des  communes  d'Anetz,  de  Varades  et  de  Ma- 
rillais. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

»  Les  Secrétaires, 

Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Tourangin. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i f\  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  tThtat  Le  Ministre  d'État , 

i  justice  et  des  cultes, 

Signé  E.  Rodher. 

Signé  J.  Barociie. 


H*  1 5,33a.  —  Loi  qui  distrait  trois  Territoires  des  communes  de  Pantin,  de 
Romainville  et  de  Bagnolet  [Seine  ) ,  pour  en former  une  Commune  distincte  qui 
prendra  le  nom  de  lesLii&s. 

Du  24  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOSS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le.projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Les  trois  territoires  lavés  en  bleu,  jaune  et  rose  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  sont  distraits,  savoir  : 

Le  premier,  de  la  commune  de  Pantin ,  canton  de  P%antin ,  arron- 
dissement de  Saint-Deuis;  le  deuxième,  de  la  commune  de  Romain- 
ville,  et  le  troisième,  de  la  commune  de  Bagnolet,  même  canton,  et 
formeront,  à  l'avenir,  une  commune  distincte  qui  prendra  le  nom  de 
les  Lilas. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  des  Lilas  et  les  com- 
munes de  Pantin,  de  Romainville  et  de  Bagnolet  est  établie  confor- 
mément au  tracé  indiqué  audit  plan  par  une  légère  teinte  de  bistre, 
à  l'exception  du  territoire  compris  entre  le  chemin  des  Fontaines,  le 
talus  du  fort  de  Romainville,  le  chemin  du  Fort,  la  route  de  Paris  à 
Noisy,  la  sente  des  Noyers  et  le  chemin  de  la  Ferme ,  lequel  territoire 
continuera  à  faire  partie  de  la  commune  de  Romainville. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  ordonnées  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  1867. 

Le  Président, 

Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires  t 

Signé  Baron  Lapokd  de  Saiwt-Môr,  de  Guilloutet,  Alfred  Darimo*. 
comle  W.  de  la  Valette. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte,  sous  le  nom  des  Lilas,  des  portions  de  territoire 
distraites  des  communes  de  Romainville ,  de  Pantin  et  de  Bagnolet 
(Seine). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Juillet  1867. 

LeFrùident, 
Signé  Tboplomo. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaixd'Est-Amge,  Mellimet,  Todrangin. 

Va  et  scdlé  da  «ceaa  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est- Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 h  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  icellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  t 

L*  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

!  de  la  justice  et  des  cultes,  n 


Signé  E.  Rodher. 
Signé  J.  Baroche. 


N"  1 5,533.  —  Déchet  impérial  qui  affecte  le  Dépôt  de  mendicité  de  Beaugency 
à  recevoir  les  Mendiants  du  département  de  la  Vienne. 

Du  17  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  Le  dépôt  de  mendicité  de  Beaugency  (Loiret)  est  affecté 
k  recevoir  les  mendiants  du  département  de  la  Vienne. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minitire  tecrétain  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  L\  Valette. 


.V  1 5,334.  —  Décret  impérial  qui  convoque  les  Electeurs  de  la  deuxième 
circonscription  du  département  de  la  Creuse,  à  V effet  d'élire  un  Député  au 
Corps  législatif. 

Du  19  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a (l)  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  Sallandrouze  de  Lamornaix,  député  de  la  deuxième 
circonscription  du  département  de  la  Creuse, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  départe- 
ment de  la  Creuse  sont  convoqués  pour  les  n  et  12  août  prochain,  à 
reflet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites  modi- 
fications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
L  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  «a  département  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valette. 

°»  i«  série ,  Bull.  A88 ,  n"  3636  et  3637» 
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N°  1 5,335.  —  Décret  iMPÉMtAL  relatif  aux  Vacances  de  la  Cour  des  comptes 

pour  l'année  1867. 

Du  a 4  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  Gnanccs , 
Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  cour  des  comptes  prendra  ses  vacances,  en  la  présente 
année,  du  i"  septembre  au  3i  octobre,  avec  les  restrictions  ci-après 
déterminées. 

2.  Il  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des  vacations,  com- 
posée d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers  maîtres, 
laquelle  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  par  semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires  attri- 
buées aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées  par  on 
comité  composé  du  premier  président,  des  présidents  de  chambre  et 
de  notre  procureur  général,  et  desquelles  le  jugement  sera  renvoyé 
à  la  chambre  compétente. 

4.  La  chambre  des  vacations  sera  composée,  cette  année,  de  : 

MM.  Grandet,  président  de  la  troisième  chambre,  président; 

Gauthier  de  Lizoles,  \ 

Martin,  I 
Reynaai  de  Darlarin,  conseiUe„ 

Morisot,  .  ^ 

David,  1 

Portalis,  ] 

M.  Martin,  conseiller  maître,  remplacera  notre  procureur  général 
en  cas  d'absence. 

M.  Latnottê,  greffier  de  la  troisième  chambre,  remplira  l'office  de 
greffier;  il  suppléera  le  greffier  en  chef  pendant  l'absence  de  ce  der- 
nier, autorisée  par  le  premier  président. 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseillers  référen- 
daires qui  pourront  prendre  part  aux  vacances  sans  préjudice  pour 
le  service  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  donner 
des  congés  à  plus  de  la  moitié  des  conseillers  référendaires. 

Cette  disposition  sera  applicable  aux  auditeurs  rapporteurs.  Les 
congés  des  autres  auditeurs  sont  réglés  par  le  premier  président, 
selon  les  besoins  du  service. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  comptée  comme  temps  d'activité. 
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7.  Notre  ministre  d'Etat  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
da  présent  décret 

Fait  ao  palais  des  Tuileries,  le  24  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'Etat  et  des  finances  « 
Signé  E.  FiOUHER. 


M*  15336.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
6 a.- aces)  portant  que  M.  Roaland,  sénateur,  gouverneur  de  la  Banque 
de  France,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance  des  caisses  d'amortissement  cl  des  dépôts  et  consi- 
gnations. {Paris,  5  Jain  Î867.) 


iô,33rj.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances]  portant  : 

Akt.  1".  Est  rendu  applicable  au  passage  d'eau  établi  au  hameau  de  la 
Bruére,  commune  de  Saint-Malo-de-Phily  (Ille-et-Vilaine) ,  le  tarif  général 
tue  par  décret  du  5  germinal  an  xu  pour  la  perception  dcsdroits/de  péage 
iiu  drêcrs  pas-ages  d'eau  situés  sur  la  Vilaine ,  dans  le  département  d'Ille- 
et-FUiine. 

2.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  pré- 
sent décret  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits 
droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard,  savoir  :  i°  les  préfets 
et sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  el  arrondissements,  les 
maires .  ies  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et 
leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  et  agenb  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  em- 
ployés des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contri- 
butions directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes;  les  agents  de  l'administration  foreslière,  des  lignes  télégra- 
phiques; les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux  ; 
les  receveurs  des  communes,  les  vériGcateurs  des  poids  et  mesures,  les  pré- 
posés d'octroi,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres,  mais  pour  le 
ta*  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de 
pA^er  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les 
employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  por- 
teurs de  leurs  commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants  : 

Us  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent 
paragraphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et 
&  leurs  voitures  et  conducteurs  ; 

1*  Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 
Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mili- 
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taircs  charges  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conduc- 
teurs qui  les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voilures  requis 
pour  le  transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des 
militaires  malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs  ; 

4P  Les  militaires  de  tous  .grades  voyageant  avec  leurs  corps ,  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément  ;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les 
voitures  et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit 
une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  et  les  douaniers  marchant  en  détachement  ou  isolé- 
ment pour  le  service  public,  mais  à  la  môme  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité.  (Paris, 
8  Juin  1867.) 


\°  1 5,338.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M™*  Marie-Louise  Baltut ,  épouse  de  M.  Edouard- Louis- Alexandre  Castel, 
née  le  1 8  février  i833,  à  Clermont-Fcrrand  (Puy-de-Dôme),  demeurant  à 
Paris,  est  autorisée  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Bayle,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Battut-Bayle. 

3°  Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant 'du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  n  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  24  Juillet  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  '  Juillet  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Coites, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  te  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  29  Juillet  1867. 
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N*  i5,339.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  Suppléments  de  Crédits  de  l'exercice  1866. 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  parla  gTâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPF.nF.ua 
obs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  d'État  et  des  finances, 

Vu  t  article  1"  du  sénaim-consulte  dn  3i  décembre  1861; 

Vu  le»  lois  du  8  juillet  i8()5,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  et  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1866,  «  t  noire  décret  du  28  octobre  sui- 
vant(,),  oui  repartit,  par  chapitres,  les  crédits  de  ces  budgets; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i8(îti,  sur  les  suppléments  de  crëdil.s  dudit  exercice 
1866,  et  notre  décret  du  a5  août  suivant»*',  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, de  ces  crédits; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1867.  qui  alloue  de  nouveaux  suppléments  de  cré- 
dits pour  le  même  exercice  1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

S      —  BUDGET  ORDINAIRE. 

Airr.  4*.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  pour 
le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1866,  par  l'article  1*  de  la  loi  du 
17  juillet  1867,  et  montant  à  la  somme  de  seize  millions  six  cent 
quatre-vingt-quinze  mille  quatre  francs  quatre-vingt-dix  centime» 
(16,696,004' 90'),  sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à 
l'état  A  ci -annexé. 

5  2.  —  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

3.  Les  supplément  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  pour  le 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1866,  par  l'article  a  de  laioi  pré- 

» 

•»  Bnll.  i343,  n'  i3,738.  ■  Bull.  Uao.  n«  i«,55i. 

s.  Xr  Série.  .  1 
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citée,  et  montant  à  la  somme  de  quatorze  millions  cinquante-deux 
mille  six  cent  quatre-vingt-trois  francs  trente-cinq  centimes 
(i4»o52,683r  35'),  demeurent  répartis,  par  chapitres,  conformément 
a  Tétat  B  ci-annexé. 

3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances,  et  nos  ministres  secré- 
taires d'État  aux  départements  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

f)kB  1  *  r* —  —  _ 

i  ar  1  fcmpereur  : 

Le  Minitire  d'État  tt  du  Jinancu, 
.Signé  E.  RODHER. 


Etat  A. 


iiUDGKT  ORDINAlKfc. 


État  général,  par  chapitres ,  des  suppléments  de  crédit*  accordé* 
pour  l'exercice  1866. 


STCTIOJR. 


M 

z 

B 

u 


«i»isriiir!>  kt  «stick» 


6*  sec' ion. 
Service 
des  prisons. 

6*  section. 
Subventions 
et  secours. 


XIV. 


\v. 


Wll. 


MiNisri  nr.  ns  l'1Nteriec&. 

Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport 
6>s  détenus,  constructions  cl  acquisi- 
tions  

ncmbourwuM-nts  §ur  le  produit  du  travail 
des  condamnas  


Suppléments  au  Moniteur  et  débats  légis- 
latifs  


MOBTAKT 
4«s  erédils 


chapitre*. 


A05,ooo'oo* 


Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur 


MINISTrRE  DE  1.4  GCKKIW.. 


3*scct»oii.      J  Vl    SoMf  et  prestations  en  nature  1 10,375,000  00 


jSoldeet  cnlrcticn 
des  troupes. 


3*  section. 

Salaires 
d'ouvriers, 

approvi- 
sionnements 
généraux. 


vu. 


11. 


Habillement  et  campement   4,000,000  00  !  »4.37&'°°°  oa 


mimstehb  or  la  ma  mue  et  des  colonies. 


Approvisionnements  généraux  de  la  flotte,  j  î.Soo.ooo  00  |  1,800,00 


O  M, 


Total  des  suppléments  de  crédits  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1866  1 16,696,004  o4 
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BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

État  général,  par  chapitres ,  des  suppléments  de  crédits  accordés 

pour  l'exercice  1S66. 


4*  section, 
(a*  partie.) 
Service 

de 


IT. 


3*  section. 


So 


lde  c^entretienf  * 


3*  section, 
(a'  partie.) 

Salaires 
d'oavrirrs  , 
approvisionne- 
ments 
généraux,  etc. 


ir. 


«!«I»T*RF.$  ST  tBBYlCBS. 


HIRISTÉBB  DES  PINANCES. 

Frais  extraordinaire*  de  trésorerie  ao 
Mexique  


MOXTART 

tradiU  accordé» 


par  chapitra*.        par  stetioa». 


8,877,6Mr35« 


KIKISTKBB  DE  LA  6UBHBE. 


Solde  et  prestations  en  nature. 


i ,(iïS,ooo  O' >  I  i,6î5,o<>o 


oo 


yiMST^nE  nr.  la  maiu*k  et  des  colonies. 


Si".  Transformation  de  ta  flotte. 
Approvisionnements  généraux  de  la  flotte.    î.&oo.ooo  ■ 


$  a.  Armements  extraordinaires. 
Approvisionnements  généraux  de  la  flotte, 


.T, 600,000  oo 


1,100,000  00 


Total  des  suppléments  de  crédits  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1866  


ià,o5a,683  35 


Vu  pour  dire  annexé  an  décret  portant  répartition,  par  chapitres,  des  supplément* 
de  crédits  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1866. 

t  e  Ministre  d'Etat  et  des  finances , 
Signé  E.  Rooiicn. 


S*  i5.34o.  —  Décret  iMPÉniAL  ( contrc-sigtié  par  lo  ministre  d'État  et  des 
Gnanccs)  portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  du  Var  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Cuzin  (Nicolas-Antoine) ,  patron  pêcheur  à  la  Scync,  moyennant  le  prix 
de  deux  cent  vingt-neuf  francs  douze  centimes  (229/ un  tais  de  mer 
d*une  contenance  de  cent  quatorze  mètres  carrés  cinquante-sis  centièmes 
(  1  î/t^.ôG'),  situé  sur  le  territoire  de  la  Seyne,  quartier  du  Tamaris  ou  de» 
Tamarins,  et  désigné  sur  le  plan  des  lieux  par  les  lettres  N  M  I  K.  S  L. 

2.  Cetlc  concession  sera  faite  aux  conditions  ordinaires  des  ventes  de 
biens  de  l'État  et,  en  outre,  à  la  condition  que  le  sîéur  Cuzin  payera  l'in- 
térêt à  cinq  pour  cent  du  prix,  à  partir  de  la  date  de  l'acte  de  concession; 
qu'il  établira  et  entretiendra  le  long  de  la  ligne  N  L  S  K  une  chaussée 
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de  deux  mètres  de  largeur;  qu'il  payera  les  frais  d'expertise  et  de  levée  de 
plan;  enfin  qu'il  payera  à  l'État,  a  raison  de  l'occupation  illégale  des  ter- 
rains domaniaux  dont  il  a  joui  sans  droit,  une  indemnité  calculée  à  raison 
de  douze  francs  soixante  et  un  centimes  (  iar  6ic)  par  année,  pour  la  période 
du  1"  mars  1861  au  10  juillet  i863,  et  à  raison  de  treize  francs  quarante  et 
un  centimes  (  i3'  4l*J  aussi  par  année,  pou  Ha  période  comprise  entre  le 
il  juillet  i863  et  la  date  de  l  acté  de  concession.  (Paris,  29  Juin  1867.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  1"  *  Août  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Elat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cuites , 

J.  BAROCIIE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la^réception  dn  Bulletin 


as 


Oa  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  « 
impériale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  département*. 


1869. 
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N*  i5,34i .  —  Loi  relative  à  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  Engrais. 

Du  37  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI.  , 
Extrait  <ta  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs  : 

i°  Ceux  qui,  en  vendant  ou  mettant  en  vente  des  engrais  ou  amen- 
dements, auront  trompé  ou  tenté  de  tromper  l'acheteur,  soit  sur 
leur  nature,  leur  composition  ou  le  dosage  des  éléments  qu'ils  con- 
tiennent, soit  sur  leur  provenance,  soit  en  les  désignant  sous  un  nom 
qui,  d'après  l'usage,  est  donné  à  d'autres  substances  fertilisantes; 

2*  Ceux  qui,  sans  avoir  prévenu  l'acheteur,  auront  vendu  ou  tenté 
de  vendre  des  engrais  ou  amendements  qu'ils  sauront  être  falsifiés, 
altérés  ou  avariés, 

Le  tout  sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  1",  paragraphe  3, 
de  la  loi  du  27  mars  i85i,  en  cas  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la 
marchandise. 

2.  En  cas  de  récidive  commise  dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  la 
condamnation,  la  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  du  maxi- 
mum des  peines  édictées  par  l'article  i"de  la  présente  loi. 

3.  Les  tribunaux  pourront  ordonner  -que  les  jugements  de  con- 
damnation soient,  par,  extraits  ou  intégralement,  aux  frais  des  con- 
damnés, affichés  dans  les  lieux  et  publiés  dans  les  journaux  qu'ils 
détermineront. 

Il' Série.  13 
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h.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  1867. 

4 

Le  Président, 
Signé  SCHNEIDER. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Barou  Lafond  de  Saint-Mùh,  Mège,  de  Goilloutet, 
marquis  de  Conegluno. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  engrais. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chah  d'Est-Ange,  de  Mbntque,  Houkht-Dsmsle. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire . 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  t  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  PEmpcreur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'Etat , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  ^  £  Roorfr 

Signé  J.  Baroghe. 


N*  i5,34a.  —  Lot  qui  approuve  an  Échange  entre  VElal 
et  M.  et  M**  Mahou. 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuf 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  indiquées  dans 
l'acte  passé,  le  23  novembre  i865,  entre  le  préfet  de  l'Aisne,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  d'une  part,  et  la  dame  Henriette  Qaénoble,  épouse 
assistée  et  autorisée  du  sieur  Pierre-Gustave  M  ah  ou,  d'autre  part, 
l'échange ,  moyennant  une  soulte  de  quinze  cent  soixante-neuf  frao es 
quatre-vingt-dix-neuf  centimes  (1,569'  99')»  au  proût  du  domaine  de 
l'État,  de  deux  parcelles  d'une  contenance  totale  de  dix-huit  hec- 
tares quatre-vingt-huit  ares  cinquante-trois  centiares  (i8h  88*  53e),  à 
détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Retz,  aux  cantons  de  la  Fosse-aux- 
Eaux  et  du  Petit-Marais,  contre  deux  autres  parcelles  contenant 
ensemble  dix-huit  hectares  quarante-quatre  ares  quinze  centiares 
(i8k  àâ*  i5'),  presque  enclavées  dans  cette  forêt  et  situées  dans  la 
commune  d'Oigny,  au  canton  de  Bourg- Fontaine. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrttairu  , 

Signé  Baron  Lapoitd  dk  Saiht-Môr,  Alfred  Dam  mou  ,  de  Goiluoutet. 
comte  W.  de  la  Valette. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  les  sieur  et  dame  Mahou. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Juillet  1867. 

UPréûdent. 
Signé  TnoPLoxc. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Cbaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  TooRAnom. 

V«  et  «crtlé  da  Meta  da  Sénat. 
Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Cmaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
ta* 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice  et  des  calles .  ^  RouHER 

Signé  J.  D  a  roche. 


N*  1 5,343.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure ,  i°  à  contracter  un  Em- 
prunt; 2*  à  s'imposer  exlraordinairement;  3°  à  appliquer  aux  travaux  d'amélio- 
ration de  la  Risle  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le  produit  d'Impositions  créées 
en  1856  et  en  1859. 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  l'Eure  est  autorisé,  sur  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  ses  sessions  de  1866,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  un  million  trois  cent  soixante-cinq  mille  francs 
(1, 365,ooo'),  qui  sera  affectée  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Gisors  à  Vernonnet. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Eure  est  également  autorisé  à  s'imposer 
exlraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  savoir:  un  centime  en  1868  et  en  1869  et  deux  centimes 
pendant  vingt-quatre  ans,  à  partir  de  1870,  dont  le  produit  sera 
affecté  tant  aux  travaux  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qu'au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
de  l'article  1"  ci-dessus. 

3.  Le  département  de  l'Eure  est  également  autorisé  à  appliquer 
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aux  travaux  d'amélioration  de  la  Risle  les  fonds  restés  sans  emploi 
sur  le  produit  des  impositions  extraordinaires  réalisées  en  vertu  des 
lois  du  26  avril  i856  et  du  3 1  mai  1859. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  18  Juillet  1867. 

» 

U  Président, 
Signé  SrjuiF.iDF.n. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  Mègf.  Alfred  Darimow, 
marquis  de  Conegmano.  de  Goillobtet. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  4  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Eure  h  contracter  un  emprunt,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  et  à  affecter  à  de  nouveaux  travaux  le  prodoit  d'im* 
positions  précédemment  approuvées. 

Délibéré  et  voté  on  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Président, 

Signé  Troplomg. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Chu\  d'Est-Angf,  de  Mf.ntque,  Hcbf.rt-Dflislf. 

Vu  el  sceUé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sùiatear  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est- Asnr.. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  jet  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'Étal , 

ou  département  de  ta  justice  et  des  cultes ,  «...ru» 

'  Signé  E.  RouiiER. 
Signé  J.  Raroche. 


Digitized  by  Google 


—  126  — 

H*  1 5,344»  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairernent. 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procis-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lr  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1866,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille 
francs  (350,000'),  qui  sera  appliquée  à  l'achèvement  des  prisons  de 
Nantes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairernent,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  un  centime  quatre  dixièmes  en  1870  et  en 
1871,  un  centime  cinq  dixièmes  en  1872  et  sept  dixièmes  de  centime 
en  1873,  dont  le  produit  sera  affecté,  avec  d'autres  ressources,  tant 
au  remboursement  et  au  service  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  1"  qu'aux  travaux  des  édiGces  départementaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  La  fond  de  Saint-Mûr,  Alfred  Darmop, 

DE  GUILLODTET,  MiOE. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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le  département  de  la  Loire-Inférieure  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Juillet  1867. 

le  Président, 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ciiaix  d'Est- Ange,  de  Mentqce,  Touaahom. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Siaattnr  Secrétaire, 
Signé  Cuaix  d'Est-An(,e. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

a«  département  de  la  justice  et  des  colles ,  ,  „  „ 

Signé  E.  Rontir.n. 

^igné  J.  Barocih:. 


V  1 5,3 55.  —  ÏA>i  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à  imputer  sur 
le  produit  d'une  Imposition  créée  en  1865  une  somme  qui  sera  a[f>.ctée  au 
payement  de  la  subvention  qu'il  a  promise  pour  les  travaux  du  Chemin  de  fer 
d'Aire  à  bvrguelie. 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

mi!  : 

LOI. 

Extrait  du  procis-vtrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projbt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  186G,  à  imputer  sur  le  produit  de  l'imposition  créée 
par  la  loi  du  17  mai  i865  une  somme  de  cinquante  mille  francs 
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(5o,ooor),  qui  sera  affectée  au  payement  de  la  subvention  qu'il  a 
promise  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'Aire  à  lierguette. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  SciiNRlDElt. 


Signé  Baron  Lapoîid  de  Saint-Moi*  ,  Mege,  Alfiied  Darimox. 
marquis  de  Cokeguano,  de  Goilloctet. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
un  prélèvement, par  le  département  du  Pas-de-Calais,  sur  le  produit 
d'une  imposition  antérieurement  approuvée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Président , 

Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Chah  d'Est-Ange,  de  Mentqije,  Hcbert-Delisle. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  SénateutfSecrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est- Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  ,  Le  Ministre  d'État , 

au  déparlemtnt  de  la  justice  et  des  cultes ,  ,  . 

Signé  E.  RODHRR. 

Signé  J.  Barociie. 


N°  1 5,346.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Pas-de-Calais  à  s'imposer 

exlraordinairement. 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Digitized  by  Google 


B.  n'  i5i5.  —  129  — 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé,  sur 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1866, 
à  s'imposer  extraordinairement,  en  1868,  douze  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Ces  douze  centimes  se  confondront,  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  les  centimes  que  le  conseil  général  pourra,  en  vertu  de  la  loi  du 
18  juillet  1866  et  des  lois  de  finances  à  intervenir,  voter  en  addition 
à  ceux  dont  les  lois  antérieures  lui  accordaient  la  disposition. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juillet  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Mege,  comte  W.  de  la  Valette,  de  Guillootet, 
Alfred  Darimon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  du  Pas-de-Calais  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

U  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'Est-Ange,  de  Mentqub,  Hubbrt-Delisle. 
Va  et  sceUé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du.  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 

A  F  Série.  12.. 
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Qistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  aceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Barocub. 


N°  i5,347.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hante-Vienne  à  imputer  sur 
les  ressources  extraordinaires  créées  par  la  loi  du  9  mai  i 863 ,  les  fonds  néces- 
saires à  l'acquisition  et  à  l'appropriation  du  Tribunal  et  de  la  Caserne  de  gen- 
darmerie de  Saint-  Yrieia?. 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1866,  à  imputer  sur  les  ressources  extraordinaires 
créées  par  la  loi  du  9  mai  i863,  les  fonds  nécessaires  à  l'acquisition 
et  à  l'appropriation  du  tribunal  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Saint- Yrieix. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juillet  1867. 

* 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Mègb,  comte  W.  de  la  Valette,  de  Gcilloctet, 
Alfred  Darimon. 


Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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le  département  de  la  Haute-Vienne  à  effectuer  un  prélèvement  sur 
des  ressources  extraordinaires  créées  par  une  loi  antérieure. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 


Signé  Troplomg. 
Les  Secrétaires  t 

Signé  Ghaix  d'Est-Ange,  Hubert-Delisle  ,  de  Mentque. 

d  sctflé  du  sceau  da  Sénat  : 

U  Souittnr  Secrétaire , 
Siçoé  Ceux  d'Est-Amgf. 

Maxdoks  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
mr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
rhargé  d'en  surveiller  la  publication. 

hit  an  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Ce*  dis  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

«  éqartemait  de  la  justice  et  des  cultes ,  „.     .  „  „ 

Signé  E.  Roui! er. 

J.  Dâroche. 


N*  1 5,348.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d*Aix  à  contracter 
un  oa  plusieurs  Emprunts  successifs. 

Dn  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
oes  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AïOXS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
mit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

* 

Abticle  unique.  La  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée 
à  contracter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  un 
on  plusieurs  emprunts  successifs  dont  le  montant  total  ne  devra  pas 
^passer  six  millions  de  francs  (6,ooo,ooof). 

Ces  emprunts,  destinés  au  payement  des  travaux  de  construction 

13... 
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d'un  canal  et  d'une  distribution  d'eau,  seront  remboursés,  après 
l'achèvement  des  travaux,  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  rede- 
vances souscrites  par  les  usagers. 

Us  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Dans  le  cas  de  réalisation  des  emprunts  auprès  de  la  société  du 
crédit  foncier  de  France,  la  commission  allouée  par  la  loi  du  6  juillet 
1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  fixé  jusqu'à  con- 
currence de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs  par  an. 

L'emprunt  ou  les  emprunts  successifs  ne  pourront  être  réalisés 
qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  la  production  de  listes  de  sous- 
cription constatant  que  les  redevances  exigibles,  déduction  faite  des 
frais  d'administration,  seront  suffisantes  pour  couvrir  les  intérêts  et 
l'amortissement  desdits  emprunts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Gun.LonTET ,  comte  W.  de  la  Valette,  Meoe. 
barou  Lafoxd  de  SAiirr-Mûn. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhône)  à  contracter  un  ou  plusieurs  em- 
prunts successifs. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juillet  1867. 

»    Le  Président , 

Signé  Troplong. 

■ 

x^p£^      C  ^€  ^  t  f^Ëf  j 

Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mfllinet,  de  Mentqde. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Ciiajx  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

en  département  de  la  justice  et  des  cultes,  (  _  _ 

Signe  E.  RociiEn. 

Signé  J.  BAROCUE. 


S*  i5,349.  —  Loi  qui  autorise  la  vilied'Angoalème  à  faire  an  prélèvement 
sur  l'Emprunt  approuvé  par  la  loi  du  6  juillet  i862. 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

* 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

mit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  d'Angoulème  (Charente)  est  autorisée  à 
prélever  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  (26,000')  sur  l'em- 
prunt de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (1,500,000')  approuvé 
par  la  loi  du  6  juillet  1862,  pour  diverses  dépenses  d'utilité  com- 
munale. 

Cette  somme  servira  à  payer  les  acquisitions  de  terrains  et  les 
travaux  nécessaires  pour  agrandir  )u  place  du  Minage,  dégager  les 
abords  de  cette  place  et  élargir  une  rue. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  de  Guillodtet, 
Alfred  Dammon  ,  Mege. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  ville  d'Angoulème  (Charente)  à  effectuer  un  prélèvement  sur  un 
emprunt  précédemment  autorisé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  TnopLONO. 

Lu  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Ance,  dk  Mentque,  Todrangin. 

Va  et  scellt1  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  i 

Le  Gard*  du  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

fiu  département  de  la  justice  et  du  cultes ,  0.      .  „  „ 

J  Signé  E.  Rouer n. 

Signé  J.  BinocHK. 


N*  i5,35o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dclhane  à  contracter  an  Empranl. 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Béthune  (Pas-de-Calais)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'),  remboursable  en  sept 
ans,  à  partir  de  1869,  sur  ses  revenus,  pour  subvenir  au  payement 
des  travaux  de  restauration  de  la  toiture  de  sou  église. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
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soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr.  de  Gdillootet, 
Mègr,  marquis  de  Conegliano. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise  la 
ville  de  Béthune  (Pas-de-Calais)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  19  Juillet  1867. 

L$  Président , 
Signé  Troplong. 


Signé  Chaix  d'Est-Ange  .  Mei.linet.  de  Msntqce. 

Vu  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 
L*  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 


Va  et  aeeUé  da  grand 

La  Carde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État 
aa  département  de  ta  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Barocbe. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
%»é  E. 
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N°  1 5,35i.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cannes  [Alpes-Maritimes)  à  contracter 

an  ou  plusieurs  Emprunts  successifs. 

Du  57  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeiieur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procis-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Là  ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée 
à  contracter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  un 
ou  plusieurs  emprunts  successifs  dont  le  montant  total  ne  devra  pas 
dépasser  six  millions  de  francs  (6,000,000'). 

Ces  emprunts,  destinés  au  payement  des  travaux  de  construction 
d'un  canal  et  d'une  distribution  d'eau ,  mais  seulement  après  l'achè- 
vement de  ces  travaux,  seront  remboursés  au  moyen  d'un  prélève- 
ment sur  les  redevances  souscrites  par  les  usagers. 

Ils  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  sociélé  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

Dans  le  cas  de  réalisation  des  emprunts  auprès  de  la  société  du 
crédit  foncier  de  France,  la  commission  allouée  par  la  loi  du  6  juillet 
1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  Gxé  jusqu'à  con- 
currence de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs  par  an. 

L'emprunt  ou  les  emprunts  successifs  ne  pourront  être  réalisés 
qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  après  la  réception,  par  les  ingénieurs 
de  l'État,  des  travaux  complètement  achevés  et  sur  la  production  des 
listes  de  souscription  et  autres  documents  constatant  que  les  rede- 
vances exigibles  et  absolument  disponibles  sont  suffisantes  pour  cou- 
vrir les  intérêts  et  l'amortissement  desdits  emprunts,  déduction  faite 
des  frais  d'administration,  d'entretien  et  autres. 

* 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juillet  1867. 

le  Président , 
Signé  SCIINBIDBA. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  W.  de  la  Valette,  baron  L\pond  de  Saint-Mûr, 

MÈGE,  DE  GUILLODTET. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes) , à  contracter  un  ou  plusieurs 
emprunts  successifs. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juillet  1867. 

Le  Présiéent , 
Signé  TnoPLOKC. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Cbai\  d'Est^Ange,  Mbllinkt.  de  Mektque. 

Va  et  sotUè  du  sceau  da  Sénal  : 

Signé  Chai*  d'Est-Akge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  ■cetlé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'Etat , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes.  ^  £ 

Signé  J.  Bahoche. 


V  1 5,35a.  —  Loi  qui  autorise  lu  ville  de  Grasse  à  conlructer  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ;  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Ea  ville  de  Grasse  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n  excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
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somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof),  remboursable  en  vingt- 
cinq  aimées,  pour  le  payement  de  son  contingent  dans  la  dépense 
d'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Grasse  à  la 
ligne  de  Toulon  à  Nice. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditioDs  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  griseront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  i 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1868,  quinze  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  quatre  cent  vingt-sept  mille  cinq  cents  francs 
(427,600')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires ,  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juillet  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Signé  DB  GOILLOUTET,  COmtC  W.  DE  LA  VALETTE ,  ALFRED  DARIsION , 
MÈGB. 

Extrait  du  proch  verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Grasse  (Alpes-Maritimes)  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Président , 

Signé  Troplong. 
U$  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'Est-Ange,  de  Meutqoe,  Hubert-Delisle. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Oiux  d'Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  ; 

Lé  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Etat'  Le  Ministre  d'État, 

tu  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signe  E.  KociiKzi. 

Stgné  J.  B  A  ROC  HE. 


N*  1 5,353.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rueil  (Seine-et-Oise)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  ia  procès+erhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  lw.  La  ville  de  Rueil  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  em- 
prunter la  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs  (325,ooo')t 
savoir  : 

1*  De  son  maire,  suivant  son  offre  acceptée  par  délibération  mu- 
nicipale du  21  février  1866.  cent  mille  francs  (ioo,ooof),  rembour- 
sables dans  le  délai  de  vingt  ans,  à  partir  de  1868,  avec  intérêts  à 
deux  et  demi  pour  cent  pendant  les  douze  premières  années,  et  à 
cinq  pour  cent  pendant  les  huit  années  suivantes; 

2°  A  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  deux  cent 
vingt-cinq  mille  francs  (225,000'),  remboursables  en  quinze  ans. 

Le  montant  de  ces  deux  emprunts  servira  : 

1"  A  payer  le  prix  d'acquisition  de  deux  immeubles  destinés,  l'un 
à  rétablissement  d'une  crèche  et  d'une  salle  d'asile,  l'autre  à  l'élar- 
gissement d'une  rue; 

2°  A  solder  le  reliquat  d'un  précédent  emprunt  approuvé  par  dé- 
cret du  27  août  1869; 

3*  A  subvenir  aux  frais  de  construction  d'un  hôtel  de  ville. 

L'emprunt  de  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs  (225, ooo')  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
criptions, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement. 


Digitized  by  Gobgle 


—  140  — 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant quinze  ans,  à  partir  de  1868 ,  dix-sept  centimes,  et  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  i883,  quatorze  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  deux  cent 
soixante-cinq  mille  cinq  cents  francs  (265,5oo'),  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  les  emprunts 
ci-dessus  en  principal  et  intérêts. 

L'imposition  autorisée  pour  la  ville  de  Hueil  par  décret  du  27  août 
1859  cessera  d'être  mise  en  recouvrement  à  partir  du  1"  janvier 
1868. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juillet  1867. 

Le  Président, 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  Mege,  comte  W.  de  la  Valette, 
de  Gdilloctet. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Rueil  (Seine-et-Oise)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ik  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

s 

Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  de  Mentqce. 

Vu  rt  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  CiiAi  t  d'Est-Angk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cuites  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellt*  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

L*  Gardé  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  d'Etal  Le  Ministre  d'État , 

de  la  jastice  et  des  cultes ,  „.     .  „  „ 

Signé  E.  Roc  h  f.  n. 

Signé  J.  Baaochc. 


N°  1 5,354-  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons*,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  est  autorisée 
à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quinze  cent  mille  francs  (  i,5oo,ooof) ,  destinée 
à  l'achèvement  delà  nouvelle  distribution  d'eau  et  remboursable  en 
onze  ans,  au  moyen  des  onze  dernières  annuités  de  l'imposition 
approuvée  par  la  loi  du  i!\  juin  i865  et  d'un  prélèvement  sur  les 
revenus. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juillet  1867. 

Le  Président  t 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Mègf. ,  de  Gcilloctet,  marquis  de  Conegliano  , 
baron  La  pond  de  Saint-Mcr. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Tboplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'Est- Ange,  de  Mentqde,  Hobebt-Delislf. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat: 
le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  prend  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'État, 

au  département  de  ta  jusUce  et  des  cultes ,  g  ^ 

Signé  J.  Bahocbe. 


N*  1 5,355.  —  Lot  qui  érige  en  Commune,  sous  le  nom  du  Sault-Brenaz ,  les  sec- 
tions du  Sault  et  de  Brcnaz,  distraite»  des  communes  de  Vilteboh  et  de  Saini- 
Sorlin  [Ain). 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des,  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procis-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  sections  du  Sault  et  de  Brenaz  sont  distraites,  la 
première  de  la  commune  de  Villebois  et  la  seconde  de  la  commune 
de  Saint-Sorlin ,  canton  de  Lagnicu ,  arrondissement  de  Belley,  dépar- 
tement de  l'Ain ,  et  érigées  en  commune  distincte  sous  le  nom  du 
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Saull-Brenaz ,  dont  Je  chef-lieu  est  fixé  au  village  du  Sault.  En  cou- 
séquence,  les  limites  entre  la  commune  du  Sault-Brenaz  et  les  com- 
munes de  Villebois  et  de  Saint-Sorlin  sont  fixées  conformément  au 
liséré  vert  coté  B ,  C,  D,  E  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juillet  1867. 


Signé 

Les  Secrétaires , 

Signé  os  Guilloctbt,  Alfred  DARniON,  Mège, 

comte  W.  de  la  Valhttk. 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte  les  sections  du  Sault  et  de  Brenaz,  distraites  des 
communes  de  Villebois  et  de  Saint-Sorlin  (Ain). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  TtiOPLONG. 

Les  Secrétaires , 

j 

Signé  Chaix  d'Est-Aiwe,  de  Mbhtqce,  Hcbeut-Dblisle. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Ciiaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorites  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Si^né  NAPOLÉON. 


Vu  et  ioellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

1 ,  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'État , 

aa  département  de  ta  justice  et  des  cultes ,  . 

^  bigné  E.  R-OOHER. 
Signé  J.  Baroche. 
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N°  1 5,3ô6.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  de  Malissard ,  distraite 

de  la  commune  de  Chabeuil  (  Ordme.  )  N 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  !a grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  Malissard  est  distraite  de  la  commune  de 
Chabeuil ,  arrondissement  de  Valence,  département  de  la  Drôme,  et 
érigée  en  commune  distincte. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Malissard  et  la 
commune  de  Chabeuil  est  fixée  conformément  au  tracé  indiqué  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  par  la  ligne  bleue  H  S  T  et  par  la 
ligne  rouge  C  D  E  F  G. 

2.  La  commune  de  Malissard  continuera  à  supporter,  pour  sa 
quote-part,  les  impositions  extraordinaires  qui  ont  été  votées,  anté- 
rieurement à  la  séparation ,  par  la  commune  de  Chabeuil,  conformé- 
ment aux  conditions  déterminées  par  les  lois,  décrets  et  autres  actes 
par  lesquels  ces  impositions  ont  été  autorisées. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits, 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  séparation  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 
Us  Secrétaires , 
Signé  Comte  W.  de  la  Valette,  Alfred  Darimon, 

DE  GOILLOCTET,  MÈGE. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte  la  section  de  Malissard,  distraite  de  la  commune 
de  Chabeuil  (Drôme). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Chah  d'Est-Ange,  de  Mentqoe,  Hobert-Delisle. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Ciiaix  d'Est-Ange. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  aceaa  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

aa  département  de  ta  jastict  et  des  cultes,  .  _ 

Signé  E.  Rouiii.n. 

Signé  J.  Laroche. 


N*  i5,357.  —  Lot  qui  distrait  nn  Territoire  de  la  commune  de  Maubec 
et  le  réunit  à  la  commune  de  Bouryoin  (Isère). 

Du  37  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  Le  territoire  circonscrit  par  un  liséré  bleu  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de  Maubec,  canton 
de  la  Verpillière,  arrondissement  de  Vienne,  département  de  f Isère, 
et  réuni  à  la  commune  de  Bourgoin,  canton  de  ce  nom,  arrondisse- 
ment de  la  Tour-du-Pin,  même  département.  En  conséquence,  la 
limite  entre  la  commune  de  Maubec  et  la  commune  de  Bourgoin  est 
déterminée  par  la  voie  ferrée,  suivant  les  lettres  A  B  indiquées  sur 
ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lien,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  SCHNElDEIl. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Gdilloctet,  comte  W.  de  la  Valette, 
baron  Lafond  de  Saint-MOii  ,  Mkge. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
le  hameau  du  Petit-Bion  de  la  commune  de  Maubec  pour  le  réunir  à 
la  commune  de  Bourgoin  (Isère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  TBOPLOHG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  D'BsT-AfiGE,  Mellinet,  de  Mektqub. 

▼«  et  iceilé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Cbaix  d'Est-Angk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  «cellé  du  grand  sceau  :  l'ar  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceanx,  Ministre  secrétaire  d'État  l  e  Ministre  d  État , 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  „.     ,  _  „ 

^  J  Signé  £.  UOUUER. 

Signr  J.  lUnncilR. 


N*  1 5,358.  —  Loi  qui  distrait  les  hameaux  des  Huiles  et  des  Toileries  de  la  com- 
mune de  Prnnayel  les  réunit  à  la  commune  de  Saint- Arnoull  [Loir-et-Cher). 

Du  97  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*\  Les  hameaux  dits  des  Huttes  et  des  Tuileries,  dont  les 
territoires  sont  teintés  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
sont  distraits  de  la  commune  de  Prunay,  canton  de  Saint-Amand , 
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arrondissement  de  Vendôme,  département  de  Loir-et-Cher,  et  réunit 
à  la  commune  de  Saint- Arnoult,  canton  de  Montoire,  même  arron- 
dissement. En  conséquence,  la  nouvelle  limite  entre  les  communes 
de  Prunay  et  de  Saint-Arnoult  est  fixée  conformément  au  liséré 
carmin  et  aux  lettres  ABC  indiquées  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juillet  1867. 

1 

•  Le  Président , 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  W.  de  la  Valette,  de  Guilloctbt, 
Alfred  Darimon  .  Mege. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit  à 
la  commune  de  Saint-Arnoult  (Loir-et-Cher)  les  hameaux  des  Huttes 
et  des  Tuileries,  distraits  de  la  commune  de  Prunay  (même  départe- 
ment). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'Est-Ange,  de  Mrntqce,  Hcrert-Delisle. 

▼u  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
ht  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Angk. 

Majtoons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

« 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État  t 

d*  la  jastice  et  des  cultes , 

Signé  E.  ROUHER. 

Signé  J.  B  A  roche. 
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N*  i5,339.  —  décret  impérial  portant  déclassement  de  29  Places,  Postes 
et  Ouvrages,  et  suppression  de  servitudes  autour  de  39  autres  points  fortifiés. 

Du  aô.Juin  1S67. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmperecr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  1801  ; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853      rendu  pour  l'exécution 
desdite»  lois  ; 

Vu  le  tableau  de  classement  des  places  de  guerre  et  autres  points  fortiûés, 
approuvé  par  nous  pour  être  annexé  audit  décret^ 

Vu  le  décret  du  8  avril  1857  (,),  portant  classement  de  la  nouvelle  enceinte 
de  Caudan  à  Lorient; 

Vu  le  décret  du  ik  septembre  1861  <J\  portant  classement  du  fort  Vauban, 
au  Havre; 

Vu  le  décret  du  i3  août  1864  {ï\  relatif  à  l'agrandissement  du  port  du 
Havre  par  l'annexion  des  terrains  de  la  citadelle; 

Vu  les  avis  du  comité  des  fortifications,  en  date  dos  2  et  29  mai  1866  et 
8  janvier  1867; 

Vu  notre  décision  en  date  du  'i3  mai  1866; 

Considérant  que  plusieurs  places  ou  postes  ont  cessé  d'être  indispensables 
à  la  défense  de  l'Empire  ,  et  que  leur  conservation  serait  une  cause  de  gêne 
pour  les  populations  et  de  dépense  pour  le  trésor; 

Que  d'autres  points  fortifiés,  qui  ont  également  perdu  leur  importance, 
peuvent  cesser  de  compter  dans  notre  système  défensif,  sans  que  leur  déclas 
sèment  oblige  à  renoncer  aux  ressources  immobilières  qu'ils  présentent 
pour  le  service  militaire; 

Que  d'autres,  enfin,  peuvent  jouer  le  rôle  défensif  qui  leur  appartient 
sans  continuer  à  frapper  de  servitude  les  propriétés  environnantes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre .  ' 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  places  de  guerre,  postes  militaires  et  ouvrages  ci- 
après  désignés  sont  définitivement  rayés  du  tableau  de  classement; 
les  immeubles  et  le  matériel  qui  en  dépendent  seront  en  totalité  ou 
en  partie  aliénés,  savoir  : 

Réduit  et  fort  Vauban,  au  Havre; 
Citadelle  de  Doullens; 
Abbeville; 

Montreuil  (non  compris  la  citadelle); 

Béthune; 

Saint- Venant; 

Le  Quesnoy; 

Avesnes  ; 

Haguenau ; 

"»  Bull.  91,  n*  7S0.  et  Bnll.  io5.  n'88ï.  Bull.  971 ,  n'  9599. 

t}  Bull.  487.  n*  4479.  ,w  Bull.  n58,  n#  iî.$36. 
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Luoetle  Bracon,  à  Salins; 
Seyne; 

Batterie  du  Rhône  et  fort  Montrevel,  à  Pont-Saint-Esprit; 
Collioure  (enceinte  de  la  ville  seulement); 
Narbonne  ; 
Navarrenx; 

Ile  Rousse  (non  compris  la  batterie  de  côte  et  les  dépendances 

nécessaires). 

Saint-Florent  (non  compris  la  batterie  de  côte  et  les  dépendances 
nécessaires). 

2.  Sont  également  déclassés,  mais  seront  conservés  dans  le  do- 
inaine  de  TÉtat  affecté  au  département  de  la  guerre,  les  places, 
postes  et  ouvrages  suivants  : 

Château  de  Ham; 

Boulogne; 

Wissembourg  ; 

La  u  ter  bourg; 

Tour  du  Grau,  d'Agde; 

Citadelle  du  Pont-Saint-Esprit; 

Cité  de  Carcassonne; 

Château  de  Dax  ; 

Château  de  Nantes; 

Château  d'Angers; 

Nouvelle  enceinte  de  Caudan  à  Lorient. 

3.  Sont  supprimées  au  delà  de  la  limite  extérieure  des  terrains  de 
la  fortification  ,  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  par  le  décret  du 
10  août  i853  dans  les  places,  postes  et  ouvrages  désignés  ci-après, 
qui  n'en  resteront  pas  moins  compris  dans  le  tableau  de  classement  : 

Fronts  de  la  Floride,  au  Havre; 

Château  de  Dieppe; 

Château  de  Caen  ; 

Citadelle  de  Montreuil  ; 

Château  de  Guise; 

Citadelle  de  Laon  ; 

Vitry-le-François; 

Lichtemberg; 

Fort  Mortier  ; 

Château  de  Montbéliard; 

Pierre-Châtel  ; 

Fort-les-Blancs  ; 

Embrun  ; 

Fort  Queyras  ; 

Fort  Saint-Vincent  ; 

Aigu  es-Mortes; 

Château  de  Salces  ; 

Redoute  de  Perthus; 
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Fort  du  Socoa; 
Saint-Jean-Pied-de-Port  ; 
Château  de  Lourdes; 
Redoute  de  Treuil; 
Fort  Pâlé; 
Fort  Médoc; 

Batterie  de  Saint-Nazaire; 
Fort  de  Saint-Nicolas-des-Sables; 
Batterie  de  Toulinguet; 
Fort  Céron; 

Batterie  de  l'îlot  Saint- Michel  ; 
Fort  de  Harbourg  (Saint-Malo); 
Fort  du  Grand-Bey  (Saint-Malo); 
Fort  du  Petit-Bey  (Saint-Malo); 
Fort  de  la  Coochée  (Saint-Malo)  ; 
Fort  Impérial  (Saint-Malo); 
Fort  des  Rimains  ; 
Fort  de  Querqueville; 
Fort  de  la  Hougue; 
Iles  Saint-Marcouf; 
Citadelle  d'Ajaccio. 

4.  Le  produit  de  la  vente  des  terrains  et  bâtiments  militaires,  du 
matériel  de  guerre,  et  généralement  de  toutes  les  valeurs  mobilières 
ou  immobilières  affectées  au  département  de  la  guerre  sur  les  points 
désignés  en  l'article  iw  ci-dessus,  sera  réservé  pour  faire  face,  con- 
curremment avec  les  autres  crédits  demandés  annuellement  au  Corps 
législatif,  aux  travaux  d'amélioration  à  exécuter  dans  les  principales 
places  de  l'Empire. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre,  des  finances,  et  de 
la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  18*67. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rtmpercur  : 

U  Maréchal  de  Franc», 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Ni  EL. 


N*  i5.36o.— Décret i  MpèniALportantconvocaliondes  Conseils  d'arrondissement 

pour  la  première  partie  de  leur  session. 

Du  24  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
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Vu  les  lois  des  21  juin  i833   10  mai  i838  et  7  juillet  i85a  , 

ÀT05S  décrété  et  décrétons  i:e  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  ie  16  août 
prochain  pour  la  première  partie  de  leur  session ,  dont  la  durée  est 
filée  à  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2d  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  MinistM  de  /'intérieur. 

Signé  La  Valette. 


V  i5,36i.  —  Décret  impérial  portant  convocation ,  V  des  Conseils  généraux  ; 
T  des  Conseils  d'arrondissement ,  pour  la  seconde  partie  de  leur  session. 

Du  34  Juillet  1867. 

N  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Di  eu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  !es  lois  des  11  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a  . 

ÀVOSS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I".  La  session  des  conseils  généraux  s'ouvrira  le  26  août  pro- 
chain et  sera  close  le  9  septembre  au  plus  tard  dans  tous  les  dépar- 
tements de  l'Empire,  à  l'exception  du  département  de  la  Seine. 

2.  Les  conseils  d'arrondissement,  à  l'exception  de  ceux  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  se  réuniront  le  23  septembre  pour  la  deuxième 
partie  de  leur  session,  dont  la  durée  est  Cxée  à  cinq  jours. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valette. 


N*  1 5,562.  —  Décret  impérial  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  quatrième 
circonscription  du  département  de  la  Somme,  à  l'effet  d'élire  un  Député  ait 
Corps  législatif. 

Du  ih  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  ie  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a(lî  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  de  Morgan,  député  de  la  quatrième  circonscription 
du  département  delà  Somme, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l"r.  Les  électeurs  de  la  quatrième  circonscription  du  départe- 
ment de  la  Somme  sont  convoqués  pour  les  18  et  19  août  prochain, 
à  Teffet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valette. 

w  x*  série,  Bull.  488  ,  n"  3636  et  3637- 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  2  *  Août  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes.  . 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an,  à  la  cause  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  eh»  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  2  Août  ^867. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 


N°1516. 


IT  1 5,363».  —  Loi  portant  fixation  du  Budget  général  des  Dépenses  et  des  Recettes 

ordinaires  de  l'exercice  1868. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AfOSS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  CC  qui 

iïlx  * 

***  •  • 

LOI. 

> 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  Iw. 

BUDGET  ORDINAIRE. 


$  1".  —  Crédits  accordés. 

Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1868,  conformément  à 
l'état  A  ci -annexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  * 

A  la  dette  publique  et  aux  dotations,  pour   5ri,o8o,563( 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour   790,7  10, 43 A 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 


Aux  remboursements  et  restitu-  1     2 g2 » 

bons,  non- valeurs,  primes  et  es-  j 
comptes,  pour   i2,3/u,5oo 


Total  général  conforme  à  l'état  A  ci-annexé.  1,548,900,621 


XF  Sérit.  x  3 

■ 
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$  2.  —  Impôts  autorisés. 

2.  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  générales 
de  l'État  seront  perçues  pour  1868,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, conformément  à  la  première  partie  de  l'état  B  ci-annexé  et 
aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  fon- 
cière, personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé,  en 
principal,  aux  sommes  portées  dans  l'état  C  annexé  à  la  présente 
loi. 

3.  La  perception  du  demi-décime  établi  par  le  paragraphe  iw  de 
l'article  3  de  la  loi  du  8  juin  i864  continuera  d'être  effectuée,  pour 
l'exercice  1868,  sur  tous  les  droits  et  produits  dont  le  recouvrement 
est  confié  à  l'administration  de  l'enregistrement ,  autres  que  ceux  men- 

>   tionnésau  paragraphe  i"  de  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
1866. 

L'article  i3  de  la  loi  du  23  juin  1857,  relatif  à  la  perception  d'un 
deuxième  décime  sur  les  autres  impôts  indirects  qui  supportent  le 
premier  décime,  continuera  à  recevoir  son  exécution  pour  le  même 
exercice  1868. 

4.  Les  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  26  juillet  1860,  rela- 
tif à  l'élévation  du  droit  de  consommation  des  alcools,  sont  prorogées 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1868. 

5.  Coniinuera  d'être  faite,  pour  18C8,  au  profit  de  l'État,  la  per- 
ception, conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits 
et  revenus  énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de  l'état  D  annexé 
à  la  présente  loi. 

S  3.  —  Évaluation  des  voies  et  moyens  et  résultat  général  du  budget. 

ft.  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  générales  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1868  sont  évalués,  conformément  à 
l'état  E  ci-annexé,  à  la  somme  totale  de   1,673, 45 i,585f 

Les  crédits  pour  les  frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  pour  les  rembourse- 
ments et  restitutions  étant  fixés  à   245,179,624 


Le  produit  net  des  impôts  et  revenus  publics  est 
évalué  à   1,428,271,961 


7.  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat  gé- 
néral du  budget  ordinaire  de  1868  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 
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Produit  net  des  impôts  et  revenus   1,428,271,961' 

Crédits  ouverts  pour  la  dette  publique  et  les  do- 
utions  5i2,98o,563 

Reste  applicable  au  service  de  l'État   915,291,398 

Crédits  ouverts  pour  les  services  généraux  des 
ministères   790,740,434 

Excédant  du  produit  net  des  impôts  et  revenus 

publics  sur  les  dépenses  ordinaires  de  l'État   124,550,964 

Ressource  affectée  au  budget  extraordinaire   124,550,964 

Équilibre  du  budget  ordinaire   1 


TITRE  II. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SLR  RESSOURCES  SPECIALES. 

8.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales, 
qui  se  règlent  d  après  le  montant  des  recettes  des  mêmes  services, 
sont  fixés  provisoirement,  pour  l'exercice  1868,  à  la  somme  de  deux 
cent  cinquante-neuf  millions  soixante-seize  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-treize  francs  (259,076,993'),  conformément  à  l'état  général  F 
ci-annexé. 

t  9.  Les  contributions  foncière,  personnelle-mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  applicables  aux  dépenses  départemen- 
tales et  spéciales,  seront  perçues,  pour  1868,  en  centimes  addition- 
nels, conformément  à  la  seconde  partie  de  l'état  B  ci-annexé  et  aux 
dispositions  des  lois  existantes. 

10.  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  généraux  peuvent 
voter  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  con- 
seils généraux,  est  fixé,  pour  l'exercice  1868,  à  vingt-cinq  centimes 
sur  la  contribution  foncière  et  personnelle-mobilière,  plus  un  centime 
sur  les  quatre  contributions  directes. 

11.  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
généraux  peuvent  voter  en  vertu  de  l'article  2  de  la  même  loi  est 
fixé,  pour  l'exercice  1868,  à  douze  centimes. 

Dans  le  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  le  recouvrement 
a  été  précédemment  autorisé  par  des  lois  spéciales. 

12.  Les  départements  dont  les  conseils  généraux,  dans  le  cours 
de  Ja  session  de  1866,  ont  demandé  l'autorisation  d'établir  des  cen- 
times extraordinaires  ne  dépassant  pas  le  maximum  ûxé  par  l'ar- 
ticle 11  ci-dessus,  sont  autorisés,  par  la  présente  loi,  à  s'imposer 
lesdits  centimes. 

Les  départements  dont  les  conseils  généraux  ont  demandé  à  con- 
tracter des  emprunts  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  2  de  la 
loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  conseils  généraux,  sont  également  auto- 
risés à  contracter  lesdits  emprunts. 

13.  Le  maximum  de  la  contribution  spéciale  à  établir  sur  les 

i3. 
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quatre  contributions  directes,  en  cas  d'omission,  au  budget  départe- 
mental, d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  spéciûées 
à  l'article  io  de  ladite  loi,  est  fixé,  pour  le  même  exercice,  à  deux 
centimes. 

14.  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  39  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer 
d'office  sur  les  communes  des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra 
être  élevé  jusqu'à  vingt. 

15.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures, 
les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départements 
sont  autorisés  à  voter  pour  1868,  à  titre  d'imposition  spéciale  des- 
tinée à  l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à 
ce  titre ,  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  municipaux  et  plus 
de  trois  centimes  par  les 'conseils  généraux. 

16.  Les  impositions  extraordinaires  pour  le  traitement  des  gardes 
champêtres  seront  votées  conformément  à  l'article  4,2  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  et  porteront  sur  les  quatre  contributions. 

17.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour 
concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  auto- 
risés à  voter  pour  1868,  à  titre  d'imposition  spéciale,  sept  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

18.  Continuera  d'être  faite  pour  1868,  au  proût  des  départements, 
des  communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés  d'ha- 
bitants dûment  autorisées,  la  perception,  conformément  aux  lois 
existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

19.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  départementales  et 
spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes 
services,  sont  évalués  à  une  somme  égale  de  deux  cent  cinquante- 
neuf  millions  soixante-seize  mille  neuf  cent  quatre-vingt-treize  francs 
(259,076,993'),  conformément  à  l'état  général  F  ci-dessus  mentionné. 

TITRE  III. 

BUDGET  SPÉCIAL  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

■    t  ••  ir-S        •#*  MM» 

20.  Le  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortissement  est  fixé ,  en  re- 
cette et  en  dépense,  pour  l'exercice  1868,  à  la  somme  de  soixante- 
quinze  millions  deux  cent  soixante-trois  mille  francs  (75,263,000') , 
conformément  à  l'état  G  ci-annexé. 

Les  crédits  de  ce  budget  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances. 
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TITRE  IV. 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

21.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'État 
sont  fixés,  en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1868,  à  la  somme 
de  cent  neuf  millions  six  cent  quarante-quatre  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  (ioq,644,484'),  conformément  à  l'état  H 
ci -annexé. 

TITRE  V. 

.     MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

22.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de  France,  des 
bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent  cin- 
quante millions  de  francs  (i5o,ooo,ooor).  Ne  sont  pas  compris  dans 
cette  limite  les  bons  déposés  en  garantie  à  la  banque  de  France,  ni 
les  bons  créés  spécialement  pour  prêts  à  l'industrie. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoins  du 
service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  supplémentaires  qui 
devront  être  autorisées  par  des  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin 
des  lois  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif  à  sa  plus  pro- 
chaine session. 

23.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  deux  mil- 
lions huit  cent  mille  francs  (2,800,000')  pour  l'inscription  au  trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  l'année 
1868. 

24.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'État  un  crédit  de  cent  mille  francs 
(ioo,ooor)  pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pensions  qui 
seraient  concédées,  pendant  l'année  1868,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  juillet  i856. 

25.  H  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1868,  pour 
l'inscription  des  pensions  civiles,  par  application  de  la  loi  du  9  juin 
i853,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  de  francs  (1,000,0001, 
en  sus  du  produit  des  extinctions. 

26.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris 
est  autorisée  à  mettre  en  circulation  pendant  l'année  1868  ne  pourront 
excéder  la  somme  de  cent  millions  de  francs  (ioo,ooo,ooof). 

27.  11  est  ouvert  éventuellement  au  ministre  des  finances  un  crédit 
de  un  million  quarante-quatre  mille  trente-neuf  francs  soixante-six 
centimes  (  1  ,o44,o3o/  66e)  pour  le  payement  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement exigibles,  en  1868,  de  la  partie  afférente  à  la  garantie  de 
la  France  dans  l'emprunt  négocié,  en  i833,  par  le  gouvernement 
grec. 

Les  payements  imputables  sur  ce  crédit  auront  lieu  sur  les  res- 
sources de  la  dette  flottante,  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  gou- 
vernement grec. 

XV  Sine.  i3.. 
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28.  Les  cautionnements  des  trésoriers  payeurs  généraux  et  des 
receveurs  particuliers  des  finances  seront  calculés  d'après  les  bases 

ci -a près  : 

Pou  r  les  trésoriers  payeurs  généraux,  six  fois  le  montant  de  leurs  émo- 
luments de  toute  nature; 

Pour  les  receveurs  particuliers,  cinq  fois  le  montant  de  leurs 
émoluments  de  toute  nature. 

Les  comptables  en  fonctions  dont  le  cautionnement  serait  infé- 
rieur à  la  somme  résultant  des  bases  indiquées  ci-dessus  ne  seront 
astreints  à  verser  le  complément  qu'en  cas  de  changement  de  rési- 
dence. 

29.  Le  droit  de  timbre  établi  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques 
peut  être  acquitté  par  l'apposition,  sur  les  papiers  destinés  à  leur 
publication,  de  timbres  mobiles  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, des  domaines  et  du  timbre  est  autorisée  à  vendre  et  à  faire 
vendre. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme  et 
les  conditions  d'emploi  de  ces  timbres,  ainsi  que  le  mode  suivant 
lequel  il  sera  tenu  compte  de  la  remise  accordée,  pour  déchet  de 
maculature,  par  l'article  7  de  la  loi  du  17  février  i852. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés,  et  soumis  aux  peines  et  obli- 
gations résultant  du  paragraphe  i^de  l'article  11  du  décret  du  17  fé- 
vrier i852 ,  les  journaux  et  écrits  périodiques  sur  lesquels  les  timbres 
mobiles  auraient  été  apposés  sans  l'accomplissement  des  conditions 
prescrites  parle  règlement  d'administration  publique,  ou  sur  lesquels 
auraient  été  apposés  des  timbres  ayant  déjà  servi. 

Chacune  des  autres  contraventions  aux  dispositions  de  ce  règle- 
ment sera  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs. 

Les  dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du  11  juin  1869,  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  dés  recettes  de  l'exercice 
1860,  sont  applicables  aux  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de  la 
présente  loi. 

30.  Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  fixera  le  taux  des  rétributions  que  devront  acquitter  les 
candidats  au  diplôme  institué  par  l'article  à  de  la  loi  du  21  juin 
i8G5,  sur  l'enseignement  secondaire  spécial,  et  les  candidats  au  bre- 
vet de  capacité  institué  par  l'article  6  de  la  môme  loi. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

31.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement, d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  faction  en  répétition ,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs , 
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percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi 
du  2  août  1829,  modiûé  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  i85o, 
relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des  10  mai 
i838  et  18  juillet  1866,  sur  les  attributions  départementales;  du 
18  juillet  1837,  sur  l'administration  communale;  du  21  mai  i836, 
sur  les  chemins  vicinaux,  et  des  i5  mars  i85o  et  10  avril  1867,  sur 
l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Juillet  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  Lapond  de  Saint-Mliv,  marquis  de  Conkguako,  de  Gdilloutet, 
Mege  ,  Alfred  Dammon  ,  comlc  W.  de  la  Valette. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de 
leiercice  1868. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juillet  1867. 

Le  Président , 

♦ 

Signé  Thopi  ong. 

« 

tjts  Secrétaires , 

Signé  Ciiaix  d'Est  Abge,  Mellinet,  de  Mentqoe. 


Va  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  secrétaire, 
Signé  Cuaix  d'Est- Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  justice  et  des  coites  , 

Signé  J.  Barochb. 


Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État , 
Signé  E.  Uouiier. 

i3.  . 
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ÉTAT  A- 


Budget  général  des  dépenses  de  T exercice  Î86&. 


BUDGET  ORDINAIRE  PAR  SECTIONS. 


DETTE  PCBUQCE  ET  DOTATIONS 


1 1"  section.  —  Dette  consolidée.  —  Capitaux  remboursables  à  divers 
Ministère     1         titres.  —  Dette  viagère.  —  Dotations  et  indemnités  du  Corps 
des  finances,  f        législatif.  i  


SERVICES  GBKÉRACX  DES  MIHISTÈRES. 


Ministère 
tPÉtat. 


Administration  centrale  ' 


i  section. 

2*  section.  —  Couses!  privé.  —  Conseil  d'État. 


Total  pour  le  ministère  d'État. 


SEflTK.B  DE  LA  JOSTICE. 


i  "  section.-1-  Administration  centrale. — 

a*  section.  —  Cours  et  tribunaux  '. . 

3'  section.  —  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie , 

et  frais  des  statistiques  

14"  section.  —  Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  ,  etc. . . 


Ministère 
de  la  justice 
et  des  cultes- 


5KRVICE   DES  CU.TES. 


'  î"  section. 

a*  section. 

3*  section, 
la*  section. 


Administration  centrale  

Personnel  du  culte  catholique  

Matériel  et  travaux  du  culte  catholique 
Personnel  et  matériel  des  cultes  "  ■  ,! 


Total 


de 


Ministère 
des  affaires 


li 


n  section. 
•  section. 
3- 


Administration  centrale.... 
Traitements  des  agents  du  service  extérieur, 
variables  et  services 

Total  pour  le  ministère  des  affaire»  étrangères. . 


4j3,5oo 
2,618,900 


3,o43vioo 


699,430 

a7,5i6,38S 

4,900,000  ! 
70,000 


33,i  85,83s  j 


at>i.4ooj 
43,oo:, 35o 
3,i  34,ooo 
1 ,9.73,636 


4  8,3  y  4*386  j 


8i,56o,2ii 


90 1,4  00 
6,8ôa,3oo  I 
5,149.000 


i2,o33,soo 
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d« 


Ministère 
de  La  guerre 


de' l'Algérie. 


SERVICES  GÉHERAOX  DBS  HtRIST*RES.  (Suite.) 


i"  section.  —  Administration  centrale  . 

a4  section.  —  Administra  lion  générale. 
3*  section.  —  Service  této'jf  ispôjqae. .. 
A*  section.  —  Sûre lé  publique........ 

5*  section.  —  Serrice  des  prisons  

0*  section.  —  Subventions  et  secours.. . 

Total  pour  le  ministère  « .  une™»» 

z*  section.  —  Administration  centrale.  —  Monnaies  et  médailles. — 

Dépenses  des  exercices  périmés  

3*  section.  —  Cour  des  comptes  

A"  section.  —  Service  de  trésorerie  

Total  potur  le  ministère  des  finances  

DÉPENSES  DO  MINISTERE  DE  LA  GCERRE. 

ivfl  section.  —  Administration  centrale.  —  Dépôt  de  la  guerre. . . . 

a"  section.  —  Etats-majors.  —  Gendarmerie  

3*  section.  —  Solde  et  entretien  des  troupes  

A*  section.  —  Matériel  de  l'artillerie  et  du  génie  

5*  section.  —  Écoles  militaires.  —  Invalide» de  la  guerre.  —  Traite- 
ments temporaires  et  secours.  —  Dépenses  secrètes  

• 

Total  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  


nKPRESBS  DO  OO0 VER* EMEUT  GBRERAL^DE  L'ALGÉRIE. 


i'*  section.  —  Administration 
a*  section.  —  Administration  générale 
3"  section.  Services  de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  des 

cultes.  —  Services  financiers.  —  Services  ma 
i  A*  section.  —  Colonisation.  —  Travaux  publics. . 


•  ••••• 


du 


Total  pour  le  ministère  de  la 


et  le 


de  l'AUréxie. 


MO>ir  A*T 

■  ccori'.iu. 


1  ,8l  7,10o'j 
1 1  ,o,S.'i.  i  So 

^,<)7.S.Hi,.' 

I7,(>oo.ooo  I 
8,873,410 


fi7,.fM7,-Si;i 


8,  ioi.CS-i 
1,546,700 
8,785,000 


a,683,S38 
49,674,017 
373,709,080 
15,994.800 

7,069,^13 


70  3,36o 
4, a  13,867 

5,731,907 


14.702,000 


36a,833,a38 
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SERTICIS  GÉNÉRAUX  DBS  MINISTÈRES.  (Suite.) 


Ministère 
de  ta  marine 

et 

des  colonies. 


-  Inspections 

—  Corps en- 


Ministère 

de 

l'instruction 
publique. 


Ministère 

de 

|  l'agriculture, 
du  commerce 
et  des 


in  section.  —  Administration  centrale. —  Conseils. 

générales.  

ja*  section.  —  États-majors.  —  Équipages.  — 

tretenus.  —  Hôpitaux  et  vivres  

'3*  section.  —  Salaires  d'ouvriers.  —  Approvisionnements  géné- 
raux. —  Travaux  hydrauliques.  —  Poudres  

|4*  section.  —  fccoles  navales.  —  Service  hydrographique  et  scienti- 
fique. —  Frais  d'impressions.  —  Frais  de  voyage  et  dépenses 

diverses.  —  Traitements  temporaires.  —  Chionrmes  

5*  section.  —  Service  colonial  


Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


i'* section.  —  Administration  centrale  

la*  section.  —  Services  généraux  de  l'instruction  publique  

13*  section.  —  École  normale  supérieure  et  enseignement  supérieur. 

—  Établissements  scientifiques  et  littéraires..  

fa*  section.  —  Instruction  secondaire  

v6*  section.  —  Instruction  primaire  


Total  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique. 


i** section.  —  Administration  centrale  

21  section.  —  Personnel  des  services  des  travaux  publics  

3*  section.  —  Agriculture.  ,  

4'  section.  —  Commerce.  —  Industrie.  —  Établissements  ther- 
maux. —  Service  sanitaire. — Secours  aux  colons  de  Saint- 
Domingue  et  autres 


travaux  publics!  5*  section.  —  Travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussées. —  Matériel 

des  mines  


Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


Ministère 
de  la  Maison 
de  l'Empereur 
et 

de.<  beaux-arts. 


/  i"  section.  —  Administratif 

— -  Asile  de  Saverne. . . 
a*  section.  —  Beaux-arts  et  théâtres.  —  Mont 

—  Bâtiments  civils  

3*  section.  —  Service  des  haras 


traie.  —  Archives  de  l'Empire. 


historique». 


Total  pour  le  ministère  de  la  Maison  deJl'Empereur  et  des  beaux -a  ris. 


^,007,803 
5G,  364,7  là 


•.697,680 

32, 


i4*.oâi 


71 3,*» 

!, 764,OOÔ 

7,777,311 
o,jr,A,3» 


,561,9» 


7,^01,1 
3,«oo, 


,000 


1 
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ï âTunc  tes  offices. 


■ 


BERrlCES  GENERAUX  DBS  MINISTERES.  (  Suite.  ) 


FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPOTS 

RT  REVENDS  PUBLICS. 

0 

!  5*  section.  —  Administration  dtrs  contributions  directes  

6*  section.  —  Administration  de  l'enregistrement ,  du  timbre  et 

des  domaines  

Ministère      )  7*  sccl'on'  —  Administration  des  forêts  

dts  finances.  \  ^*  section-  —  Administration  des  douanes  et  des  contributions 

indirectes  

g*  section.  —  Administration  des  manufactures  de  lfctat  (tabacs 

et  poudres  a  feu  )  •.  

1 10*  section.  Administration  dés  postes  


EKMBOCnSEMF.Jn  S  ET  KLSTTTITIONS. 


Ministère     t  il*  section.  —  Remboursements  et  restitutions  (non  compris  les 


contributions  directes) ,  non-valeurs,  primes  et  escomptes. . 


MOUTAXT 

du  errdits 


l8,3Co,57l'| 

15,371,900 
9,917,660 

56,461,395 

70,1 88,64 A 
62,63K,o}5 


a32,838,iai 


ia,34i,5oo 


ssts 


Récapitulation  du  budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  1868. 


XATtM  UIS  DRIESS8S. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

Dette  publique  et  dotations,  

Ministère  d'Etat  

Ministère 


Ministère  1 

de  la  justice  -Scrrte*  de  la  justice..  33.  i85,«35 
etdcscuttes.  \ Service  des  cultes.. . .  48.374,386 


835f  j 
386  | 


Services 
généraux 

des 
ministères. 


["Ministère  des  affaires  étrangères. 

(Ministère  de  l'intérieur  

1  Ministère  des  finances  

Ministère 
de  la  guerre 
et 

gouvernement 
I général  de  l'Algérie. 


Dépenses  du  ministère  de  la 

guerre   348,l3i,a38' 

Dépenses  du 
gouvernement 
général  de  l'Al- 
gérie  14,702,000 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

Ministère  de  l'instruction  publique  

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  

\  Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts 
Frai»  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus 
ils  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et 


3,041,400' 

8i,56o,aai 

1  a, 933,aoo 
57»997.8i5 
18,436,354 


36a,833,a38 

i48,o5 i,48a 
a  1.950,8a 1 

7i,855,8o3 
ia.079,100  ' 


ia. 079, 
publics. 


Total  du  budget  des  dépenses  ordinaires  de  Fexercice  1868. 


dm  crédits 
accordés. 


5ia,98o,563' 


790,740,434 


a3a,838,ia4 

i2,34i,5oo 


1,548,900,6a  1 
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Tableau  des  contributions  directes  à  imposer  en  principal 


MATURE  ET  OBJET  DES  IHPOtlTIORI. 


lime» 

addi- 


prrîûrinrlle 
•t  mobilier». 


Oq- 


addi- 
tionnels. 


P"  PARTIE.  —  FONDS  POUR 


833,865 


697,468 


171 ,100,000 


44,000,000 


171,200,000 


Principal  des  con  tri  bâtions  »  

A  ajonter  pour  cotisations  en  principal  des  propriétés  nou- 
vellement bâties,  imposables  à  partir  du  1"  janvier  1868, 
déduction  faite  des  dégrèvements  afférents  aux  propriétés 
détruites  ou  démolies.  {Art.  2  des  lois  des  17  août  1835  et 
4  août  18*4.)  

Total  -lu  principal  

tribu tinn  des  patentes  

Restb   

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale 
(  calculés  sur  le  tolal  du  principal)  

Totaux  

A  retrancher  en  principal  et  centimes  additionnels  généraux, 

Kur  attribution  au  compte  spécial  établi  en  exécution  de 
rticle  19  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  courtiers  de 
marchandises  

Reste  

3/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'État,  (Art.  51  de  la  loi 

Tôt  At  des  fonds  pour  dépensas  générales.  

B»  PARTIE.  — •PONDS  POUR 


i70.366.i3S' 


171,200,000 


171,200,000  17 


»7 


17 


43,4oa,53i 


44,000,000 
7,480,000 


61,480,000 


Si,48o,ooo 


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 


Budget 
départe- 
mental 
ordinaire.! 


Centimes  additionnels  portant  sur  1rs  contribu- 
tions foncière  et  personnelle-mobilière ,  votés 
annuellement  par  les  conseils  généraux  (loi 
du  18  juillet  1866,  art.  6) ,  maximum,  25  cen- 


Pour  dépenses  ordinaires  des  départc- 
i     ments ,  maximum,  1  centimi  :  Mémoirt rj . 
Pour  dépenses  du  service  vicinal  (loi  du 
21  mai  1836),  maximum,  7  centimes.. . 
Pour  dépenses  de  rinstruction  primaire 
(fou  des  15  mars  1850  et  10  avril  1867), 

maximum,  3  centimes  

Non  employés  aux  dépen-  \ 
ses  des  chemins  vici-J 
naux  ou  de  rinstruction  ' 
primaire  et  appliqués  à  1 
d'autres  dépenses  dul 
budget»  ordinaire  (loi\ 
du  18 juillet  1866,  art.  8)  I 
Imposés  d'office  pour  loyer  et  entretien 
des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
fecture, casernement  ordinaire  des  nri- 
gades  de  gendarmerie,  loyer,  mobilier 
et  menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux et  menues  dépenses  des  justices 
de  paix  (loi  du  18  juillet  1866,  art.  6), 
,  2  centimes   (Afcrooi'rr.) 


H 

=  i 

C  E 

il 

i 

P 

S  £ 
o  — 


Chemins 

vicinaux. 
{ Mémoire.  ) 


primaire. 

(  Mémoire,  ) 


A  reporter. 


8,65o,ooo 
3,35o,ooo 


64,800,000 


ii.oco.ooo' 

2,1  s  0,000 
765,000 


i3, 885,ooo 


(a)  Sur  le*  5  centime»  iwpcuc»  pour  Use  de  premier  avertissement ,  S  centime»  ssr  19,000,000  avertUtemeats  ,  pou  r 
rôle»  confectionné»  aux  frai»  de  PÉlat ,  rentrent  dam  le»  fond»  peur  dépense»  générale»  du  budget.  Le  produit  de  ce 
3  centime»  wt  de  $70,000  franc». 
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additionnels  pour  Xtxercict  1868. 


des 

portes  et  fenêtres. 

de*  pâlcntr». 

limes 
iddi- 
Uo  usais. 

limes 
addi- 
tionnels. 

DÉPENSES  GÉNÉRALES. 

3a,345,45of 


1,054,500 


là  8.  io 


i5  8'io 


iS  8/io 


33 


5,377,100 


38,677,200 


38,677,200 


10  8/10 


10  8/io 


10  8/10 


i5  mai  i818.). 


1 .586,000' 
576,000 


3.161,000 


63,ooo,ooo  ' 


63,ooo,ooo 
5,o4o,ooo 


57,960,000 
6,804,000 


64,764,000 


1,000,000 


63,764,000 


3,100,000* 


4,130,000 


TOtAVX 


par  nature 


309,114,117' 


a.485,883 


3 11,600,000 
5,o4o,ooo 


3o'',5Go,ooo 
19,661,300 


3a6, 121,300 


1,000,000 


335.i3i.aoo 
(a)  670,000 


Ql»3< 


53, 800,000' 

1 5,466,ooo 
5,710,000 


74.960,000 


affectation 
de 


335,691,200' 


te  produit  dee  s  autres  cfntim«i  est  attribué  aux  percepteur*  pour  la  distribution  dee  avertissement*  au  eontri- 
'  1 ,  et  figure  à-  la  deuxième  parti*  du  présent  tableau. 
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T3 
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PS 
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Fonds 
pour 
dô  penses 
com- 


Ilcport  

Centimes   additionnels  , , 

extraordinaires  votés  jPour  dcP*RM*  ■«tr« 
annuellement  par  les/    <lue  Pe,,es  dc 
conseilsgénérauxdan*'  l?'?l'on 
les  limites  d'un  inasi-J 

mon  de  n  centimes,  i  r>°ttr  dépenses  de  I  ins- 
{Loidut  8  juillet  1866,]  t™ct'°"  pnmaire. 
art.  2.  )  '  {Mémoire.)  

Centimes  additionnels [  Pour  dépense»  autres 
extraordinaire*  aulo-  <*w  ce,,'',  .dc  ,ns- 
risés  par  des  lois  *pé-  <    l">Çhon  primaire. . . 

ciajes  .   / Pour  dépenses  dc  1 ins- 

*'    truction  primaire.. . 
Centimes  pour  dépenses  du  cadastre  (maximum,  5  cen- 
times)  

.  Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (  maximum, 

j    5  centimes  '  

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  cen- 
time! pour  frais  de  bourses  et  chambre»  de 
commerce  {approuves  par  des  actes  du  Gouver- 
nement, par  des  arrêtés  des  préjets  on  votrs  par 
les  conseils  municipaux  dans  la  limite  dn  maxi- 
mum fixe  par  le  conseil  général;  

Centime»  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux 

(  maximnm ,  5  centimes  )  

Centime»     /autorisé»  par  la  loi  du  îS  mars 
pour  dépenses  \     i85o  {maximum ,  3  centimes). 

de         <  autorisés  par  l'article  8  de  la  loi 
l'instruction  1    du  io  avril  1R67  (maximum, 

primaire     (    4  centimes.  )  Af émoire  

Centimes  pour  frai»  de  perception  des  imposi- 
tions communales  (  J  centimes  du  montant  de 

ces  impositions  )  

I  Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  pa  - 
\    tentes  attribué  aux  communes  par  l'article  3i 

'    de  la  loi  du  »5  avril  1844  

Fonds  provenant  de  l'augmentation  du  produit  des  pa- 
tentes attribué*;  au  compte  spécial  établi  en  exécution 
de  l'article  10  de  la  loi  du  18  juillet  1866 ,  sur  les  courtiers 

de  marchandises  

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  inondations  et  autre» 

cas  fortuits  

Sur  le  principal  des  contributions  foncière  et 
personnelle -mobilière  (décharge»  et  réduc- 
tions non  susceptible»  de  réimposition,  re- 
mises et  modérations)  

Snr  le  principal  de  la  contribution  des  porte» 
et  fenêtres  (décharges  et  réductions  non  sus- 
ceptible» de  réimposition ,  remises  et  modéra- 
tions)  

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes 
(décharges,  réductions,  remises  et  modéra- 
tions, et  frai»  d'expédition  des  formule»  de 
patente»  )  

A  reporter  


Fonds 
de 
non- 


C«o- 

•oai- 

UOBB*!*. 

• 

5i.8oo,ooof 

• 

» 

m 

• 

• 

33,350,000 

m 

aSo.ooo 

• 

100,000 

• 

3 1, 400,000 

M 

8,000,000 

m 

4,800,000 

m 

i,59S,â63 

m 

• 

m 

• 

1 

1,713,000 

8/lO 

• 

m 

1,369,600 
• 

m 

1  8/10 

1 34,037,063 

Cen- 
lime* 

irldl- 


8/10 


1  8/10 


1 3,885,ooo  ' 


5,750,000 
65,ooo 

a 

3,300,000 


1,760,000 


1,300.000 


319,335 


353.COO 


31,371,335 
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cntumioii 

TOTAUX 

d«  patenta». 

par  natare 

de 

contribution!. 

par  affectation 
de 

contention». 

C»c- 

êédi- 

Cen- 
time» 

âddi- 

» 

a, 161,000' 

3,iao,ooo' 

74,966,000* 

■ 

a 

m 

• 

a 

■ 

* 

* 

a 

>         116,55  l.Ooo' 

* 

4,a5o,ooo 

- 

8,700,000 

4i,o5o,ooo  1 

• 

45,000 

; 

75,000 

435,000 

* 

a 

a 

100,000 

I 

• 

a 

a 

10,760,000  1 

47, 800,000 

a 

1,3 10,000 

• 

n,  160,000 

i3,a3o,ooo 

,  87,934,309 

<"W>i> .  00  0 

8,655,ooo 

a 

»o3»997 

34o,5 1 5 

a, 449,309 

* 

• 

» 

5,o4o,ooo 

5,o4o,ooo 

a 

• 
• 

» 

• 

a 

1 ,000,000 
a,i5i,ooo 

a, 163,000 

■ 

* 

m 

1,731,600 

a  é/  ïo 

801,600 

a 

801,600 

• 

0 

5 

3,i5o,ooo 

3,160,000 

- 

1 3,766,697 

a 

s 

33,a35,5i5 

- 

ai3,3io,So9 

307,637,309 
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SATUEX  ET  OUII  DE»  IMPOSITIONS. 


Report. 


Fonds 

de 
noa- 
v  «leurs. 

(Suite.  ) 


i  Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions 
départementales  pour  leur  contribution  à  la 
formation  du  fonds  de  non-valeurs.  (  Art.  14 
de  la  loi  du  8  juillet  1852  et  art.  17  de  la  loi 
du  13  mai  1863.)  

i  Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions 
communales  pour  leur  contribution  a  la  for- 
mation du  fonds  de  non-valeurs.  (  Art,  1k  de 
la  loi  du  8  juillet  185%  et  art.  17  de  ia  loi 
du  13  mai  1863.)  


Foods  de  reimpositions. 


Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impo- 
sitions extraordinaires  


Totaux. 


fondé*. 

\ 


personnelle 
et  mobilière. 


Cen- 
time» 
^addi- 

Con- 
tint es 
addi- 

i  8/io 

134,937,06a1 

1  8/10 

3i,37i,335' 

• 

620,000 

• 

157,600 

m 

422,080 

• 

84,48o 

m 

75,000 

• 

6a5,ooo 

• 

ao.ooo 

• 

3,000 

i  8/io 

136,074,142 

1  8/10 

3a,a4t,4i5 

2/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  V État  (art.  Si  de  la  lot 
spéciaux  


Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 


Total  des  fonds  pour  dépenses  générales 

Taxe  de  premier  avertissement  

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 
Taxe  de  premier  avertissement.  


Total  général  des  contributions  directes.. 


171,300,000' 
1  8/10  136,074,  i4a 


1  8/10 


307,274,142 


17 


1  8/10 


18  8/10 


RÊCAprriL 

5i,48o,ooof 


3a,a4t^i5 


83,72i,&i5 


(a)  3  centime»  sur  Aoo,ono  avertissements ,  pour  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaires,  établis  au  frais  de» 
commune» ,  «t  pour  rôles  de  frai»  do  bonnes  et  chambres  de  commerce ,  serrent  à  couvrir  les  frais  d'impres»ion  et  de 
confection  desdit»  avertissements  :  le  produit  de  ces  S  centimes  est  de   »a,ooo1 


a  centimes  sur  la  totalité  des  avertiaaementa  (  19,400,000)  sont  attribuée  aux  percepteur»  pour  la  dl»tri-< 
bution  deedits  r-  • 


TOTAL.. 
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porte»  •«  fejaferr*. 

•d  il- 

lilDM 

addi- 

a  i/io 

5 

33,a36,5i6» 

* 

• 

644,750 

*5t,56o 

» 

54o,5oo 

5o,ooo 

• 

• 

2,000 

• 

2,600 

1  i4,iaS,u>i 

5 

34,4»3.i65 

»  1S  mai  i8t8)  et  taxe  entière  des  avertissements  pour  rôles 

mon. 

15  8/10 

38,677,200* 

10  8/10 

63,76  'j,ooor 

2  4/1» 

i4,ia5,ioi 

& 

34,433,265 

>8  2/1© 

53,8o3,3oi 

i5  8/10 

98,187,265 

TOT ACI 


■  tilr  ibulioiii. 


*t3,3io,5o9f 


1-677,294 


1 , 1 98,630 


27,500 


216,863,923 
400,000 


217,263,923 


107,637,309' 


8,4 19»  >•  4 


760,000 
27,500 


a  1 6,863,923 


(A) 


217,263^23 


( 

\ 
l 


335,691,aOOf 


325,121, 20Or 

670,000 

2  16,863,92 S  , 

'     {•}  217,263,923 


542,955,133 


{C)  542.955,123 


fi)  La  orodoit  d*a  {mpoaitiona  a  flotter*  i  de*  dépcnM*  spécial**  Mt  attribue  ans  minutèra»  ci-après  : 

Instruction  publique   6,1  <,.■>. ooo1  f 

loterieor   1  io,.sa6,ooo  :  Il8,6o3,oco' 

Africnltarv,  coaroarcaatlriTTCx  pakilir»   a,iS»,ooo  > 

rioaneca  *.   08,660,9-15 


TOT  *l . 


3i7,s6S,9)5 


re)  Ga  chiffre  **  compose  do  total  dos  quatre  contributions  (coloonoa  1  à  6)  cl  des  i 
!*»,«■© traces  formaart  le>  aaontaol  de  La  taxa  da  premier  avertusf  mrut. 


«t  da 
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CONTRIBUTIONS  FONCIERE,  PERSONNELLE 


«tmikos 

d  ordr^. 


i 

2 

3 

4 
5 

e 

7 

8 

9 

10 

n 
il 
i3 
U 
i5 
16 

»7 
18 

»9 
ao 

ai 
aa 
a3 
34 
a5 
a6 
a7 
a8 

^9 
3o 
3i 
3a 
33 
34 
35 
36 

3? 
38 

39 
4o 

4i 
4a 
43 
44 
45 


DÉPART RUENT 


Ain  

Aisne.  

Allier  

Alpes  (  Basses-  ) . 
Alpes  (Hautes-) 


Ardéchc  

Ardcnnes  

Ariégc  

Aube  

Aude  

Avcyron  

Bouchcs-du-Rhônc. . . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure. . 

Cher  

Corrèee  

Corse  

Côte-d'or  .  

Côtcs-du-Nord  


Do ni og ne  

Doubs  

Drooic  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-) 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ule-et-Vilalne.... 
Indre  , 


Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher. .  .. 

Loire  

Loire  (  Haute-  ) . . 
Loire-Inférieure. 
Loiret  


— 


Fixation  rfn  contingent  de  chaque 


Cu!»TKIBt)TIOfc»   t  y  rKi!>CU'AL. 


Person  nellr 

Port*» 

roucitr*. 

et  mobilière. 

et  fcnt-lrea. 

.  -  F  —  o  :  cm 

1,257,858* 

391,003' 

1  (jo,.')«2 

2,802,818 

040,000 

o<  )0,oaa 

i,4oa,io4 

010,000 

ai4,077 

6so,43i 

133,98/1 

».  fi  JL 

70,4-jg 

007, oao 

07,070 

06,000 

002,015 

,  - 1  88* 

102,000 

939,314 

243,794 

100,700 

1,000,000 

000,007 

240,090 

c . „  a»  C 
010,070 

1 Otf ,*o4 

103 ,552 

1,484,089 

030,317 

202,150 

I,8i6,i55 

»-.e  z,«a 
005,490 

100,3 lo 

.  /.fit  -  2  C 

1,484.205 

307,410 

20  1,020 

2,164,734 
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n  MOBILIÈRE.  ET  DES  PORTES  ET  PEKÈTnES. 


itfwtcment ,  en  principal,  pour  iS68. 


coMaiiOTios*  un  phingipal. 

d'onlr». 

Poocicre. 

Personnelle 

Porte» 

•t  mobilière. 

•t  fenêtres. 
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ÉT4T  D.       Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée 

pour  1868,  conformément  aux  lois  existantes. 


S  1".  —  Perceptions  au  profit  de  l'État. 

Droits  d'enregistrement ,  de  timbre,  de  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  «  de  greffe,  d'hypo- 
thèques, de  passe-ports  et  de  permis  de  chasse;  produit  du  visa  des  passe- ports  et  de  la  («égalisa- 
tion des  actes  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  et  droits  de  sceau  u  percevoir  pour  le  compte 
du  trésor,  dans  lesquels  continueront  d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliances,  en 
conformité  des  lois  aes  17  août  i8a8,  29  janvier  i83i  et  20  février  1849; 

Vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes  et  établissements  publics  vendus  ou 
délivrés  en  nature,  pour  indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  de  ces  bois,  sans  toutefois 
que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d'un  franc  par  hectare  (Article  5  de  ta  loi  des  recettes 
de  1842 ,  du  25  juin  1841  ;  article  6  de  la  loi  des  recettes  de  1846 ,  da  19  juillet  1845 ,  et  article  14  de 
la  loi  da  budget  de  1857,  da  14  juillet  1856  )  ; 

Droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  livrai- 
sons de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814  ,  les  frais  de  casernement 
déterminés  par  la  loi  du  iS  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 
16  mars  1819  et  24  mai  i834; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes; 

Rétributions  imposées,  en  vertu  de  la  loi  du  iU  juin  i854  et  du  décret  du  22  août  suivant,  sur 
les  élèves  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent 
pour  y  obtenir  des  grades; 

Produit  des  monnaies  et  médailles; 

Redevances  sur  les  mines  ; 

Redevances  pour  permissions  d'usines  et  de  prises  d  eau  temporaires,  toujours  révocables  sans 
indemnité,  sur  les  canaux  et  rivière»  navigables  et  flottables; 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  17  avril 
|839; 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ;  - 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  oui  n'en  sont  point  affranchis ,  y  compris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  1826,  parle  secrétaire  général  du  Conseil  d'État; 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  nature 
des  tontines  dont  rétablissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des 
rt^lements  d'administration  publique  (  Avis  du  Conseil  d'Étal ,  approuve'  par  l'Empereur  le 
i"  avril  1809 ,  et  loi  des  recettes  de  1843); 

DroiLs  tUablîs  pour  frais  de  visite  chex  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'article  7  du  décret  du  4  juiu  i853: 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

$  2.  —  Perceptions  au  profit  des  départements ,  des  communes,  des  établissements  publics 
et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  parla  loi  du  16  septembre 
1 807  et  taxes  d'affouages  la  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis',  conformément  à  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  1802) , 
pour  concourir  à  la  construction  on  à  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  a  la 
charge  de  l'Etat ,  des  départements  ou  des  communes ,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les 
routes  nationales  ou  départementales  ; 
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Tues  perçues  pour  l'entretien ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non 
et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (Loi  du  14  floréal  on  21  (A  mai  180J) )  ; 


Allocations  accordées  aux  officiers  rt  maîtres  de  port  en  vertu  des  règlements  particuliers  des 
ports,   homologués  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

(  Article  3  du  décret  du  15  juillet  1654  )  ; 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  Gouvernement  (Loi  du  14  floréal  an  xilh  mai  i8o3]  et  ar- 
ticle 25  de  ta  loiiu  budget  de  1838); 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de  marchands  de 
bois  et  dont  les  tarifs  sont  fixés  chaque  année  par  des  décrets  impériaux. 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  ao  prairial  an  xt 
(9  Juin  i8o3)  et  le  décret  du  21  août  1 85a, sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  ou  de 
pharmacien  de  seconde  classe  ; 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3  floréal  an  vin  (a3  avril 
1800)  et  du  6  nivôse  an  xi  (37  décembre  180a),  sur  les  établissements  d'eaux  miuérales  naturelles, 
pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établis- 
sements; 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné- 
rales, pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements  [Article  30 
de  la  ht  des  recettes  de  1842,  du  25  juin  184 1,  et  lois  de  finances  antérieures)  ; 

Rétributions  pour  Trais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établissements  pri- 
ves {Articles  9  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  1841  )  ; 

Droits  d'octroi ,  droits  do  pesage ,  mesurage  et  jaugeage  ; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement ,  sur  la  demande  et  au 
profit  des  communes  (  Loi  du  18  juillet  1837  )  ; 


Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (  Loi  du  7  frimaire 
a*r[a7  novembre  1796]); 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  pavant 
(Loi  du  8  thermidor  an  r  [36  juillet  1797])* 

Contributions  spéciales  destinées  â  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
,  et  reveous  spéciaux  accordés  auxdits établissements; 


Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines,  perçus  en  vertu  des  décrets 
qui  autorisent  l'établissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations; 


,  Droits  d'épreuve  des  armes  a  feu  destinées  au  commerce,  perçus  en  vertu  des  actes  qui  régie- 
mentent  ces  opérations; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment 
autorisés  (  Loi  du  18  juillet  1837  )  ; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  «urles  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics  (  Loi  du  18  juillet  1837  )  ; 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains  (Dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  ru  [1"  décembre  1798] 
et  du  décret  de  principe  du  25  mars  1807,  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25  juin 
1841  )  ; 


Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  184S; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de 
rôle  d'équipages  des  bàiiuacnts  de  commerce ,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  xi  (27  juin 
i8o3) ; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (Loi  du  16  septembre  1807)  ; 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  (Décret*  organiques  du 
23  prairial  an  m  [a  juin  1806 ]  et  du  18  août  1811  )  ; 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  [Loi  du  2  mai  1856  et  décret  du  4  août  suivant). 
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État  E.        Budget  général  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  Texcrcice  186S. 


Contribution  foncière   171,200,000' 


>rrsonnelle  et  mobilière 


4*o,ooo 


Contribution  de»  portes  et  fenêtres   38,677, 200 

"1,704, 


Contribution  des  patentes. 
Taxe  de  premier  avertissement.  (  Portion.  ). 


63,764,000 
070,000 


enregistrement,  tiubrr  it  domaines. 

Droits  d'enregistrement ,  de  greffe ,  d'hypothèques ,  et  perceptions 
diverses   34o,748,oool  }  433,066,000 

Droits  de  timbre   8a, 3 18,000 

Hevenus  et  prix  de  vente  de  domaines.   4,885,6oo 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  mi- 
nistères  à, 43o,ooo  }  10,609,416 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affer- 
més par  rÉ ta t   i,ao3,8i6 

PRODUITS  DES  FORETS. 

Prélèvement  sur  le  produit  brut  des  forêts  (somme  égale  au  montant  des  frais 
d'administration  et  d'exploitation)  


315,691,200' 


DOUANES  ET  SELS. 


Droits  de  douanes  a  l'importation  : 

Marchandises  diverses  

1  coloniaux. 


Sucre*  . .  \  co'on»»"*   37,730,000'  J 

(étrangers   19,681,000  ( 

Droits  de  douanes  a  l'exportation  

Droits  de  navigation  

Droits  et  produits  divers  de  douanes  

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Droits  sur  les  boissons  

I  axe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes. 

Droit  sur  le  sucre  indigène  

Droits  divers  et  recettes  a  différents  titres  

Produit  de  la  vente  des  tabacs  

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu  


PRODGITS  DES  POSTES. 


64,944,000' 
57,417,000 

307,000 

3i6,ooo 
i,5o6,ooo 
22,877,000 


a36, 2 16,000 

io,i36,ooo 
56,583,000 
34,6*8,ooo 
a4 1,6 1 3, 000 
1 2, 6 1 3,ooo 


Produit  de  la  taxe  des  lettres,  journaux  et  imprimés   74,641,000 

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argeul   1,344, 000 

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées  et  des  valeurs  cotées   941,000 

Produit  net  des  offices  étrangers   4,760,000 

Recettes  diverses  et  accidentelles   66,000 


Produits  universitaires  

Produits  cl  revenus  de  l'Algérie  

Retenues  et  autres  produits  affectés  au 


A  reporter. 


433,675,416 


10,337,169 


147,367,000 


591,959,000 


8i,75a,ooo 


3,664.63» 
i8,655,îoo 
i4,5o-Î.Joo 


1,627, 
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Report . 


PRODUITS 


DU  BCDGKT. 


Tue  annuelle  sur  les  biens  de 

Redevances  des  mines  

Droits  de  vérification  des  poids  et 
Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  niédadles 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde  

Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  établissements 

l'Inde  

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention.  

Produit  des  taxes  parçues  à  titre  de  droits  de  visite  des  | 

et  magasins  de  drogueries. 
Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires  et  navale. 
Retenue  de  a  p.  o/o  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre  et 

des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  

Fendions  de  marins  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre. . . . 
Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  a  l'État  par 

la  viOe  de  Paris  

Versement,  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  des  suppléments 

a  va  charge  dans  les  pensions  militaires   . 

Versement  au  trésor,  par  la  dotation  de  l'armée,  de  ses  frais  d'ad- 
ministration   

Ontiopent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'aggloméra- 


1,617,694,906* 


tion  _ 

Remboursement .  par  les  communes  du  département  de  la  Seine, 
des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale  

Feifenus  de  divers  établissements  spéciaux  [écoles  vétérinaires, 
écoles  des  arts  et  métiers,  écoles  d'agriculture,  lazarets  et  éta- 
blissements sanitaires)  

*roduits  provenant  des  ministères  et  recettes  attribuées  au  trésor 
public  par  le  décret  impérial  du  3i  mai  186a,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  

Produit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement.  (Cartes  et 
plans.)  

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  de  condamnés  et 
les  pénitenciers  militaires  

Produits  delà  télégraphie  privé*»  française  et  internationale  

Remboursement ,  par  les  compagnies  de  cbemins  de  fer,  des  frais 
de  surveillance  de  leur  télégraphie  

Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  i83o,  au  commerce  cl  à  l'in- 
dustrie  

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'administration 
de»  finances  

Impôts  d'argent  non  réclamés  aui  caisses  des  agonis  des  postes, 
f  Loi  du  31  janvier  1833.  )  

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux 
publics  

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de 
l'Imprimerie  impériale  

Produits  divers  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  

Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  a  la  Guyane  

Remboursement  de  prêts  aux  associations  ouvrières.  {Décret  da 
5  juillet  18*8.)  

Produit  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  du  livret  à  l'Exposition 
annuelle  des  œuvres  des  artistes  vivants  

Intérêts  et  frais  provenant  des  prêts  faits  à  l'industrie.  { Loi  da 
1"  août  1860. )  

Recettes  de  différentes  origiucs  


3,*65,o7af» 
i,o8o,o33  1 
1,628,000 
i5o,ooo 
1 ,040,000 


232,000 
1,400,000 

210,000 
1,012,800 

l,36o,566 

69,000 

1,957, 2 So 
8,447,000 
65,ooo 
161,700 
164,376 


1,226,000  \ 

4,419,616 

70,000 

229,500 
9,860,000 

45o,ooo 

10,000 


38, 000 
200,000 

6,290 
4,160,000 
400,000 

10,000 

200,000 

1,000,000 
876,568 


Total  géséfval  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  1868... . ,   1, 673,45 i,f8r> 


45,756,679 
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Tableau  des  dépensa  sur  ressw 


RECETTES. 


MOVTi 

BEI  BtClT- 


/  Fonds  pour  dépenses  départementales   1  i6,55i,ooor 

1  Fonds  pour  dépenses  communales   87,9,34,309 

1  Fonds  pour  rachat  des  offices  de  courtiers  de  mar- 

Contributions  directes.  ]    chandiscs   1,000,000 

(Voir  la  a'  partie      •  Fonds  pour  secours  spéciaux  à  l'agriculture   a,  1 5a, 000 

de  l'état  U.  )          1  Fonds  de  non-valeurs  et  Je  réimpositions   9, 199, 1 14 

f  Fonds  pour  Trais  de  confection  ae  rôles  spéciaux 

f    d'impositions  extraordinaires   S7,Soo 

'  Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement   400,000 

Produits  éventuels  départementaux  

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  pri- 
maires  65o,ooo' 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à 

l'instruction  primaire   5o,ooo 

Subvention  prélevée  sur  les  centimes  départemen- 
taux pour  les  dépensesde  l'instruction  primaire.  400,000 
Ccutimes  pour  Trais  de  distribution  des  avertisse- 
ments de  taxes  spéciales  (  mainmorte  et  mines  ).  1,070 
Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance des  chemins  de  Ter  en  France  et  en  Algérie.  a,aaa,3oo  \ 
[Remboursement  des  Trais  de  surveillance  de  so- 
ciétés et  établissements  divers   96,900 

ISubvcntion  locale  de  l'Algérie  pour  les  Trais  de  l'ex- 
position permanente  de  ses  produits  à  Paris. . .  *  r7,ooo 
Remboursement ,  par  les  budgets  provinciaux  de 
l'Algérie,  du  prit  de  bourses  à  l'école  normale 

primairo  mixte  d'Alg-r   10,800 

Part  contributive  des  tribus  dans  les  Trais  de  déli- 
mitation de  la  propriété  arabe   i5o,ooo 


ai7,j6J.r 


36.KM.C 


Produits  divers 
spéciaux. 


3,6u,i 


Total  des  recettes. 


a5o,<r/6.< 


Hecottes   

Dépenses  

Balance. 


État  G. 


Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  da  budget 


CHAPITRE* 

tpéciaax. 


II. 

III. 

IT. 
T. 


Produit  net  des  Toréts  

Produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  des  vo 
et  le  transport  des  marchandises  en  chemin  de  fer  

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pendant 
Tannée  

Arrérages  de  rentes  rachetées  

Recettes  opérées  par  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  

Total  des  recettes  


i,a3o,o 
10,000,0 


75.a6S.fl 
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ftc-Ji,  d  da  rtcclUs  corrélative*  pour  l exercice  JS6S. 


laottfr 


95.o84.ooo1 


53,43&,ooo 


;*  action .... 
i*  partie.  ) 


na  section. . . 
(î*  partie.  ) 
■rafcft    \n  section . . . 
*'*r*r*«t  l'partie.) 

rLi^rrws}  ly  section  

f 

gfcénl    1  partit) 

I  ;j*  partie.) 

'^nite».      j«  pirtie.  ) 
.cior-.jf  '3*  section 

t    1*  partie.  ) 
[s* section. . . . 
V  partie.) 


DÉPENSES. 

Service  départemental  ordinaire  sur  con- 

t     tabulions  directes  69,256,000'  \ 

l  Service  départemental  ordi-  V 
1  naire  sur  produits  éventuels  a5,8a8,ooo  ) 
1  Service  départemental  extraordinaire  sur 
1  contributions  directes....  4i«o5o,ooof  j 
I Service  départemental  extra-  T 
f  ordinaire  sur  produits  t 
éventuels   17,374,000  ; 

ContnbuUons  di-l  turent  ct  frais  du 
rectes  et  taxes?  confection  de  rôles 
P'  TTues  en  ver-  j    speciaux. .  429,570'  | 

tu  de  rôles  [ Cadastre. . . .  100,000  | 

Restitutions  ct  non-valeurs  sur  contribu- 
tions directes  

Frais  de  l'exposition  permanente  des  pro- 
duits de  l'Algérie  a  Paris  

Prix  des  bourses  à  Pteole  normale  primaire 

mixte,  à  la  charge  des  provinces  

Frais  de  délimitation  de  la  propriété  arabe 

a  la  charge  des  tribus   i5o,ooor 

Frais  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  de 

l'Algérie   54,3oo 

1  Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  res- 

I  sourees  spéciales  

I I  rais  de  contrôle  ct  de  surveillance  des  cbe- 

|    minsdefer   2,170,000' 

1  Secours  spéciaux  à  l'agriculture   a,i5?,ooo 

1  Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établis- 
sements divers   96,900 


MO*TAHT 

des  crédits 
■  ccordit. 


i  4'S,5o#,ooo' 


539,670 
),i33,4a3 

10,800 
204, 3oo 


o8,0G2,.,93 


•>4a,JOO 


7,346,000 
4,418,900 
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Tableau  des  recetk  s  et  des  dépenses  des 


cba- 

■péciaui. 


L  nique. 


i. 
H. 


m. 


i. 
il. 
ni. 


IV. 
V. 


I. 
II. 
III. 

I  V. 

V. 
VI. 
VII. 

VIII. 

u. 


I. 
II. 

m. 


RECf.T  TKfc. 


MINISTÈRE  DE  Us  JUSTICE  ET  DES  CELTES. 

TVPR1NERIF.  IVPF.RIAI.F.. 

Produit  des  impressions  diverses  

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CU  A  ïl  CIL  LCR  l  ES  COMSCI.AIRES. 

Produit  d'actes  de  chancellerie  et  bénéfices  sur  le  change  

Prélèvements  a  eflèctuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries 
consulaires  au  profit  d'une  partie  de  celles  dont  les  dépenses 
excédent  les  recettes.  (Règlement  du  31  juin  1862.)  

Subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries  


100 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

SERVICE  DE  LA  FABRICATION  DES  MOJUUIRS  ET  XFDAILLSS. 


Retenues ,  pour  Trais  de  fabrication ,  sur  les  matières  apportées  aux 
changes  des  monnaies   1 ,  j3o,(USf 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids 
des  monnaies  imbriquées  

rin>its  d'essai  sur  les  lingots  présentée  en  vérilicntion 
par  le  coinraerce  

McdnUln. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  

Droit  de  10  p.  0/0  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabrication 
des  médailles  de  sainteté,  boutons,  etc   1 ,000 

MINISTÈRE  DE  LA  GlERRE. 

i-VISSB  DE  LA  DOTATION   DR  I  «ARMEE. 

Versements  a  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent  an- 
nuel pour  obtenir  l'exonération  du  service  militaire  

Versements  a  faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux  pour  obte- 
nir l'exonérai  «ou  du  service  militaire  

Arrérages  de  rentes  .'>  p.  o  o  appartenant  aux  sous-officiers  renirajré» . 

Versements  pour  premières  mises  de  petit  équipement  (engagés 
et  remplaçants  ;  

Arrérages  de  rentes  3  ja.  0/0  appartenant  a  la  datation  de  l'armée. 

Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes  

Versements  ;i  titres  divers  et  restitutions  par  Tes  militaires  de 
sommes  indûment  p**rrues  

Versements  volontaires  a  faire,  a  titre  de  dépôts,  par  les  militaires 
de  tous  grades ,  daus  le  cours  de  leur  service  

Versements  a  faire  par  des  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom  ,  avant 
l'appel  de  lenr  classe ,  et  applicables ,  s'il  y  a  lieu ,  a  leur  exoné- 
ration ultérieure  du  .service  

Fonds  reportés  de  l'année  18G7  


li 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

CAISSE  DES  1AVALIDKS  DE  LA  MARINE. 

tenues  sur  les  dépeintes  du  personnel  et  du  matériel  de  la  marine 

>  t  fies  colonies  

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et 
ap:uts  de  tous  grades,  en  congé ,  tant  de  la  marine  que  des  co- 
lonies  

Retenues  *or  les  salaires  des  marins  du  commerce  


MOSTAUT 
des  recettes  prévu» 


4,640,000* 


"'So.ooo 
>5csooo 


i,a8o.7AS  \ 


58 1,000 


46,too,ooo 
3,  a  k)  ,000 


5  00,000 
1 0,270,000 
a5o,ooo 


Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


5,445,6o5 


109*600 
i ,  370,000 
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ordre  au  budget  de  Yexercicc  i«6\V. 


VœUL  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. .    Section  unique- Imprimerie  impé- 
riale  


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES . 


Section  unique, 
sulaîres  


FINANCES. 


Section  unique.  —  Service  de  k  Im- 
brication des  monnaies  et 


DE  LA 


GCERRE. 


Section  unique.—  Caisse  de  la  dota- 
tion de  l'amie  


4,64o,eoo' 


i  ,8<xj,ooo 


1,861 ,745 


05, 600,000 


73,901,745 
•  4. 
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CBA- 
»p«tl»Ul. 


IV. 

V. 

VI. 
TU. 
VIII. 

I». 

11. 
XII. 


!. 

II. 

III. 
IV. 
V. 
VI. 

VII. 


II. 
III. 

IV. 


VI. 

VII. 
VIII. 

11. 


rxcitte». 


Rcport 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES.  (Suite.) 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MAURE.  (Suite.) 

Décomptes  des  déserteurs  

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  ele  

Dépôts  provenant  de  naufrages  

Droits  sur  les  prises  

Dividendes  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  à  la 
caisse  des  invalides  

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  o/o  appartenant  a  la 
caisse  des  invalides  

Plus-value  des  rouilles  de  rôles  d'équipages  des  navires  du  com- 
merce..'.  

Recettes  diverses  

Prodoit  de  la  vente,  soit  de  rente  3  p.  o/o,  soit  d'actions  de  la 
bloque,  afin  d'aligner  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exercice. 

MINISTÈRE  DK  L'AGRICULTURE ,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

KCOLE  C8STHAI.K  DES  ARTS  ET  MANUPAGTL'IIBS. 

Produit  des  bourses  accordées  par  l'État  

Produit  des  bourses  accordées  par  les  départements,  les 

m  un  es  ou  les  gouvernements  étrangers  

Produit  des  pensions  

Recettes  éventuelles  «  

Legs  et  donations  

Recettes  extraordinaires  Renies  3  p.  o/o  sur  l'État.  —  Intérêts 

servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  

Recettes  sur  exercices  clos  

MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

i  tuioH  D'houheor. 

i  Rentes  3  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  

Rentes  3  p.  o/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  (  Dtcrtl  du 
17marsi852.)  

Supplément  à  la  dotation  

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal  du 
Midi  

Remboursement,  parles  membres  de  la  Légion  d'honneur  touchant 
le  traitement  et  parles  médaillés  militaires,  du  prix  de  leurs 
décorations  et  médailles.  —  Produit  des  brevets  de  nomination 
et  de  promotion  dans  l'Ordre.  —  Droits  de  chancellerie  pour 
port  de  décorations  étrangères  

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de  co- 
horte  

Versements  par  les  titulaires  de  majorais  (  transmissions  de  dota- 
tions) . . .,  

Domaine  d'Ecoucn  

Pensions  et  Trais  de  trousseaux  a  verser  par  les  parents  des  élèves 
de  la  maison  impériale  Napoléon  de  Saint-Denis  

Pensions  et  frais  de  trousseaux  a  verser  par  les  parents  des  élèves 
des  succursales  .  

Versements  mensuels  du  trésor  pour  subvenir  aux  frais  de  bureau 
de  la  commission  des  anciens  militaires  de  la  République  et  de 
l'Empire  


MORT AIT 
do  recettes  prévu*» 


Total  ué^ÉKAL. 


32,000 

5oo,ooo 
110,000 
5,000 

u  00,000 

5,o33,732 

5o,ooo 
344,oco 

3,973,063 


3o,ooo 

7,600  I 

391,400  I 

5,ooo  » 

Mémoire.  1 

19,980  ] 
.Mémoire. 


6,077,536  ^ 

5oo,ooo 
11,063,780 

na.ooo 


ja5,ooo 

1 4,843 

4,000 
6,000 

66,000 

36,000 

? 

21,600 


17,173,000 


453,c»8o 


18,115,759 


109,644,484 
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■  1 


Report 


MINISTÈRE  DE  LA  MARIWE  ET  DES  COLONIES. . .    Section  unique.—  Caisse  des  in- 

valides  de  la  marine  


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE  Section  un  iqur.  —  Ecole  centrale 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS  des  art*  t-t  1 


FINISTERE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR  ET    Section  unique.  —  Lésion  d'bon 
DES  BRAUX-ARTS.  ncur  


1  i 


ToTAt  GiS*»AL. 

=== 


MONTANT 

do» 

crfcliU  accordât 
v-clion». 


73,901,745' 


17,173,000 


17,816,759 


109,644,68/1 


XT  Série. 
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Vu  pour  être  annexé  au  projet  do  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  îa  juillet  1867. 


Sign*5  Schheiukr. 
Us  Secrétaires , 

Signé  deGuilloutet,  Mège,  baron  Lafond  de  Saint-Mcr,  marquis  de  Cosegliauo, 
comte  W.  de  la  Vu.ette,  Alfred  Dariaion. 

Vu  pour  être  anneié  A  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes 
orlinaires  de  l'ciercice  1868. 

ht  Sénatenr  Secrétaire  du  Sénat , 
Chaix  d'Est-Ange. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  do  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général 
do«  dtWnsc*  ot  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  186*. 

U  Ministre  d'État, 

^i{?né  E.  Rocher. 


V  —  Lot  sur  le  Hudgct  extraordinaire  de  l'exercice  1868. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâ«:e  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Fiunçais,  à  Ions  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  rnoMUi.ciiK  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

1 

Art.  I,r.  Les  ressources  affectées  au  budget  extraordinaire»  pour 
l'exercice  1868,  sont  évaluées  à  la  somme  totale  de  cent  quarante- 
six  millions  cinq  cent  quarante-sept  mille  six  cent  trente  francs 
{ i46,547, 63or) ,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  du  budget  ex- 
traordinaire de  l'exercice  1868,  un  crédit  total  de  cent  quarante-six 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  mille  cinq  cent  un  francs 
i46,48o,,5oif),  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées  à  la 
fin  de  l'exercice  pourront,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État, 
••tre  reportées  à  l'exercice  suivant,  en  conservant  leur  affectation 
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et  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  restant  libre  des 
sources  réalisées,  qui  sera  également  reportée  audit  exercice. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Juillet  1867. 

Le  Présidait , 
SifOé  SCHNEIDEfl. 


Les  Secrétaire* , 
[fin ,  marnais  di 

DE  GCILLOUTET,  MÈQE,  Comte  W.  DE  LA  VALETTE. 


Signé  Baron  Lafohd  de  Saint-Mûr,  marquis  de  Corbgliano, 

comte  W.  di 


Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires  de 
l'exercice  1868. 

l>éubéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juillet  1867. 

U  Président , 

Troplong. 


1  » 

Signé  Chah  d'Kst-Ange,  Mblliset,  de  Mbmtqdk. 

V«  et  ioeUé  du  tc«ati  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Chah  d'Est-Ahge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  elles  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  do  grand  sceau:  Par  l'Empereur  : 

Le  Garée  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

an  départent  de  la  justice  et  des  cultes ,  ^  £  Rodher. 

Signé  J.  Baroche. 

14.  •  • 
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État  a.        État  général  des  ressources  affectées  aux  dépenses  du  budget  extraordinaire 


HESICSATIO*   DES  HKSSOCRCES. 


Excédant  de  recette  du  budget  ordinaire  de  1868  

indemnité  de  Cochinchine  (annuité.)  

Produit»  extraordinaires  des  forêts  pour  reboisement,  roules  et  tâtonnement. 

Produit  de  la  refonte  des  anciennes  monnaies  divisionnaires  d'argent  

Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Monl-de-Milan  

Versement  a  faire  par  la  société  générale  algérienne  (  3*  annuité)  

Total  de  l'état  A  •  


MOXTAXT 
ressources  prévu'"?. 


ia4,55o,g64( 
1,080,000 
2,5oo,ooo 
i,5eo,ooo 
35o,ooo 
16,66*1,666 


i46,547,63o 


Ktat  B.  Étal  général,  par  ministères  et  par  sections ,  des  crédits  accordés  pour  les  dépenses 

du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1868. 


MIXISTÉRES. 


Justice 
et  cultes. 
(Service 
des  cultes.  ) 

Intérieur. 


Fi 


DKSIOSATIOX  DES  SKCTIOftk. 


3*  section.  (  2*  partie.  )  —  Matériel  et  travaux  du  culte 
catholique  


_  /Dépens 

-      \     .1..  : 


V 

SPS  i 


1'  section.  (  5*  parti»*,  j  —  Administration  générale.. . . 

3'  section.  {  2'  partie.  /  —  Service  télégraphique  

6'  section,  (a*  partie.)  —  Subventions  et  secours  

1" section.  (  a*  partie.)  —  Dotations  

a*  section.  (  a*  partie.  1  —  Monnaies  

7*  section.  (  a*  partie.)  —  Forêt»  

9*  section,  (a*  partiel  —  Manufacture*  de  l'État  (ta- 
bacs et  poudres  a  feu  )  


C  u 


du  mi- 
nistère 
de  la 
guerre. 
'-'-'}  Dépenses 

~  ~  j  gouver- 
t.  t  I  riemcnt 
? -f  F  général 
-  &l  de 
l'Algérie. 
Marine 
et  colonies. 

Instruction 
publique. 


!i*  section.  (  a*  partie.  ) 
génie  


Matériel  de  l'artillerie  et  du 


,4*  section.  (3*  partie.,  —  Colonisation.   -  Travaux 
publics  


3'  section.  (  a*  partie.}  —  Approvisionnements  géné- 
raux. —  Travaux  hydrauliques  

3*  section,  (a*  partie.)  —  École  normale  supérieure 
»*t  enseignement  supérieur. —  Etablissements  scien- 
tifiques et  littéraires  t  

4'  section.  {1*  partie.)  —  Instruction  secondaire  

5*  section.  (3'  partie.  )  —  Instruction  primaire  

6*  section.  —  Routes  et  ponts,  canaux,  rivières  et 

ports;  travaux  agricoles  et  autres  

7*  section.  ~  Chemins  de  fer  


Agriculture, 
commerce 
et  travaux 
publics. 
Maison  ) 

de  l'Empereur  >  4*  section.  —  Travaux  extraordinaires 
et  bcaui-arts.  J 

Total  de  l'état  B.. 


à«i  crédits  iceordM 


par 


5,3oo,coo' 


ministère». 


5,3oo,ooo' 
4,808.000 


12,000 
1,000,000 
3,706,000  j 

500,000 
1 ,5 00, 000 
a,5oo,coo  V  5,525,ooo 


1,025,000 


14,871,000 


36,697,101 


11,826,301 


1 5, 200,000  j  i5,joo,ooo 

1 ,535,ooo 
70,3a4,3oo 


160,000 
375,000 


39,169,800 
3o,854,5oo 


7,100,000 


7,100,000 


146,489,501 
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Vu  pour  être  annexé  à  la  loidu3i  juiUet  1867.  relative  au  budget  eitraordtnaire  de 

l'exercice  ,868.  ' 

Le  Ministre  d'État, 
Signé  E.  Hocher. 


V  i5,365.  -  loi  sur  les  Suppléments  de  Crédits  dê  l'exercice  i867 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperki  k 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

-iuit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TiTBE  I". 

BLDGET  ORDINAIRE. 

Art.  1".  11  est  accordé  sur  l'exercice  1867,  au  delà  des  crédits  ou- 
verts par  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1866,  pour  le  budget  ordi- 
naire de  cet  exercice,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  vingt 
millions  cinq  cent  vingt-six  mille  cinq  cent  trente-cinq  francs 
(20,526,535'). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  sections,  con- 
formément à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  11  est  accordé  sur  l'exercice  1867,  pour  le  payement  de  créances 
des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant 
à  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-un  mille  cent  vingt-quatre 
francs  soixante-dix-huit  centimes  (/i8i,i24r  78e). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis,  entre  les  divers 
ministères,  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

3.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1867,  fixée  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  dernier  à  un  milliard  six  cent  dix-sept  millions  soixante- 
quinze  mille  huit  cent  soixante-dix-sept  francs  (1,617,075,877'),  est 
augmentée  d'une  somme  de  quatre-vingt-quatorze  millions  cinq  cent 
seize  mille  francs  (o4,5i6,ooof),  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

4.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus,  le  résultat  général  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1867  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 
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Voies  et  moyens  fixés  par  Je  budget  primitif „  1,617,075,877'  oo* 

Voies  et  moyens  supplémentaires   94,5 16,000  00 

Total  des  voies  et  moyens   1 ,7 1 1 ,591 ,877  00 

Crédits  ouverts  par  le 
budget  primitif   1,523,178,181' 00e 

♦ 

Suppléments  de  crédits 
accordés  par"  la  présente  loi.       21,007,659  78 


Ensemble  .1,54 '1*185,840  78 

Annulations  prévues  en 
règlement  d'exercice  (bud- 
get ordinaire)  ;   1 3,ooo,ooo  00 


Rbste  pour  dépenses  pro- 
bables  i,53i,i85,84o  78    i,53i,i85,84o  78 


Excédant  de  recette  du  budget  ordinaire.. . .  i8o,4o6,o36  2  2 

Cet  excédant  de  recette  est  allée  té,  ainsi  qu'il  suit,  au  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1867  : 

Par  le  budget  primitif.   93,6o7,535f  00* 

Par  la  présente  loi   86,798,501  22 

Total  égal   i8o,4o6,o36  22 

TITRE  II. 


BUDGET  SPÉCIAL  DK  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

o.  Le  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortissement,  pour  l'exercice 
1867,  est  augmenté,  en  recette  et  en  dépense,  de  la  somme  de  trois 
cent  mille  francs  (3oo,ooor) ,  conformément  à  l'état  D  ci-annexé. 

TITRE  III. 

SERVICES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

6.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'État 
sont  augmentés  en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1867,  de 
la  somme  de  quarante  mille  cinq  cents  francs  (4o,5oor),  conformé- 
ment à  l'état  E  annexé  à  la  présente  loi. 
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7.  Il  est  accordé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget 
de  l'exercice  1867,  pour  le  payement  de  créances  des  exercices  péri- 
més, des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  somme  de 
cinq  mille  huit  cent  trente  francs  cinquante-cinq  centimes  (5,83o'55e), 
conformément  à  l'état  F  ci-annexé. 


TITRE  r\  . 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE . 

1  il  est  alloué  sur  l'exercice  1867,  au  delà  des  crédits  ouverts  par 
I*  loi  de  finances  du  18 juillet  1866,  sur  le  budget  extraordinaire,  des 
crédits  montant  à  la  somme  de  quatre-vingt-douze  millions  sept  cent 
quatre-vingt-six  mille septcentsoixante-dix-neuf  francs (92,786,779/). 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  ministères  et  par  sections,  conformé- 
meat  à  l'état  G  annexé  à  la  présente  loi. 

9.  Les  ressources  affectées  par  l'article  iM  de  la  susdite  loi  du 
18 juillet  1866  au  budget  extraordinaire  sont  augmentées  d'une  somme 
de  six  millions  quatre  cent  cinquante-neuf  mille  francs  (6,459,000*) 
etréduitcsde  celle  de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs  (7,500,000*), 
conformément  à  l'état  H  ci-annexé. 

10.  D'après  les  Gxations  établies  ci-dessus,  le  résultat  général  du 
budget  extraordinaire  se  résume  ainsi  qu'il  suit: 

Voies  et  moyens  extraordinaires  fixés  par  le 
budget  primitif   i33,io/i,20i'  00' 

Voies  et  moyens  supplémeu- 
laires   6,459,000' oo* 

Portion  de  l'excédant  de  re- 
cette du  budget  ordinaire  appli- 
quée au  budget  extraordinaire 
par  la  présente  loi   86,798,001  22 


Ensemble   93,257,501  22 

Annulation  d'une  recette  com- 
prise dans  le  budget  primitif. . .      7,500,000  00 


Reste   85,757,001  22     85,757,001  22 


Total  des  voies  et  moyens.  (A  reporter) .  218,861,702  22 


1 
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\  Report   218,861,702'  22* 

Crédits  ouverts  par  le  budget 
primitif   i33,o54,2oif  oo1 

Suppléments  de  crédits  accor- 
dés par  la  présente  loi   92,786,779  00 

Total  des  crédits  ouverts.  . . .  225,8^0,980  00 


Annulations  prévues  en  règle- 
ment d'exercice  (budget  extraor- 
dinaire)   7,000,000  00 


Kestk   pour  dépenses  pro- 
bables  218,8/10,980  00   218,840,980  00 


Excrd.oït  de  recette  du  budget  extraordinaire. .  20,722  22 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  DEPENSES  SUR  EXERCICES  CLOS. 

11.  11  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices i863,  186/j  et  i865,  des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme 
de  un  million  six  cent  quarante-quatre  mille  six  cent  quatre-vingt- 
huit  francs  cinquante-sept  centimes  (  1 ,6/14,688'  57e) ,  montant  de 
nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  I  ci- 
annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformément  à  l'article  8 
de  la  loi  du  j3  mai  i83/|. 

T1TRK  VI. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

12.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1867, 
pour  l'inscription  des  pensions  civiles  liquidées  en  conformité  de  la 
loi  du  9  juin  i853,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  neuf 
cent  trente-trois  mille  francs  (  1 ,933,000') ,  exclusivement  affecté  aux 
pensions  des  agents  réformés  de  l'administration  des  douanes. 

11  sera  tenu  un  compte  spécial  des  pensions  inscrites  en  vertu  de 
la  disposition  ci-dessus.  Les  extinctions  réalisées  sur  ces  pensions 
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n'entreront  pas  dans  l'évaluation  du  crédit  annuel  ouvert  en  vertu 
de  l'article  20  de  la  susdite  loi  du  9  juin  i853. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Juillet  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Baron  L.\roni>  de  Saint-Mi  r,  dk  Gcilloctet,  Mè<;k, 
Alfred  Dakimon,  comte  W.  de  la  Vai.ettk. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
suppléments  de  crédits  de  l'exercice  1867. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juillet  1867. 

U  Président , 
Signé  Troplong. 

Signé  Cn au  d'Kst-Angk,  Mkllinit,  de  Mentqoe. 

Va  et  aceUé  du  «ce»u  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d*  Est-Akce. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  Si  Juillel  \84jy. 


1 


Signe  NAPOLÉON. 

Vu  et  socUé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Étal  U  Ministre  d'Èiat  , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „.     .  _ 

^  J  Signé  E.  ROWER. 

Signé  J.  Baroche. 
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Etat  A.         Tableau ,  par  ministères  et  par  sections ,  des  suppléments  de  crédits  accordés 

le  budget  ordinaire  de  f  exercice  1867. 


DETTE  PIBL1QIE  ET  DOTATIONS. 


M  I  R I  S  T  E  n  K   DES  HNARCfcS. 


1"  tectioD.  —  Dette  consolidée.  —  Capitaux  remboursable»  a  divers  titres.  —  Dette 
.  —  Dotations  et  indemnités  da  Corps  législatif.  

SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


nos y Ait 

dr»  crrdiU 
accordé». 


MINI*TbRE  DE  Là  Jl'STtCS  ET  DES  CULTES. 

Service  de  la  justice. 
Cour,  cl  tribunaux  

aÇ^^s^I  fCT^  Ea^^?^^  a^aïsff  v'Jf  * 


3* 


Personnel  du  culte  catholique  

Matériel  et  travaux  du  culte  catholique 


Total  pour  le  service  des  cultes. 
Iojm.  mnkiiu.  pour  le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  j 


WINJ.sTIRK.  DK  l.'lNTtRIBOa. 


V  section.  —  Sûreté  publique 


6» 
6« 


Service  des  prisons 
Subventions  et  secours 


Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur. 


MINISTERE  DES  NUANCES. 


2' 


—  Administration  centrale.  — 

exercices  périmés  

3*  section.  —  Cour  des  comptes  , 


et  médailles.  —  Dépenses  des 


Total  pour  le  ministère  des  finances. 


MINISTERE  DE  l.K  UCEIIRE  ET  GOUVERNEMENT  GENERAL  DE  L'ALGERIt. 

Dépenses  du  ministère  de  la  guerre. 

3*  section.  —  Solde  et  en  (retien  des  troupes  

A*  section.  —  Matériel  de  l'artillerie  et  du  génie  

S*  section.  —  Écoles  militaires.  —  Invalides  de  la  guerre.  —  Traitements  temporaires 
et 


Total  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre. 
Dépenses  da  gouvernement  général  de  l'Algérie. 


12,3 

4,( 


7>91 


i,a  section. 
»•  section. 


Administration  centrale.  —  Dépenses  secrètes. 
Administration  générale  


Total  pour  las  dépenses  du 


général  de  l'Algérie. 


Total  gAnlral  pour  le  ministère  de  la  guerre  et  le  gouvernement  général 

de  l'Algérie  


5ta 
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naivrs  «es  DiriSâà». 


MINISTERE  DE  LA  M  A  MHS  ET  DES  COLONIES. 

»  'section.  —  Administration  centrale.  —  Conseils.  —  Inspections  générales  

section.  —  Etats-majors.  —  Equipages.  —  Troupes.  —  Corps  entreteuoa.  —  Hôpi- 
taux et  vivres  

4*  section.—  Écoles  navales.— Service  hydrographique  et  scientifique.— Frais  d'im- 
pressions. —  Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses.  —  Traitements  temporaires. 

—  Chiourmes  

V  section.-  Service  colonial  


Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


■OIT A S T 

de»  crédits 
accordés. 


l3,32o' 
l,5o4,8«4 


2  25,586 
56,ooo 

.Soo.ooo 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PtBLIQCE. 

b%  section.—  École  normale  supérieure  et  enseignement  supérieur.— Établissements 

scientifiques  et  littéraires  

S*  section. —  Instruction  primaire  


Total  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique  

MINISTÈRE   OE  L'AGRICULTURE,  00  COMMERCE  ET  DES  TRWAtX  PCBLICS. 

s*  section.  —  Personnel  des  services  des  travaux  publies  

&'  section.—  Commerce.  —  Industrie.  —  Établissements  thermaux.  —  Service  sani- 
taire.  

5*  section.  —  Travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussées.  —  Matériel  des  mines. . . . 

Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  


162.000 
ia.ooo 


191,000 


75,000 

»  22,000 
i  >5,oon 


3 a», 000 


US  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  LYKXI'LOITATION  DES  IMPOTS  ET  REVE  M' S  PI  BLICS 


M1KISTSRE  DES  FINANCES. 

a* section.--  Administration  des  contributions  directes  

V  sectiou.  —  Administration  de  l'enregistrement ,  du  timbre  et  des  domaines. . . . 
10*  section.  —  Administration  des  postes  


170,000 
20,000 
642,453 


83,,453 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 


MINISTERE  DES  HXANCES. 

u'  se, lion.  —  Remboursements  et  restitutions  {non  compris  les  contributions  di-| 
1),  non-valeurs,  primes  et 


928,000 


KECAiMÏ  LLATION. 


BIDGF.T  ORDINAIRE. 


SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTÈRES. 

Ministère  de  la  justice  et  t  Service  de  la  justice   3o,5oof 

des  cultes  \  Service  des  cultes.   192,800 

Ministère  de  l'Intérieur   1 ,  ioo.ooo 

Ministère  des  finances   1 7, 1 5o 

Ministère  de  la  guerre  et  (Impenses  du  ministère  de  la  guerre  8,106,932 

xonvernemeot  général  ]  Dépenses   du   gouvernement  général  de 

Îb  TA  Igérie.  f  F  Algérie   Stî  ,700 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies   3,800,000 

Ministère  de  l'Instruction  publique   191,000 

Ministère  de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  travaux  publics   329,000 

Frais  de  régie,  île  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  puhlirs 
Remboursements  et  rcsUtnlions ,  non-valeurs,  primes  et  escomptes  

Total  de  l'état  A  


6,646,000* 


13,120,082 


833,453 
928,000 


2o,526,535 
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Etat  il. 


Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  l'exercice  1867 
pour  dépenses  d'exercices  périmés. 


MIXISTEBES. 


Ministère  de  la  justice  el  des  cultes.  —  Service  des  cultes  

Ministère  des  affaire»  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  , 

Ministère  des  finances   

Ministère  de  la  guerre  et  t  Dépenses  du  ministère  de  la  guerre   362,o44f88'- 

gouvernerarnt  général  {  Dépenses  du  gouvernement  général  de 

de  l'Algérie  (    l'Algérie   39,44260 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

Ministère  de  l'instruction  publique  

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  


»OST*»T 

des  crédits 


Total  de  l'état  B 


03g1 3 1« 
3,8o4  r6 
3a,i8g  03 
2,1 45  gf» 

391,487  38 

31.970  «9 
•S.Soo  »> 
8,744  31 

1,344  so 
481,124  78 


État  C. 


Tableau  des  voies  et  moyens  supplémentaires  du  budget  ordinaire 

de  r exercice  1861. 


Contributions  directes.  (Fonds  généraux.)  

Impôts  et  revenus  indirects  

(  Produit  de  la  télégraphie  privée  française  et  inter- 

Pr^U^  d'.VCrS      nationale   5oo,ooo< 

du  budget ...  |  ivoduit  du  travail  des  condamnés  transportés   4oo,ooo 

- 

Total  de  l'état  C  


a.ooS.ooo' 
90,813,000 1 

900,000 


94,5 16,000 


Etat  D. 


Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  supplémentaires  du  budget  spécial 
de  la  caisse  d'amortissement  pour  l'exercice  1867. 


RECETTES. 

Chapitre  iv  bis.  —  Arrérages  de  rentes  rachetées 


ir*  section.  —  \nnuités  diverses   Jti^.3001 

3*  sectiou.  —  Sommes  à  employer  en  rachat  de  rentes  pour  la  caisse 
d'amortissement   137,700 


3oo,ooa' 


300,000 


L 


État  E.  Tableau  des  créiits  ouverts  aux  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre 

au  budget  de  l'exercice  1867  cl  des  recettes  correspondantes. 


MINISTÈRE  DE  L'AGHICILTI'RE ,  DL  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  IH  BLICS. 


ECOLE  CBMTnALB  DM  AIIT»  ET  M VNlfACTtîftRs. 

/Chapitre  11t.  —  Produits  des  pensions   29,000 

1  Chapitre  iv.  — Recettes  éventuelles   Soo 

Recettes  . .  /  Chapitre  vi.  —  Recettes  extraordinaires.  —  Rentes  3  p.  0/0 
i  sur  l'État.  —  Intérêts  servis  p*r  la  caisse  des  dépôts  et 
[    consignations  ,..t    11 ,000 

Dlpcnses...  j  Section  unique.  —  École  centrale  des  arts  et  manufactures  


! 


40,600' 

4o,5oo 
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>.:»'  T. 


Tal'kaa  des  crédits  ouverts,  pour  dépenses  d' exercices  périmés ,  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  Î867. 


I 


de  il  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts.  Légion  (l'honneur. 


Etat  général,  par  ministères  et  par  sections ,  des  suppléments  de  crédits  accordés 
pour  les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1867. 


DÉSIGNATION   HE»  SECTION*. 


Hàr*     jS*  section.  (  a*  partie.)  —  Dépenses  \ariables  et 

*»t|itt*.   t    service»  temporaires  

teavqx  |6»  section.  (  a'  partie.  )  —  Subventions  et  secours. 

t  >'  section.  '  i*  partie.  )  —  .Monnaies  

 )9*«ctioo.  (*•  partie.)  —  Manufactures  de  rfctat. 

i    (Tabacs  et  poudres.)  

\\n  section,  fa*  partie.)  —  Administration  cen" 
traie.  —  Dépôt  de  la  guerre. . . .  3,100' 
3*  section,  (a*  partie.)  —  Etats-ma- 
jors. —  Gendarmerie.   a  16,000 

Y  section.  (a*  partie.)  —  Solde  et 

entretien  des  troupes   14,674,96?* 

ainuirrr  U>  section.  (a#  partie.)  —  Matériel  de 

l'artillerie  et  du  génie...   a3.i  10,000 

section.  (3*  partie.) —  Écoles  mi- 
litaires ,  invalides  de  la  guerre.  — 
Traitement*  temporaire*  et  se- 


Ugaait. 


So.ooo 


on 
UTrn 


:  mm    >4'  sectiou.  (3"  partie.)—  iravaax  publia.. 

géaéral 


TAlgérie. 


Marin* 


lariradioa 

1 

f^lBrnfrct- 
fi  l'^vim 

*'>i>n 
a 

^i^rts. 


.  î*  section.  (  a*  partie.  )  —  États-majors.  —  Équi- 
page*. —  Troupes.  —  Services  spéciaux  en  Co- 
chinchine.  —  Corps  entretenus.  —  Hôpitaux 
et  vivrez  

3'  section.  I  2*  partie.)  —  Salaire*  d'ouvriers.  — 
Approvisionnement*  généraux. —  Travaux  hy- 
drauliques. —  Poudres  

4*  section,  fa*  partie. )  —  Frais  de  voyages.  — 
Dépenses  diverses  

5*  «relion,  f  a*  partie.  ;  —  Service  colonial  

V  section.  '  -t*  partie. }  —  Kcole  normale  supé- 
rieure et  enseignement  supérieur.  —  Établisse- 
ments scientifiques  et  liPér.iires  

Y  section.  1*  partie.) —  Instruction  secondaire. 
5*  section.  (3*  partie.)  —  Instruction  primaire.  . 

6*  section.  —  Travaux  extraordinaires  des  route* 

et  ponts  ,  canaux ,  rivières ,  etc  

8*  section.  —  Exposition  universelle  


•4'  section.  —  Travaux  extraordinaires. 

Total  de  l'état  G. 


MONTAIT 

des  crédit»  accord,  r. 


par 

«•citons. 


3oo,ooof 

1,55g, 100 
i,3oo,ooo 

4oo,oo<> 


par 
ministères. 


3oo,ooo' 
1,55g, 100 

1,700,000 


38,o43,o68 


38,543,o68 


5oo,ooo  : 


i8,383,->i6 


7,380,000 

1 ,4 8g, 68 4 

55,000 


63,711  j 
3oo,eoo  \ 


►7.307,900 


848,711 


19660,000  j  ai,528,ooo 
1,868,000  { 


1,000,000 


1,000,000 


9:2,786,77 
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Ktat  H.  Tableau  des  voies  et  moyens  supplémentaires  du  budget  extraordinaire 

de  X exercice  mi. 


Produit  de  la  refonte  des  anciennes  monnaies  divisionnaires  d'argent   i,3oo,ooof 

Produit  d'aliénation  de  bois  des  dunes   a,ooo,ooo 

Terrains  invendus  dos  fortifications  du  Havre   3, 000,000 

neceltes  diverses  extraordinaires   i5g,ooo 

Total   6,459,000 

Annulation  d'une  recette  prévue  dans  te  budget  primitif. 

Intérêts  à  payer  par  le  Mexique  sur  le  montant  de  sa  dette  envers  La  France   7,500,000 

Reste  en  annulation  de  ressources   1,041,000 


État  1.       Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation  des  restes  à  payer 

des  exercices  clos. 


MIMKTÈftES. 


Ministère  des  affaires  étrangères. 

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances. . . 
Ministère  de  la  guerre 
et  gouvernement  général 
de  l'Algérie. 


MOXTAKT 
de»  crédit» 
accordr». 


Dépenses  du  ministère  de  la  guerre   104,419/ 3S* 

Dépenses  du  gouvernement  général  de 

l'Algérie   9S9  60  » 

Ministère  de  la  marine  cl  ides  colonies  

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  


-  Total  de  l'élat  1. 


iai,g4or  29' 
28.414  46 
i3,4oi  16 

105,378  y5 

14,170  o4 
1,348,718  90 
ia,664  77 


1,644,688  67 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  6  juillet  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  I.afond  de  Saint-Mûr,  de  Goillodtet,  Mège, 
Ai.fiikd  Daiumox,  comte  W.  de  la  Valette. 


Vu  pour  Aire  annexé  à  la  loi  relative  aux  suppléments  de  crédits  de  l'exercice  1867. 

4 

U  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat . 

Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Vu  pour  être  annexé  a  la  loi  du  3i  juillet  1867,  sur  les  suppléments  de  crédits  de 
l'exercice  1867. 

U  Ministre  d'état , 


Signé  E.  Rocher. 
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B.  n-  i5i6.  —  195  — 

X*  iô,366.  —  Loi  sur  les  nouveaux  Crédits  extraordinaires 

de  l'exercice  1867. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

•>uit: 

LOI. 

Bxtrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Il  est  alloué  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
pour  le  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1867,  de  nouveaux  sup- 
pléments de  crédits  montant  à  la  somme  de  cent  cinquante-huit  mil- 
lions cinq  cent  quatre-vingt-douze  mille  sept  cent  dix-neuf  francs 
(158,092,719'). 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  ministères  et  par  sections,  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  11  sera  pourvu  provisoirement  aux  dépenses  autorisées  par  la 
présente  loi  au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante. 

Le  maximum  des  bons  du  trésor  à  émettre  par  le  ministre  des 
finances,  fixé  à  cent  cinquante  millions  pour  l'exercice  1867,  par  la 
loi  de  finances  du  18  juillet  1866,  est  élevé  à  deux  cent  cinquante 
millions  (25o,ooo,ooof). 

3.  Il  sera  présenté,  avant  la  clôture  de  l'exercice  1867,  un  projet 
de  loi  portant  fixation  des  ressources  à  appliquer  définitivement  aux 
dépenses  qui  font  l'objet  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juillet  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Us  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lapond  de  S&!trr-M6it,  de  Guilloutbt,  Meoe, 
marquis  de  Cowet.uaso. 

.  Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
nouveaux  crédits  extraordinaires  de  l'exercice  1867. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juillet  1867. 


Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Chaix  d'mt-Ajwe,  Mfjlijnbt,  dc  Mkmtqcb. 

Vu  et  «celle  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est  Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  18Ô7. 

Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes . 

^Lb^Ï^^V^^^    0  ^^^^^  H^^^iU  9 


Par  l'Empereur  ; 
Le  Ministre  d'Étal , 
Signé  E.  RooHEn. 


KtàT  A.       Tableau,  par  ministères  et  par  sections ,  des  noateaux  suppléments  de  crédite 
accordés  pour  les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1867. 


MI*!»Tt*C9. 


pi»in»ATio*  des  sac-no*». 


États- 


Goerrectgouver-i  2"  section.  (2'  partie.  ; 
netttcnt  géné-1  gendarmerie:  

ral  dp  l'Algé-  J 3'  section,  u*  |>arlie.)  —Solde  et  entretien 

rie.—  Dépense»)    des  troupes  

du    ministère f  j*  section.  (  2*  partie.)  —  Matériel  de  Tar- 


de la  guerre. 


Marine 
et  colonies. 


tillerie  et  du  gOnie  

V  section,  (a*  partie.]  —  Ktats-iuojors , 
équipages,  troupes,  corps  entretenus. 

hôpitaux  et  vivres  

|3*  section,  (  a*  partie.)  —  Salaires  d'ou- 
vriers, approvisionnements  généraux, 

travaux  hydrauliques  ,  poudres  

V  section.  (  2*  partie.)  —  Frais  de  voyage, 

dépenses  diverses  

5*  section.  1 2"  partie.  )  —  Service  colonial . 


«OUTAJIT 

rirdit»  accordé 


110.30x871' 


87,981, 87  J 

.{a,32.i.ooo 
7,220,848 


29,690.000  \  38,286,848 

1,220,000  ] 
ï5o,ooo 


Total  de  Pétai  A   108,592,719 
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B.  d' i5i6. 

Ta  pour  être  annexe  à  la  loi  du  3i 
'  r^djts  de  feierctcc  1 8'*»7« 


Le  Miniilre  d'État , 


Signé  E.  RooHF.fi. 


V  10,367.  —  Décret  impérial  qui  modifie  la  composition  du  Conseil 
de  Prud'hommes  de  Tarare  (Rhône). 


-\AK)LÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ^mi'iireu; 
ksFiahçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  tic 
"l'agriculture  t  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i-'  juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'homme»; 

Tufe décret  impérial  du  aa  décembre  i8ou(1),  qui  a  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Tarare,  et  notre  décret  du  11  lévrier  i863'â>,  qui  a  modifie 
rorpiaùation  de  ce  conseil; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
de  Tarare,  en  date  du  5  novembre  i8f>0;  celle  du  conseil  municipal ,  en 
toteda  10,  et  les  propositions  du  préfet  du  Rhône; 

'Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Aîoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Tarare  sera  désormais 
composé  de  la  manière  suivante  : 


Du  9.0  Juillet  1867. 


iv*érie,  Bull.  j56,  n'4o37. 


xi«  série.  Bull.  io8S.n"  10.888. 


—  198  — 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l  exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  serainséréau  Bulletin  des  loisetpublié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'agrtcullur .. 
du  comuurct  et  de*  travaux  publics. 

Signé  de  Foucade. 


V  \  4,368.  —  Décret  impérial  relatif  aax  Vacances  d*  Conseil  d'État 

pour  l'année  f867. 

Du  24  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  vacances  du  Conseil  d'État  ,  pour  Tannée  1867,  com- 
menceront le  i5  août  prochain  et  finiront  le  i5  octobre. 

2.  Sont  désignés  pour  délibérer  pendant  les  vacations  sur  les  affaires 
administratives  soumises  à  l'examen  du  Conseil  d'État  et  qui  doivent, 
à  raison  de  leur  urgence,  recevoir  immédiatement  une  solution  : 


>.  PRESIDENTS  DE  SECTIONS. 

M.  Duvergier,  M.  de  Lavenay. 

CONSEILLERS  D'ETAT. 

MM.  MM. 

Vicomte  de  Cormenin,  Bayle-MouiUard , 

Comte  Dubois ,  Migneret , 

Baron  Quineite,  Général  baron  Amberl, 

Vicomte  de  Rouge,  L'Hôpital, 

Manceawt ,  Jolibois, 

Baron  de  iUaijoua. ,  Mu  Herthier, 

Marchand  [Eugène),  Goussard. 

(lenteur, 
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B.  n'  i5i6. 


—  m  — 


CONSEILLERS  D'ETAT  EN  SERVICE  ORDINAIRE  HORS  SECTIONS. 


M  M . 


MM. 


Darricau , 
Blanche  {Alfred), 
De  Boureuille , 
De  Franqaevdle, 
Gantier, 
tïerbet, 

Dupuy  de  Làme , 

Barbier, 

Vandal, 


Général  Blondel, 
Lenormant , 
Haudry  de  Janvry, 
Guillemot, 
Ozenne, 
De  Saint-Paul, 
Robert  (Charles) , 
De  Bosredon. 


MAITRES  DES  REQUETES. 


M  M. 

Leblanc  (Ernest), 
Vicomte  de  Missiessy, 
De  Casabianca, 
Mesnard, 
Fouquier, 
Marbeaa, 


Le  Roy, 

De  Ravignan  (Gustave), 
Hêly  d'Oissel, 
Vicomte  de  Luçay, 
De  Meynard. 


ALDITEt  FS. 


M on  nier, 

Roussigné, 

Vicomte  des  Roy  s, 

De  Franqueville  (Charles), 

Vicomte  de  V Aigle, 

Regnault  de  Savigny, 

Mage, 

l^e  Marchant, 

De  Rougé  (Jacques), 


M  M . 

Vaïsse, 

De  Romeuf, 

Rogniat, 

Marquis  de  Laizer, 
Morillol , 
Gejfrier, 
Reboul, 

Ifaudos  de  Possesse. 


3.  En  cas  d'empêchement  de  l'un  des  présidents  de  section  ou 
des  conseillers  ci-dessus  désignés,  il  pourra  être  remplacé  par  un  des 
présidents  de  section  ou  conseillers  d'État  présents  à  Paris. 

k.  Le  conseiller  d'État  secrétaire  général  du  Conseil  d'État  sera, 
en  cas  d'absence,  suppléé  par  M.  Fouquier,  maître  des  requêtes. 

5.  Les  délais  fixés  par  l'ordonnance  du  12  mars  i83i ,  pour  le 
jugement  des  conflits,  seront  suspendus  depuis  le  i5  août  prochain 
jusqu'au  i5  octobre. 

f>.  Un  arrêté  du  ministre  présidant  le  Conseil  d'Etat  réglera  le 
service  des  vacations,  tant  dans  les  assemblées  générales  que  dans 
les  réunions  de  sections. 
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7.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i!\  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État , 
Signé  E.  1ÎOUHER. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  S  '  Août  1867, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Mcrc taire  d'Etat 

an  département  de  la  Justice  et  d*>s  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 

unni?tpre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'aboune  pour  le  UulMtn  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an  ,  a  la  caisse  de  l'impri merle 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  de*  postes  des  départemenli. 


IMprmr.RlK  IMPËRULE.  — 3  Août  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1517. 


V "15,369.  —  Sénatvs-Consvltb  relatif  à  des  Échanges  de  terrains 
entre  la  Liste  civile  et  divers  Particuliers. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  ce  qui 
suit: 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 
SÉNATUS-CONSULTE 

RELATIF  A  DES  ÉCHANGES  DE  TERRAINS  ENTRE  LA  LISTE  CIVILE 

BT  DIVERS  PARTICULIERS. 

Article  unique.  Sont  autorisés,  sous  les  conditions  exprimées  dans 
les  contrats  y  relatifs  et  ci-après  énoncés  : 

Premièrement.  L'échange  conclu  par  le  ministre  de  la  Maison  de 
rEmpereuretdes  beaux-arts  avec  M.  Adolphe  Armand  Boissaye,  cheva- 
lier delà  Légion  d'honneur,  négociant,  et  M""  Louise- E rnestine Chéron 
sa  femme,  demeurant  ensemble  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin, 
n°  3i,  suivant  contrat  passé  devant  M'  Mocquard  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  les  22  et  25  octobre  1866  : 

De  1*  huit  parcelles  .de  terrain  en  nature  de  pré  et  oseraie,  si- 
tuées dans  l'Ile-d'En-Haut,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Con- 
flans-Saint-Hooorine,  canton  de  Poissy,  arrondissement  de  Versailles 
(Seine-et-Oise),  contenant  ensemble  deux  hectares  treize  ares  cin- 
quante-deux centiares; 

1*  Une  maison  située  commune  de  Marly-le-Roi ,  canton  de  Marly, 
arrondissement  de  Versailles  (Seine-et-Oise),  construite  sur  le  sol  de 
la  foret  de  Marly,  au  lieu  dit  l'Étoile-du-Compas , 

Contre  une  parcelle  de  terrain,  en  partie  fouillée,  dépendant  de 
la  forêt  de  Marly,  située  commune  de  Marly-le-Roi  et  contenant  un 
hectare  quatre-vingt-quatorze  ares  sept  centiares. 

Deuxièmement.  L'échange  conclu  par  le  ministre  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts  avec  M.  Euqène  Dumont,  propriétaire, 
et  M-'  Esther-Ismérie  Jacob,  sa  femme,  demeurant  ensemble  à  Ver- 
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sailles,  rue  Duplessis,  n°  63,  suivant  contrat  passé  devant  M*  Moc- 
quard et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  27  juillet  et  2  août  1866  : 

D'une  parcelle  de  terrain  contenant  huit  ares  soixante  centiares, 
située  à  Versailles,  au  lieu  dit  la  Butte-de- Picardie  (Seine-et-Oise), 

Contre  une  parcelle  située  aussi  à  Versailles  et  contenant  huit  ares 
soixante  centiares. 

Troisièmement.  L'échange  conclu  par  le  ministre  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts  avec  Mn"  Cornélie  Desmonceaux,  veuve 
de  M.  Henri-Xavier  Niquet,  propriétaire,  demeurant  à  Compiègne, 
suivant  contrat  passé  devant  M'  Mocquard  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  les  20  et  21  septembre  1866: 

De  i#  un  terrain  contenant  trois  hectares  quatorze  ares  soixante- 
six  centiares,  situé  au  lieu  dit  le  Pré-Huet,  terroir  du  "Vieux-Moulin, 
canton  et  arrondissement  de  Compiègne  (Oise); 

2*  Un  terrain  contenant  quatre-vingt-neuf  ares  soixante-dix-huit 
centiares,  situé  au  lieu  dit  le  Pré-de-la- Ville,  terroir  de  Pierrefonds, 
canton  d'Attichy,  arrondissement  de  Compiègne, 

Contre  quatre  parcelles  de  terrain  en  nature  de  bois,  marécage  et 
prairie,  contenant  ensemble  quatre  hectares  quatre  ares  quarante- 
quatre  centiares,  situées  au  lieu  dit  le  Mouhn-de-COrlille ,  terroir  de 
Compiègne. 

Quatrièmement.  L'échange  conclu  par  le  ministre  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts  avec  M.  Pierre  Redon,  propriétaire,  et 
Mm#  Adélaïde  Chagot,  sa  femme,  demeurant  ensemble  à  Brunoy,  sui- 
vant contrat  passé  devant  M*  Mocquard  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris ,  les  5  et  1 3  juillet  1866  : 

D'un  terrain  contenant,  d'après  les  titres,  douze  ares  soixante-cinq 
centiares,  et,  d'après  le  mesurage,  douze  ares  vingt-quatre  centiares, 
situé  commune  de  Brunoy,  lieu  dit  les  Beaus serons t  canton  de  Boissy- 
Saint-Lcger,  arrondissement  de Corbeil  (Seine-et-Oise),  * 

Contre  un  terrain  situé  même  commune,  lieu  dit  de  la  Fraicherie, 
contenant  onze  ares  quatre-vingt-sept  centiares. 

Cinquièmement.  L'échange  conclu  par  le  ministre  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts  avec  M"*  Jeanne-Marie-Ermance  Lapeire, 
veuve  de  M.  Pierre-Oscar  Beveil,  propriétaire,  demeurant  à  Chaville, 
rue  de  l'Église  n'  87  ;  ladite  dame  ayant  agi  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  et  en  vertu 
des  autorisations  que  lui  a  conférées  leur  conseil  de  famille,  suivant 
délibération  en  date  du  2  juillet  1866,  homologuée  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  première  instance  de  Versailles,  du  19  du  même 
mois,  suivant  contrat  passé  devant  M'  Mocquard  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  les  17  et  25  octobre  suivant  : 

D'une  parcelle  de  terrain  contenant  vingt-neuf  ares  quatre-vingt- 
trois  centiares,  située  au  lieu  dit  les  Mortes-Fontaines ,  commune  et 
canton  de  Sèvres,  arrondissement  de  Versailles  (Seine-et-Oise), 

Contre  un  terrain  boisé  contenant  dix-sept  ares  vingt-six  centiares, 
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dépendant  de  la  forêt  de  Meudon  et  situé  au  lieu  dit  la  Calotu, 
commune  de  Chaville,  canton  de  Sèvres. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Juillet  1867. 

Le  Présidant, 
Siçné  Troplokg. 

Les'JSecrétaires , 
Signé  Chaïx  d'Est-Ange,  de  Mbntque.Toorangin. 

Ta  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Cbaix  d'Est-Ange. 

♦ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  suneiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  «t  acellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  dés  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 


t  de  la  justice  tl  des  cuites,  r       ,   ,  , 

J  Signé  E.  Rouueb. 

Signé  J.  Barochi. 


IP  15,370.  —  Loi  qui  autorité  l'acceptation  de  l'offre  faite  par  le  département 
de  la  Moselle  et  plusieurs  Industriels  d'avancer  à  l'Etat  une  somme  de 
11,500,000  francs,  destinée  à  l'exécution  des  travaux  de  Canalisation  de  la 
Moselle,  entre  Frouard  et  Thionville. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoxs  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de* l'État,  l'offre  faite  par  le 
département  de  la  Moselle  et  plusieurs  industriels,  ainsi  qu'il  résulte 

i5. 
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des  délibérations  du  conseil  général  du  département ,  du  3i  août  i864 
.  et  du  25  avril  1867,  d'avancer  à  l'État  la  somme  de  onze  millions 
cinq  cent  mille  francs  (1  i,5oo,ooo'),  à  l'effet  d'assurer  l'exécution 
des  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle,  entre  Frouard  et  Thion- 
ville. 

2.  Les  fonds  successivement  versés  par  le  département,  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme  de  onze  millions  cinq  cent  mille  francs 
(11,500,000*),  porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent,  à  dater  de  leur 
versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  quatre  pour  cent,  s'ef- 
fectuera en  douze  années,  à  partir  de  l'exercice  1870. 

3.  Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  extraor- 
dinaire du  mois  d'avril  1867,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  onze  millions 
cinq  cent  mille  francs  (1 1, 500,000') ,  qui  sera  avancée  à  l'État,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  1". 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  au  moyen  des  ressources  déterminées  dans  la  délibération 
du  conseil  général,  en  date  du  20  avril  1867. 

Le  département  est  autorisé ,  en  outre ,  conformément  à  la  demande 
qui  en  a  été  faite  par  ses  délibérations  en  date  des  3i  août  i864  et 
27  avril  1867,  à  accepter  l'engagement  solidaire  contracté  par  les 
sieurs  de  Wendel,  Dupont  et  Dreyfus,  Kischer  et  Westerman,  Haldy 
et  compagnie,  de  payer  la  différence  d'intérêt  qui  forme  l'écart  entre 
le  taux  de  quatre  pour  cent  servi  par  l'État  et  le  taux  de  cinq  pour 
cent  qui  est  celui  auquel  le  département  est  autorisé  à  emprunter. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Juillet  1867. 

U  Président, 

- 

Signé  Schneider. 
Us  Secrétaires, 

Signé  de  Gni.LouTET,  Mège  ,  Alfred  Daaimon  , 
comte  W.  de  la  Valkttk. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
l'acceptation  de  l'offre  faite  par  le  département  de  la  Moselle  d'avan- 
cer à  l'État  une  somme  de  onze  millions  cinq  cent  mille  francs 
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(1  j  ,5oo,ooof  ) ,  destinée  à  l'exécution  des  travaux  de  canalisation  de 
la  Moselle,  entre  Frouard  et  Thionville. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Im  Secrétaires  ,  ) 
Signé  Chaix  d'Estaw.  Mkllinbt.  db  Mbntqob. 

Ta  et  scHl»>  dn  sceau  dn  Sénat  : 

Lt  Stnateu  r  Sec  r clair t , 
Signé  Chaix  d'Est-Akgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois, soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON 

V»  et  scellé  dn  gr*md  Kean  :  P«r  l'Empereur  : 

Le  Garée  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

de  Injastic*  et  des  cnttes,  ^        g  Roo|jer 

Signé  J.  Rabochb. 


!C  15,371.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  VAin  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé,  sur  la  demande 
qne  te  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1866,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cinq  cent  quarante-quatre  mille  francs  (544fooo#),  rem- 
boursable de  1869  à  1892,  qui  sera  affectée  à  la  construction  de 
trois  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
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L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  h  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  dés  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Ain  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinai  rement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  quatre  centimes  en  1868  et  sept  centimes  pendant 
douze  ans,  à  partir  de  1869,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  aux 
travaux  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qu'au  remboursement  et 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1* 
ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  20  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûh,  Mège.  de  Goillodtbt. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Ain  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  Thoplong. 
Les  Secrétaires , 
Signé  Ciiaix  d'Est-Ange,  Mellinbt,  dp.  Mentqdk. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Amgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Èta  l  Le  Ministre  d'État , 

an  déparlement  de  ta  justice  et  des  cultes ,  B.     .  _ 

.    ,  Signé  E.  RouiiEn 
Signé  J.  Bahoche. 
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N*  i5t372.  —  Loi  qui  autorise  te  département  de  l'Hérault  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé,  sur  la  proposi- 
tion que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  ses  sessions  de  1866  et  de 
1867,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  six  millions  sept  cent  cinquante-huit  mille 
six  cents  francs  (6,758,600'),  qui  sera  affectée  à  la  construction  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence . 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Hérault  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  savoir  :  quatre  centimes  en  1870  et  1871;  cinq  cen- 
times en  1872;  quatorze  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1873;  treize  centimes  sept  dixièmes  pendant  dix-neuf  ans,  à  partir 
de  1878,  et  enGn  un  centime  trois  dixièmes  en  1897,  dont  *c  Pr0" 
duit  sera  affecté  tant  aux  travaux  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
qu'au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réa- 
liser en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juillet  1867. 

Le  Président, 

Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires  , 

Signé  Baron  Lapond  de  Saint-Mûr.  marquis  de  Conbgliano. 
Alfred  Darimon  ,  Mege  ,  de  Gotllootet. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 

i5. . . 
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le  département  de  l'Hérault  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
e  x  traordi  nairemen  t 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2?  Juillet  1867. 

U  Président, 
Signé  Taoplohg. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'Est-Aîige,  db  Mentque  ,  Hdbert-Delislb. 
Vu  et  icellé  du  acetn  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est- An  ce. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  aceUé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  cPEtat  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  0.     .  „  „ 

^  J  Signë  E.  Rouiier. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i5,373.  —  Loi  qui  autorité  le  département  de  la  Sarthe  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Do  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  ses  sessions  de 
1866  à  1867,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  millions  neuf  cent  quarante 
mille  francs  (3,9^o,ooor) ,  qui  sera  affectée  à  la  construction  d'uo 
chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  de  Mamers  à  Saint-Calais. 
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L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  avec  le  crédit  foncier,  le  département 
pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant  d'un  droit  de 
commission  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  du  6  juillet  1860. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  . 

2.  Le  département  de  la  Sarthe  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  quatre  centimes  trois  dixièmes  en  1870  et  six  cen- 
times trois  dixièmes  pendant  vingt-sept  ans,  à  partir  de  1871,  dont 
le  produit  sera  affecté  tant  aux  travaux  du  chemin  de  fer  dont  il 
s'agit  qu'au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juillet  1867. 

L$  Priiidtni , 
Signé  Schneider. 

Signé  Baron  Lapon d  de  Saint-Mur,  marquis  de  Conegliamo,  Mage, 

DE  GOILLOCTET,  ALFRED  DARIMON. 
Extrait  du  procès-verbal  du  &énal. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Sarthe  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  TaoPLONG. 

Lu  Secrétaire , 

Signé  Chaia  d'Est-Ange,  ds  Mentque.  Hubert  Delhi*. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sémmtear  Secrétaire , 
Signé  Cuaix  d'Ejt-Anoe. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  ffrand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lé  Garde  du  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'État  t 

am  département  de  la  justice  et  des  cultes  ,  ,  _  _ 

bigne  t.  Rodhkr. 

Signé  J.  Ba roche. 


N*  i5,374.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aluis  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
fuit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  d'Alais  (Gard)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  (Je  deux 
cent  vingt  mille  francs  (220,000'),  remboursable  en  vingt  ans,  à 
partir  de  1868,  et  destinée  à  diverses  dépenses  énumérées  dans  la 
délibération  municipale  du  6  février  1867,  notamment  le  payement 
de  dettes,  la  transformation  du  collège  en  établissement  d'enseigne- 
ment secondaire  spécial ,  l'exécution  de  travaux  de  voirie  et  la  cons- 
truction d'un  marché. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  dé  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  l'ar- 
ticle k  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt 
ci-dessus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour 
cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  -  ré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est,  en  outre,  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
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nairement,  pendant  vingt  ans,  à  partir  de  1868,  sept  centimes  addi- 
tionnels an  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  deux  cent  seiie 
mille  francs  (2 16,000'), servira,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus 
ordinaires,  an  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé 


Les  Secrétaire* , 

Signé  Mègb,  de  Guilloutet,  comte  VV.  DE  LA  Vali», 
Alfred  Darimoh. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Alais  (Gard)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 


Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

U  Président , 
Signé  Troplorc. 

Les  Secrétaire , 

Signé  Chah  d'Est-Angb.  de  Mbntqce,  Hdbbut-Dbusle. 


U  et  KcUé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-An  ce. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

Signé  E.  RODHEn. 


Signé  J.  Barochb. 
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N*  i5.375.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Réziers  à  contracter  deux  Emprunts 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON*  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I".  La  ville  de  Béziers  (Hérault)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépasse  pas  cinq  pour  cent  : 

i#  Une  somme  de  six  cent  cinquante  mille  francs  (65o,ooof),  rem- 
boursable en  douze  années,  à  partir  de  1871 ,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires ,  et  destinée  tant  au  payement  du  prix  des  immeubles  à  ac- 
quérir pour  le  dégagement  des  abords  de  la  halle  Saint-Félix  qu'à 
l'acquittement  de  dettes  résultant  de  différentes  acquisitions  énumé- 
rées  dans  la  délibération  municipale  du  20  septembre  1866  et  effec- 
tuées notamment  pour  l'agrandissement  des  cimetières  et  l'établisse- 
ment d'une  distribution  d'eau; 

2°  Une  somme  de  quatre  cent  trente  mille  francs  (43o,ooof), 
remboursable  en  quinze  années  et  destinée  au  payement  du  prix 
d'immeubles  à  acquérir  et  de  travaux  à  effectuer  pour  l'ouverture  et 
l'élargissement  de  deux  rues,  ainsi  qu'à  l'acquittement  de  dépenses 
énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  26  novembre  1866, 
notamment  la  construction  d'un  lavoir  public  et  la  canalisation  des 
eaux. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1868,  dix  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter 
environ  cinq  cent  quarante-sept  mille  sept  cent  quatorze  francs 
(547»7i4f)  pour  la  totalité. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
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les  revenus  ordinaires ,  à  rembourser,  en  capital  et  intérêts,  l'em- 
prunt de  quatre  cent  trente  mille  francs. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Juillet  1867. 

Le  Président ,  > 
Siffné'ScHNFiDsn. 

e\^£&  ±y£C    £  ^1  f  t  £  M  ^ 

iigiié  iiaron  Lapohd  de  Saint  Min,  Alfred  Daiuiion.  MAob. 
de  Goillodtet  ,  marquia  de  Conegliaso. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Béziers  (Hérault)  à  contracter  deux  emprunts  et  à  s'im- 
poser extraordinairenient. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  Troplohg. 

Signé  Chaîx  d'Est-Ahge  ,  de  Mentqoe  ,  Hubeat-Dilislk. 

Tu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Cnnix  d  Est- Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  r Empereur  : 

La  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  /«#  iiinislrt  d'État , 

Signé  E.  Roohkr. 

J. 


W  15,376.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Colmar  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  3.  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Fhàsçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  quatre  cent  dii-neuf  mille  francs  (^îoj.ooo1),  rembour- 
sable en  quatorze  années,  à  partir  de  1868,  au  moyen  de  ses  reve- 
nus tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  destinée  au  payement  des 
frais  de  reconstruction  d'une  usine  à  gaz,  du  prix  d'immeubles  à 
acquérir  pour  l'établissement  de  cette  usine  et  l'ouverture  de  deux 
rues,  enûn  de  divers  travaux  énumérés  dans  la  délibération  munici- 
pale du  12  janvier  1867. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Président, 

- 

Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Marquis  de  Conecliano  ,  Alfred  Darimor,  Mèoe, 
de  Gdilloctet. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  Troplono. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'Est-Anqe,  Mellihbt,  de  Mentqcb. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  t 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  et  icelle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Minisire  d'État ,  * 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  «.     ,  „  „ 

.    ,  burat  E.  RouiixR. 
Signé  J.  Ba  hoche. 


N*  15,377.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Louviers  à  contracter  un  Emprunt. 

Du3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOKS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
soit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Louviers  (Eure)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooo'),  rembour- 
sable en  vingt-cinq  années,  à  partir  de  1868,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, et  destinée  au  payement  du  prix  d'immeubles  à  acquérir  et 
de  travaux  à  exécuter  pour  l'établissement  d'une  distribution  d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements: 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier  de  France,  la  commission  accordée  à  cet  établissement  par 
l'article  à  de  la  loi  du  G  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'in- 
térêt de  cinq  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  cen- 
times pour  cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
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gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Fintérieur.  , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Président . 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaire* , 

Signé  Mège,  DE  Goillodtet,  marquis  de  Conbgliàmo, 
Alfred  Darimon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Louviers  (Eure)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juillet  1867. 

U  Président, 
Signé  Trop  long. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Chaix  d  Est-Ange,  de  Mentqde.  Mbllihbv. 


T«  et  scellé  du 

U  Sei 


du  5<-nat 


Signé  Cn/ux  d'Est-Anoe. 

Mandons'  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d' Ktttl 
ma  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroque. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État , 

'Signé  E.  Rocher. 


W  15,378.  —  Lot  qui  autorise  lâ  ville  de  Lyon  à  contracter  un  Emprunt. 

et  à  s'imposer  extraordinairemenl. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Euperedt. 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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ÂVOKS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  C6  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Ls  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
□q  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
huit  millions  (8,ooo,ooof),  remboursable  en  vingt-huit  années,  à 
partir  de  1868,  sur  ses  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
et  destinée  exclusivement  au  remboursement  d'une  somme  égale  du 
passif  communal. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  vingt-six  ans,  à  partir  de  1870,  quinze  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  montant  de  cette  imposition  servira  à  rembourser  l'emprunt 
ci-dessus  et  à  éteindre,  jusqu'à  due  concurrence,  le  surplus  des 
dettes  et  emprunts  de  la  commune. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juillet  1867. 

•  l.t  Prtsident , 

Signé  SCHNBiflEn. 
Lés  SecrètturtJ , 

Signé  Baron  Lapond  de  Saikt-Mdr,  de  Gcilloutet,  Mèsb. 

Extrait  da  procis  verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Lyon  (Rhône)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  ex- 
traordi  nai  remen  t. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juillet  1867. 

Le  Prtsident , 

Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'Est-àsge,  Mbi.linet,  dr  MEifTQos. 

?m  ct  scellé  da  sceau  do  Sénat  : 

I 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-àme. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
*  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
•ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  ■celle'  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

am  département  de  la  justice  et  des  cultes,  0.     .  _  _ 

^  J  Signé  E.  Rouhkr. 

Signé  J.  Barocue. 


N*  15,379.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nemlly  {Seine)  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Neuilly  (Seine)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  remboursable  en  dix  ans,  sur 
ses  ressources  ordinaires,  et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  au, 
payement  de  dettes  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du 
2 à  août  1866. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
•oit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  corisignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
dt  l'intérieur.  , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2a  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  Schkeideii. 


Signé  Mbge,  de  Goillodtet,  Alfred  Darimoh, 
marquis  de  Conegliako. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  NeuiHy  (Seine)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Thoplohg. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est- Ancr.,  Mellinet,  de  Mbntqce. 

Va  et  scellé  du  iceau  du  Sénat  : 


Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  fcean  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Gard*  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

"  '  — 1  *  taj'""'M "  ** Sgaê  E.  RO.H.. 
Signé  J.  BAKoenE. 


N*  i5,38o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Orléans  à  contracter  an  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordînairement. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Ait.  I".  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
an  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de 
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soixante-quinze  mille  cinq  cent  dix-huit  francs  (75,5i8r),  rembour- 
sable ûn  1868,  pour  couvrir  le  déGcit  du  budget  de  1867. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
,  en  1868,  treize  centimes  et  demi  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  représentant  une  somme  d'envi- 
ron quatre-vingt-un  mille  francs  (8i,ooof),  servira  à  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juillet  1867. 

Signé  Schneider. 
Lu  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saijit-Mûr  .  de  Gcilloutet,  Mbc*. 

■ 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Orléans  (Loiret)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  TaoPLOMG. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Chaix  d'Est-Ance,  Melunkt,  de  Mektqoe. 

Vu  et  scellé  du  sceaa  d«  Sénat  :  , 

Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  Ja  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

cment  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Darociie. 


N°  iû,38i.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  du  Puy  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exlruordinaircmenl. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbai  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  du  Puy  (Haute-Loire)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de 
neuf  cent  cinquante  mille  francs  (gôo.ooo'),  remboursable  en  vingt- 
cinq  années,  pour  convertir  une  partie  de  ses  dettes,  provenant  no- 
tamment des  emprunts  approuvés  par  les  lois  des  3i  mars  i85g, 
18  juin  1861  et  9  janvier  186/1,  et  pour  payer  le  prix  d'immeubles  a 
acquérir  et  de  travaux  à  effectuer,  tant  pour  l'agrandissement  du 
champ  de  foire, l'ouverture  et  l'élargissement  de  trois  rues  que  pour 
la  canalisation  des  eaux  de  Vouzac. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1868,  dix-huit  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rap- 
porter en  totalité  neuf  cent  soixante-quinze  mille  francs  (975,000') 
environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
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les  revenus  ordinaires,  à  rembourser,  en  principal  et  intérêts,  tant 
l'emprunt  ci-dessus  qu'une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo') 
empruntée  en  vertu  de  la  loi  du  9  janvier  i864. 

L'imposition  approuvée  par  la  loi  du  18  juin  1861  cessera  d'être 
mise  en  recouvrement  à  partir  du  1"  janvier  1868. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Présidsnl, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaire , 

Signé  Alfred  Darimon,  Mèce,  de  Goilloutet. 
marquis  de  Coregliano. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  du  Puy  (Haute-Loire)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordin ai  rement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  T«,PU»»«. 

'  Lu  Secrétaires, 

Signé  Chaix  d'Est-Argb  ,  Mellinet,  de  Mbktque. 

▼a  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Akgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Tar  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'étal, 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „.     ,  „ 

•  Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Barochb. 
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W*  1 5,38^.  —  Loi  qui  autorise  h  ville  de  SaintOmer  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  ex  traordinai  rement. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Saint-Onier  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000') ,  remboursable  en  qua- 
torze années,  à  partir  de  i868j  pour  le  payement:  i°  du  prix  d'im- 
meubles et  de  travaux  à  effectuer  en  vue  de  l'élargissement,  de  l'ou- 
verture ou  du  prolongement  de  quatre  rues;  2*  de  diverses  dépenses 
énumérées  dans  les  délibérations  municipales  des  5  et  9  avril  1866, 
notamment  une  distribution  d'eau  et  la  construction  d  egouts. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1868,  quinze  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter 
en  totalité  quatre  cent  cinq  mille  francs  (/io5,ooof)  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  jusqu'à  due  concurrence, 
à  rembourser  l'emprunt  en  principal  et  intérêts  et,  pour  le  surplus, 
à  compléter  le  payement  des  travaux  projetés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juillet  1867. 

Le  Président , 

Signl  Schneider. 
Lu  Stcrctairu, 

Sigo4  liaron  Ukoiddk  Saint-MCe,  Mège,  de  Goillootet. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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la  ville  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juillet  1867. 

Le  Président , 
Signé  Tuoplono. 

Signé  Corn  d'Est-Ange,  Melmnbt,  de  Mewtqub. 

Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'Etat , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „.     .  _ 

^  J  bigné  E.  RouiiEn. 

Signé  J.  Barociie. 


N*  1 5,383.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Servan  {Ille-et-Vilaine) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1w.  La  ville  de  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000')  remboursable 
en  neuf  années  et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  à  diverses  dé- 
penses d'utilité  communale,  notamment  l'achèvement  de  l'hôtel  de 
ville,  l'agrandissement  de  l'hôpital  et  la  construction  d'un  marché. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
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soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire* 
ment ,  pendant  neuf  ans ,  à  partir  de  1868,  dix  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  d'autres  ressources,  à 
rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Président , 

Signé  Schneider. 

Signé  MàcE.  Alfred  Darimon,  de  Gciixoutbt, 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  ^Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine)  à  contracter  un  emprunt  et 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Cbaix  d'Est-Ange,  Mellmet,  de  Mentque. 

Vn  et  sc«Mé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Cbaix  d'Est-Ahce. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
charge  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard*  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

Signé  £.  Rocher. 


Signé  J.  Bajiochb. 

XV  Série.  16 


Digitized  by  Google 


N'  1 5,384.  —  Loi  gai  autorise  la  ville  de  Toulouse  à  faire  un  prélèvement 
sur  le  montant  de  l'Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  2U  juillet  1860. 

Du  3i  Jnillet  1867. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀVONS  SANCTIONNÉ  et  SA* CTIONNONS ,  PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  CC  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procït-wrbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

Article  unique.  La  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  est  autorisée 
à  imputer  sur  le  montant  de  l'emprunt  de  six  millions  (6,000,000'), 
autorisé  par  la  loi  du  ik  juillet  1860,  la  somme  de  quatre  millions 
(4,ooo,ooof),  pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources,  à  la  dépense 
devant  résulter  de  l'ouverture  des  rues  longitudinale  et  transversale 
formant  traverse  de  la  route  impériale  n°  20. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Juillet  1867. 

> 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  W.  df.  la  Valette  ,  Alfred  Darimon  ,  Mège  , 

DE  GDII.LOUTET. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
un  prélèvement,  par  la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  sur  le 
montant  d'un  emprunt  antérieurement  approuvé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Juillet  1867. 

Le  Président , 

Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chah  d'Est- Ange,  Mslukst,  de  Mextqce. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Cuaix  d'Est-Ahgb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vo  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des seeaax ,  Ministre  secrétaire  d'Étal  Le  Ministre  d'Étal , 

au  drpartcTn.cn t  de  ta  juttice  et  des  cultes, 

Signe  E.  RoniER. 

Signé  J.  B  A  ROCHE. 


V  1 5,385.  —  Lot  701  autorise  la  ville  de  Troycs  à  contracter  un  Emprunt. 

Du3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

♦  AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  OUI 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corpt  législatif. 

Ls  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Troyes  (Aube)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  quatre-vingt-quinze  mille  francs  (95*000'),  applicable  au 
payement  du  prix  d'immeubles  à  acquérir  et  de  travaux  à  effectuer 
pour  l'établissement  d'un  nouveau  lieu  de  sépulture  destiné  à  rem- 
placer les  quatre  cimetières  actuels. 

Cette  somme  sera  remboursée  dans  un  délai  de  douze  ans,  à  partir 
de  1868,  sur  le  produit  de  l'aliénation  desdits  cimetières,  laquelle 
aura  lieu  en  se  conformant  aux  lois  sur  la  matière,  et  les  intérêts 
seront  servis  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  degré  àgré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmisstbles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
?ré  à  gré  serontpréalablement  soumises  à  f'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires , 

Signé  de  Guilloctet,  Mêge,  comte  W.  de  la  Valette, 
baron  La  fond  de  Saîst-M6r. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Troyes  (Aube)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance, au  palais  du  Sénat,  le  24  Juillet  1867. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ciiaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  de  Mentqce. 

Va  et  scellé  du  Meao  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chmx  d'Est- Akge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  do  *rand  sceau  i  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre J'Ètat, 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  „.     .  _  _ 

J  Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Barochi. 


N- 1 5,386.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Vienne  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  i' imposer  extraordinairement. 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  La  ville  de  Vienne  (Isère)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  laux  d'inlérét  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  neuf  cent  soixante  mille  francs  (960,000'),  remboursable  en 
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vingt-huit  années,  à  partir  de  1867,  pour  le  payement  d'une  partie 
de  ses  dettes,  l'exécution  de  divers  travaux  de  voirie,  là  reconstruc- 
tion de  trois  ponts  et  rétablissement  d'une  distribution  d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministère 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  ex  traordinai  rement, 
pendant  dix-sept  ans  ,  à  partir  de  1878,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  trois  cent  quarante  mille  francs  (34o,ooo')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur  les 
revenus  communaux  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  à  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  SCHNEIDER. 

Les  Secrétaire, 
Signé  DB  GUILLOUTET,  MÈ6E,  ALFRED  DARIMON  , 

comte  W.  de  la  Valette. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Vienne  (Isère)  à  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer 
extraord  i  n  ai  re  me  n  t. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Thoplouo. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Cbaix  d'Est-Ange,  de  Mentque,  Hcbent-Dblisle. 

V* et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ance. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'eu  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scelle  du  prend  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sem  ox ,  Ministre  secrétaire  d 'Êta  t  Le  Ministre  d'État , 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Sipné  E.  Rocher. 

Signé  J.  a*nocHE. 


N*  i5,3S7.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Villefranche  à  contracter 

un  Emprunt. 

Do  3>  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëmpeuub 
dbs  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lrgislatip  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Villefranche  (Rhône)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  vingt  mille  francs  (120, ooor)  remboursable  en  vingt- 
cinq  ans,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  payement  de  la  dépense 
d'établissement  d'un  abattoir  public. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soitparvoie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibîes  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

La  commission  accordée  au  crédit  foncier  de  France  par  l'article  4 
de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci- 
dessus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour 
cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juillet  1867. 

Le  Président, 
Signé  Sr.DNEiDi.r.. 

Les  Secrétaires  t 

Signé  Mtec,  de  Guillotttkt,  baron  Lapond  de  Sawt-Mû*. 


■ 
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•*N  •     *    '  '  !»  , 

Exirculidu  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loî  qni  autorise 
la  ville  de  ViHefiranche  (Rhône)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juillet  1867. 

Le  Président  , 
Signé  Troploxo. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Om\  d'Est-Ange,  Mellinst,  de  Mentqce. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Awge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard*  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'État , 

au  é^artenent  de  la  justice  et  des  cakes,  ^  £  Rqoher 

Signé  J.  Baroche. 


N°  1 5,3^8.  —  Loi  portant  établissement  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Saint-Servan  [Ule-et-V Haine). 

Do3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprrkub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons, 'promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  , 

LOI. 

Extrait  du  proch-ierbal  du  Corps  législatif. 

.41  1  • 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi 
et  jusqu'au  3i  décembre  1875  inclusivement,  les  surtaxes  ci-après 
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seront  perçues  à  l'octroi  de  ia  commune  de  Saint-Servan ,  départe- 
ment dllle-et- vilaine  : 

T  Par  hectolitre  de  vin,  trois  francs  vingt  centimes  (3f  209); 

2*  Par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et  hydromel,  soixante  centimes 

(o'  6o«); 

y  Par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux -de -vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie,  quatre  francs  (4f). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Juillet  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Us  Secrétaires, 

Signé  Marquis  de  Conegliano,  Mbqe,  de  Goilloctet, 
Alfred  Darimon. 


du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Saint-Ser- 
van (Ille-et-Vilaine). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juillet  1867. 

U  Président, 

'  Signé  Troplohs. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est- Ange,  Mbllinet,  db  Mentqce. 

Vu  et  scellé  du  scetu  du  Sénat: 
Signé  Chaix  d'Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Sifcné  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  grind  sceau  : 

U  Garde  des  iceanx ,  Ministre  secrétaire  d'État  U  Minisire  d'État, 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Baboche. 


Signé  E.  Rocher. 
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N"  i5,389.  —  Décret  impérial  qui  prononce  la  clôture 

du  Corps  législatif. 

Du  24  JuiUet  1867.  - 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  46  de  la  Constitution  ; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consultc  du  18  juillet  1866, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  de  1867  du  Corps  législatif  est  et  demeure 
close. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  au  Corps  législatif  par 
notre  ministre  d'État. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a4  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
^  Ptr  l'Empereur  : 

UMimùtn  d'état, 

Signé  E.  Rouhf.r  . 


N°  1 5,390.  —  Décret  impérial  qui  prononce  la  clôture  du  Sénat. 

> 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  24  de  la  Constitution, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"\  La  session  du  Sénat,  ouverte  le  i4  février  1867,  est  et 
demeure  close. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  et  lue  au  Sénat  par  notre 
ministre  d'État 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

P*r  l'Empereur  : 
UMinistrt  d'Ètai, 
Signé  £.  Rocher. 
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N*  15,391.  —  Décret  impérial  (contresigné  parle  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  L'ordonnance  du  24  mars  1820,  qui  assigne  six  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Vendôme  (Loir-et-Cher),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

1'  L'ordonnance  du  19  mars  1820,  qui  assigne  dix  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Marvcjols  (Lozère),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

3°  Le  décret  du  i3  décembre  i866t  qui  assigne  quatorte  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Montargis  (Loiret),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize.  [Paris,  13  Juillet  1867.) 


*  ■      ■  1  ■ 

N°  16,392.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  recons- 
truction d'un  pont  fixe,  avec  supports  en  maçonnerie  et  arcs  ou  poutres  en 
fer,  dans  la  commune  de  Verberie  (Oise) ,  sur  la  rivière  d'Oise,  en  remplace- 
ment du  pont  suspendu  de  ce  nom ,  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépen- 
dances dudit  pont,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges ,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  reconstruction  et  d'entretien  du  pont, 
de  ses  abords  et  dépendances ,  au  moyen  : 

i°  De  la  concession,  par  adjudication  publique,  d'un  péage,  dont  la  durée 
maxima,  qui  ne  pourra  excéder  vingt-quatre  ans,  sera  fixée  à  l'avance  par 
le  préfet,  dans  un  billet  cacheté  : 

2°  D'une  allocation  de  dix-sept  mille  francs  (  17, ooof)  votée  par  le  conseil 
général  de  l'Oise  ; 

3°  D'une  subvention  de  dix  mille  francs  (  io,ooor)  à  prendre  sur  les  fonds 

du  trésor. 

4.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  conformé- 
ment à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  184 1  »  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  an  public  et  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 


1*  Une  personne  à  pied  ,  chargée  ou  non  .  cinq  centimes,  ci   o5* 

s*  On  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  non  comprise,  dix  centimes,  ci. .  10 

3*  On  cheval  ou  mulet  chargé,  six  centimes,  ci   06 

à'  Un  cheval  on  mulet  non  chargé,  cinq  centimes, ci   o5 

5*  Un  ânè  ou  une  ânesse  chargé .  cinq  centimes ,  ci   o5 

6*  Un  âne  ou  une  ànesse  non  chargé ,  quatre  centimes,  ci   04 

7"  Cheval,  mulet ,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  an  labour  ou  allant  au  pâturage , 

deux  centimes,  ci.   oa 

8*  Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente ,  six  cen- 
times, ci   06 
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9*  Veau  ou  porc .  deux  centimes ,  ci   02* 

io*  Mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons, 

un  centime   oi 

(Lorsque  iesdits  animaux  ou  paires  d'animaux  seront  au-dessus  de  cin- 
quante, le  droit  sera  diminué  d'un  quart,  sans  que  le  montant  de  la  percep- 
tion puisse  ,  dans  ce  cas ,  être  inférieure  à  cinquante  centimes.) 
1 1*  Conducteur  de  chevaux ,  mulets ,  bœufs ,  etc.,  quatre  centimes ,  ci   oA 


VOITURES  NOX  SUSPENDUES. 

■ 

i a*  Voiture  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  son  conducteur,  vingt 
centimes,  ci   20 

i3*  Voiture  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  son  conducteur, 
viogt-cinq  centimes ,  ci   a5 

i4*  Voiture  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  son  conducteur, 
trente  centimes,  ci   3o 

i5*  Voiture  vide,  attelée  d'un  cheval  011  mulet,  et  son  conducteur,  dix  cen- 
times, ci   ro 

16*  Voiture  employée  au  transport  des  engrais  ou  a  la  rentrée  des  récoltes, le 
cheval  et  le  conducteur,  chargée ,  dix  centimes,  ci   10 

n*  La  même .  le  cheval  et  le  conducteur,  à  vide ,  six  centimes ,  ci   06 

io*  Charrette  chargée  ou  non ,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ànessc ,  et 
le  conducteur,  huit  centimes,  ci   08 


VOITURES  SUSPENDUES. 

■  ç>'  Voiture  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  litière  à  deux  chevaux,  le  conduc- 
teur et  les  voyageurs ,  trente-cinq  centimes ,  ci   35 

20*  Voiture  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  le  conducteur  et  les  voyageurs , 

soixante  centimes,  ci   60 

(Les  voitures  suspendues  construites  pour  le  transport  des  marchandises 
et  servant  exclusivement  à  cet  usage  ne  payeront  que  les  prix  fixés  ci-dessus 
pour  les  voitures  non  suspendues  attelées  du  même  nombre  de  chevaux.) 

ai*  Chaque  cheval  ou  mulet  excédant  les  nombres  indiqués  pour  tous  les  atte- 
lages ci-dessus,  cinq  centimes,  ci   o5 

22'  Chaque  âne  ou  ànesse,  quatre  centimes,  ci   ob 


7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
voyers ,  les  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes  ,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gen- 
darmerie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État ,  les  pompiers  et  les  personnes 
<nii,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'ins- 
truction religieuse ,  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  chemins 
vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations ,  et  en  revenant: 

Les  prévenus, accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  {Paris,  27  Juillet  *6*f7.) 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  'Août  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Butletin  de»  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


1MPIUMEIUE  IMPERIALE.  —  7  Août  1867. 
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N°  1518. 


V  10,393.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  de  poste 

11  décembre 

conclue,  le  29  tlovemffre  1866,  entre  la  France  et  la  Grèce. 

Du  28  Juillet  1867. 

* 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
m»  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  1m. 

1 1  décembre 

Une  Convention  de  poste  ayant  été  conclue,  le  r—  1866 , 

1  2y  novembre 

entre  la  France  et  la  Grèce ,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été 

échangées  à  Paris,  le  17  juillet  1867,  ladite  Convention,  dont  la 

teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hel- 
lènes, désirant  améliorer,  au  moyen  d'une  nouvelle  Convention,  le 
service  des  correspondances  entre  la  France  et  la  Grèce,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Leonel,  marquis  de  Mous- 
tirr,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix,  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce,  etc.  etc.  etc.  son  ministre  et 
secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Hoi  des  Hellènes,  M.  Pkocion  Boque,  son  plénipo- 
tentiaire ,  officier  de  son  ordre  royal  du  Sauveur,  et  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

XV  Série.  17 
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Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

* 

- 

Art.  1".  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Grèce 
pourront  s'expédier  réciproquement  des  lettres,  des  échantillons  de 
marchandises  et  des  imprimés  de  toute  nature  par  les  différentes 
voies  ci-après  désignées,  savoir: 

i*  Par  les  paquebots  que  le  Gouvernement  français  et  le  Gouver- 
nement grec  pourront  respeclivement  juger  à  propos  d'entretenir, 
de  fréter  ou  de  subventionner  pour  opérer  le  transport  des  corres- 
pondances dans  la  Méditerranée  ; 

2#  Par  les  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les  ports  fran- 
çais et  les  ports  grecs. 

Lesdeux  administrations  pourront,  en  outre,  échanger  entre  elles 
des  lettres  et  des  imprimés  de  toute  nature  au  moyen  tant  des  paque- 
bots-poste italiens  que  des  paquebots  du  Lloyd  autrichien  naviguant 
entre  les  ports  de  l'Autriche  ou  de  l'Italie  et  les  ports  du  Royaume 
de  Grèce. 

2.  Afin  de  donner  aux  habitants  des  ports  des  deux  États  desservis 
par  les  paquebots  réguliers  naviguant  sous  pavillon  français  ou  sous 
pavillon  grec  et  employés  au  transport  des  dépêches  échangées  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
de  Grèce,  ainsi  qu'aux  habitants  des  ports  de  l'empire  ottoman  où 
la  France  entrelient  des  bureaux  de  poste,  toute  facilité  pour  l'ex- 
pédition des  lettres  par  la  voie  desdits  paquebots,  une  boîte  aux 
lettres  mobile  sera  placée  au  grand  mât  de  chacun  de  ces  paquebots, 
pour  recevoir  les  lettres  que  le  public  voudrait  y  déposer  entre  le 
moment  qui  suivra  la  clôture  des  dépêches  et  le  départ  du  paquebot 
éhargé  de  leur  transport. 

3.  L'administration  des  postes  de  France  réglera  et  payera,  savoir: 

i°  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  français,  des  correspondances  qui  seront  expédiées  au 
moyen  de  ces  bâtiments,  tant  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  ports 
de  l'empire  ottoman  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste 
pour  le  Royaume  de  Grèce,  que  du  Royaume  de  Grèce  pour  la 
France,  l'Algérie  et  les  ports  de  l'empire  ottoman  où  la  France  entre- 
tient des  bureaux  de  poste  ; 

2*  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  tiers,  des  correspondances  qui  seront  expédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  le  Royaume  de  Grèce  au  moyen  de  ces 
bâtiments; 

3"  Lès  frais  résultant  du  transport,  entre  la  frontière  française  et 
la  frontière  grecque,  des  correspondantes  qui  seront  expédiées  de  la 
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France  pour  la  Grèce  au  moyen  tant  des  paquebots-poste  italiens 
que  des  paquebots  du  Lloyd  autrichien. 

4.  De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  Grèce  réglera  et 
payera,  savoir: 

i*  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  grec,  des  correspondances  qui  seront  expédiées  au 
moyen  de  ces  bâtiments  tant  de  la  Grèce  pour  la  France  et  l'Algérie 
que  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Grèce; 

2*  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  tiers,  des  correspondances  qui  seront  expédiées  de  la 
Grèce  pour  la  France  et  l'Algérie  au  moyen  de  ces  bâtiments; 

3'  Les  frais  résultant  du  transport,  entre  la  frontière  grecque  et  la 
frontière  française,  des  correspondances  qui  seront  expédiées  de  la 
Grèce  pour  la  France  au  moyen  tant  des  paquebots  poste  italiens  que 
des  paquebots  du  Lloyd  autrichien. 

5.  Les  paquebots  des  deux  administrations  pourront  entrer  dans 
les  ports  des  deux  États  ou  en  sortir  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la 
nuit.  Ils  pourront  aussi,  sans  mouiller,  s'ils  le  jugent  convenable, 
envoyer  ou  faire  prendre  en  rade  ou  à  portée  des  ports  la  correspon- 
dance et  les  passagers,  en  se  conformant  aux  règlements  sanitaires. 

6.  Le  Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  pleine  et  entière 
demodiBer,  quand  besoin  sera,  l'itinéraire  ainsi  que  les  jours  et  les 
heures  du  départ  et  de  l'arrivée  des  paquebots  qu'il  pourra  juger  à 
propos  d'entretenir,  de  fréter  ou  de  subventionner  pour  opérer  le 
transport  des  correspondances  dans  la  Méditerranée. 

Le  Gouvernement  grec  se  réserve  la  même  faculté  à  l'égard  des 
paquebots  qu'il  pourra  juger  à  propos  d'entretenir,  de  fréter  ou  de 
subventionner  pour  assurer  le  transport  des  correspondances  dans  la 
Méditerranée. 

Les  deux  administrations  seront  tenues  de  se  donner,  vingt  jours 
au  moins  à  l'avance,  avis  préalable  des  modiGcations  susdites. 

7.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  villes 
du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste  pour  le 
Royaume  de  Grèce,  soit  du  Royaume  de  Grèce  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  villes  du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  pourront,  à  leur  choix,  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la 
charge  des  destinataires,  ou  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destina- 
tion. 

8.  Le  prix  du  port  des  lettres  adressées  de  l'un  des  deux  États  dans 
l'autre  sera  réglé  conformément  au  tarif  ci-dessous  : 
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9.  Le  prix  de  port  des  lettres  échangées  entre  le  Royaume  de  Grèce 
et  les  villes  du  Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
par  la  voie  des  paquebots-poste  français,  sera,  pour  chaque  lettre, 
de  quarante  centimes  ou  quarante-cinq  leptas  par  chaque  poids  de 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  du  présent  article  sera 
réparti  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Grèce,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  l'administration 
des  postes  de  France  et  d'un  tiers  au  profit  de  l'administration  des 
postes  de  Grèce. 

10.  Les  lettres  expédiées  à  découvert,  par  la  voie  de  la  France, 
soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  Conven- 
tion pour  le  Royaume  de  Grèce,  soit  du  Royaume  de  Grèce  pour  ces 
mômes  pays,  seront  échangées  entre  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  de  Grèce  aux  conditions  énon- 
cées dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  A  susmentionné  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Grèce. 

11.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Grèce  des  lettres  chargées  à  destination  de 
laT  Grèce. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  grecques  pourra  livrer  à 
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l'administration  des  postes  de  France  des  lettres  chargées  à  destina- 
tion de  la  France,  de  l'Algérie,  des  villes  du  Levant  où  la  France 
entretient  des  bureaux  de  poste,  et  autant  que  possible  à  destination 
des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'avance 
jusqu'à  destination.  Il  sera  double  de  celui  des  lettres  ordinaires. 

12.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte 
aura  eu  lieu  payera  à  l'envoyeur,  à  titre  de  dédommagement,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que  les  réclamations 
ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du 
dépôt  des  chargements;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit 
à  aucune  indemnité. 

13.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises,  des 
journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  bro- 
chés, des  livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique,  des 
catalogues,  des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographiés  ou  autographiés,  qui  sera  expédié  de  la  France 
ou  de  l'Algérie  pour  la  Grèce,  sera  affranchi  jusqu'à  destination 
moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  douze  centimes  par  quarante 
grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes,  et,  réciproquement, 
tout  paquet  contenant  des  objets  de  même  nature,  qui  sera  expédié 
de  la  Grèce  pour  la  France  ou  l'Algérie,  sera  affranchi  jusqu'à  desti- 
nation moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  quatorze  leptas  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  ù  l'administration 
des  postes  grecques  pour  chaque  paquet  originaire  de  la  Fiance  ou 
de  l'Algérie  affranchi  jusqu'à  destination,  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, la  somme  de  deux  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction 
de  quarante  grammes,  si  le  paquet  est  transporté  entre  la  frontière 
française  et  la  frontière  grecque  aux  frais  de  la  France,  et  la  somme 
de  huit  centimes  aussi  par  quarante  grammes  ou  traction  de  qua- 
rante grammes,  si  ce  transport  est  effectué  aux  frais  du  la  Grèce. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  grecques  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  pour  chaque  paquet  originaire  de 
Grèce  affranchi  jusqu'à  destination,  en  vertu  du  présent  article,  la 
somme  de  cinq  leptas  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes,  si  le  paquet  est  transporté  entre  la  frontière  grecque  et  la 
frontière-française  aux  frais  de  la  Grèce,  et  la  somme  de  onze  leptas 
aussi  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes,  si  ce 
transport  est  effectué  aux  frais  de  la  France. 

14.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  1 3  précé- 
dent qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront  affranchis, 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main 
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que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  mar- 
chand, des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions seront  taxés  comme  lettres. 

15.  Tout  paquet  contenant  des  journaux,  des  gazettes,  des  ou- 
vrages périodiques,  des  livres  brochés,  des  livres  reliés,  des  bro- 
chures, des  papiers  de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus,  des 
annonces  et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  auto- 
graphes, qui  sera  expédié  d'une  ville  du  Levant  où  la  France  en- 
tretient un  bureau  de  poste  pour  la  Grèce,  par  un  paquebot-poste 
français,  sera  affranchi  jusqu'à  destination  moyennant  le  payement 
d'une  taxe  de  six  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de 
quarante  grammes,  et,  réciproquement,  tout  paquet  contenant  des 
objets  de  même  nature,  qui  sera  expédié  de  la  Grèce  pour  une  ville 
du  Levant  où  la  France  entretient  un  bureau  de  poste,  par  un  pa- 
quebot-poste français ,  sera  affranchi  jusqu'à  destination  moyennant 
le  payement  d'une  taxe  de  sept  leptas  par  quarante  grammes  eu 
fraction  de  quarante  grammes. 

Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  du  présent  article  sera 
réparti  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de 
Grèce,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  proût  de  l'administration 
des  postes  de  France  et  d'un  tiers  au  proût  de  l'administration  des 
postes  de  Grèce. 

16.  Les  imprimés  de  toute  nature,  expédiés  par  la  voie  de  la 
France,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  B  annexé  à  la  présente 
Convention  pour  la  Grèce,  soit  de  la  Grèce  pour  les  dits  pays,  seront 
échangés  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'adminis- 
tration des  postes  de  Grèce  aux  conditions  énoncées  dans  ledit  ta- 
bleau. 

Les  conditions  d'échange  Gxées  par  le  tableau  B  susmentionné 
pourront  être  modiGées,  d'un  commun  accord,  entre  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Grèce. 

17.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  ar- 
ticles i3,  i5  et  16  précédents,  les  imprimés  devront  être  affranchis 
jusqu'aux  limites  respectivement  Gxées  par  lesdits  articles,  être  mis 
sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature 
de  l'envoyeur  et  la  date.  Les  imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  con- 
ditions seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  sus- 
mentionnés n'inGrment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effectuer  sur  leurs 
territoires  respectifs  le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
désignés  auxdits  articles,  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satis- 
fait aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  tant  en  France  que  dans  le 
Royaume  de  Grèce. 

18.  Il  esr  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  eontrac- 
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tante*  que  les  lettre»,  le*  échantillon*  de  marchandises  et  les  impri- 
més de  toute  nature  adressés  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre  et 
affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  Convention,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe 
ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

19.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  transporter  en  dé- 
pêches closes,  par  les  paquebots -poste  français  naviguant  dans  la 
Méditerranée,  les  correspondances  que  les  bureaux  de  poste  grecs 
établis  tant  en  Grèce  qu'à  l'étranger  pourront  avoir  à  échanger  par 
cette  voie,  soit  entre  eux ,  soit  avec  les  bureaux  de  poste  du  royaume 
d'Italie  et  des  Etats-Pontificaux. 

L'administration  des  postes  de  Grèce  payera  à  l'administration  des 
postes  de  France: 

i*  Un  prix  moyen  de  douze  francs  cinquante  centimes  par  kilo- 
gramme de  lettres,  poids  net, et  un  prix  moyen  de  trente  centimes 
par  kilogramme  d'imprimés,  aussi  poids  net,  pour  les  lettres  et  les 
imprimés  compris  dans  les  dépêches  originaires  ou  à  destination  du 
Royaume  de  Grèce; 

2*  Un  prix  moyen  de  quarante  francs  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  net,  et  un  prix  moyen  d'un  franc  par  kilogramme  d'imprimés, 
aussi  poids  net,  pour  les  lettres  et  les  imprimés  compris  dans  les  dé- 
pêches provenant  ou  à  destination  des  bureaux  de  poste  grçcs  établit 
dans  l'empire  ottoman; 

3#  La  somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids 
net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
imprimés,  aussi  poids  net,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite  entre  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  débarquement 
des  lettres  et  des  imprimés  nui  seront  contenus  dans  les  dépêches  que 
les  bureaux  de  poste  de  Grèce  pourront  avoir  à  échanger  avec  des 
bureaux  de  poste  du  royaume  d'Italie  ou  des  États  PontiGcaux. 

20.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce  s'engage  à 
faire  transporter  en  dépêches  closes,  par  les  paquebots-poste  ^recs 
naviguant  dans  la  Méditerranée,  les  correspondances  que  les  bureaux 
de  poste  français  établis  tant  en  France  qu'à  l'étranger  pourront  avoir 
à  échanger  par  celte  voie,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  bureaux  de 
poste  du  royaume  d'Italie  et  des  États-PontiGcaux. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  grecques  : 

1*  Un  prix  moyen  de  douze  francs  cinquante  centimes  par  kilo- 
gramme de  lettres,  poids  net,  et  un  prix  moyen  de  trente  centimes 
par  kilogramme  d'imprimés,  aussi  poids  net,  pour  les  lettres  et  Jes 
imprimés  compris  dans  les  dépêches  originaires  ou  à  destination  de 
l'Empire  français; 

a"  Un  prix  moyen  de  quarante  francs  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  net,  et  un  prix  moyen  d'un  franc  par  kilogramme  d'impri- 
més, aussi  poids  net,  pour  les  lettres  et  les  imprimés  compris  dans 
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les  dépêches  provenant  ou  à  destination  des  bureaux  de  poste  français 
établis  dans  l'empire  ottoman  ; 

3°  La  somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres ,  poids 
net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
imprimés,  aussi  poids  net,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite  entre  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  débarquement  des 
lettres  et  des  imprimés  qui  seront  contenus  dans  les  dépèches  que  les 
bureaux  de  poste  français  pourront  avoir  à  échanger  avec  des  bureaux 
de  poste  du  royaume  d'Italie  ou  des  États- Pontificaux. 

21 .  Le  poids  des  correspondances  de  toute  nature  tombées  en  rebut, 
ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et  autres  pièces  de  comptabilité 
résultant  de  l'échange  des  correspondances  transportées  en  dépêches 
closes  par  l'une  des  deux  administrations  pour  le  compte  de  l'autre, 
et  qui  sont  mentionnées  dans  les  articles  19  et  20  précédents,  ne  sera 
pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature  sur  lesquelles  devront  être  assis  les  prix  de  transport  fixés 
par  lesdits  articles. 

22.  Il  est  entendu  que  les  lettres  originaires  ou  à  destination  de 
l'un  des  deux  États  et  des  ports  de  l'empire  ottoman  où  la  France 
entretient  des  bureaux  de  poste,  qui  seront  déposées  dans  les  boîtes 
mobiles  placées  à  bord  des  paquebots  respectifs,  en  exécution  de 
l'article  2  de  la  présente  Convention ,  seront  transportées  par  ces  pa- 
quebots aux  prix  et  conditions  résultant  des  articles  7,  8,  9,  19  et  20 
de  ladite  Convention. 

23.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Grèce  dresse- 
ront chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmission  des  cor- 
respondances et  des  dépêches  closes  que  les  deux  administrations  se 
livreront  réciproquement  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
Convention ,  et  ces  comptes ,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  con- 
tradictoirement,  seront  soldés  par  l'administration  qui  sera  reconnue 
redevable  envers  l'autre,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  mois 
auquel  le  compte  se  rapportera. 

Le  solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés  sera  établi  en  monnaie 
de  France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées  dans  lesdits  comptes  en 
monnaie  grecque  seront  réduites  en  francs  et  centimes  sur  le  pied  de 
cinq  drachmes  pour  quatre  francs  cinquante  centimes. 

24.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  mar- 
chandises et  les  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  di- 
rigés seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'in- 
termédiaire des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés  ou 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  qui  auront  été  primitivement  livrés  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  ou  à  l'administration  des  postes  de 
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Grèce  par  d'autres  administrations,  et  qui,  par  suite  du  changement 
de  résidence  des  destinataires,  devront  être  réexpédiés  de  l'un  des 
deux  Pays  pour  l'autre,  seront  réciproquement  livrés  chargés  du 
port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

25.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  mar- 
chandises et  les  imprimés  de  toute  nature  échaogés  à  découvert 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Grèce  qui 
seront  tombes  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront  être 
renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent 
si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte 
seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement 
comptés  par  l'office  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant 
seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  en  rebut  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  admi- 
nistrations pour  le  compte  de  l'autre ,  elles  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 
comptes  des  administrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations 
ou  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les  cor- 
respondances elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par  l'office 
qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  l'office 
correspondant. 

26.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Grèce 
n'admettront  à  destination  de  l'un  des  deux  Pays,  ou  des  pays  qui 
empruntent  leur  intermédiaire,  aucune  lettre  qui  contiendrait  soit 
de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux, 
ou  tout  autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 

27.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit  des 
correspondances  échangées  entre  les  deux  Pays,  les  Gouvernements 
français  et  grec  s'engagent  à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres 
voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

Les  commandants  des  paquebots  employés  au  transport  des  dé- 
pêches respectives  des  deux  administrations  veilleront  à  ce  qu'il  ne 
soit  pas  transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équipages  ou  par  les 
passagers,  et  ils  dénonceront  à  qui  de  droit  les  infractions  qui  pour- 
ront être  commises. 

28.  Tout  capitaine  de  navire  devant  appareiller,  soit  d'un  des  ports 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Royaume  de  Grèce,  soit  d'un 
des  ports  du  Royaume  de  Grèce  pour  la  France  ou  l'Algérie,  sera 
tenu  : 

i*  De  déclarer  au  bureau  de  poste  le  jour  et  l'heure  de  son  dé- 
part, le  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  les  lieux  où  il  doit  faire 
escale; 

2*  De  se  charger  des  dépêches  que  ce  bureau  pourrait  avoir  à  lui 
remettre.  N 

29.  La  déclaration  exigée  par  l'article  précédent  devra  être  faite 
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faisant  pas  un  service  régulier. 

Pour  les  bâtiments  à  départs  périodiques  et  réguliers,  il  suffira 
d'une  seule  déclaration  faisant  connaître,  une  fois  pour  toutes,  les 
jours  et  heures  de  départ  et  les  lieux  desservis  par  ces  bâtiments. 

30.  Tout  capitaine  dont  le  navire  devra  appareiller  pendant  le 
jour  sera  tenu  de  se  présenter  au  bureau  de  poste,  pour  y  recevoir 
ses  dépêches,  deux  heures  au  plus  tôt  avant  son  départ. 

Toutefois,  dans  les  localités  où  l'organisation  du  service  le  per- 
mettra, l'administration  des  postes  pourra  faire  remettre  les  dé 
pèches  à  bord  par  ses  propres  agents. 

31.  Aucun'navire  du  commerce  devant  partir,  soit  d'un  des  ports 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Royaume  de  Grèce ,  soit  d'un  des 
ports  du  Royaume  de  Grèce  pour  la  France  ou  l'Algérie,  ne  pourra 
recevoir  sa  patente  de  santé,  ni  le  billet  de  sortie,  si  le  capitaine  ne 
présente  aux  autorités  chargées  de  délivrer  ces  pièces  un  certificat 
du  directeur  ou  du  préposé  des  postes  constatant  la  remise  des  dé- 
pêches adressées  au  lieu  de  destination  de  ce  navire,  ou  qu'on  n'eu 
avait  pas  à  lui  remettre. 

32.  Les  dépêches  expédiées  de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre 
par  un  bâtiment  du  commerce  devront  être  livrées  au  premier  ba- 
teau de  santé  qui  communiquera  avec  le  bâtiment  conducteur,  ou  aa 
bureau  de  santé  qui  recevra  la  première  déclaration  du  capitaine, 
selon  la  pratique  de  chaque  pays,  de  manière  à  ce  qu'elles  soient 
consignées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  bureau  de  poste  do 
port  d'arrivée. 

33.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Grèce  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux  par 
lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respectives; 
elles  régleront  les  conditions  auxquelles  seront  soumises  les  corres- 
pondances de  l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre  insuffisamment  affran- 
chies au  moyen  de  timbres-poste;  elles  régleront  également  la  di- 
rection des  correspondances  transmises  réciproquement  et  arrêteront 
les  dispositions  relatives  à  la  forme  des  comptes  mentionnés  à  {'ar- 
ticle 23  précédent,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente 
Convention. 

11  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être  top* 
diûées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  commun 
accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

3A.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États,  et  elle 
demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des 
deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  £ 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
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do  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Ryrs,  après  l'expiration  dudit  terme. 

35.  La  présente  Convention  sera  ratiûée  et  les  ratifications  en  seront 
changées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Contention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

onzième 

Paît  a  Paris,  en  double  original,  le    .  '  t   jour  du  mois 

&  vingt-neuvième J 

décembre  ...  . 
novembre  "e'an  "e  £race  m"  nuit  cent  soixante-six. 

(L.  5.)  Signé  Moustikr. 

(L.  S.)  Signé  Phocion  Roque. 
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A.  —  Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangées,  entre  l'administration  fies  pi  le 

sert  d'intermédiaire  pot  l 


OR1UNS  IT  D&ST1NATIOK  DU  X.ITTBM. 


conmoa 


Cantons  suisses ,  Belgique,  grand-duché  de  Luxembourg,  lays-Bas,  États |  Facultatif. 
d'Allemagne  

Grande-Bretagne,  Portugal ,  Açores  |  Facultatif. 

Danemark ,  Suéde,  Norwége,  Russie,  Pologne,  États-lnis  de  l'Amérique  du »  Facultatif. 
Nord,  Brésil  ) 

Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  française,  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  > 
Sénégal,  Gorée,  Pondicbéry,  Cbandernagor,  karikal,  Yanaoa,  Mahé,  île 
de  la  Réunion ,  Mayotte  et  dépendances,  Sainte-Marie  de  Madagascar,  éta- 
blissements français  en  Cochinchine,  Nouvelle-Calédonie,  fies  des  Pins.j 
îles  Loyalty,  Shang-Haï,  Yokohama,  la  Grenade,  la  Guyane  anglaise,  la' 
Jamaïque,  Sainte-Lucie,  Saiut-Vinceut ,  la  Trinité,  Aden  ,  Indes  orientales; 
britanniques,  Ceylan,  Pcnang,  Siugapore,  Hong-Kong,  ile  Maurice,  Sey- 
chelles, Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria,  Quecnslaod,  Australie  occiden- 
tale, Nouvelle-Zélande,  lies  Marquises,  îles  Basses,  iles  de  la  Société, 
Indes  néerlandaises ,  cap  de  Bonne-Espérance  (voie  de  Suez)  


...... 


Espagne,  Gibraltar. 


Obligatoire. 


Australie  méridionale,  Tasmanie  (voie  de  Sue»)  

Iles  Sandwich  

Cotes  occidentales  de  la  Nouvelle-Grenade,  République  de  l'Equateur,  Pérou,  è  nh!iir«toir«» 

Bolivie,  Chili  (voie  de  Panama)  {  K 


Obligatoire. 


Pays  d'oulre-mer  autres  que  ceux  ci-dossus  désignés 


Lettres  de  la  Grèce.. 


(  Lettres  pour  la  Grèce. 


Obbgatoire. 
Obligatoire. 
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tt  France  et  r  administration  des  postes  de  Grèce,  les  lettres  expédiées  des  pays  auxquels  la  France 
Royaume  de  Grèce,  et  vice  versa. 


TOTAL 

des  Us»»  à  payer 
par 

les  nabiUats 
de  1*  Grèce, 
tant 

DROITS  OU  TAXIS  À  FATIti 

par 

l'office  de  Grec*  à  l'offiee  de  France 
tant  pour  le»  lettres  affranchies 

expédiée*  de  Grèce 
à  destination  des  pays  designés 
dan*  la  i  colonne 
que  ponr  le»  lettres  non  affranchies 
on  partiellement  affranchie* 
expédiées  desdits  pays 
à  destination  de  la  Grèce. 

DROITS  OC  TAXES  À  fATTR 
par 

l'office  de  Franee  â  l'office  de  Grèce,' 
tant  pour  le»  lettre»  non  affranchie» 
expédiées  de  Grèce 
à  destination  des  pays  désignés 
dans  la  i'*  colonnt 

qua  pour  î 
les  lettres  adressée»  dasdits  pays 

en  Grèce 
et  affranchie»  jusqu'à  destination. 

p 

• 

< 

le'  iras  affranchies 
originaires 
de 
la  Grèce 
que  pour 
tes  lettres 
non  affranchies 
*  destination 
de  la  Créée. 
(Par  chaqne 
7  i/i  grammes 
on  Traction 
do7,/»  grammes) 

Somme  à  payer 

pour 
chaqne  lettre 
et 

par  chaqoa 
7  i/s  grammes 

on  fraction 
de  7  i  /s  grammes 
ponr 
les  lettres 
transportées 
entre  la 
frontière  grecque 
et 

la  frootière 
frjnçai«« 
aux  frai» 

de  la  Grèce. 

Somme  a  payer 

pour 
chaque  lettre 
et 

par  chaqne 
7  i/s  grammes 

ou  fraction 
de  7  i/a  grammes 
pour 
les  lettres 
transportées 
entre  la 
frontière  grecque 
et 

la  frontière 
française 
sus  frai» 
de  la  France. 

Somme  &  payer 

pour 
chaque  lettre 
et 

par  chaque 
7  i/a  grammes 
ou  fraction 
de  7  i/>  gremmes 

les  lettre, 
transportée» 
entre  la 
frontière  grecque 
et 

la  frontière 
française 
lui  frai» 

«le  la  France. 

rame  à  payer 
poor 
chsque  lettre 

et 

par  chaque 
7  i/s  grammes 
ou  fraction 
de 7  i/i  gramme* 
pour 
les  lettres 
transportées 
entre  la 
frontière  grecque 
et 

la  frontière 
française 
lui  irai» 

de  la  Grèce. 

lepUs. 

dracbm. 

leptai. 

drachra. 

leptas. 

francs. 

francs. 

cent. 

1 

• 

9 

55 

90 

09 

<* 

39 

D^ist  i  o  s  (ton 

I 
1 

IO 

6o 

• 
1 

65 
15 

1 
1 

f* 

5o 

- 

09 

» 

4 

39 
39 

!j«*ti  nation  

1 

t 

5o 

t 

o5 

1 

ho 

m 

09 

« 

39 

1 

j  Frontière  franco-etpa- 

i  Ports  do  grand  océan 
Austral  desservis  par 
j  lesp^qoeboUbritan- 

1  ' 

90 

So 

0 
1 
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B.  —  Tableau,  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangées,  entre  f administration 
postes  dé  France  et  f administration  des  postas  dé  Grèce,  Us  uupiioids  de  toute  nature  ex, 
diis  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  pour  le  Royaume  de  Grèce,  et  vice  ver 
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Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  1867. 


Vu  et  scellé  du  sceau  de  f  État  : 

L'  Gard*  des  sciaaœ ,  Ministre  de  la  justice 
et  des  cuites, 

Signé  i.  aUAMKS. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  affaires  i 
Signé  MocstîKii. 
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N*  16^94. —  Décret  impérial  qui  supprime  l'établissement  de  Filles  de  la 
Cro'jr,  dites  Sœurs  de  Saint-André .  fondé  par  décret  da  27  août  1851,  sur  la 
paroisse  de  U  Croix- Daurade,  à  Toulouse. 

Du  29  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tons  présent*  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Est  supprimé,  sur  la  demande  de  la  congrégation  hos- 
pitalière et  enseignante  des  Glles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint- 
André,  existant  à  la  Puye  (Vienne)  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
3o  mai  182G,  rétablissement  de  sœurs  de  son  ordre  que  celle  con- 
grégation a  été  autorisée,  par  un  décret  du  27  août  iôôtw,  à  fonder 
sur  le  territoire  de  la  Goix-Daurade,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

2.  Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du  25  juin  1857,  par 
laquelle  le  conseil  d'administration  de  la  même  congrégation  des 
Glles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint-André,  a  renoncé  aux  droits 
résultant,  en  faveur  de  cette  congrégation,  de  la  disposition  du  tes- 
tament mystique  du  5  mai  i846  suivant  laquelle  la  demoiselle  Julie 
Démouis  a  légué  à  la  paroisse  de  la  Croix-Daurade,  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne),  une  somme  de  six  mille  francs,  pour  servir  à  la  fonda- 
tion d'une  maison  de  sœurs  dudit  ordre  dans  cette  paroisse,  legs  dont 
l'acceptation  a  été  autorisée  par  décret  du  27  août  i85i. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  hospitalière  et  en- 
seignante des  sœurs  servantes  de  Marie,  existant  à  Anglet  (Basses- 
Pyrénées)  en  vertu  de  notre  décret  du  \k  décembre  1862,  est  auto- 
risée à  accepter,  au  nom  de  celte  congrégation,  aux  clauses  et  con- 
ditions imposées,  conformément  à  la  désignation  faite  par  le  conseil 
de  fabrique  de  la  paroisse  de  la  Croix-Daurade,  à  Toulouse,  et  au 
consentement  donné  par  les  héritiers  de  la  testatrice,  suivant  acte 
sous  seings  privés  du  25  février  1867,  les  droits  résultant  de  la  dis- 
position du  testament  mystique  du  5  mai  i846  par  laquelle  la  demoi- 
selle Julie  Démouis  a  légiré  à  ladite  paroisse  de  la  Croix-Daurade  une 
somme  de  six  mille  francs,  pour  servir  à  la  fondation  d'une  maison 
de  sœurs  dans  cette  paroisse,  legs  dont  l'acceptation  a  été  autorisée 
par  décret  du  27  août  i85i. 

4.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 

x# séria.  Bail.  Aéo,  a*  3îa». 
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à 
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aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  1867. 

.signé  NAPOLÉON. 


Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'État  ou  département  de  ta  jaslice  et  d«s  raU*t0 

Sipné  J.  Barochr. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8  "  Août  1867, 

1x  Gante  des  Sceatuc,  Ministre  Secrétaire  d'Fta* 
au  '^parlement  de  la  Justice  et  des  Cultes  , 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balleij 
«u  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  d«\s  loi* ,  a  raison  de  9  franc*  p.  an ,  a  la  caisse  de  l'imprimerir 
ironcriale,  ou  ches  le*  Directeurs  «les  postes  des  département -. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1519. 

f  iV  i5,395.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances  un  Crédit 
supplémentaire  pour  des  Créances  cous  futées  sur  un  exercice  clos. 

Du  3  Août  18G7. 

NAPOLÉON  ,par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

Vu  l'état  des  créances  nouvelles  liquidées  à  la  charge  du  ministère  des 
finance*,  addilionnellemcntaux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  de  1 805,  pour  indemnités  à  des  porteurs  de  contraintes 
et  dépenses  diverses  et  de  matériel  de  l'administration  de  1  enregistrement 
et  des  domaines  ; 

Vu  la  loi  dua3  mai  i834; 

Vu  l'article  ê  du  sénat  us-consulle  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(,); 

Vu  notre  décret  du  3i  mai  186a  poitant  règlement  général  sur  la  comp 
tabilité  publique; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 
l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ,  les  créance*  comprises  dans  l'état 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquiltec*,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  le  budget  de  l'cxt  rcice  sur  lequel  elles  sont  constatées 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a 
clé  proposée  lors  du  règlement  définitif  dudit  exercice; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État  et  des  finances,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constates  par  le  compte  définitif  de 
l'exercice  idG5,  un  crédit  snpplémentairc  de  six  mille  huit  cent  neuf 
francs  soixanic-deux  centimes  (G,8oo/  62*),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci  annexe,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
cet  exercice  et  dont  l'état  nominatif  a  été  établi  en  double  expédi- 
tion, conformément  à  farlicle  139  du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est,  en  conséquence,  auto- 
risé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 

u>  Bail.  440,  n#  41 10.  »  Bull.  ioA5,  n*  10.5*7. 

ir  Sérii. 
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les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en 
exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  q3  mai  i834. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  et  dos  ûnanecs  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Août  18G7. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 
1 1  Minittr*  d'Etat  tt  des  finances, 

Si^né  E.  RoDUEn. 


lÔlEt  CICKS  CLOS. 


1     .  :t>*:  ,\i 


Tableau  des  nouvelles  créances  constatées  en  anumcntation  des  restes  à  payer  arrêtés  par 
les  cumplcs  définitifs  de  l'exercice  1S65,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des 
exercices  courants.  - 1  . ,  , 
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imi.MCB  l865. 

Remises  aux  percepteurs  ,  indemnités  aux 
porteurs  de  contraintes  el  frais  judiciaires. 


ADUl.flSTflATtaN  DU  L'E^RKGlSTIlEMEIfT 
ET  DES  DOMAINES. 

' .  <  '  i  - 


VOUTANT  DES  CREANCES 


 "  ■   ■  ■■■ 


in  -y 


Matériel. 
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i6pf 98*\    rBJiioij  <*.'it* 
,  f .'    1  ;  r.tii  £|  t*it  ml  ni  nY 


  a« 

  \        i.ioo  M 

Total  


- 


li 


0,809 


Arrêté  le  présent  tableau  h  la  somme  de  six  mille  huit  cent  neuf  francs  soixante  - 
eux  eenumes. 

Pafh,1«5i  Juillet  1867. 

•M       UiiUMinUtnfKlalHdufinwu**,  «jOOHJo)^ 

Signé  L.  riODBBn.  jM|o:)  yjl0^ 


s. 


N'  15,396.  —  Déchet  1  m  péri  al  qui  charge  M.  le  Marquis  de\u  Valette  de  /' Intérim 
du  UiuiHèr*  d'Élat  et  des  Finances  pendant  l'absence  de  M.  Bouher. 

"Itfrii  .(l'n  )  1 11 1 1  «1II1IH  m   ■  « f »  *m itI nWi*7^(| it.'  îîbtin  ruJ  ,<30&l  dtJÏM^Wlffl 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national 
d*$  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Arois  McniTÎ  et  uîciuItoks  ce  qui  suit  : 

Art.  l*V  M,  le  marquis  de  la  Valette,  notre  ministre  de  l'intérieur»  1 
est  chargé  de  l'intérim  du  ministère  d'Etat  et  des  finances  pendant 
l'absence  de  M.  RouÀer. 


* 
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2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Août  1867. 

Signé  HAPOLÉOW. 

1 

Par  T  Empereur: 
UHinUin  tétai  t 
Signé  E.  &DQHKH. 


■ 

N*  1 5,397.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  les  Bureaux  de  Douanes  de  Philippe  ■ 
ville  et  de  Bône  à  r  importation  cl  àT acquittement  des  Droits  d'entrée  des  Tissas 
taxes  à  la  valeur  et  importés  en  Algérie  sous  certaines  conditions. 

Ou  7  Août  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiiperbub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  ayee  l'Angleterre,  le  a3  janvier  1860 (,), 
et  les  conventions  complémentaires  des  ta  octobre*"  et  16  novembre  de  la 
même  année(3)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  i"  mai  i86i<41; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  2  août  1862  i»>; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie,  le  17  janvier  i8630; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  3o  juin  1864 w; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  ot  de 
Norwége,  le  i4  Février  1860 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  villes  libres  et  anséa tiques  de 
Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mars  i8C5;f1  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  le  grand-duché  de  Mecklenbourg- 
Schwerin ,  le  9  juin  1S60  <lc)  ; 

Vu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne,  le 
i8juin  1860 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  le  7  juillet  i865™; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Autriche  ,1e  11  décembre  i866<w)  ; 

Vu  l'ordonnance  du  16  décembre  i843(l4)  ella  loi  du  1 1  janvier  i85i; 

Vu  nos  décrets  dos  9  septembre  i8Gi^,s),  8  janvier (u),  i5  février (,7\  a3  no- 
vembre 1862 i5avnT'»>,  16  juillet  i863  s0>  et  20  janvier  i8(>4'i,); 


n  xi*  série,  Bull.  778,  n*  741  A. 
m  xi*  série,  Bull.  863,  n*  834a. 
m  x\*  série.  Buîl.  875,  n*  8436. 
*  xi'  série.  Bull.  933.  n*  9054. 
w  xi*  série,  Bull.  1280,  n*  i3,iaa. 
•>  xi' série,  Bull.  1174,  n'  11,938. 
n  il' série,  Bull.  ia53,  n°  12,786. 
n  xi*  série,  Bull.  1275,  n°  13,028. 
m  11*  série,  Bull.  1*93,  n*  i3,î65. 

il*  série,  Bull.  i3oî,  n*  ij.353. 
»*»  xi*  série,  Bull.  iSa0  n'  1 3,5*9 


«,l>  xi' série,  Bull.  i3a8,  n"  i3,6o5. 
M  xi*s<!ric,  Bull.  1447,  n*  «4,741. 

ix*  série.  Bull.  1062.  n'  u,o38. 
•*  xi*  série,  Bull.  964  ,  n"  95©*. 

xi*  série,  Bull.  993,  n*  9831. 
1,71  xi*  série,  Bull.  1000,  n*  9963. 
",1  xi*  série,  Bull.  1071,  n*  10,744. 
w,)  xi*  série,  Bull.  iio4,n°  11.101. 
m  xi*  sé>ie,  Bull.  1 135,  n*  1 1,494. 

xfséYic,  Bull.  1176,  n*  11,98*. 
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Vu  l'avis  do  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  G 
nanres. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

AnT.  1".  Les  bureaux  de  douanes  de  Phiîippcville  et  de  Donc  sont 
ouverts,  comme  ceux  d'Alger  et  d'Oran,  à  l'importation  et  à  l'acquit- 
tement des  droits  d'entrée  des  tissus  taxés  à  la  valeur  et  importés  en 
Algéiie  sous  les  condilions  des  traités  ci-dessus  visés. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  la  guerre, 
au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  au  dépaitcmrnl  des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais,  des  Tuileries,  le  7  Août  18G7. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur 

U  Martchal  de  Franc*,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d*  l'nçricnllnre .  du  comme  rem 

d'Ftnt  an  département  de  la  guerre,  et  des  travaux  publics, 

>ipné  Nir.L.  9içn4  de  FOHCADB. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i4  "  Août  18G7, 

Le  Garde  des  Sceau* ?,  Minisire  Secrétaire  d'fitat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BÀKOCIIE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  «*t  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  !«;  Bulletin  <ie«  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  rimprin-erta 
iaaperialc,  01»  cbe*  les  Direclourt  de»  postes  des  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1520*. 


Pi-  i5,398.  —  DdcjtBT  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  de  poste 
conclue,  le  27  mai  1867,  entre  la  France  et  le  Danemark. 

Du  3  Août  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  T\ 

Une  Convention  de  poste  ayant  été  conclue ,  le  27  mai  1867,  entre 
la  France  et  le  Danemark,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été 
échangées  à  Paris,  le  3i  juillet  1867,  ladite  Convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  si  heureu- 
sement la  France  et  le  Danemark  et  régler  leurs  communications 
postales  sur  les  bases  les  plus  libérales  et  les  plus  avantageuses,  ont 
voulu  assurer,  au  moyen  d'une  Convention,  cet  important  résultat 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Leonel,  marquis  de  Mous- 
tier,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 
etc.  etc. ,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  M.  Gebhard-Léon ,  comte  de 
Moltke-IIvitfeldt,  son  chambellan  et  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
commandeur  de  l'ordre  du  Danebrog,  décoré  de  la  croix  d'Argent, 
grand-croix  de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  d'Isabelle -la-Catholique 
d'Espagne,  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa  de  Portugal ,  etc.  etc.  etc.  ; 

• 

•  Voye»  on  Errata  «  U,&n  4e  ce  numéro,  ; 
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Lesquels ,  après  s'être  commnniqné  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1".  Il  y^ura,  au  moins  une  fois  par  jour,  entre  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  cl  l'administration  des  postes  de  Dane- 
mark, un  échange  de  lettres,  d'échantillons  de  marchandises  et 
d'imprimés  de  toute  nature  au  moyen  des  services  français  et  danois 
et  des  services  de  poste  établis  sur  le  territoire  des  Etats  par  l'inter- 
médiaire desquels  les  deux  administrations  peuvent  échanger  entre 
elles  des  dépêches  closes. 

2.  Les  fiais  résultant  du  transport,  entre  la  frontière  danoise  et 
la  frontière  d'Allemagne  contiguë  au  territoire  français  ou  au  terri- 
toire belge,  des  dépêches  closes  désignées  dans  l'article  précédent 
seront  entièrement  à  la  charge  de  l'administration  des  postes  de 
Danemark. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  France  supportera 
seule  les  droits  de  transit  dus  à  l'office  de  FVelgique  pour  les  dé- 
pêches closes  que  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et 
de  Danemark  pourront  se  transmettre  réciproquement  par  la  voie 
de  la  Belgique. 

3.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le 
Danemark,  soit  du  Danemark  pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront, 
à  leur  choix,  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  charge  des  destina* 
taires  ou  payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 

4.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  échangées 
entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les 
habitants  du  Danemark,  d'autre  part,  sera  réglé  conformément  au 
tarif  ci-après  : 


bÉMGKATIO»  » 


I 


Lettres 
affranchies 


Lettres 

non 
affranchies 


de  U  France  et  de  l'Al- 
gérie pour  le  Dane- 
mark. 

da  Danemark  pour  la 

France  «-t  l'Algérie. 

de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie |>our  le  Dane- 
mark. 

dn  Danemark  pour  la 
France  et  l'Algérie. 


rat*  t>n  ronT 

à  |>»j«r 
par  f'eiituyear 
dn  ebatru*  lettre 
affranchie 
•a  par 
la  destinataire 
da  cha.|iio  lettre 
non  a  ti  n  nelt  10 

•l  pour 
chaque  poids 
de  10  fframma 
ou  fraction 
da  io  rrtmaiis. 
1 


5o  centimes. 

16  skillings. 
30  skillings . 

6o  centimes. 


SOMME  A  FATUM 
pour  chaque  lettre 
et  par  cliai|i<a  poids  de  lo  criminel 
ou  fraction  da  10  granine» 


par 

l'administration 
de»  postes  de  France 
à 

l'administration 
des  postes 
de  Danemark. 


25  centimes. 


3o  centimes. 


par 

t'sdminislratton 
des  postes 
de  Danemark 
4 

l'administration 

dea  postes  de  France 


■8  centimes. 
3o  centimes. 
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5.  Les  lettres  ordinaires  expédiées  à  découvert,  par  la  voie  de  ia 
France  on  par  ia  voie  des  paquebots- poste  français,  soit  des  pays 
mentionnés  an  tableau  A  annexé  à  la  présente  Convention  pour  le 
Danemark  et  les  États  auxquels  le  Danemark  sert  d'intermédiaire, 
soit  du  Danemark  et  des  États  précités  pour  les  pays  mentionnés  au 
tableau  A,  seront  échangées  entre  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  de  Danemark  aux  conditions 
énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu ,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  A  susmentionné  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Danemark. 

6.  Les  lettres  expédiées  à  découvert,  par  l'intermédiaire  des 
postes  de  Danemark,  soit  des  pays  mentionnés  dans  le  tableau  B 
annexé  à  la  présente  Convention  pour  la  France ,  l'Algérie  et  les  Etats 
auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire,  soit  de  la  France,  de  l'Algé- 
rie et  des  Etats  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  pour  les  pays 
mentionnés  an  tableau  B,  seront  échangées  entre  l'administration 
des  postes  de  Danemark  et  l'administration  des  postes  de  France  aux 
conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
ce  tableau  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
de  Danemark. 

7.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Danemark  des  lettres  chargées  à  destination 
do  Danemark  et,  autant  que  possible,  à  destination  des  pays  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Danemark  sert  d'intermédiaire. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  Danemark  pourra  livrer 
à  l'administration  des  postes  de  France  des  lettres  chargées  à  desti- 
nation de  la  France  et  de  l'Algérie  et,  autant  que  possible,  à  desti- 
nation des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire. 

II  est  entendu  que  les  valeurs  -  papier  payables  au  porteur  ne 
pourront  être  adressées  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre,  par  la 
voie  de  la  poste,  qu'autant  qu'elles  seront  insérées  dans  des  lettres 
chargées. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  payé  d'avance  jus- 
qu'à destination. 

8.  Toute  lettre  chargée  expédiée  delà  France  ou  de  l'Algérie  pour 
le  Danemark  supportera  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à 
une  lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe  de  cin- 

'  auante  centimes,  et,  réciproquement,  toute  lettre  chafgée  expédiée 
da  Danemark  pour  la  France  ou  l'Algérie  supportera  au  départ,  en 
sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  ordinaire  affranchie  du  même 
poids,  un  droit  fixe  de  seize  skillings. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administra- 
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tion  des  postes  de  Danemark,  en  sus  du  prix  résultant  des  disposi- 
tions des  articles  4  et  5  de  la  présente  Convention ,  un  droit  fixe  de 
vingt-cinq  centimes  pour  toute  lettre  chargée  que  ladite  adminis- 
tration des  postes  de  France  livrera  à  l'administration  des  postes  de 
Danemark  à  destination  du  Danemark. 

Réciproquement,  l'administration  des  postes  de  Danemark  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix  résultant  des 
articles  4  et  6  précédents,  un  droit  Gxe  de  vingt-cinq  centimes  pour 
toute  lettre  chargée  provenant  du  Danemark  ou  transmise  à  décou- 
vert par  la  voie  du  Danemark  à  destination  de  la  France  ou  de 
l'Algérie. 

Quant  aux  prix  de  port  ou  aux  droits  spéciaux  dont  les  deux  admi- 
nistrations auront  à  se  tenir  réciproquement  compte  pour  les  lettres 
chargées  à  destination  des  pays  auxquels  l'administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes  de  Danemark  servent  respec- 
tivement d'intermédiaires  l'une  pour  l'autre,  ils  seront  fixés,  d'un 
commun  accord,  entre  ces  deux  administrations,  conformément  aux 
conventions  actuellement  en  vigueur  ou  qui  interviendraient  dans 
la  suite. 

10.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  contenant  ou  non  des 
valeurs-papier  payables  au  porteur  viendrait  à  être  perdue,  celle 
des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu 
lieu  payera  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est 
entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  chargements,;  passé  ce  terme, 
les  deux  administrations  ne  seront  tenues,  l'une  envers  l'autre,  à 
aucune  indemnité. 

11.  Les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux,  les  gazettes, 
les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés  ou  reliés,  les  brochures, 
les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces 
et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  autographiés, 
qui  seront  expédiés  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  Dane- 
mark, soit  du  Danemark  pour  la  France  et  l'Algérie,  devront  être- 
a  franchis  de  part  et  d'autre  jusqu'à  destination. 

12.  Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  des  objets  dé- 
signés dans  l'article  précédent  seront  payées  par  les  envoyeurs  et 
réparties  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de* 
Danemark  conformément  au  tarif  suivant  : 


Digitized  by  Google 


B.  q"  i5ao.  —  261  — 


11 

1 1 

■ 

TAXE  4  PAYER 

par  l*en*ojeur 

l'affran- 
chissement 
de  chaque  paquet 
poiUnt 
nne  adrcise 
particulière 

et  pour 
chaque  poids 
de  4o  ininimi 

ou  friction 
de  ko  grammes. 

frONNB  À  PATta 

pour  chaque  paquet 
portant  nn»  adrreae  particulier* 
cl  pour  chaque  poids 
de  ko  «ramenés  cm  fraction  de  4o  gramtiir* 

fi'  1 

par 

l'adtntLÏMralioa 
de»  poste»  de  France 
à 

l' administration 
de»  postes 
de  Danemark. 

* 

par 

l'administration 

drs  poitr» 

de  Danemark 
à 

l'administration 
de*  poste*  de  rrmncr. 

Il  Praneeet  Alf^rie. 

Danemark  

France  et  Algérie. 

io  centimes.. . 
à  tkilliners. . . . 

5  wntitufs  

• 

m 

5  centime*. 

13.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et 
avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui 
seront  expédiés  à  découvert  par  la  voie  de  la  France  ou  par  la  voie 
des  paquebots- poste  français,  soit  des  pays  désignés  dans  le  tableau  C 
annexé  à  la  présente  Convention  pour  le  Danemark  et  les  États  aux- 
quels le  Danemark  sert  d'intermédiaire,  soit  du  Danemark  et  des 
États  précités  pour  ces  mêmes  pays,  seront  échangés  entre  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  et  1  administration  des  postes  de 
Danemark  aux  conditions  énoncées  audit  tableau. 

11  est  entendu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  C  susmentionné  pourront  être  modiGées.  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Danemark. 

1 U.  Les  journaux  et  autres  imprimés  désignés  dans  l'article  précé- 
dent et  les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expédiés  à  dé- 
•  couvert,  par  l'intermédiaire  des  postes  de  Danemark,  soit  des  pays 
désignés  dans  le  tableau  D  annexé  à  la  présente  Convention  pour  la 
France  et  l'Algérie,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  ces  mêmes 
pays,  seront  échangés  entre  l'administration  des  postes  de  Danemark 
et  l'administration  des  postes  de  France  aux  conditions  énoncées 
dans  ledit  tableau. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  D  susmentionné  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Danemark. 

15.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  des 
modérations  de  taxe  accordées  par  les  articles  12  et  14  précédents 
qu'antant  qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale,  qu'ils 
seront  places  sons  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute 
sur  leur  nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que 
l'adresse  du  destinataire,  nne  marque  de  fabrique  ou  de  marchand, 
des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  articles  13 , 
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1 3  et  1 4,  les  imprimé»  désignas  dans  lesdits  articles  devront  être 
mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature 
de  l'envoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci -dessus  déterminées  ou  qui  n'aurdnt  pas  été 
affranchis  par  les  envoyeurs  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées 
par  les  articles  m  i3  et  i4  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés 
en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  sus- 
mentionnés n'inûrment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  deux 
administrations  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs, 
le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  imprimés  désignés  auxdits 
articles  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordon- 
nances ou  décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  et 
de  leur  circulation  tant  en  France  qu'en  Danemark. 

16.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  adresses  de  l'un  des  deux  Pays  dans  l'autre 
et  affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  Convention ,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  Je  pays  de  destination, 
d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

17.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'accorder  au 
Gouvernement  danois  le  transit  en  dépèches  closes,  sur  le  territoire 
français,  des  correspondances  originaires  du  Danemark  ou  passant 
par  le  Danemark  à  destination  des  pays  auxquels  la  France  sert  ou 
pourrait  servir  d'intermédiaire,  et,  réciproquement,  de  ces  pays 
pour  le  Danemark  et  les  États  auxquels  le  Danemark  sert  ou  pour- 
rait servir  d'intermédiaire. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  danois  prend  l'engagement  d'ac- 
corder au  Gouvernement  français  le  transit  en  dépêches  closes,  sur 
le  territoire  desservi  par  l'administration  des  postes  de  Danemark, 
des  correspondances  originaires  de  la  France  ou  passant  par  la 
France  à  destination  des  pays  auxquels  le  Danemark  sert  ou  pourrait 
servir  d'intermédiaire,  et,  réciproquement,  de  ces  pays  pôurla 
Fratiee  et  tes  États  pour  lesquels  la  France  sert  ou  pourrait  servir 
d'intermédiaire. 

18.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  transporter  en  dé- 
pêches closes ,  par  les  paquebots-poste  français  naviguant  entre  les 
ports  français  et  les  ports  des  pays  étrangers  auxquels  la  France  sert 
ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  les  correspondances  que  l'admi- 
nistration des  postes  de  Danemark  serait  dans  le  cas  d'échanger  avec 
les  administrations  des  postes  desdits  pays  par  la  voie  de  la  France 
et  des  paquebots  précités;  /»  • 

De  son  côté,  le  Gouvernement  danois  s'engage  à  faire  transporter 
en  dépêches  closes,  par  les  paquebots-poste  danois  naviguant  entre 
les  ports  danois  et  les  ports  des  pays  étrangers  auxquels  le  Dane- 
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mark  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  les  correspondances 
que  l'administration  des  postes  de  France  serait  dans  le  cas  d'échan- 
ger avec  les  administrations  des  postes  desdits  pays  par  la  voie  du 
Danemark  et  des  paquebots  précités. 

19.  L'administration  pour  le  compte  de  laquelle  seront  trans- 
portées les  dépêches  closes  désignées  dans  les  articles  17  et  18  pré- 
cédents payera  à  l'administration  qui  effectuera  ce  transport  la 
somme  de  cinq  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et 
d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  d'échantillons  de  marchan- 
dises ou  d'imprimés,  aussi  poids  net,  pour  chaque  kilomètre 
existant  en  ligne  droite  entre  le  point  où  commencera  ledit  transport 
et  le  point  où  il  Cnira,  en  vertu  des  dispositions  combinées  desdîts 
articles. 

20.  Le  poids  des  correspondances  de  toute  nature  tombées  en 
rebut,  des  feuilles  d'avis  et  autres  pièces  de  comptabilité  résultant 
de  l'échange  des  correspondances  transportées  eu  dépêches  closes  par 
l'une  des  deiyc  administrations  pour  le  compte  de  l'autre,  et  qui 
sont  mentionnées  dans  les  articles  17  et  19  précédents,  ne  sera  pas 
compris  dans  les  pesées  de  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature  sur  lesquelles  devront  cire  assis  les  prix  de  transport  fixés  par 
lesdits  articles. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  dispositions  du  présent  article, 
ainsi  que  celles  fixées  par  l'article  19  précédent,  pourront  être  mo- 
difiées, d'un  commun  accord,  entre  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  de  Danemark. 

21 .  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Danemark  dres- 
seront, chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission  des 
correspondances  et  des  dépêches  closes  que  les  deux  administrations 
se  livreront  réciproquement  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
Convention,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
contradictoirement,  seront  soldés  par  l'administration  qui  sera  re- 
connue redevable  envers  l'autre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
mois  auçuel^ecompte  se  rapportera,  ....  ..... 

En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  Je  délai  ci- 
dessus  fixé»  le  montant  do, ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à  dater 
du  jour  de  l'expiration  cludu  délai  et  jusqu'au  jour  où  le  payement 
aura  lieu.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an 
et  devront  être  portés  au  débit  de  l'administration  retardataire,  sur 
le  compte  du  mois  pendant  Jequel  la  somme  productive  d'intérêts 
aura  été soldjée*,,,,  ,,,,      iiif.«!-i .  /•,«•  >•■»•••  u-<i  —1   1  -..  ••  , 

22.  Les  lettres; ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  mar- 
chandises et  les  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  diri- 
gés seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'inter- 
médiaire des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
office.  •.  .  !»<••  •  •»>'!  *i  • 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destina- 

19. . . 
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taire*  ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés  ou 
rendus  charges  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  ies  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  qui  auront  été  primitivement  livrés  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  ou  à  l'administration  des  postes  de 
Danemark  par  d'autres  administrations,  et  qui,  par  suite  du  change- 
ment de  résidence  des  destinataires,  devront  être  réexpédiés  de  l'un 
des  deux  Pays  pour  l'autre,  seront  réciproquement  livrés  chargés  du 
port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

23.  Les  correspondances  de  toute  nature  échangées  à  découvert 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Danemark, 
qui  seront  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de- 
vront être  renvoyées,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois  et 
plus  souvent  si  faire  se  peut. 

Celles  de  ces  correspondances  qui  auront  été  livrées  en -compte 
seront  rendues  pour  le  prix  pour  lequel  elles  auront  été  originaire- 
ment comptées  par  l'office  envoyeur. 

Celles  qui  auront  été  livrées  affranchies  jusqu'à  destination  ou 
jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant  seront  renvoyées  sans 
taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées  en  rebut  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux  admi- 
nistrations pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 
comptes  des  administrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations 
ou  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes,  lorsque  les  cor- 
respondances elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par  l'office 
qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis  à-vis  de  l'office 
correspondant. 

24.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Dane- 
mark n'admettront  à  destination  de  l'un  des  deux  Pays,  ou  des  pays 
qui  empruntent  leur  intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre  qui  con- 
tiendrait soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets 
précieux,  soit  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

25.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Danemark  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux 
par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respec- 
tives; elles  régleront  les  conditions  auxquelles  seront  soumises  les 
correspondances  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres- 
poste;  elles  régleront  également  la  direction  des  correspondances 
transmises  réciproquement  et  arrêteront  les  dispositions  relatives  à 
la  forme  des  comptes  mentionnés  à  l'article  21  précédent,  ainsi  que 
toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exé- 
cution des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci -dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un 
commun  accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  né- 
cessité. 
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26.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dootJes  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États,  et  elle 
demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des 
deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
4b  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Pays,  après  l'expiration  du  dit  terme. 

27.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

In  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  vingt-septième  jour  du  mois 
de  mai  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-sept. 

(L.  5.)  Signé  Moustier. 

(L.  S.)  Signé  L.  Moltke-Hvitfeldt. 
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A,  Tableau  indiqaant  les  conditions  auxquelles  seront  échangées,  entre  l'administration  des  posta 

auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  pour  le  Danemark 


ORSICHATIO*  DES  PATS 


avec  1« 


peut  èlre  tran»ini»e 


par  la  «oie  de  la 


Tanger  (Maroc) ,  Tunis ,  Alexandrie,  le  Caire,  Suez, 
Jaffa,  Beyrouth,  Tripoli  de  Syrie,  Lattaquii*. 
Alexandrette ,  Mcrsina,  Rhodes,  Smrrnc,  Mételin, 
les  Dardanelles ,  Gallipoli,  Constantinoplc,  Salo- 
nique,  Varna,  Sulina,  Tulscha,  Galatx,  Ibraîla , 
Inéboli,  Sinope,  Samsoun,  Kérassunde,  Trébi- 
tondc ,  Suisse ,  royaume  d'Italie ,  Etats-Pontificaux, 
royaume  de  Grèce,  île  de  Malte,  Portugal. 

Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  française ,  Hes  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  Sénégal,  Pondichcry,  Chan- 
dernagor,  Karikal,  Yanaon,  Mahé,  Ile  de  la  Réu- 
nion, Mayottc  et  dépendances,  Sainte- Marie  de  Ma- 
dagascar, établissements  français  en  Cochinchine. 
Nouvelle-Calédonie,  ile  des  Pins,  (les  Loyalty, 
Shang-Haï  (Chine) ,  Yokohama  (Japon) ,  Antigoa, 
la  Darbadc,  la  Dominique,  Essequibo  ,1a  Grenade, 
Montserrat, .  Nevis,  Saint -Christophe  ou  Saint- 
Kitts,  Sainte-Lucie,  Saint-Vincent,  la  Trinité,  la 
Jamaïque ,  Tabago ,  Tortola ,  •  Bahama ,  Honduras 
britannique,  Bermudes,  Sainte  Hélène,  iles  Turques, 
Aden ,  Inde*  orientales  britanniques ,  Ceyfan ,  Pe- 
naog,Singapore, Hong-Kong,  Seychelles,  île  Mau- 
rice ,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria ,  Queensland, 
Australie  occidentale,  Nouvelle-Zélande  ,  lies  Mar- 
quises, îles  Basses,  iles  de  la  Société,  Indes 
talcs  néerlandaises.  • 


Brésil ,  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 


Espagne,  Gibraltar. 


Facultatif. 


Facultatif. 


Facultatif... 


Obligatoire. 


Limite 


pour  thaqn* 
lettre 
uc 
•t 

par  chaqee 
io  fraanat 

d«  10 
gramme»- 
I 


sliUiop. 


DcstinaUon. 


Destination. 


Destination.. 


Frontière  de  sortie  de 
France. 


16 
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France  et  V administration  des  postes  de  Danemark ,  les  lettres  expédiées  à  découvert  des  pays 
Us  États  auxquels  le  Danemark  sert  d  intermédiaire  t  et  vice  Ycraa. 


Le  m  r  m<>  pr  i  i  ^  □ 
pour  lr»  li'ilrc» 
non  «(Tranchir* 

la 


Le  mëm"  prix  ijoc 
pour  l«4  l*nr«> 
non  affranchir» 
à  df»lioationdc 
1* 


03 


;  I 


Lï  laùfiae  prit  fjoe 
pour  Ir»  lellrr» 
non  «ffriDebip» 


orik'iiiiirvi  d.--  |.»y<i  lU-n^rir»  tlauili  pi  i-uin -iv  colonn-i  do  (aU(Nu;. 


Condition 


l'«flianclit»«e- 


Facultatif.  . . 


Facultatif. . 


lninl- 


Je  l'jtrrïtichiMCLuti.'.. 


Destinât  ion. 


Destination. 


I 


Destination. 


j    |  J>  r.f 

par  l.  s 
.lu 

['tiiniur1, 
pour  rlu.jur 

in.[> 
BlTrini  h  f 
un  rli.ir^ce 

.le  [."ri 
de  ir.niMt 
-■( 

par  r h ji|u<' 
]  (•  lt'j  minci 
un  (  i  ,ic  l  l'ui 
ili>  |M 

Kraiu  [noj. 


Kronli«rr  d'entrée 

France. 


4o 


5i 


20 


rn  i 
ijhc  «loi l 

j  ■>••  iT 

l'i.rin  •• 

il  r 

Ilj  ijriii.ii  L 
■  1  '  i  ■  Il l  C  il 

rlr?  K-anc 
j.ulir  r!i.i'('jf 
!r(lrr 
H"  n 
a  fi  l  mc'i  i  * 
on  i" 1 1 .> ' t •' c 
»1i>  port 
df  transit 
.■l 

par  cli.viu» 

in  i.TJiiiin-1 
OU  1r.ii  11' 'Il 

•1-  lu 
£r  a  minci. 


fr. 


86 


3o 


l'i  i\ 

<jno  -i.ji'  râ^c 

IVIlicc  i!r  ]  .-aiicr 
a  l'oil.cr, 
(In  llinniurk 
|--.ur  li-»  letlro» 
•  Hrineliir». 


I.r  nu  ni"  p  i  i  i  >|i>f 
pii'i r  l«  i  !rl t rr\ 
«franchie*  pro> 
Miiiint  Un  la 
I  rj|«  o. 


Le  mrinr  |iri i  <jue 
puur  lc>  Irt  1res 
a  il  ra  nch  ir\pru 
\<n»nl  <li)  la 
France. 


L''  ti.i -mr  ["  >  s  nue 
pour  Ir*  I f-  1 1  l  i •  ^ 
•  ffrarirnii^pTO- 
»riiaiit    uo  la 
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MïMG<l*TIO!<  CEI  P*TS 


dont  la  «orraspondanc*  avec  le 


P»nt  ilre  u-ausmite 


à  découvert  par  la  vota  d«  la  France. 


Australie  méridionale,  Tatmanic  (voie  de  Sues). . . . 


Pays 
d'outre-mcr 

sans 
distinction 
de  parages. 


Par  les  paquebots- poste  français  et 
autres  bâtiments  pariant  ou  à  des- 
tination des  ports  de  France. 


Par  la  voie  d'Angleterre  et  des  paque 
bots-poMe  britanniques  ou  des  bàli- 


Par  la  voie  de  Suez. 


Iles  Sandwich. 


Côtes  occidentales  dé  la  Nouvelle  Grenade,  républi- 
que de  l'Équatcur,  Pérou ,  Bolivie ,  Chili  (  voie  de 
Panama). 


Amérique  centrale ,  Mexique  (  voie  de  Panama)   Obligatoire. 

1 


«  destination  des  paya  datlgaés  dans  b 


Condition 


lifTianchi^- 


Oliligatoire. 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


de  1 


Ports  de  l'océan  Austral 
desservis  par  les  pa- 
quebots britannique*. 


Port  de  débarquement. 


Port  de 


Obligatoire.. 


Obligatoire. . 


Ports  des  mers  de  l'Inde 
ou  de  la  Chine  desser» 
vis  par  les  paquebots 
français  ou  anglais. 


aiitliap. 


Ports  de  l'océan  Pacifi- 
que desservis  par  les 
paquebots  britanni  - 
ques. 


Panama . 


36 


36 


- 
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LETTRES 


qno  doit 


L>«n  «mark 
de  Fr»^K<- 


«ifraarhie 
«* 

i'ir  cfcaque 
10  groanian 
o«  traction 
do  to 


fr. 


«u  doit  payer 
l'office  d«  France 
à  l'offic. 
de  D»Dr=nmrl 


80 


80 


80 


©3 


o3 


et. 


■  » 


■  y»  di»ignéa  dam  la  premier 


111  I.1M'  JU. 


Condition 


l'affranchi»»  - 


>rnl. 


Limite 


Obligatoire. 


Obligatoire. , 


Obligatoire., 


Obligatoire. . 


Port  d'embarquement . 


1  on  a  1 


Forts  des  mers  de  l'înd<- 
ou  de  la  Cbine  des- 
servit par  les  paque- 
bot» français  ou  an 


Total 

de»  tatea 
k  payer 


babllaols 
du 

Diiinaark 
pour  chaque 
irtlre 

UOD 
.■» rt  r*  nchio 
ou  charger 

do  port 
de  traitait 
•  l 

par  chaque 
10  prêtante» 

DU  friction 

de  10 
^ranime*. 


akiuiugi. 

a8 


Ports  de  l'océan  Paci- 
fique desservis  par  les 
paquebots  brilanni  • 
que*. 


«4 


44 


44 


5a 


Prix 
que  doit 
payer 
l'office 
de 

Danemark 

ii  l'olllce 

de  Franco  l'office  do  Franc» 
pour  chaque 


•roe  doit  payer 


Irltre 
oon 
affranchie 
ou  chargée 

de  |>ori 
de  (rauMt 
et 

par  chaque 
10  ({ranime» 
ou  frac  ti  ou 
de  10 


10 


fr. 


c. 


Sa 


97 


y7 


97 


20 


20 


i  l'office 


île  IHMi.-ruarL 


.îlTranchics. 


)  1 
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B.  —  Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  pourront  être  échangées  «  découvert, 
l'administration  des  postes  de  France,  et  l'administration  des  postes  de  Danemark,  Ut  \ 
expédiées  de  divers  pavs ,  par  la  voie  du  Danemark ,  à  destination  de  la  France,  de  TA} 
et  des  pays  auxquels  la.  France  sert  d  intermédiaire ,  et  vice  versa. 
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C.  —  Tahleaa  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  ('changés,  entre  V administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  posles  de  Danemark,  les  imprimes  de  tonte  nature 
expédiés  à  découvert  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  pour  le  Danemark  et 


les  Elu 


ice  versa. 


ftit    L  I 


à  doMili.il  ion 
dc^  paj*  dr^ijrn»-* 
»  )irpinipr«"  colonne 

<hi  l.iWcjti. 


Lirai:* 


obligatoire. 


États-Unis 
de 

rAmériqtie 
du  N 


.Vf  sandrie ,  le  Caire ,  Sua ,  Jarta , 

,  Lat- 

taquié,  Alcxandrette,  Mcrsina, 
Rhodes,  Smyrne,  Mételin ,  les 
Dardanelles ,  (Jallipoli  ,  Conslan- 
tinople,  Salootque,  Varna,  Su- 
Hna,  Tulscha,  Galatz,  Ibraila, 
Inéboli,  Samsouo,  Kérassundc, 
Trébixonde ,  Tanger ,  Tunis ,  île 
de  Malte. 
Espagne  et  Gibraltar  

/  Par  les  bâtiments  par- 
tant  ou  à  destina- 
tion des  ports  de 
France. 
Par  la  voie  d'Angle- 
terre et  des  paque- 
bots américains. 
Par  la  voie  d'Angle- 
terre et  «les  paque- 
bots britanniques. 
Australie,  Tasmanlc,  Nouvelle-Zé- 
lande (voie  de  Sues  J» 

Par  le*  paquebots  - 
poste  français  et 
autres  bâtiments 
parlant  ou  à  desti- 
na " 
France 
Par  la  voie  d'Angle- 
terre et  des  paque- 
bots britanniques 


Destination  . . . 


rtant  ou  a  dwb- 
tion  des  ports  de 


ijin» 
rloil  f»»*rr 
lollic'c 
<].• 

I>J  urni  ark 
u  I  Oflic 
tin  ï'rtncp 

l'on  r 
chicjur 
|i«qur  ( 
•  1 

ou 
friction 

d* 

.\o  f>r»m. 
5 


ori-iuaiioi  de»  ya\ >  dr»innr» 
la  première  colonne  du  taMnu. 


ITU    ipif    tloil  \'3\Cf 


lit 

l'afTrjntbi»}*- 
ment 

Oblij;âLoir«. 


fr.  e. 
O  ÎO 


Frontière  fran- 
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Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Yu  et  •celle'  da  sceau  de  l'État  :  par  l'Empereur  : 

Uûird?  d*..<  sctaax ,  Ministre  de  la  justice  ^  Ministre  des  affaires  étrangères, 


S*  11^99. —  Décret  impérial  qui  rend  applicable  aux  Etablissements  français 
de  fOct'anie  le  décret  du  27  janvier  i855 ,  sur  V administration  des  Successions 
et  Biens  vacants  dans  les  Colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 


Du  3i  Juillet  18G7. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreub 
F&45ÇA1S,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
et  des  colonies  ; 

l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i85a; 

u  le  décret  du  11  janvier  i855t'\  sur  l'administration  des  successions  et 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


du  27  janvier  i855  est  déclaré  applicable  aux 
de  IT 


'Ocêamé. 

listne  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
tes  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
itéré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

L'Amiral,  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 

i 

Signé  Iuoaolt  ds  Gbhouxxli. 
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N-  iô,4oo.  —  Décret  impérial  qui  convoque  les  Electeurs  de  la  deuxième 
circonscription  du  département  de  l'Isère,  à  l'effet  d'élire  un  Député  au  Corps 
législatif. 

Du  7  Août  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  gracie  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85atn; 
Attendu  le  décès  de  M.  de  Voize,  député  de  la  deuxième  circonscription 
du  département  de  l'Isère, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  v 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  départe- 
ment de  l'Isère  sont  convoqués  pour  les  1"  et  2  septembre  prochain, 
à  l'effet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1802,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites  modi- 
fications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l' Empereur  t 
l  e  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valette. 


'»!»  t9ffliMl  /un  itobiit.tlu  tifil  uJ      if!     w  »l  h  lu      îîvnbn^n'  ✓  î'Wo' 

N°  1 5,4oi.  —  Décret  impérial  sur  la  conversion  en  propriétés  définitives 
des  concessions  de  Chênes-liége  faites  en  Algérie. 


Du  7  Août  1867. 

■'  •  '  i.ip  ,p  '.       nu.  r'cr       •        -       .    .  •r*vvwT'T».,p  -«y 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  forêts  de  chênes-liége  appartenant  à  l'État  en  Algérie, 
"  x'  série,  Dull.  488 .  n"  3636  et  3637.  '  h 
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et  dont  l'exploitation  est  aujourd'hui  concédée  par  bail  de  quatre- 
vingt-dix  ans,  pourront  être  cédées  en  toute  propriété  aux  titulaires 
de  ces  concessions  qui  en  feront  la  demande  dans  un  délai  de  six 
mois ,  à  dater  du  présent  décret. 

2.  Cette  aliénation  n'aura  lieu  qu'après  distraction,  jusqu'à  con- 
currence d'un  dixième  de  la  contenance  totale  de  chaque  concession , 
des  parties  qu'il  sera  reconnu  nécessaire,  soit  d'attribuer  aux  popu- 
lations indigènes  en  échange  des  droits  d'usage  et  enclaves  qu'elles 
posséderaient  dans  la  forêt,  soit  de  réserver  pour  être  livrées  en 
toute  propriété  aux  ouvriers  à  installer  ou  fixer  sur  les  lieux. 

Cette  opération,  qui  sera  faite  contradictoirement  avec  le  conces- 
sionnaire, devra  être  terminée  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  la  demande  que  celui-ci  aura  faite  conformément  à  l'article  iw. 

3.  Il  sera  fait  cession  gratuite  aux  concessionnaires  : 

r  Des  parties  de  forêts  incendiées  depuis  le  î"  janvier  i663  jus-# 
qu'au  jour  de  la  vente; 

2*  Du  tiers  des  forêts  ou  parties  de  forêts  non  incendiées. 

Le  prix  des  deux  autres  tiers  sera  fixé ,  savoir  : 

A  raison  de  deux  cent  vingt-cinq  francs  par  hectare  pour  les  con- 
cessions ou  parties  de  concessions  classées  dans  la  première  caté- 
gorie, conformément  à  l'article  5o  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  28  mai  1862; 

A  raison  de  deux  cent  cinquante  francs  pour  la  deuxième  caté- 
gorie ; 

A  raison  de  deux  cent  soixante-cinq  francs  pour  la  troisième  caté- 
gorie; 

A  raison  de  deux  cent  quatre-vingt-cinq  francs  pour  la  quatrième 
catégorie; 

A  raison  de  trois  cent  cinq  francs  pour  la  cinquième  catégorie; 
A  raison  de  trois  cent  vingt-cinq  francs  pour  la  sixième  catégorie. 

4.  Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  défricher  les  parties  de 
forêts  incendiées  dont  il  leur  aura  été  fait  abandon  aux  termes  de 
l'article  3,  et  d'y  introduire  tous  les  genres  de  culture  qu'ils  juge- 
ront  convenables. 

5.  Le  prix  sera  payé  en  vingt  annuités  égales.  La  première  écherra 
le  i"  janvier  de  la  deuxième  année  qui  suivra  la  vente;  la  seconde, 
le  1"  janvier  de  la  troisième  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en 
année,  sans  interruption  ,  jusqu'à  parfait  payement  du  prix  total. 

Les  annuités  seront  payables,  sans  intérêts,  à  la  caisse  du  bureau 
des  domaines  dans  la  circonscription  duquel  sera  situé  l'immeuble 
vendu,  en  espèces  métalliques  ou  valeurs  ayant  cours  légal. 

6.  Toute  annuité  non  payée  à  l'échéance  portera  intérêt  à  cinq 
pour  cent  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure. 

L'acquéreur  aura  le  droit  de  se  libérer  par  antfcipalion,  en  tout 
ou  en  partie ,  *t  il  lui  sera  tenu  compte  des  intérêts  à  trois  pour 
cent  sur  chaque  payement  anticipé. 

7.  Les  actes  de  cession  et  de  vente  emporteront  résiliation  pure 
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et  simple  du  contrat  actuel  de  concession,  sans  répétition  d'indem- 
nité ou  de  remboursement  de  part  ni  d'autre.  Ils  seront  dressés  par 
le  directeur  des  domaines  de  la  situation  des  imrqeubles,  sous  l'ap- 
probation du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

8.  Ces  actes  fixeront  la  situation,  1  étendue  et  les  limites  des  ter- 
rains vendus  ou  cédés,  le  montant  total  du  prix  et  Je  montant  de 
chaque  annuité  à  payer  par  l'acquéreur. 

9.  La  vente  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  deux  francs  à  payer 
par  l'acquéreur;  une  expédition  du  contrat  lui  sera  remise  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  date  de  l'approbation. 

10.  Les  forêts  seront  aliénées  avec  toutes  les  servitudes  actives  et 
passives,  charges  et  contributions  qui  les  grèvent  ou  pourront  les 
grever  ultérieurement. 

1 1 .  Elles  seront  livrées  dans  l'état  où  elles  se  trouveront,  sans  au- 
cune garantie  de  mesure,  de  consistance  ni  de  valeur. 

L'acquéreur  ne  pourra  répéter  contre  l'Etat  aucun  dédommage- 
ment, aucune  indemnité,  remise  ou  réduction  de  prix  ayant  pour 
cause  des  incendies  ou  tout  autre  accident  de  force  majeure. 

12.  L'aliénation  des  forêts  ne  conférera  pas  la  propriété  des 
sources  et  cours  d'eau  existant  sur  le  sol;  l'acquéreur  eu  aura  seule- 
ment la  jouissance  conformément  aux  règlements  en  vigueur  ou 
qui  interviendraient  sur  le  régime  des  eaux  en  Algérie. 

13.  La  partie  de  forêt  vendue  demeurera  spécialement  affectée  et 
hypothéquée  à  la  sûreté  des  droits  de  l'État  jusqu'à  parfait  payement. 

14.  A  défaut  de  payement  de  trois  termes  échus  sur  le  prix  de 
vente,  le  domaine  pourra,  trois  mois  après  signification  d'une  con- 
trainte administrative  demeurée  sans  résultat,  réclamer  soit  le  paye- 
ment immédiat  de  la  totalité  du  prix  restant  du,  soit  la  résolution 
du  contrat,  laquelle  sera  prononcée  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  le  conseil  de  gouvernement  entendu. 

Dans  le  cas  de  résolution  du  contrat,  tous  les  travaux  et  construc- 
tions exécutés  dans  la  propriété  demeureront  acquis  à  l'État,  sans 
indemnité  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

15.  Toutes  les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'exé- 
cution du  présent  décret  seront  portées  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de»  Tuileries,  le  7  Août  1867. 

Sî^né  KAPOLÉOW. 

■  I  •    ♦  1    11.   .       ;  ■   *       .     <  1 

Par  l  Empereur  s 

L*  Maréchal  de  Franet , 
'  •  »  Ministrt  ttcrtioih  dÉtàtan  d&xrfrlait  *  ta  , 

Signé  Niel. 
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N*  i5,$oî.  —  Décret  impérial  qui  modifie  les  articles  32,  56  et  57  du  Cahier 
des  Charges  annexé  au  décret  du  ii  juin  1863,  relatif  à  l'exécution  des  Che- 
mins de  fer  algériens. 

Du  7  Août  1867. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la 
guerre; 

Vu  le  décret  du  11  juin  i863(,\  qui  approuve  la  convention  passée, 
le  i"mai  i863,  entre  ie  ministre  de  la  guerre  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  concernant  l'exécution  des 
chemins  de  fer  algériens; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  en  date  du  9  août  1866,  ayant  pour  objet  d'obtenir  la  modi- 
fication des  dispositions  des  articles  3a,  56  et  57  dudit  cahier  des  charges 
relatives  aux  femmes  voyageant  seules,  au  service  des  postes  et  au  transport 
des  prisonniers  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Atoks  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  supprimé  le  neuvième  paragraphe  de  l'article  32  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  1*  mai  i863  et  au 
décret  du  11  juin  sus  visés,  ainsi  conçu  : 

«  L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque 
«  classe  soit  réservé  dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voya- 
«  géant  seules.  • 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  56  dudit  cahier  des  charges 
est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  :  «  Dans  chacun  des  trains 
«  de  voyageurs  ou  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordinaires 
«de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  mettre  à  la  disposi- 
■  tion  des  agents  des  postes  un  compartiment  de  deuxième  classe 
«  établi  dans  un  fourgon  à  bagages,  le  surplus  du  fourgon  restant  à 
«la  disposition  de  la  compagnie.  » 

L'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  57  dudit  cahier  des  charges 
est  remplaeé  par  les  dispositions  suivantes  :  «Dans  le  cas  où  l'admi- 
«nistration  voudrait,  pour  le  transport  de  prisonniers,  faire  usage 
«des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  mettre  à  sa 
«  disposition ,  dans  les  voitures  de  troisième  classe ,  un  ou  plusieurs 
t  compartiments  spéciaux  qui  seront  isolés,  au  moyen  de  rideaux,  des 
>  compartiments  occupés  par  le  public.  Toutefois,  si  le  Gouvernement 
«reconnaissait  des  inconvénients  à  cette  disposition,  il  pourrait  exi- 
«ger  de  la  compagnie  de  remplacer  les  rideaux  par  des  cloisons.  Le 
«  prix  de  location  sera  fixé  à  raison  de  quinze  centimes  par  compar- 

w  Bull.  nAi,n*  11,557. 
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•  timent  et  par  kilomètre  pour  les  compartiments  de  six  places,  et 

•  de  dix  centimes  par  compartiment  de  quatre  places.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  JUnrijchal  de  France  , 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

*  S 

Signé  Niel. 


M*  iô,4o3. —  Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°M.  Couihaud  [Emile),  né  le  i3  septembre  1829,  à  Étapes,  arrondisse- 
ment de  Montbéliard  (Doubs),  pasteur  évangélique  »  demeurant  à  Dorn 
haulzhausen  (grand-duché  de  liesse),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  de  Rambey,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Couihaud  de 
Rambey. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  lot  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  i 7  Avril  1867.) 


N*  16,404.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Richard  [Élienue-Lcon),  né  le  20  avril  1817  à  Versailles  (Seine-et- 
Oise),  géomètre  du  cadastre,  demeurant  en  la  même  ville,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Jouvancc ,  et  à  s'appeler,  à  l'ave- 
nir, Richard  de  Jouvance. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ponr  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris ,22  Juin  i 867.) 


N*  i5,4oô.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  M.  Liotard  [Alfred-Agricol),  lieutenant  au  premier  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval,  né  \e  1"  mars  i83i,  à  Nîmes  (Gard) ,  en  garnison  à  Provins 
(Seine-et-Marne), 

Et  M.  Liotard  [Gustave-Jules),  vérificateur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, né  le  1 3  février  i833,  à  Nîmes,  y  demeurant, 
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Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Vogt,  et  à 
Rappeler,  à  l'avenir,  Liotard-Vogt. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Dxé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Paris ,  29  Juin  1867.) 


Errata.  Bulletin  des  lois  n*  i5i6,  page  170,  état  C  annexé  à  la  loi  du  3i  juillet 
1867,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de 
l'exercice  1868,  n*  19.  département  de  la  Corrèze,  colonne  de  la  contribution  fon- 
cière, au  lieu  de  71,561,  lisez  S7i,56i. 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  19  '  Août  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  eat  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  dea  Cultes. 

1 

,        %      •     »    t*    •   •       :  . 

tj        ' ■ |        I      '    Il  .  !  • 

1   I  ■  •    «  • .    I       •    I       '  *        •  -, 

* 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  loi» ,  à  raison  de  9  franc»  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  le»  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  1Q  Août  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1521. 


H*  i5,4o6.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  du  Traité  de  commercé 
et  de  navigation  conclu,  te  li  juillet  i866 ,  entre  la  France  et  le  Portugal. 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Ln/Traité  de  commerce  et  de  navigation ,  suivi  de  deux  tarifs,  ayant 
été  conclu,  le  11  juillet  1S66,  entre  la  France  et  le  Portugal,  et  les 
ratiGcaUons  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Lisbonne,  le  1 5  juillet 
1867,  lesditsTrailé  et  tarifs,  dont  la  teneur  suit,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

traite. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portu- 
gai  et  des  Algarves,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  unissent  les  deux  nations  et  voulant  améliorer  et  étendre 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  Etats  respectifs,  ont  résolu 
de  conclure  pour  cet  objet  un  Traité  spécial  et  ont,  a  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Nicolas-Prosper  Bou- 
rée,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Épée,  etc.  etc.,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Portugal  et  des  Algarves; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  Joseph-Marie  do 
Casai  Ribeiro,  pair  du  royaume,  grand-croix  de  l'ordre  militaire  du 
Christ,  de  l'ordre  de  Saint-Grégoirc-le-Grand,  etc.  etc.,  son  ministre 
et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères; 

ir  Série.  <o 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  âtijefc  de  Sa  Majesté  ÏEmpereufr  des  Français  et 
ceux  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves;  ils  ne  seront 
pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  dans  les 
ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  États  respectifs,  soit  qu'ils  s'y 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  taxes,  im- 
pôts ou  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni 
plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux.  Les  pri- 
vilèges, immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en 
matière  de  commerce  et  d'iudustrie,  les  sujets  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  portugaise  énumérés 
dans  le  tarif  A,  joint  au  présent  Traité,  seront  admis  en  France  aux 
droits  ûxés  par  ledit  tarif,  tous  droits  additionnels  compris,  lorsqu'ils 
seront  importés  directement  par  mer,  sous  pavillon  de  l'une  des. 
Hautes  Parties  contractantes,  du  Portugal  ou  de  ses  colonies. 

Ces  importations  auront  Heu  conformément  aux  stipulations  des 
traités  conclus  par  la  France  avec  la  Grande-Bretagne ,  les  23  janvier, 
12  octobre  et  16  novembre  1860;  avec  la  Belgique,  le  i"  mai  1861 
et  le  12  mai  i863;  avec  le  ZoIIverein,  le  2  août  1862  ;  avec  l'Italie, 
le  17  janvier  i863  ;  avec  la  Suisse,  le  3o  juin  i864  ;  avec  les  royaumes 
de  Suède  et  de  Norwége,  le  i4  février  i865;  avec  l'Espagne,  le 
18  juin  i865;  avec  les  Pays-Bas,  le  7  juillet  i865,  et  aux  conditions 
prévues  par  lesdits  traités. 

3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française  énumérés  dans 
le  tarif  B,  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  par  mer, 
sous  pavillon  français  ou  portugais,  de  France,  d'Algérie  ou  des  co- 
lonies rançaises,  seront  admis  en  Portugal  aux  droits  fixés  par  ledit 
tarif,  tous  droits  additionnels  compris,  sauf  le  droit  dit  d'émoluments, 
de  trois  pour  cent  du  droit  principal,  qui  continuera  à  être  perçu. 

4.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  l'un  des  deux 
Pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des 
droits  d'accise ,  d'octroi  ou  de  consommation  perçus  pour  le  compte 
de  l'État  ou  des  communes,  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grève- 
raient les  marchandises  similaires  de  production  nationale.  Toutefois, 
les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes  qui 
représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par 
le  système  de  l'accise. 

5.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d'éta- 
blir un  droit  d'accise,  d'octroi  ou  de  consommation ,  ou  un  supplé- 
ment de  droit,  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  natio- 
nale compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent  Traité,  l'article  simi- 
laire étranger  pourra  être  immédiatement  grevé  à  l'importation  d'un 
droit  égal. 

6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement 
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le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'importation,  l'exportation  et  le  transit.  Chacune  d'elles  s'engage  à 
faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tous  privilèges  ou  abaisse- 
ments dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traité,  qu'elle  pour- 
rait accorder  à  une  tierce  Puissance. 

Toutefois,  il  est  fait  réserve,  au  profit  du  Portugal,  du  droit  de 
concéder,  au  Brésil  seulement,  des  avantages  particuliers  qui  ne 
pourront  pas  être  réclamés  par  la  France  comme  une  conséquence 
de  son  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre»  à  n'établir. 
Tune  envers  l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou 
d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres 
nations. 

7.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  et  les  étiquettes  de  max* 
chandises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  les  marques  de  fa- 
brique  ou  de  commerce,  les  sujets  de  chacun  des  Etats  respectifs 
jouiront  dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

8.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échantil- 
lons et  qui  sont  importés  cri  Portugal  par  des  commis  voyageurs  des 
maisons  françaises,  ou  en  Frauce  par  des  commis  voyageurs  des 
maisons  portugaises,  jouiront,  de  part  et  d'autre,  moyennant  les 
formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou 
la  réintégration  en  entrepôt,  d'une  restitution  des  droits  qui  devront 
être  déposés  J>  rentrée.  Ces  formalités  se  ont  réglées,  d'un  commun 
accord,  enti    les  Hautes  Parties  contractantes. 

9.  Les  fabricants  et  les  marchands  fr;  nçais  ainsi  que  leurs  com- 
mis voyageurs,  dûment  patentés  en  France  dans  l'une  de  ces  quali- 
tés, voyageant  en  Portugal,  pourront  y  faire  des  achats  ou  des  ventes 
pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  rc  ueillir  des  commandes  avec 
ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  ou  les  mar- 
chands portugais  et  leurs  commis  voyageurs. 

10.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manufacture 
nationale,  l'importateur  devra  présenter  à  la  douane  de  l'autre  Pays, 
soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au 
lieu  d'expédition ,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des 
douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  un  certificat  délivré  par  les 
consuls  ou  agents  consulaires  du  Pays  dans  lequel  l'importation  doit 
être  faite,  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports 
d'embarquement. 

11.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  Traité  seront  cal- 
culés sur  la  valeur,  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication,  de  l'objet 
importé,  augmentée  des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  com- 
mission nécessaires  pour  l'importation  dans  l'un  des  deux  États 
jusqu'au  lieu  d'introduction,  et  des  droits  de  sortie,  s'il  y  a  lieu. 

L importateur  devra,  indépendamment  du  certificat  d'origine, 
joindre  à  la  déclaration  écrite  constatant  la  valeur  de  la  marchan- 

ao- 
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dise  importée,  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du 
fabricant  ou  du  vendeur. 

Cette  facture  sera  visée  par  un  consul  ou  agent  consulaire  de  la 
Puissance  dans  le  territoire  de  laquelle  l'importation  doit  être  faite. 

12.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  le 
droit  de  retenir  les  marchandises,  en  payant  à  l'importateur  le  prii 
déclaré  par  lui,  augmenté  de  cinq  pour  cent. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  déclaration,  et  les  droits,  s'il  en  a  été  perçu,  seront,  en  même 
temps,  restitués. 

13.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  de  l'un  des  deux  Pays 
voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  l'article  précé 
dent  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  l'estimation  de  sa  marchan 
-dise  par  des  experts.  La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane, 
lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  à  la  préemption. 

IU.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la  marchandise  ne 
dépasse  pas  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  déclarée  par  l'importa 
teur,  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  déclarée,  la 
douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption  ou  percevoir  le 
droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent,  à  titre  d'amende, 
si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent  supérieure  à  la  vateui 
déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant ,  si  la  valew 
déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  cinq  pour  cent  la 
valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  supportés  par  la 
douane. 

15.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  i3,  les  deux  arbitres  experts 
seront  nommés,  l'un  par  le  déclarant,  l'autre  par  le  chef  local  du 
service  des  douanes;  en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la 
constitution  de  l'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  expert* 
choisiront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nomme 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  ressort  ;  si  le  bureau 
de  la  douane  est  à  plus  d'un  «îyriamètre  du  siège  du  tribunal  dt 
commerce,  le  tiers  arbitre  pourra  être  nommé,  en  France,  par  U 
juge  de  paix  du  canton,  et,  en  Portugal,  par  le  juge  de  droit  ou  pai 
le  juge  ordinaire,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  juge  d< 
droit. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze  jours  qu 
suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

16.  Les  déclarations  doivent  contenir  toutes  les  indications  néces 
saires  pour  l'application  des  droits.  Ainsi,  outre  la  nature,  l'espèce 
la  qualité,  la  provenance  et  la  destination  de  la  marchandise  *  eilei 
doivent  énoncer  le  poids,  le  nombre,  la  mesure  ou  la  valeur,  suivan 
les  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  déclarant  « 
trouve  dans  l'impossibilité  d'énoncer  la  quantité  à  soumettre  am 
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droits,  la  douane  pourra  lui  permettre  de  vérifier  lui-même,  à  sei 
frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé  par  elle,  le  poids,  la  mesure 
ou  le  nombre;  après  quoi,  l'importateur  sera  tenu  de  faire,  si  elle 
est  obligatoire,  la  déclaration  détaillée  de  la  marchandise  dans  les 
délais  voulus  par  la  législation  de  chaque  Pays. 

17.  A  l'égard  des  marchandises  pour  lesquelles  les  droits  sont 
payés  sur  le  poids  net,  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  ait 
lieu  d'après  le  net  réel,  il  devra  énoncer  ce  poids  dans  la  déclara* 
tion.  A  défaut,  la  liquidation  des  droits  sera  établie  sur  le  poids 
brut,  sauf  défalcation  de  la  tare  légale. 

18.  Les  navires  français  venant,  avec  ou  sans  chargement,  d'un 
port  quelconque  dans  les  ports  de  Portugal,  et  réciproquement,  les 
navires  portugais  venant,  avec  ou  sans  chargement,  d'un  port  quel- 
conque dans  les  ports  de  France,  seront  assimilés,  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  aux  navires  nationaux,  pour 
tous  les  droits  ou  charges  quelconques  portant  sur  la  coque  du 
bâtiment. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient,  en 
France,  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  de  Portugal  seront 
communes  aux  navires  portugais  faisant  les  mêmes  voyages. 

19.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
de  prélever  dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  l'autre 
Puissance,  ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la  cargaison 
de  ces  navires,  des  taxes  spéciales  affectées  aux  besoins  d'un  service 
local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les 
cas,  être  appliquées  également  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

20.  En  ce  qui  concerne  le  placement'  des  navires,  leur  charge- 
ment ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  havres,  rades  ou  bassins, 
et  généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quel- 
conques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce, 
leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires 
nationaux,  dans  les  États  respectifs,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  Puissance,  la  volonté 
des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâ- 
timents français  et  les  bâtiments  portugais  soient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. .  , 

21.  La  nationalité  des  navires  sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  Pays,, au  moyen 
des  documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  autorités  compétentes. 

22.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  directement  du 
Portugal  en  France  sous  pavillon  portugais,  et  réciproquement,  les 
marchandises  de  toute  nature  importées  directement  de  France  en 
Portugal  sous  pavillon  français,  jouiront  des  mêmes  exemptions, 
restitutions  de  droits,  primes  ou  autres  faveurs  quelconques;  elles 
ne  payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de 
douane,  de  navigation  ou  de  péage  perçus  au  profit  de  l'État,  des 
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cune  exception ,  aux  îles  portugaises  dites  adjacentes,  savoir  :  aux 
lies  de  Madère  et  Porto-Santo  et  à  l'archipel  des  Açpres. 

33.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze  années, 
a  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Si  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'avait  notifié  à  l'autre, 
une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  il  continuerait  à  rester  en  vigueur  pendant  une  année 
encore,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  Tau  Ire  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncé. 

3 'i.  Le  présent  Traité  sera  ratiGé,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Lisbonne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  original,  le  onze  juillet  mil  huit  cent 
soixante  huit.  nrr>uij 

■  '  -  ~     ~.     ,  _   ^       ,     .>'>*•»  ;  •  i'i-  i',v.  a  A,  ,« 

[.,...  (i.  S.)  Signé  Josk-Marm  do  Casm.  RisgMO. 
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TARIF  A 

ANNEXE  AU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  CONCLU  ENTRE  LA  FRANCE  ET  Ll  PORTUGAL. 


DROITS  D'ENTRÉE  EN  FRANCE. 


DKSOMISATIOI    DBS  tITIClll. 


METAUX. 

Fer  et  fonte. 

Minerai  de  fer  

Mâchefer,  limailles  el  scories  de  forge  

Fonte  brute  en  masses  et  fonte  moulée  pour  lest  de  navire  

Débris  de  vieux  ouvrages  eu  fonte  

Fonte  épurée,  dite  matée  

Ferrailles  et  débris  de  vieui  ouvrages  en  fer  

Fer  brut  en  massiaux  ou  prismes  retenant  encore  des  scories  .... 

Fers  en  barres  carrées ,  rondes  ou  plates,  rails  de  toutes  formes  et 
dimensions,  fers  d'angle  et  AT  et  fils  de  fer,  sauf  les  exceptions 
ci-après  

Fers  feuillards  en  bandes  d'un  millimètre  d'épaisseur  ou  moins  . . 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  d'un  millimètre  d'épaisseur, 
en  feuilles  pesant  300  kilogrammes  ou  moins  et  dont  la  lar- 
geur n'excède  pas  i*,ao,  ni  la  longueur  A",6o  

Tôles  laminées  nu  martelées  de  plus  d'un  millimètre  d'épaisseur, 
en  feuilles  pesant  plus  de  300  kilogrammes  ou  bien  ayant  plus 
de  t*.  jo  de  largeur  ou  plus  de  4"\So  de  longueur  

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  d'un  millimètre  d'épaisseur 
ou  moi  us  

(Le*  feuille*  de  lAle  ou  fer*  noirs,  planes,  découpées  d'une  fiçou 
quelconque,  payeront  undiiiéme  en  sas  des  (nulles  reeUngnlairee.) 

Fer  étaraé  (  fer-blanc ) ,  cuivré ,  xingoé ,  plombé  

Fil  de  fer  de  5/io"  dr.  millimètre  de  diamètre  et  au-dessous,  qu'il 
soit  ou  non  étamé,  cuivré  ou  zingué  

Acier. 

En  barres  de  tonte  espèce  et  feuillards  

En  tôle  ou  en  bandes  brunes ,  laminées  à  chaud ,  d'une  épaisseur 

supérieure  à  un  demi-millimètre.  .■. 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud,  d'une  épaisseur 

d'un  demi-millimètre  ou  moins  

En  tôle  ou  en  bandes  blanches,  laminées  à  froid ,  quelle  que  soit 

l'épaisseur  

Fil  d'acier,  même  blanchi,  pour  cordes  d'iuslrumcuts.  

Cu/ere. 

Minerai  

Limailles  cl  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivre  

Fur  ou  allié  de  sine  ou  dïtain ,  de  première  fusion  ,  en  masses, 

barres,  saumons  ou  plaques  »  

Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'élain,  laminé  ou  battu,  en  barres  ou 

en  planches  

Pur  ou  allié,  en  fils  de  toute  dimension  ,  polis  ou  non  

Doré  ou  argenté ,  battu ,  tiré  ou  laminé ,  nié  sur  fil  ou  sur  sole.. . 

\  Zinc. 

Minerai  cru  ou  grillé ,  pulvérisé  ou  non  

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  

En  masses  brutes,  saumons ,  barres  ou  plaques  

Umjn*  •  —  »v*v 

Plomb. 

Minerai  el  scories  de  toute  sorte  

Limailles  el  débris  de  vieux  ouvrages  

En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques  

j 


r*ox  VSS  DROITS. 


a'oo'lcs  lookilog. 
A  5o 


6  00 
75o 

7  ho 

7  60 
to  00 

i3  00 
10  00 

i3  00 
18  00 
a5  00 

>5  00 


Exempt. 


..  •  ,-.1 


io'oo*  les  100  kilog. 
10  00 
100  00 


Exempt. 
Exempté'.'  ' 
Exempt. 
h'oo'  les  100  kilog. 


Exempts. 
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DtKOlMUATIOS  OU  il  TIC1K, 


Horlogerie  de  toute  sorte  

Ou  au  choix  de  i'im-\Mon|res    l  a  boîtes  d'argent. 

"là  boites  d'or  

«Carillons  et  boites  a  musique. 

Horloges  en  bols  

Fournitures  d'horlogerie  


porlatcur,  qui  devra 
en  faire  préalable- 
ment la  déclaration  à 
la 


TAUX  DU  DftOlTI. 


5  p.  o/o  de  la  v 
ï'oo*la  pièce. 

6  oo 
5  oo 
1  oo 


5o  oo  les  îoo 


MACHINES  ET  MECANIQUES. 


Machines  à  vapeur  fixes,  avec  ou  sans  chaudière,  avec  ou  sans 

volants  ,..  

Machines  à  vapeur  fixes,  pour  la  navigation,  avec  ou  sans  chau- 
dière  

Machines  locomotives  ou  locomobiles  

Tcndcrs  complets  de  machines  locomotives  

/pour  la  filature.  

1  nettoyer  et  ouvrir  la  laine,  le  coton, 
le  lin ,  le  chanvre  et  autres  matières 

textiles  

pour  le  tissage  

a  fabriquer  le  papier  \  g 

à  imprimer 


6' oo*  les  îoo  kilog. 


13  OO 

io  oo 
8  oo 
10  oo 


Machines. 


Métier*  à  tulle. . 
Appareil»  


pour  l'agriculture  

a  bouter  les  plaques  et  rubans  de 


(en  cuivre,  a  distiller, 
à  sucre.  , 


ues  ou  sphériques, 


•  •  t  t  •  < 


Cardes  non  garnie*.. 
Chaudière*  a  vapeur  en  tôle  de  fer,  c 

avec  ou  sans  bouilleurs  ou  récbau fleurs 
Chaudière*  à  vapeur  tubulaires  en  tôle  de  fer,  à  tubes  en  fer,  cuivre 

ou  laiton  étirés ,  ou  en  161e  clouée  %  à  foyers  intérieurs,  et  toutes 

autres  chaudières  de  forme  non  cylindnqueou  sphérique  simple. 

Chaudière*  à  vapeur  en  tôle  d'acier  de  toutes  forme*  

Gazomètres,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calorifères  en  tôle 

ou  en  fonte  et  tôle  

Machines-outils  et  machine*  non  dénommées  contenant  7$  p.  0/0 

de  fonte  et  plus  

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  contenant  60  è  7$ 

p.  0/0  exclusivement  de  leur  poids  en  fonte  

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  contenant  moins  de 

60  p.  0/0  de  leur  poids  en  fonte.  

Pièce*  détachées  de  mur  Ain**. 

Plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  caoutchouc,  ou  sur  tissus 

purs  ou  mélangés  

Denis  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre  

Itots ,  ferrures  ou  peignes  a  tisser,  a  dents  de  fer  ou  de  cuivre. , . . 

l'ièces  en  fonte ,  polies ,  limée*  et  ajustées  *  

l'ièces  eu  fer  forgé,  polies,  limées  et  ajustées  ou  non,  quel  que 

soit  l«*ur  poids.  «  

Hes»orts  en  acier  pour  carrosserie ,  wagons  et  locomotives..  

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  ou  non ,  pesant  plus  d'un 

kilogramme  •  •  •  •  ♦  •  •  * 

IHtm  pesant  un. kilogramme  ou  moins  

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux. ............ 

Plaquas  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus  spécialement 

destinés  pour  cardes,  ,  

bâtiments  de  mer  cons-jen  bois  

traits  en  Portugal.. . .  ( en  fer.  


10 


8  00 


îs  00 

t6  00 

8  00 
6  00 
io  00 
16  00 


So  00 
So  99 
3o  00 
fi  OO 

10  00 
i5  00 

2  5  00 
35  00 
so  00 

ao  00 

30  00  {  par  tonneau  de 
60  00 1  jauge  française. 
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DIlOllIiTIOK  DU  1ITICI.  H*. 


de  bâtiments  de] 
mer       baleaui  de  ri- 


en bois, 
en  fer. . 


W.  M.  1*9  machines  et  moteur»  installe»  à  bord  de  ces  bâtiments 
veroal  Uwi  forçaient  d'après  le  chiffre  des  droits  spécifiés  sou»  le 
m bei  {ne  M*ckintâ  et  mécanisât*. 


INDUSTRIES  TEXTILES. 


Lin  ou  chanvn. 


fibdelin 
ov 

ds  rbaovre 
mourant  ' 
an 


6,000  mètre»  ou  moins  

plus  •  de  6,000  mètres ,  pas 

l    plus  de  ta, 000  

|plus  de  12,000  mètres,  pas 

èems.....;    plu»  d<:  :•  i.ooo  

^.plus  de  •  v  )>  mètres,  pas 

I     plus  de  J'i.fiOO  

plus  de  3rv<>o  mètres,  pas 

plus  do  7  >,ooo  

plus  de  7^,000  mètres  

'6,000  métrés  ou  moins  

plus  de  6.000  mètres,  pas 

plus  de  1 2,000  

blanchis  1p',,s  de  1 3,000  mètres,  pas 
plus  d«  a 4.000  

teints,    |Pms  Je  :/j,''oo  mètres,  pas 

|     plus  de  .16, 100  

plus  de  3().ooo  mètres, 

plus  de  7  /,ooo  

plus  de  73,000  mètres.. 


retors. 


blanchis  ou  teints. 


Les  til 
io-  le* 


il»  de  lin  ou  de  chanvre  mélangé»  enivront  le  racine  régime 
fil»  d*  lia  ou  de  chanvre  pur» ,  pourvu  que  le  lin  ou  le  chanvre 


| Tissus dr  lui 

ou 

dr  chanvre 
V  unb 
IffM  ouvrés 
présenLaat 
f»  chaîne 
<ia  os 


;  ©crus  


i  8  QU  ou  moins  

9,  10  et  11  fils  

12  fils  

13  et  t*  fil  

i5,  16  et  17  fils  

18,  19  et  10  fils  

31  ,  32  et  a3  fils  

»h  fils  et  au-dessus  

8  fils  ou  moins  

9,  tocl  tt  fils  ,[ 

1 2  fils.  

13  et  ih  fils    

i5,  16  et  17  fils  

18,  19  e!  ao  fils  f  

2i,  as  et  a3  fils  

24  fils  et  au-dessus  

Cco(ila  nais  ou  façonnés  ,  écrus,  blanchis,  teints  ou  imprimés. . . 


de  S  miUi- 


blanchis, 
teints 
ou 


toroo*jpar  tonneau  de 
ao  00  )  jauge  française 


Exempt. 
i5'ooMcs  100  kilos. 

ao  00 

3o  00 

36  00 

60  00 
100  00 
20  00 

27  00 

40  OO 

48  00 

80  00 
i33  00 

Le  droit  a  fièrent  au  fil 
simple  écru  employé 
au  retordage ,  aug- 
menté de  3o  p.  0/0. 

Le  droit  a  fièrent  au  fil 
simple  teint  ou  blan- 
chi employé  au  n*tor 
dage,  augmenté  de 
3o  p.  0/0. 


a8'oo*les  100  kilog. 

55  00 

6  5  eo 

90  00 
n5  00 
170  00 
260  00 
400  00 

38  00 

70  00 

95  00 

130  OO 

i55  00 
a3o  00 
35o  00 
538  00 

16  p.  0/0  de  la  valeur. 
16  p.  0/0 
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Batiste  

Li fions .  ............ 

Mouchoirs  encadrés. . 

Tulle  de  lin  , 

Dentelles  de  lin  , 

Bonneterie  de  lin.... 
Passementerie  de  lin, 


IkVX  DU  MOITI. 


Même  régime  que  les 


i5  p.  o/o  de  U 
5  p.  o/o 


Hubaneric  de  fll  écru ,  blanchie  ou  teinte  /  i5  p.  o/o 

Articles  en  lin  ou  en  chanvre ,  confectionnes  en  tout  ou  en  partie. 

Vêtements  et  articles  non  dénommés  

Tissos  de  lin  ou  de  chonvre  mélangés .  quand  le  lin  ou  le  chanvre 

domine  en  poids  

Toiles  d'emballage  ou  tissus  grossiers  de  Un  ou  de  chanvre  écru, 

présentant  en  chaîne  au  plus  5  fils  par  6  millimètres  


En  brins,  teillé  ou  peif?né 


......... 


Fils  de  Jute,| 


au 

kilogramme  j 


hlaiichls 

ou 


moins  de  i,4oo  mètres  

de  i/ioo  à  3,700  mètres  exclusivement, 
de  3,700  à  4,300  mètres  "exclusivement, 
de  4,300  à  6,000  mètres  exclusivement. 

plus  de  6,000  mètres  exclusivement.  . . . 

moins  de  i,4oo  mètres  

de  i,4oo  a  3,700  mètres  exclusivement, 
de  3,700  à  4.30O  mètres  exclusivement, 
de  4,aoo  à  6,000  mètres  exclusivement, 

plus  de  6,000  mètres  exclusivement. . . . 


Tissus 
de  jute, 
présentant 
en  chaîne 
dans 
l'espace 
de  6  milli- 
: 


ccrus  , 


1,  3  et  3  flis  unis. . . . 
l,  a  et  3  Bis  croisés.. 

4  et  5  Gis  

6,  7  et  8  fils  


blanchis 

ou 
teints, 


plus  de  8  flls. 

1,  a  et  3  61s 
1,  a  et  3  flls 
14  et  5  flls.  . 
|6,  7  et  8  flls 


|5  p.  0/0 

5' 00*  les  100  kilog. 


plus  de  8  fils. 


Tapis  de  jute,  ras  ou  a  poil. 


Le»  lilt  de  juta  malaDga»  avnc  d'antre  natiàraa  suivront  U  mime 
régima  que  les  fil»  da  jnla  pur»  ,  pourvu  qna  la  juta 


le  jute  domine  en  poids. 


Végétaux 

Pbormium  tenax ,  abnra 
et  autres  végétaux  fi- 
nort  dé- 


Filaments  |  bruts,  tdllés.. .. 

I peignés,  tordus. 

Flls  

Tissus  


Crin. 


Crin  brut  de  toute  nature ,  même  préparé  ou  frisé  

Tissus  et  ouvrages  de  crin  autres  que  les  tresses,  tissus  et  ou- 
^  vrages  de  poils  de  vache  purs  ou  mélangés  


Coton  de  l'Inde  en  laine  

Coton  en  feuille*  cardées  ou  gommées  (ouates). 


Exempt. 
S' 00*  les  100  kilog. 

6  00 

7  00 
10  00 

Même  régime  que  les 
fils  de  bn. 
7fooMcs  100  kilog. 
9  00 

10  00 
i4  00 

Même  régime  que  les 
fils  de  Un. 
îo'oo'les  100  kilog. 
îa  00 

16  00 
a4  00 

Même  régime  que  les 
tissus  de  lin  suivant 
la  classe. 

1 5' 00*  les  100  kilog. 

17  00 
a3  00 
36  00 

Même  régime  que  les 
tissus  de  lin  suivant 
la  classe. 

a4'ooMes  100  kilog. 


i5  p.  0/0  de  la  valeur. 


Exempts. 

5  p.  0/0  de  la  valeur. 

10  p.  0/0 


Exempt. 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 
iGo'ooMes  100  kilog. 


Kxempt. 
o'ioMe  kilogftmtûc. 
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DIIOllliTIOa    DBt  ARTICLES. 


30,000  mètres  ou  moins. 


'■c  r  u  s . .  i 


Fils 
de  coton 
•impies 
mesurant 
an 
demi- 
kilogramme  : 


de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 


a  1,000  a 
3i,ooo  à 
4 1,000  a 
5 1,000  a 
61,000  à 
,000  à 


3o,ooo  mètres. 
4o,ooo  mètres. 

5o,ooo  mètres. 
60,000  mètres. 
70,000  mètres. 
80,000  mètres. 


81,000  à  90,000  mètres. .. . 
91,000  à  100,000  mètres.. . . 
de  101 ,000  à  1 10,000  mètres. . . . 
de  1 1 1,000  à  1 20,000  mètres. . . , 
de  1  a  1 ,000  à  1 3o,ooo  mètres. . . , 
de  1 3 1,000  à  îio.ooo  mètres..., 
de  là  1,000  à  1 70,000  mètres. .. , 
I  de  171,000  mètres  et  au  dessus. 


TA*X  DP.»  DnOITl. 


le  kilogramme. 


'blanchis. 


teints. 


écrus. 


Fils 
de  coton 
retors 
en 

deux  bouts , 


blanchis. 


»»  nts. 


écrues. 


Chaînes  oorùi.-s  <  blanchies. 


teintes. 


PUs  écrus  blanchis  on' 
teints,  en  trois  bouts, 
on  plus. 


à  simple  torsion  

a  plusieurs  torsions  on  câbles. 


f     iw  classe. 

pesant 

1 1  kit.  et  plus 

les 

1 100  met.  carrés 

Tissus 

1     a*  classe, 

de 

1  pesant 

coton 

!  de  7  à  1 1  kil. 

écrus, 

exclusivement 

unis  , 
croises , 

les 

100  met.  carrés 

coutils. 

3*  classe, 
pesant 
de  3  a  7  kil. 
exclusivement 
les 

1 100  met.  carrés 

'do  SI 5  fils  et  au-dessous 

mètres  carrés  

,  i'       fils  et  au-dessus.  .  . 


aux  5  uiifli- 


o'i5* 
o  20 
o  3o 
o  4o 
o  5o 
o  60 
o  70 

0  90 
t  00 

1  20 
1  ko 

1  60 

2  OO 
2  5o 

_  3  00 

l' Le  droit  sur  lefil  simple 
écru  augmenté  de  1S 
p.  0/0. 

ILc  droit  sur  le  fil  simple 
écru    augmenté  de 
i5*  par  kilogramme. 
/  Le  droit  allèrent  au  nu- 
S    tnéro  du  fil  simple 
j    employé  au  retordage 
(    augmenté  de  3o  p. 0/0. 
I  Le  droit  sur  le  lil  éa  H 
retors  en  deux  bouts 
(    augmenté  de  1 5  p. 0/0. 
Le  droit  sur  le  fil  écru 
retors  en  deux  bonis 
augmenté  de  a 5*  par 
kilogramme. 
Le   droit   sur   le  fil 
simple  augmenté  de 
3o  p.  0/0. 
Le  droit  sur  les  chaînes 
ourdies  écrues  aug- 
in<'nlr  de  i5  p.  0/0. 
Le  droit  sur  les  chaînes 
ourdies  écrues  aug- 
menté de  26*  par  ki- 
logramme. 
oro6*  par  1,000  mètres, 
o  12 


5n  io  kilogramme. 

0  80 


'de  35  fils  et  au-dessous 

f  de  36  à  43  fils  

[de  à  à  fila  et  au-dessus. 


|de  37  fils  et  au-dessous. 

de  a8  à  35  fils  

'de  36  à  43  fils  

|  de  44  fils  et  au-dessus . . 


Tissus  de  coton  blanchis. 


0  60 

1  00 

2  00 


Û  80 
1  20 
1  90 
3  00 

i5  p. 0/0 en  sus  du  droit 
sur  l'écru. 
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ii  »:  j  o  m  i  >  a  t  m  »   or*  unu.r». 


Tissus  de  coton. 


( teints  

/  imprimés  

façon  soie      i  r-t  rus  

Velours       '  iliW.        ts     (teints  ou  imprimés  

<y'        autres  (cordes,  décrus  

colon    moleskines,  etc.  1 1  teints  ou  imprimés  

Tissus 'le  coton  écrus ,  unis  ou  croisés,  pesant  moins  de  3  kilo- 
grammes par  io<t  mètres  carrés  

Piqués,  hasins,  façonnés,  damassés  et  brillantes  

Couvertures  de  colon  

Tulles  unis  ou  brodé-»  

Gazes  et  mousselines  brodées  ou  brochées   pour  ameublements  , 
tentures  ou  habillements  

Vêtements  et  articles  confectionnés  en  tout  ou  en  partie  

Articles  non  dénommés  

Broderies  a  la  main  et  à  la  mécanique  •  

Dentelles  et  blondes  de  colon  


TAPI  DE*  DROIT». 


l>»  liU  ilr  colon  luclaii^d  paveront  \r>  ini-mritl  roiU  ijuo  \fs  lit»  <lo 
eoton  |.ur>,  pourvu  ijtir-  le  coloii  .luinîm  m  |.oiJ*  Jjiis  lr  molen^r. 


2>V  par  kilotf.  eu  sus  du  | 

droit  sur  l'ocrii. 
i5  p.  (j/o  de  la  valeur. 
n<  fsâ*  le  kilogramme. 

1  10 

o  <!o 

o  8;. 


i5  p.  o/u  de  la  valeur. 


i  S  p.  o/o  de  la  valeur  et 
i.)  p.  o b  au  i"  jan- 
vier 18OH. 

i  S  p.  o/o  de  la  valeur. 

i5  p.  o/o 

10  p.  o/o 
5  p.  o  o 


Tissus  de  coton  mélangés,  quand  le  coton  domine  tu  poids. 


La  Mrs 


.en  niasse. 

Uiuc  -teinte  en 

'peignée,  teinte  ou  non, 


l  ils 
de 
laine 


blanchis 
ou  non  , 
simples, 
mesurant 
au 

kilogramme 


blanchis 
ou  non , 
retors , 


de  3o,ooo  mètres  et  au-dessous  

de  3i.ooo  a  'io,oro  mètres  

ide  4i,'kk<  ,i  !>o,ooo  mètres  

Ide  5i,ooo  a  Go,***)  mètres  

de  tii.ooo  a  70,000  mètres  

ide  71,000  a  80,000  mètres  , 

Ide  81,000  a  <y>,uoo  mètres  , 

de  91,000  a  uni, 000  mètres  , 

de  101,000  mètres  et  au-devms. .  . 


i'i  p.  0/0 


^  pour  lissage.  . .  . 
(pour  tapisserie. 


teints,  simples  ou  retors  

Tissus  de  laine  

Feutres  de  toute  sorte  

Couvertures  de  laine  

Tapis  de  toute  espèce  

lion  net  erie  de  laine  

Passementerie  de  laine  

Rubanerie  de  laine  

Dentelles  de  laine  

Chaussons  de  lisière  

Châles  et  écharpes  de  cachemire  des  Indes  

Articles  non  dénommés  

Lisières  de  drap  de  toute  espèce,  entières  ou  coupées  

Vêtements  (  neufs  

et  articles  confectionnés  j  vieux  

Les  fils  et  li»sm  d'jlpaca  ,  de  lama,  de  vigogne  et  de  chameau, 
purs  ou  mélanges  de  laiue  ,  tueront  le  m^iae  régime  que  lei  fils 
et  ti»*o*  de  Uine  ,  quille  que  soit  U  proportion  du  mélange. 


Exempte. 
10'  00e  les  100  kilog. 

25  00 

o  a5  le  kilogramme. 

o  35 
o  45 
o  55 
o  65 
o  75 
o  85 

0  o5 

1  00 

I  Le  droit  allèrent  aux  fils 
\    de  laine  simples  cm 
j    ployés  au  retordage, 
'    augmenté  de  3op.o.'o 
t  Le  droit  sur  le  fil  simpb 
{     élevé  au  double. 
I  Droit  sur  le  fll  non  teint 

augmenté  de  35*  par 

kilogramme. 
10  p.  o/o  je  la  valeur 


10  p.  0/0 
lO  p.  0/0 
1 5  p.  ct/o 
10  p.  0/0 
10  p.  0.  0 
10  p.  o/o 
10  p.  0/0 

10  p.  0/0 

5  p.  0/0 
to  p.  0/0 

Lteuiptes. 
10  p.  0/0  de  la  valeur, 
ao'oo*  le»  100  kilog. 
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DIUOMIS ATI03   DU  IBTIClIt. 


Le»  6'»  et  Usina  de  laine  et  de»  autre»  matière*  ei-dc»su»  dénom- 
mée».  aaélaMgea  de  coton  eu  d'antre»  filament»  quelconques,  paye 
reni  Ira  mrmn  droi's  que  le*  fil»  et  tissu»  de  laine  pure  ,  pourvu  que 
la  taise  domine  de  as  la  mélange. 
Us  fils  de  poil  de  chèvre  conserveront  U  régime  qui  leur  e»t  aclucl- 
il  applicable. 

de  poil  da  chèvre  suivront  le  régime  de»  tissus  de  laine. 


Soits. 


ta  coudre ,  a  broder  et  à  dentelles. . . . 
I  autres  


TAUX  DR»  DROIT». 


-.,  ^tiP*******  

1    filée,  simple    /  de  80,000  mètres  simples  au  kilogramme 

S     et  retorse,     1    et  au-dessous  

'  écroe ,  blanche  ,  )  de  8 1 ,000  mètres  simples  au  kilogram  me 

azurée  et  teinte ,  '    et  au-dessus  

CEnfs  de  versa  soie  

Tiami .  bonneterie  ,  dentelle  de  pure  sole  

Crêpes,  façon  d'Angleterre,  écrus  ,  noirs  ou  de  couleur  

(unis,  écrus  
apprêtés  
.  façonnés ,  écrus  ou  apprêtés  

Tissas  de  soie  pore,  de  soie  et  bourre  de  soie,  écrus,  blancs, 

u.  passementerie  et) 

de  soie  ou  de  ! *vcc  w  on  ^gent  fin  

t  soie  (avec  or  ou  argent  mi-fin  ou  faux  

Tissu  df  soie  oa  de  bourre  de  soie  mélangés ,  la  soie  ou  la  bourre 

de  soie  dominant  en  poids  

^l.  ,  (de  velours  

Acban»  4<*  «oie  00  de)aillrçj 

bourre  de  soie  I  mélangés!!! .!!!!!!.!;.!!!!!!!!  [il! 

Le*  vêtement*  at  article»  eoufr ctionnés  en  soie  suivront  lo  régime 
.t  an  poids. 


PRODUITS  CHIMIQUES. 


1  or  10e  le  kilogramme. 

0  7$ 

1  ao 

Exempts. 
Exempts. 

2roo*  le  kilogramme. 

ta  00 

S  5o 

3  00 
5  00 

4  00 

10  p.  0/0  e  la  valeur. 


...... 


stilfuriqne  . 
I  gallique... 
I  nitrique . . . 
;  lartrique. . . 

btnxotquc.. 

j  borique  

(citrique.. 


'aifdres  d'arsenic  

de  potassium . 
de  potofint»... 

1  de  betteraves  

Cerponal    'ic  pv>?;n*e..  • 

de  potage. .  »  »  «  • 


Jus  de  citron. 

rde  fer  

de  tinc,  gris. 

d'étaio  

fd'urane  

de  cuivre.... 


•  «••*>*•< 


«>«•••• 


XV  Série. 


3  5 


Digitized  by  Google 


DftNOMlSlTini     DE*  »UICHS. 


TACX  DIS  DROIT!.. 


tartrale  de  potasse  

Cendres  végétales  vives  et  lcj»»nèes  

Lies  de  vin  

borax  brut  

Nitrate  de  soude  

Sou  le  de  varech  

Noir  d'o»  

Os  calcinés,  blancs  

Phosphate*  miturrls  

Citrates  de  chaux  

Sulfate  de  magnésie  

Carbonate  «h-  n\ag nésie  

Chlorure  de  magnésium  

ActîlatC  dp  fer  liquide.  

Ga  ranci  ne  

Sucre  de  lait  

Albumine  

Curcuma  en  poudre  

Maurclle  

bleu  de  Ti  nsse  

Carmins  d<'  toute  sorte  

Cendre*  bleues  ou  vertes  

Laque  en  teinture  ou  en  trochbque  

V<  rt  de  montagne  

Stil  >]••  grain  

Kermès  ni  prain  et  en  poudre  !  anima!   

Essence  de  bouille  et  ses  dérivés  

Phosphore  blanc  

Oxyde  de  zinc  !  blanc  de  zinc)  

Oxydes  et  carbonates  de  plomb  

Arides  loléique  

\  clique  et  oxalate*  de  potasse  

Prussiûtc  de  potasse  j jaune  

'  rouge  

Extraits  de  bois  <le  tcin-ipour  les  noirs  et  violets  

ture  )  pour  les  ron^  s  et  jaunes  

Acide  hydrochloriquc  (acide  muriatique,  

Soude  caustique  

Carbonate  de  soude  (sel  de  soude  a  tous  degrés)  

Soude  artificielle  brute  

Carbonate  de  sonde  cristallisé  (cristaux  de  soude)  

Sulfate  et  sulfite  «le  soude  

Sulfate  et  sulfite  de  soude  cristallisé  (sel  de  Glauher  }  

bicarbenale  de  soude  et  autres  sels  de  soude  non  dénommas  

Chlorure  de  chaux  

Chlorate  de  potasse   

Savons  ordinaires  et  de <>ar fumerie  -  

Outremer  

Phosphore  rouge  

Aluminium  

Alumitiafe  de  soude  

Chlorure  d'aluminium  

Chromâtes  de.  potasse  

Chromâtes  de  plomb 

Couleurs  non  dénommas,  sèche»,  en  pâte  et  liquide*  J 

Acide  sléarique  

Colle  forte  et  gélatine 

' à  l'huila  ............. 

Vernis  { à  Y 

à  l'esprit-de-vin  

Or  tel  lies  de  toute  sorte  

Produits  chimique!  non  dénommés  »  • 

•  »'«"  ■  -  *  •  ♦  •  ^  * 


i1  ■ 
.<  t.. 


 r.J 

l»l    if;  * '  1  i\" •■  1  •  ' 
Huit 

Exempt». 

1    .u-'i  1 
■  t.\    '  «<;  'n**  I 


5  p.  0/0  de  la  valeur. 
io'ooMcs  100  kilof. 

s  00  "'  1  "fta' 

!0  OO 

ao  00 

3o  00 

20  00 

3o  00 
o  Go 


3  00 
1  5o 
1  60 
1  ao 
o  70 
3  5o 
a  80 

a5  78 
G  00 

i5  00 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 

.   •«•.•■ 


5  p.  e/«. 
io  p. '«y©. 
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TAÏl  DBS  DROIT* . 


VERRERIE  ET  CRISTALLERIE. 


Miroirs  ayant  moins  de  1  mètre  carré 


■t 


poli. 


Bouteilles  de  toutes  formes  

1k  vitre  
de  couleur,  polis  ou  gravés, 
de  montre  et  d'optique  

Gobdeterie  et  cristaux  blancs  et  colorés  

Vitrifications.  

Emanx  

Objets  en  verre  non  dénommés .................... 

Groisil  et  verre  cassé  

de  roche  bmt  oo  ouvré  . 


10  p.  o/o  de  la  valeur. 
I*  5o*  r>ar  mètre  carré 


4  oo  idem. 
i  3o  les  100  fciiog. 

3  5o 


io  p,  o/o  de  la 


H.  B.  La  cm»UI  monté  Mrt  Uté  comme  ta  hijouterU  et  l'orfèvrerie, 

POTERIES. 

Pottrit  grossiire.  J 

Carreaux ,  briques  et  tuiles  \ 

Cornues  à  gaz,  tuyaux  de  drainage  et  autres  creusets  de  toute! 

sorte,  y  compris  ceux  en  graphite  et  plombagine  *.  > 

Pipes  en  terre  .  L 

Vernissée  ou  non ,  de  toutes  formes  j 

Vernissée  avec  décorations  à  relief  unicolores  ci  multicolores ,  pta- 

terie  et 


Poteri*  de  grit. 

I  steusilc»  et  appareils  pour  la  fabrication  des  produits  chimiques. 
Commune  de  toute  sorte ,  platerie  et  creux ,  comprenant  la  forme 


Faxenet. 

Stanniforc,  pâte  colorée,  glaçurc  blanche  

StaonUère,  glaçure  colorée,  majoliques,  vernissée,  multicolore.. 

Fiue  

Ores  fin  

Porcelaines  de  toute  sorte ,  blanches  ou  décorées ,  parian  et  biscuit 


5W  les  îoo  Ulog. 


4foo*  les  ioo  kilog. 

Exempte. 
1 5  p.  o/o  de  la  valeur. 

10  p.  o/o 


BOIS 


Bol»  en  bûches  et  rondins.  

Bot»  en  fagots  

Bois  à  construction  de  chêne  brut  ou  scié. . . . 

qu'à  brûler  et  à  construction  

its  ou  simplement  éqoarris  a  la  bâche. 


Bois  scies  ayant  d'épaisseur  plus  de  8o  millimètres  , 

Bois  sciés  ayant  d'épaisseur  8o  millimètres  et  au  dessein  

Mit* ,  mâtereanx,  espars,  pigouilles,  manches  de  gaffe ,  manches 

de  fouine  et  de  pinceau  a  goudron  

Charbons  de  bois  

Osier  en  bottes,  racines  à  vergettes,  liges  de  millet  pour  balais 


I 


il 
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DUOlIMnoU    D  t  S  ARTICLE». 


(  à  verge  Mes  

Bruyères..  J  brutes  

f  dépouillées  de  leurs  barbes  

Balais  communs  

fiois  en  Pelisses  

Perches  

Fchalas  

Bois  feuillards  et  inerrains  

Pelles,  fourche»,  râteaux  et  manches  d'eutils  en  bois  avec  ou  sans 

viroles  J 

Avirons  ^ 

Plats,  cuillers,  écuelles  et  antres  articles  de  ménage  en  bois  i 

Pièces  de  charpente,  brutes  ou  façonnées  | 

Pièces  do  charronnage,  brutes  on  façonnées  

Autres  ouvrages  en  bois  non  dénommés  |  10  p.  o/o  de  la  valeur. 

•  ■  «tu  f 


TAPX  DU  DROIT». 


Exemples. 
Exemples. 
5of  les  100  kilog. 

Exempts. 
10'  le  mille  en  feoilles, 
i5  le  mille  en  nombre. 
s5  idem. 


ARTICLES  DIVERS. 


Carrosserie  

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire  

Gants  de  peau  

Ouvrages  en  peau  el  en  cuir  de  toute  espèce.  

I " ul ai I les  vides,  neuves  ou  vieilles,  mon- J  cerclées  en  bois 

tées  ou  démontées  j  cerclées  en  fer  . 

Meubles  

Articles  d'emballage  ayant  déjà  servi  


Or  et  argent  baittis  en  feuillet. 


Or  

Argent. , 


brut. 


Sucre  


au-dessous  du  n*  i3  

du  n*  i3  au  n'  20  inclusivement  . . . 

candi  

en  pain  ou  en  poudre  


raffiné 
ou  assimilé 
au  raffiné 

/  brutes  

1  vernies  et  maroquinées  

Peaui  /teintes ,  autres  que  de  mouton 

(feintes,  de  mouton  

;  préparées  ,  de  toute 
Pelleteries  de  toute  sorte,  brutes,  apprêtées  ou  .:n 
Fleurs  artificielles 
Objets  de  mode.. 


Nattes  et  tresses  de  sparte  

Nattes  et  tresses  de  paille  »  grossières  ,  pour  paillassons  

etd'écorce  I  antres  de  toute  espèce  

Chapeaux  de  pail'e  

Mercerie  de  toute  sorte  •• 

Boutons  fins  ou  communs ,  autre»  que  de  passementerie  

Brosserie  de  toute  espèce  

Instruments  de  musique  et  pièces  détachées  d'instruments  . 
Épingles  de  toute  sorte  

Ipur  ou  mélangé  
appliqué  sur  tissu»  ci 
très  matières  

Vêtements  confectionnés  

En  tissus  élastiques ,  pièces  de  toute  dimension  

rc»  

H.  B.  Les  ouvrage»  en  gnUa-perch*  suivront  l«  mdtn*  rt(imi 

!' pour  emballage  
pour  ameublements,  tentures  ou  autres 





Cire  à 


1  »  « .  « 


Cirage  de  toute  sorte  

Encre  a  écrire ,  à  dessiner  ou  à  imprimer  


10  p.  0/0  de  la  valeur. 

5  p.  0/0 
10  p.  0/0 

Exemples. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 
10  p.  o  o 

Exempts. 


2 S'  00*  le 
20  00  . 
M  00  les  100  kilog. 

/■6  00 

58  00 
55  00 

Exemptes. 
Cor  oo'  les  100  kilog. 

â5  00 
10  00 

Exemptes. 
Exemptes. 
Exempts, 
l'on*  les  100 
3  00 
5  00 
10  00 


1  •»  • 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 

.  «, 

5o'  00'  les  100 1 

aooo   ,^'1,4  u»j 

.  ,n«.yc3  ci 
100  00 

I20  OO       ^r\\  t  «t'ifl 


60 


6  00 
îS  00 
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,  frais. 


\  prépare  

frai»,  conservés  en  glace  { poids  net  ) ,  secs ,  salés 


Filets  de  pèche.... 

Poisson  d'eau  douce 

Poissons  de 

ou  fumés,  a  Inclusion  delà 

Homards  

j  fraîchi*. . 

Hndees  (  marinëea. 

Moules  et  autres  coquillages  pleins 

Cri 


,  marines  ou  n  l'huile 


Epicrs  préparées  (sauces). 
Fromages  de  pâle  dore. 
Fromages  de  pâte 


Bière. 


Cidre  »  

Huiles  d'olive  

Huiles  d'arachides  et  de  paima-chrisli  

Huiles  d'origine  nu  de  fabrication  portugaise  

Huiles  essentielles,  volatiles,  de  toute  sorte,  à  l'exception  de  I'huil< 

de  roses  

Jus  ■ 
M 


•  ........... 


) moins  de  60  p.  0/0  de  richesse  saccha- 
rine 


Hélasse  contenant  

(  plus  de  60  p.  0/0  de  richesse  saccharine. 

Mêlasse»  importées  pour  la  distillation  

Vin  

Vinaigre  

Alcool,  par  100  degrés,  en  sus  des  droits  de  consommation  

Eam-de-vie  en  bouteilles  et  liqueurs,  sans  distinction  de  degrés, 
en  sus  des  droits  de  consommation..  


(  po< 

Ardoises  jen  carreau*  ou  en  tables,  polie» 

Mule»  et  mal  et»  

Poils  non  spécialement  tarifes,  bruts  et  (liés 

Poils  de  chèvre  peignés  

Plumes  à  écrire,  brutes  ou  apprêtées  

Plumes  à  lit  de  toute  sorte,  duvet  et  autre». 

Cire  brute  ,  jaune  ou  blanche  

Cire  ouvrée  

Lait  

Beurre  frais  ou  fondu  

Beurre  salé  

Miel  

Oreillons  

Graisse  de  toute  sorte  et  dégras  de  peau   

Blanc  de  baleine  et  de  cachalot  

Fanons  de  haleine  bruts  <  

Peau*  de  chien  de  mer  ou  de  phoque  brutes ,  fraîches  ou  sèches. . 

Corail  brut  taillé  et  non  taillé  

Canlharidcs  desséchées  «civette,  musc, 
casloréum,  ambre  gris,  fruits  à  dis- 
tiller, storai ,  si  vrai ,  sarcocolle,  kino 
et  autre»  sucs  végétaux  desséchés,  ra- 
cines médicinales  de  toute  espèce , 
herbe»,  fleurs,  feuilles  et  écorces  mé- 
dicinales, agaric  (amadou),  kermès 
1  minéral  ,  extrait  de  quinquina  , 
1  camphre  brut  et  raffiné,  praiss ,  anls 

L  \  w«»  

^Eponges  de  toute  sorte.  

Os .  sabots  de  bétail  et  dent»  de  toap  


Tit\  DIS  »S0IT». 


Drogueries    (  produits' 
compris  son»  la  dési- 
gnation de  drogue  -\ 
ries  )••••«...  •••..•■i 

I 


ao'oo'  les  100  kilog. 

Exempt. 
io'oo*  les  too  kilog. 

io'oo* 

Exempts. 
i'5o'  le  mille  en  nombre. 
6  00  les  100  kilog. 

Exempts. 
6'oo*  les  100  kilog. 
a5  00 
A  00 
3  00 

En  sus  du  droit  de  con- 
sommation, s' par  bec 
tolitre. 

ofaS*  l'hectolitre. 

3  00  les  100  kilog. 

1  00 

6  00 

1  00  le  kilogramme. 

Exempt. 
8'  oo«  les  100  kilog. 


sur  le  sucre 


1A  5o 
Le  droit 
brut. 

Exemptes. 
o'3o«  l'hectolitre, 
a  00 
i5  00 

1 5  00 

AW  le  mille  eu  nombre 

Exemples. 
B'oo*  par  lé  te. 

Exempts. 
io'oo*  les  100  kilog. 

Exemptes. 
So'oo*  les  100  kilog. 
t  00 
£  00 

Exempt». 
i'6o*les  100  kilog. 

Exempts. 

a'oo'  le»  100  kilog. 


a'oo*  (es  100  kilog. 
&o  00 
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Cornes  de  bétail. 


.  4   -  •  *  * 


I  brutes  

]  préparées  et  débitées  en  feuilles  < 
(  dimension  


de  toute 
, . . . 

Résines  de  loute  sorlc,  métue  distillées  

Jus  de  réglisse  

Safran  

Sumac  moulu   ..  

j  brut  et  rùpé  de  toute  sorte  

Liège  |  ouvré  

Bois  de  teinture,  mAinc  moulus  

Joncs  et  roseaux  bruts  

Écorccs  à  tan  de  loute  sorte ,  même  moulues  

lliz  en  grains  

Riz  en  [vaille  

Marrons ,  châtaigne»  et  leurs  farines 

Légumes  secs  et  leurs  farines  

Fécules  

rites  d'Italie. .  

Betteraves  

Pommes  de  terre  

Houblon  

Graines  à  ensemencer  ,  

Bulbes  ou  oignons  

Fruits  et  graines  oléagineuses 


TAC*  DES 


Exemples. 

■  |1  ■•Vu    ?  f.l'Ji 
3f  oo*  les  100  kilog. 

Exemptes. 
4'  oo'  les  100  kilog. 


.......... 


Exempt. 
10  p.  o  'o  de  la  valeur. 


o'5o«  les  100 

o  a5   .  j 

Exempts. 

l'an1  les  100  kilog. 

3  oo 

Exemple*, 
ao'oo*  les  ioo  kilog» 


Marbres  et  albâtres  de 
toute  sorlc  


Fruits  de  table  frais,  citrons ,  oranges  et  leurs  variétés  

Caroubes  ou  caroubes  frais  

Figues  sèches  ou  tapées,  amandes  scelles,  raisins  secs  

Fruits  secs  ou  tapés,  pistaches,  fruits  confits,  cornichons  ou  con- 
combres, olives,  câpre* ,  fruits  conservés  sans  sucre  ni  miel. . . 

FruiCs  conservés  au  sucre  ou  au  miel  

Légumes  salés  on  confits  au  vinaigre  

,         |  vertes  

Racines  de  chicorée. ...  |  scdies  

Plantes  alcalines  

blancs,  statuaires  

bruts  ,  équarris  ou  sciés  à  16  centimètres 

et  plus  d'épaUscur  

autrement  sciés ,  sculptés  .  moulés  OU 
polis. ......  »•.•,...»•. 

! Brutes  ,  taillées  ou  sciées  
Sculptées  ou  polies  
Pierres  gemmes  de  toule  sorte  
Airates  et  autres  pierres  de  même  espèce 
ouvrçcs  

Meules  

Pierres  a  aiguiser  de  toute  sorte  

Chaux  et  plâtre  t.  

Graphite  et  plomlagine  

Noir  animal  et  résidus  de  noir  animal  

Engrais   »....,....»•• 

simples ,  en  pierre  «...• 

Crayons   composés,  à  gaine  de  bois  

n   .       ,  alcooliques  »  

Parfumeries   autre*.  

Moutarde  en  graine   ........».....».■•.•• 

Moutarde  liquide  ou  composée.  

Chicorée  brûlée  ou  moulue  

Bougies  de  toute  sorte   ...•••.•••••••••«»«•»•••••.»••••• j 

Chandelles  ................■...••«»..•.«»«••*) 

Colle  de  poisson  .................... ••<.«»• 

Extraits  de  viande  *  ♦•  •  • 


xempt*. 

ïW  les  100  kilog. 

o  3o 
o  3o 


Ln^in-'i 


8  oo 
ai  oo 
3  oo 

0  ?5 

1  oo 


if6oc  les  ioo  kilog. 

Exemptes, 
o'So*  les  ioo  kilog. 

>u>(i 


ê  \\  y 


io  p.  o/o  de  la  valeur. 

Exemptes. 


Exempts. 

...  .!■♦<! 

Exempts. 

l'oo*  les  ioo  kilog. 
\o  p.  o/o  de  la  valeur. 

Régime  de  l'alcool. 
toW  le*  ioo  kilog. 

5W  les  ioo  kilog. 
5  oo 


Chocolat  et  cacao  simplement  broyé  


Papier  de  toute  sorte  

Cartons  en  feuilles  de  toule  sorte  

Carions  moulés,  coupés  et  assemblés  


io  p.  o/o  de  la  valeur. 

r     •  JW5T  " 

6o  oo"  les  ioo  kilo*:. 

Exempts. 
3S'ooc  les  ioo  kilog. 
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DiiomiiTioK  dis  articles. 


Livres  en  langues  française ,  mortes  ou  étrangères  

Gravures,  Vthographies,  photographies  et  dessins  de  toute  sorte. 


sur  papier. . 
Cartes  géofrranhiqt 
Mttsique  gravée.  . 


Etiquettes  imprimées  ,  gravées  et  coloriées  

horSidc  commerce  .,, 

(modernes  en  marbre  on  en  pierre  

•  ••len   métal   de  grandeur   naturelle  au 

l    moins  , 

Bimbeloterie  

Vannerie  


. . . . 




Bitumes  de  toute  sorte  

Amidon  -  •  

Soufre  brut,  épuré  ou  sublime. 

Cartes  à  jouer  

Cordes  et  cibles.  

Sangsues .........  

ions  et  truffes.,  


Porcs. . . . .  s.  ..........  

Viandes  salées,  de  porc ,  lard  compris,  et  autres. 

OBofs  de  volaille.  -  

Gibier  

Viande  fraîche  

Volailles  

Racines  de  réglisse  


10  p.  o/o  de  la  valeur. 

Ëiempts. 

ir  60*  les  100  kilog. 

Eicuipt. 
i5  p.  0/0  de  la  valeur. 
i5f  00*  les  100  kilog. 

Kiempts. 

3'qo'  par  tfitc. 
o  3o 

o  6o*  les  100  kilog. 
Exempts. 


{L* S.)  Signé  P.  Bourse. 

(X.  S.)  Signé  Josr-Maria  do  Casai.  RibcifiO. 


4  v 


1 

■ 
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TARIP  B. 
DROITS  A  L'ENTRÉE  EN  PORTUTAL 


•  Kl 


1. 


Chevaux ,  juments  et 
Mulets  et  mule*  


Classe  II. 

Ouvrages  de  maroquinerie  el  autres  ouvrages  de  peau  non  dé- 
nommés, y  compris  les  ferrures  et  les  appliques  (la  sellerie 
étant  exceptée)  

Classe  IV. 

Laine  en  masse ,  teinte  ,  

Tulles  et  deulelles  de  laine  ou  de  poil  (Tune  ou  de  plusieurs 

couleurs. . . .  

Mérinos  d'une  seule  couleur  

Mérinos  de  plusieurs  couleurs  

Châles  de  mérinos  d'une  ou  de  plusieurs  couleurs  

Passementerie  et  galons  de  laine  ou  de  poil  pur  

Passementerie  et  galons  de  laine  ou  de  poil  avec  un  mélange 

de  10  p.  o/o  ou  moins  de  soie  en  quantité  de  fils  

Passementerie  et  galons  de  laine  on  de  poil  avec  mélange  de  lin, 
de  chanvre  ou  d<>  coton  


Tissus  de  laine  confidionnés. 


Classe  V. 

Soies  grèges  et  mouli-  j  Êcrues , 

nées  \  Teintes  

Soirs  a  coudre,  écrues ,  blanchies  ou  teintes  

Tissus  de  soie  pure,  unis  

Tissus  de  soie  pure ,  façonnés  ou  brochés  

Huhans  de  soie  pure  ou  mélangée  (  poids  du  ruban  nu}. 

Vf  lours  de  soie  pure  ou  mélangée  

Peluche  de  soie  pure  ou  mélangée  


TISSUS  DE  SOIE  MELANGEE. 

Soie  avec  flls  de  laine ,  de  poil  et  autres,  mais  les  fils  de  laine  ou  de 
poil  dominant  en  quantité  les  autres  fils  (de  lin.de  colon,  etc.)  : 

Quand,  dons  le  nombre  total  des  fils  du  tissu ,  en  chaîne  et  en 
trame ,  le  nombre  des  fils  de  soie  : 

Sera  de  plus  de  So  p.  o/o..  

Sera  de  60  p.  0/0  

Sera  de  plus  de  10  p.  0/0  et  de  moins  de  5o  p.  0/0  : 

Tissus  autres  que  les  châles  


Sera  de  10  p.  0/0  et 


Soie  avec  fils  de  lin ,  de  chanvre,  de  coton  et  autres,  mais  les  fils 
de  lin ,  de  chan  vre  ou  de  coton  dominant  en  quantité  les  autres 
fils  (de  laine  ou  de  poil  )  : 

Quand ,  dans  le  nombre  total  des  fils  du  tissu ,  en  chaîne  el  en 
trame ,  le  nombre  des  flls  de  soie 

Sera  de  plus  de  So  p.  0/0  

Sera  de  So  p.  0/0  

Sera  de  plus  de  10  p.  0/0  et  de  moins  de  So  p.  0/0  


Sera  de  10  p.  0/0  et 


VklTÉS. 


Par  tête. 
Idem. 


A  la  valeur. 


A  U  valeur. 

Le  kilog. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


•  « 

  ' 


htit. 

2,3oo 
1,100 


lS  p.  0  0. 


1  p.  0/0. 
1,000 

J.OOO 

i,9oo 
3,atio 
800 

800 


Idem. 

Le  droit  de  la 
terie  ou  des  galons 
de  la  matière  domi- 
nant en  quantité. 

Le  droit  du  tissu  princi- 
pal augmenté  de  So 
p.  0/0. 


Le  kilog. 
Idem. 

Iiirm. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Le  kilog 


So 
aob 
1,000 
6,300 
6,aop 
6, 100 
6,300 
3,ooo 


6,aoo 
5,ooo 


Idem.  3,5oo 
Idem.  a,  100 

Le  droit  du  tissu  de 

laine  ou  de  poil  pur 

similaire. 


Le  kilog. 

Idem. 

Idem. 
Le  droit  du  tissu 
ou  de  cotoo  pi 
laits. 


6,300 
à,  000 
1 ,800 
de  lin 
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! 


Fsvs'TD'Titerje  et  galons  de  soie  pure  

i-3ss«ncfllcr*e  et  galons  de  soie  mélangée,  quand  il  y  a  plus 
de  10  p.  o/o  de  soie  en  quantité  de  fils  

Pass*9entcrte  et  galons  de  sole  mélangée ,  quand  la  soie  ne 
réoriente  en  quantité  de  fils  que  io  p.  o/o  ou  moins  de  la 
«ruaclilc  totale.  


Clame  VI. 


OSfTtS. 


Le  kilog. 


Ilriï. 

3,ooo 


Idem.  3,ooo 
Le  droit  de  la  passe- 
menterie ou  des  ga- 
lons de  la  matière  do- 
minant en  quantité. 
Le  droit  du  tissu  prin- 
cipal augmente  de 
60  p.  0/0. 


Pts^nterie  et  galons  de  coton ,  avec  mélange  de  10  p.  0/0  de  U  d™}1 ,  de  U.  P*S5C 

nie  m  moins  en  quantité  de  fils  }    menterie  ou  des  ga- 

n  f    Ions  de  colon  pu  r. 

,    .      .  (Le  droit  du  tissu  prin- 

de  coton  confectionnés  J    clpal  augœcnté  de  5o 

'    p.  0/0. 


Classe  Vil. 

Kn  m.  ^.K.n  («impies,  écrus  ou  blanchis 
de  ba  ou  de  chan-Kjmp|es  lejnU 


( retors,  écrus,  blanchis  ou  teints  

FUs  «le  jute  oa  d'autres  filaments  végétaux  non  dénommés,  écrus, 

blanchis  ou  teints   A  la  valeur.     5  p.  0/0. 

Toiles  *  voiles  de  toute  espèce ,  écrues  ou  blanchies   Le  kilog.  i5o 

~   ,.         Le  droit  de  la  passcmcii- 

m»rn3«nterie  et  galons  de  lin  ou  de  chanvre,  avec  nu  lange  1    ieric  de  lin  ou  de 

de  10  p.  0/0  de  soie  ou  moins  en  quantité  de  fils  j    chanvre  pur. 

Le  droit  du  tissu  prin 


Le  kilog. 
Idem. 
Idem. 


160 

200 
3oo 


lin  ou  de  chanvre  confectionnés. 


VIII. 

!  Ulrw,  baguette*  et  moulures  de  cadre,  de  bois  ou  de 

toot«*  espèce.  

Mmhlrj  de  bois  garnis  ou  non  

Oumfw  de  bois  non  dénommés  


pâle  de 


Classe  XII. 

On Tratns de  fonte  de  fer  non  dénommés,  tels  que  tuyaux,  pou- 
trelles, colonnes ,  candélabres,  balcons,  vases,  statues,  fon- 
taines, ornements,  objets  d'ameublement  ou  de  chauffage, 
ustensiles  de  ménage  ou  de  cuisine,  etc.  : 

Bwu  

Vernis,  peints,  revêtus  de  aine  ou  de  cuivre,  étamés  ou  émaillés. 
1,  ternis,  peints  on  revêtus  de  sine,  d'étain  ou  de  .cuivre, 

Çtuod  chaque  pièce  pèse  plus  de  100  kilogrammes  

jOamire»  de  fer  forgé  ou  laminé,  non  dénommés,  tels  que  ou- 
vrages de  serrurerie,  de  ferronnerie,  de  tôlerie,  etc.  : 
Bruts  

!  rôtis,  vernis,  peints,  étamés  ou  émaillés,  y  compris  les  orne- 

Oorrsfts  de  cuivre  pur  ou  allié  de  toute  sorte,  tels  que  bromes, 
•hjeU  d'ameublement ,  d'éclairage  ou  de  chauffage ,  ouvrages 
de  chaudronnerie,  clous,  boutons  unis,  façonnés  ou  émaillés, 

asteosiles  de  ménage,  de  cuisine  et  autres,  ele  

IfMtrrie  de  métal  autre  que  la  bijouterie  d*or  ou  d'argent  

ïWriéj d'or  ou  d'argent,  montes  et  autres  ouvrages  de  métal 
otts  ou  argentés  par  toute  espèce  de  procédés  


cipal  augmenté  deSo 

p.  o/b. 


a.  la  valeur. 
Idem. 
Idem. 


Le  kilog. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
A  la  valeur. 

Idem. 


ao  p.  0/0. 
2  5  p.  0/0. 
25  p.  0/0. 


Uo 
80 

10 


100 

160 


200 
16  p.  0/0. 

2S0 
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Outils,  instruments  et  ustensiles  pour  les  arts  et  métiers»  en 
matières  autres  que  les  terres  cuites  ou  le  verre ,  tels  que 
limes,  scies,  outils  de  toute  sorte,  d'acier,  de  fer,  de  cuivre, 
de  bois,  pour  charpentiers,  menuisiers,  mécaniciens,  serru- 
riers, tisserands,  etc  *  


Ukilog. 


a5 


Outils ,  instruments  et  ustensiles  d'agriculture  ou  de  jardinage 

Classe  Xrv. 


•I 


Vin  

Vinaigre 


Classe  XV. 

Outils,  instruments  et  ustensile»  pour  les  arts  et  métiers,  en 
poterie  de  grès  ou  autre,  en  porcelaine  ou  en  verre  

Classe  XVIÎI. 

Parfumerie  préparée  de  toute  espèce  


Classe  XIX. 


Voitures  pour  le  transport  des 

Coiffures  de  femmes  

Chapeaux  de  femmes,  garnis  ou  non  

Chaussures  de  toute  espèce,  même  non  finies 
Brosses  avec  montures  de  bois  de  toute  sorte. 

Drosses  non  dénommées.  ...  

Nécessaires  de  toilette,  de  voyage  ou  de 
Parapluies  et  parasols  


....... 


Le  droit  dea  machines 
agricoles  au  tarif  Ajé- 


Lc  décalitre 
Idem. 


Le  Rilog. 


A  la  valeur. 


A  ia  valeur. 
Idem, 

Par  paire. 
Le  kilpg. 
Idem. 
A  la  valeur. 
Idem. 


OBJETS  DIVERS  ET  ARTICLES  DE  QUINCAILLERIE. 

Épingles  et  agrafes. 

Marteaux,  et  poignées  de  porte,  verrous,  loquets,  poignée*- et 
boutons  de  sonnettes,  sonnettes,  fers  à  repasser,  boussoles  de 
poche,  lorgnettes  de  ville  ou  de  théâtre ,  lunettes  et  pince-nez, 
poignées  de  canne  en  métal  (excepté  celles  d'or  ou  d'argent},  bouts 
de  canne  ou  de  parapluie  en  métal,  dés  a  coudre  de  métal,  etc. 

Tabletterie  de  bois,  boites,  coffrets  et  écrins  de  bois,  poignées 
et  bouts  de  canne  ou  de  parapluie  en  bois,  cuillers,  four- 
chettes ,  couteaux,  huiliers,  robinets  et  bouchons  de  bois, 
manches  de  bois,  soutBets,  etc  

Objets  pour  le  bureau ,  le  dessin  et  la  peinture,  tels  qfic  encriers, 
règles,  crayons,  pinceaux  de  Le  lu  sorte,  plumes,  cachets 
gravés  ou  non,  couteaux  à  p  *r,  porte -crayon,  porte - 
plumes ,  etc.  

Cartonnages  tels  que  boites  de  cari.  ,  avec  ou  sans 
monts ,  etc  

Objets  de  peau,  tel* que  portefeuilles,  porte-cigares,  porte-mon- 
naie ,  carnets ,  étuis ,  sacs ,  nécessaires  cl  trousses ,  bourses  «  etc. 
garnis  ou  non  

Plumeaux..  ,'. 

Jeux  de  toute  espèce,  jouet*  d'enfants ,  poupées,  habillées 
non,  trousseaux  de  poupée,  masques,  cartes  à  jouer,  qi 

de  billard,  dés  a  jouer  et  cornets  de  dés ,  ele  

Pipes ,  embouchures  de  cigare  et  tabatière»  

Peignes  et  chapelets  de  toute  espèce  

Parfumoirs,  plateaux  de  service,  cages  de  toute  sorte,  fil*  djej 

boyau..  .....»..../ 

Fleura  et  feuillages  artifciels.  pièces  séparées  pour  fleurs  arU- 
û  délies. 


10  p.  o/o. 


a 5  p.  o/o. 

ao  p.  o/o. 

20  p.  0/0. 
400 
5oo 
8oa 

i5  p.  0/0. 

ao  p.  0/0. 


ï5p.oA>. 


■ 


ao  p.  o/o. 
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Nota  A.  Les  velours,  les  peluches  et  les  rubans  de  soie  mélangée,  dans  lequel* 
il  y  anra  pins  de  dix  pour  cent  de  soie  en  quantité  de  fils,  paveront  les  droits  énon- 
céi  au  présent  tarif,  comme  s'ils  étaient  de  soie  pure;  mais  s'il  y  a  dix  pour  cent  de 
soie  ou  moins  en  quantité,  ils  payeront  les  droits  de»  velours,  des  peluches  ou  dea 
l  _,_  de  la  mati£re  dominant  en  quantité. 


X 


Rota  B.  Le  mot  quantité  employé  dans  la  nomenclature  des  tissus  mêlants  dé- 
«gae,  dans  tous  les  cas.  le  nombre  de  fils. 


(L.  S.)  Signé  P.  Bourbe. 

(L.  S.)  Signé  José -Maria  do  Casai.  Ribriro, 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  an  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  Je  27  Juillet  1867. 


Vu  et  iccUé  do  sceau  de  l'Hlat  : 
L»  Gard*  det  tctaax,  Mini  sir*  <U  la  fui  tic* 


J.  Barochb. 


Si^aé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Ia  JJinUtrt  du  affairu  étrangères, 
Signé  MoosTiBR. 


M*  16,407.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
taire  conclue,  le  11  juillet  1866,  entre  la  France  et  le  Portugal* 

Du  37  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères,  4 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  Convention  consulaire  ayant  été  conclue,  le  11  juillet  1866, 
entre  la  France  et  le  Portugal,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été 
échangées  à  Lisbonne,  le  i5  juillet  1867,  ladite  Convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

0   4  '      1  I 

CONVENTION. 

t 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  I\oi  de  Portu- 
gal et  des  Algarves,  reconnaissant  l'utilité  de  déterminer  avec  toute 
l'extension  et  la  clarté  possibles  les  droits,  privilèges  et  immunités 
réciproques  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,. chancelier»  ou  secrétaires»  ainsi  que  leurs  fonctions  et 
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les  obligations  auxquelles  ils  seront  respectivement  soumis  dans  les 
deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  consulaire  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Nicolas- Prosper  Bourée, 
grand  otGcier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Épée,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Portugal  et  des  Algarves; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  Joseph-Marie  do 
Casai  Ribeiro,  pair  du  royaume,  grand-croix  de  l'ordre  militaire  du 
Christ,  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire-le-Grand,  etc.  etc.  etc.,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires dans  les  ports,  villes  et  localités  du  territoire  de  l'autre 
Partie. 

Lesdils  agents  seront  réciproquement  admis  et  reconnus  en  pré- 
sentant leurs  provisions  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans 
les  Pays  respectifs. 

Vexequalur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions 
leur  sera  délivré  sans  frais,  et,  sur  la  production  dudit  ezeyuatur,  l'au- 
torité supérieure  du  lieu  de  leur  résidence  prendra  immédiatement 
les  mesures  pour  qu'ils  puissent  s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge 
et  qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance  des  exemptions,  prérogatives, 
immunités,  honneurs  et  privilèges  qui  y  sont  attachés. 

2.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront,  dans  les  deux  Pays  et 
dans  leurs  possessions  respectives,  des  privilèges  généralement  attri- 
bués à  leur  charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  militaires  et 
celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que  mo- 
bilières ou  somptuaires,  ordinaires  ou  extraordinaires,  à  moins,  tou- 
tefois, qu'ils  ne  soient  citoyens  du  Pays  dans  lequel  ils  résident  ou 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce;  pour  lesquels  cas,  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  taxes,  charges  et  contributions  que  les  autres  particuliers. 

II. est  bien  entendu  que  les  contributions  auxquelles  l'un  de  ces 
agents  pourrait  être  sujet,  à  raison  des  propriétés  foncières  qu'il 
posséderait  en  France  ou  en  Portugal,  ne  sont  point  comprises  dans 
l'exemption  ci-dessus  mentionnée. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
respectifs  jouiront,  en  outre,  de  l'immunité  personnelle,  excepté 
pour  les  faits  et  actes  que  la  législation  pénale  de  chacun  des  deux 
Pays  qualifie  de  crimes  et  punit  comme  tels;  et,  s'ils  sont  négOJ 
riants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que 
pour  les  seuls  faits  de  commerce ,  et  non  pour  causes  civiles. 
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Ils  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison 
un  tableau  aux  armes  de  leur  nation  avec  une  inscription  portant 
ces  mots  :  Consulat  de  France  ou  Consulat  de  Portugal,  et  aux  jours 
de  solennités  publiques,  nationales  ou  religieuses,  ils  pourront  aussi 
arborer  sur  la  maison  consulaire  un  pavillon  aux  couleurs  de  leur 
Pays.  Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront 
jamais  être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile,  mais 
serviront  avant  tout  à  désigner  aux  marins  ou  aux  nationaux  l'habi- 
tation consulaire. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
et  leurs  chanceliers  ne  pourront  être  sommés  à  comparaître  comme 
témoins  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  du  Pays  aura  besoin 
de  recueillir  auprès  d'eux  quelque  déclaration  juridique,  elle  devra  se 
transporter  à  leur  domicile  pour  la  recevoir  de  vive  voix,  ou  déléguer  à 
cet  effet  un  fonctionnaire  compétent,  ou  la  leur  demander  par  écrit. 

3.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls  gé- 
néraux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  les  élèves-con- 
suls et  les  chanceliers  ou  secrétaires  seront  de  plein  droit  admis  à 
gérer  par  intérim  les  affaires  desdits  consulats  généraux,  consu- 
lats, vice-consulats  ou  agences  consulaires,  sans  empêchement  ni 
obstacle  de  la  part  des  autorités  locales,  qui  leur  donneront,  au 
contraire,  dans  ce  cas,  toute  aide  ou  assistance  et  les  feront  jouir, 
pendant  la  durée  de  leur  gestion  intérimaire,  de  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités  stipulés  dans  la  présente  Convention  en  fa- 
veur des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires. 

h.  Les  consuls,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements,  seront 
libres  d'établir  des  agents  consulaires  ou  vice-consuls  dans  les  diffé- 
rents ports,  villes  ou  lieux  de  leur  arrondissement  consulaire  où  le 
bien  du  service  qui  leur  est  confié  l'exigera,  sauf,  bien  entendu, 
l'approbation  et  Yexeqnatar  des  Gouvernements  respectifs.  Ces  agents 
pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens  des  deux 
Pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet  déli- 
vré par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils 
devront  être  placés.  Ils  jouiront,  d'ailleurs,  des  mêmes  privilèges  et 
immunités  stipulés  par  la  présente  Convention  en  faveur  des  consuls, 
sauf  les  exceptions  consacrées  par  l'article  2. 

5.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables,  et  les  autorités 
locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas,  visiter 
ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres 
on  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient 
exercer  les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs. 

6.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires des  deux  Pays  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  rési- 
dence, et,  au  besoin ,  à  défaut  d'agent  diplomatique  de  leur  nation, 
recourir  au  gouvernement  suprême  de  l'État  auprès  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions,  pour  réclamer  contre  toute  infraction  qui 
aurait  été  commise  par  des  autorités  ou  fonctionnaires  dudit  État  aux 
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traités  on  conventions  existant  entre  les  deux  Pays,  on  contre  tout 
antre  abns  dont  auraient  à  se  plaindre  leurs  nationaux,  et  ils  auront 
fe  droit  de  faire  toutes  les  démarches  qu'ils  jugeraient  nécessaires 
pour  obtenir  prompte  et  bonne  justice. 

7.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires des  deux  Pays  ou  leurs  chanceliers  pourront  recevoir  dans 
leur  chancellerie,  au  domicile  des  parties  ou  à  bord  des  navires,  les 
déclarations  et  autres  actes  que  les  capitaines,  équipages,  passagers, 
négociants  ou  citoyens  de  leur  nation  voudront  y  passer,  même  leurs 
testaments  ou  dispositions  de  dernière  volonté  et  tous  autres  actes 
notariés,  y  compris  les  contrats  de  toute  espèce. 

Ces  actes  seront  rédigés  dans  les  formes  requises  par  les  lois  de 
l'État  auquel  appartient  le  consul,  sauf  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  exigées  par  les  lois  du  Pays  où  l'acte  devra  recevoir 
son  exécution. 

Si  l'acte  a  pour  objet  une  constitution  d'hypothèque  ou  toute  autre 
transaction  sur  des  immeubles  situés  dans  le  Pays  où  le  consul  ré- 
side, il  devra  être  dressé  dans  les  formes  requises  et  selon  les  dispo- 
sitions spéciales  des  lois  de  ce  même  Pays. 

Les  expéditions  desdits  actes,  légalisées  parles  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  et  munies  du  cachet  officiel  de  leur  consulat, 
feront  foi  tant  en  justice  que  hors  de  justice,  devant  tous  les  tribu- 
naux ,  juges  et  autorités  de  France  et  de  Portugal,  au  même  titre  que 
les  originaux,  et  auront  respectivement  la  même  force  et  valeur  que 
s'ils  avaient  été  passés  devant  les  notaires,  écrivains  ou  autres  offi- 
ciers publics  compétents  du  Pays. 

Lesdits  agents  pourront,  eu  outre,  recevoir  tous  actes  convention- 
nels passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres  per- 
sonnes du  Pays  dans  lequel  ils  résident,  et  même  tout  acte  conven- 
tionnel concernant  des  citoyens  de  ce  dernier  Pays  seulement,  pourvu 
que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  trai- 
ter *ur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  consul  ou 
l'agent  devant  lequel  ces  actes  seront  passés. 

Dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité  de  l'expédi- 
tion d'un  acte  public  enregistré  à  la  chancellerie  d'un  des  consulats 
respectifs,  oh  fie  pourri  en  refuse? la  -confrontation uvec  l'original  à 
l'intéressé  qui  en  fera  la  demande  et  qui  pourra  assister  a  cette  col- 
lation, s'il  le  juge  convenable. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
respectifs  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  de  documents 
émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leurs  Pays,  et  ces  traduc- 
tions auront,  dans  le  Pays  de  leur  résidence,  la  même  force  et  va- 
leur que  si  elles  eussent  été  faites  par  les  interprètes  jurés  du  Pays. 

S.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  Parties  contractantes  sur 
fe  territoire  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  en  donner  avis 
immécjjatement  au  consul  général  .  consul ,  vice-consul  ou  agent  con- 
sulaire dans  la  circonscription  duquel  le  décès  aura  eu  lieu.  Ceux-ci , 
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de  letir  côté,  devront  donner  le  même  avis  aux  autorités  locales  lors- 
qoUs  en  seront  informés  les  premiers. 

Quand  nn  sujet  de  Tune  des  Parties  contractantes  sera  décédé  sur 
le  territoire  de  rautre  sans  laisser  des  héritiers,  ou  si,  au  nombre 
4es  héritiers,  soit  naturels ,  soit  désignés  par  le  testament,  quelqu'un 
était  inconnu ,  absent,  mineur  ou  incapable,  les  consuls  généraux, 
coasuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation  du  défunt 
auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux  opérations  suivantes: 

l*  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  parties 
intéressées,  sur.  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en 
prévenant  de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra 
y  assister  et  apposer  également  ses  scellés. 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  l'agent  consulaire,  ne  devront 
pas  être  levés  sans  que  l'autorité  locale  assiste  à  cette  opération. 

Toutefois,  si,  après  un  avertissement  adressé  par  le  consul  ou  vice- 
consul  à  l'autorité  locale  pour  l'inviter  à  assister  à  la  levée  des  doubles 
scellés,  celle-ci  ne  s'était  pas  présentée  dans  un  délai  de  quarante- 
hnit  heures  à  compter  de  la  réception  de  l'avis,  cet  agent  pourra  pro- 
céder seul  à  ladite  opération  ; 

1*  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  du  défunt,  en 
prfeenee  de  l'autorité  locale,  si,  par  suite  delà  notification  susindi- 
qnle,  elle  avait  cru  devoir  assister  à  cet  acte. 

Vantorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les  procès-verbaux 
dressés  en  sa  présence,  sans  que,  pour  son  intervention  d'office  dans 
ces  actes,  elle  puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce; 

$*  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de  tous  les  effets 
mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient  se  détériorer  et  de  ceux 
Aftft  conservation  difficile,  comme  aussi  les  récoltes  et  effets  pour 
la  vente  desquels  il  se  présentera  des  circonstances  favorables  ; 

S*  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventoriés,  conserver 
te  montant  des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi  que  le  produit  des 
ventes  que  l'on  percevra,  dans  la  maison  consulaire,  ou  les  confier  à 
quelque  commerçant  présentant  toutes  garanties. 

Ces  dépôts  devront  avoir  lieu,  dans  Fun  ou  l'autre  cas,  d'accord 
ttffe  l'autorité  locale  qui  aura  assisté  aux  opérations  antérieures, 
rôpar  suite  de  la  convocation  mentionnée  au  paragraphe  suivant,  dei 
sujets  du  Pays  ou  d'une  Puissance  tierce ^présentaient  comme  intè- 
"  ssés  dans  la  succession  ah  intestat  ou  testamentaire  ; 

y  Annoncer  le  décès  et  convoquer,  au  moyen  des  journaux  de 
U localité  et  de  ceux  du  Pays  du  défunt  si  cela  était,  nécessaire,  les 
<Wânciers  qui  pourraient  exister  contre  la  succession  àb  intestat  bu 
totamen taire»  afin  qu'ils  puissent  présenter  leurs  titres  respectifs  de 
ofencé  dûment  justifiés,  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  de  chacun 
•les  doux  Pays. 

4,ft!*e  présentait  des  créanciers  contre  la  "succession  testamentaire 
«<t#  intestat,  le  payement  de  leur  créance  devra  sWectuer  dans  le 
délai  de  quinze  jours  après  la  clôture  de  l'inventaire ,  s'il  existait 
ressources  <Jtii  pussent  être  affectées  à  cet  emploi  ♦  et ,  dans  le  cas 
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contraire,  aussitôt  que  les  fonds  nécessaires  auraient  pu  être  réalisés 
parles  moyens  les  plus  convenables  «ou  enfin,  dans  le  délai  consenti 
d'un  commun  accord  entre  les  consuls  et  la  majorité  des  intéressés. 

Si  les  consuls  respectifs  se  refusaient  au  payement  de  tout  ou 
partie  des  créances,  en  alléguant  l'insuffisance  des  valeurs  de  la 
succession  pour  les  satisfaire,  les  créanciers  auront  le  droit  de  de- 
mander à  l'autorité  compétente,  s'ils  le  jugeaient  utile  à  leurs  intérêts, 
la  faculté  de  se  constituer  en  état  d'union. 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales  établies  dans 
chacun  des  deux  Pays,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  devront  faire  immédiatement  fa  remise  à  l'au- 
torité judiciaire  ou  aux  syndics  de  la  faillite,  selon  qu'il  appartiendra, 
de  tous  les  documents,  effets  ou  valeurs  appartenant  à  la  succession 
testamentaire  ou  ab  intestat,  lesdits  agents  demeurant  chargés  de 
représenter  les  héritiers  absents,  les  mineurs  et  les  incapables. 

En  tout  cas,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  ne  pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de 
son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires  qu'après 
avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  con- 
tractées dans  le  Pays; 

6"  Administrer  et  liquider  eux-mêmes,  ou  par  une  personne  qu'ils 
nommeront  sous  leur  responsabilité,  la  succession  testamentaire  ou 
ab  intestat,  sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  lesdites 
opérations,  à  moins  que  des  sujets  du  Pays  ou,  d'une  tierce  Puissance 
n'aient  à  faire  valoir  des  droits  dans  la  succession;  car,  en  ce  cas, 
s'il  survenait  des  difficultés  provenant  notamment  de  quelques  ré- 
clamations donnant  lieu  à  contestation,  les  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  ou  agents  consulaires  n'ayant  aucun  droit  pour 
terminer  et  résoudre  ces  difficultés,  les  tribunaux  du  Pays  devront 
en  connaître,  selon  qu'il  leur  appartient  d'y  pourvoir  et  de  les  juger. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
agiront  alors  comme  représentants  de  la  succession  testamentaire  ou 
ab  intestat,  c'est-à-dire  que,  conservant  l'administration  et  le  droit 
de  liquider  définitivement  ladite  succession,  comme  aussi  celui 
d'effectuer  les  ventes  d'effets  dans  les  formes  précédemment  indi- 
uées,  ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et  auront  la  faculté  de 
ésigner  des  avocats  chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant  les  tri- 
bunaux. Il  est  bien  entendu  qu'ils  remettront  à  ces  tribunaux  tous 
les  papiers  et  documents  propres  à  éclairer  la  question  soumise 
à  leur  jugement. 

Le  jugement  prononcé,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice  -  con- 
suls ou  agents  consulaires  devront  l'exécuter,  s'ils  ne  forment  pas 
appel,  et  ils  continueront  alors  de  plein  droit  la  liquidation  qui  au- 
rait été  suspendue  jusqu'à  la  conclusion  du  litige; 

7*  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle  conformément 
aux  lois  des  Pays  respectifs. 

Si,  dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  le  défunt  avait  laissé  un 
testament  sans  y  nommer  un  exécuteur  testamentaire,  ou  si  l'exé- 
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cd  te  or  testamentaire  nommé  avait  décliné  cette  charge,  on  s'il  était 
inconnu,  absent,  non  présent  ou  incapable,  les  consuls  généraux, 
consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  procéderaient,  en  outre 
des  actes  ci-dessus  mentionnés,  à  tous  ceux  qui  auraient  appartenu 
à  l'exécuteur  testamentaire. 

Si,  au  contraire,  l'exécuteur  testamentaire  nommé  est  connu, 
présent  et  capable,. et  s'il  accepte  la  charge,  celui-ci  sollicitera  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'exécution  du  testament  par-devant  le 
consul. 

En  ce  qui  concerne  l'apposition  des  scellés,  le  consul  général, 
consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  pourra  procéder  à  cette  for- 
malité toutes  les  fois  qu'un  de  ses  nationaux  viendrait  à  décéder,  et 
alors  même  qu'aucun  des  héritiers  ne  serait  inconnu,  absent,  mi- 
neur  ou  incapable.  Dans  ce  cas,  si  la  succession  est  activement  et 
passivement  représentée  par  des  intéressés  présents  et  capables  de 
revendiquer  leurs  droits  et  de  répondre  aux  actions  des  tiers,  le 
consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  doit  se  bor- 
ner à  dresser  un  état  sommaire  des  valeurs  et  biens  de  la  succession 
et  à  délaisser  ensuite  le  tout  aux  parties  intéressées.  Mais  si,  parmi 
les  légataires  à  titre  particulier,  il  y  avait  des  absents  ou  «les  inca- 
pables, il  pourrait  requérir,  dans  leur  intérêt,  la  confection  de  l'in- 
ventaire; il  pourrait  aussi  exercer  les  fonctions  qui  appartiennent 
aux  exécuteurs  testamentaires  selon  les  lois  du  Pays  du  consul,  si  le 
défunt  ayant  nommé  un  exécuteur  testamentaire,  celui-ci  déclinait 
la  charge,  ou  s'il  était  inconnu,  absent  ou  incapable. 

9.  Lorsqu'un  Français  en  Portugal,  ou  un  Portugais  en  France, 
sera  décédé,  dans  les  cas  mentionnés  au  paragraphe  2  de  l'article  8, 
sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  point  d'agent  consulaire  de  sa 
nation,  l'autorité  territoriale  compétente  procédera,  conformément 
à  la  législation  du  Pays,  à  l'inventaire  des  effets  et  à  la  liquidation 
des  biens  qu'il  aura  laissés,  et  sera  tenu  de  rendre  compte,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  du  résultat  de  ces  opérations  à  la  légation 
qui  doit  en  connaître,  ou  au  consulat  ou  vice-consulat  le  plus  voisin 
du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession  ab  intestat  ou  testamentaire. 

Mais,  dès  l'instant  que  l'agent  consulaire  le  plus  rapproché  du 
point  où  se  serait  ouverte  ladite  succession  ab  intestat  ou  testamen- 
taire se  présenterait  personnellement  ou  enverrait  un  délégué  sur 
les  lieux,  l'autorité  locale  qui  sera  intervenue  devra  se  conformer 
à  ce  que  prescrit  l'article  précédent. 

10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
.  laires  des  deux  États  connaîtront  exclusivement  des  actes  d'inven- 
taires et  des  autres  opérations  pratiquées  pour  la  conservation  des 
biens  et  objets  de  toute  nature  laissés  par  les  gens  de  mer  et  les 
passagers  de  leur  nation  qui  décéderaient  à  terre  ou  à  bord  des  na- 
vires de  leur  Pays,  soit  pendant  la  traversée,  soit  dans  le  port  de 
leur  arrivée. 

11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  on  agents  con- 
sulaires pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délégués  à 
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bord  des  navires  de  leur  nation,  après  qu'ils  auront  été  admis  en 
libre  pratique;  interroger  le  capitaine  et  l'équipage  ;  examiner  les 
papiers  de  bord;  recevoir  les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  des- 
Jtination  et  les  incidents  de  la  traversée  ;  dresser  les  manifestes  et 
faciliter  l'expédition  de  leurs  navires;  enfin,  les  accompagner  devant 
les  tribunaux  et  daos  les  bureaux  de  l'administration  du  Pays,  pour 
les  assister  dans  les  affaires  qu'ils  auraient  À  suivre  ou  les  demandes 
qu'ils  auraient  à  former,  sans  que  cette  intervention  puisse,  d'ailleurs, 
porter  atteinte  aux  privilèges  que  la  législation  reconnaît,  soit  en 
France,  soit  en  Portugal,  aux  courtiers  interprètes. 

11  est  convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les 
officiers  et  agents  de  la  douane  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opérer 
ni  visites  ni  recherches  à  bord  des  navires,  sans  être  accompagnés 
par  l'autorité  consulaire  de  la  nation  à  laquelle  ces  navires  appar- 
tiennent 

Ils  devront  également  prévenir  en  temps  opportun  lesdits  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  pour  qu'ils 
assistent  aux  déclarations  que  les  capitaines  et  les  équipages  auront 
à  faire  devant  les  tribunaux  et  dans  les  administrations  locales,  afin 
d'éviter  ainsi  toute  erreur  ou  fausse  interprétation  qui  pourrait  nuire 
à  l'exacte  administration  de  la  justice. 

La  citation  qui  sera  adressée  à  cet  effet  aux  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  indiquera  une  heure 
précise;  et,  si  ces  fonctionnaires  ne  se  rendaient  en  personne  ou  ne 
se  faisaient  pas. représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur 
absence. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux 
mesures  prises  parles  autorités  locales  conformément  aux  règlements 
de  la  police  de  la  douane  et  de  la  santé,  lesquels  continueront  d'être 
appliqués  en  dehors  du  concours  des  autorités  consulaires. 

12.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports ,  le  chargement  et 
déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  Pays. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires seront  chargés  exclusivement  du  maintien  de  Tordre  intérieur 
à  bord  des  navires  marchands  de  leur  nation;  ils  régleront  eux- 
mêmes  les  contestations  de  toute  nature  qui  seraient  survenues  entre 
le  capitaine,  les  officiers  du  navire  et  les  matelots,  et  spécialement 
celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement  des  engagements 
réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  dé* 
sordres  survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler  la 
tranquillité  et  l'ordre  publics  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une 
personne  du  Pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera 
mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à 
prêter  tout  appui  aux  consuls  généraux,  consuls,  vioe-consuls  ou 
agents  consulaires,  si  elles  en  sont  requise»  par. eux»  pour  faire 
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arrêter  et  conduire  en  prison  tout  individu  inscrit  sur  )e  rôle  de 
l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  motif  quelconque,  lesdits 
agents  le  jugeront  convenable. 

13.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  marins  el  tout  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation»  qui  auraient 
déserté. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  de  l'équipage,  ou ,  si  le  navire  était  parti,  en 
produisant  une  copie  authentique  de  ces  documents,  que  les  per- 
sonnes réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justiûée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  être 
refusée. 

On  donnera,  en  outre,  auxdits  agents  consulaires  tout  secours  et 
toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs, 
qui  seront  conduits  dans  les  prisons  du  Pays  et  y  seront  détenus,  à 
la  demande  et  aux  frais  du  consul  ou  vice-consul ,  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  trouve  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  trois  mois,  après 
lesquels,  et  moyennant  un  avis  donné  au  consul  trois  jours  à 
l'avance,  la  liberté  sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne  pourra  être 
incarcéré  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre, 
l'autorité  locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  eût  rendu  sa  sentence ,  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  et 
entière  exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  on 
autres  individus  de  l'équipage,  sujets  du  Pays  dans  lequel  s'effec- 
tuera la  désertion  ,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  arlicle. 

l(t.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gonvernement  ou  à  des 
sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  fera  naufrage  ou 
échouera  sur  le  littoral  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  porter 
le  fait  à  ta  connaissance  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou 
agent  consulaire  de  la  circonscription,  et,  à  son  défaut,  à  celle  du 
consul  général,  consul,  vice?consul  ou  agent  consulaire  le  plus  voi- 
sin du  lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  français 
qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  du 
Portugal  ou  des  possessions  portugaises  seront  dirigées  par  les  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  France; 
réciproquement,  toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires portugais  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales de  la  France  ou  des  possessions  françaises  seront  dirigées 
par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
de  Portugal. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu,  dans  le*  deux 
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Pays,  que  pour  assister  les  agents  consulaires,  maintenir  Tordre, 
garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  ou  de  la  personne  qu'ils  délégue- 
ront à  cet  effet,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation 
des  objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne  don- 
nera lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  que 
nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage  et  la  conservation  des  objets 
sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les 
navires  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les  dispo- 
sitions mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les 
marchandises  et  effets  sauves  ne  seront  sujets  au  payement  d  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation 
intérieure. 

15.  Toutes  les  fois  qu'il  ny  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  na- 
vires des  deux  Pays  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans 
les  ports  respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée,  seront  ré- 
glées par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires de  leur  nation,  à  moins  que  des  sujets  du  Pays  dans  lequel 
résideront  lesdits  agents  ou  ceux  d'une  tierce  Puissance  ne  soient 
intéressés  dans  ces  avaries;  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  compromis 
amiable  entre  toutes  les  parties  intéressées,  elles  devraient  être  ré- 
glées par  l'autorité  locale. 

16.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires, ainsi  que  les  élèves-consuls  et  chanceliers,  jouiront,  dans 
les  deux  Pays,  de  toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités  et 
privilèges  qui  sont  accordés  ou  seraient  accordés  aux  agents  de  la 
même  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

17.  La  présente  Convention  sera  approuvée  et  ratifiée  par  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  et  les  ratiûcations  seront  échangées  à 
Lisbonne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  aura  la  durée  de  douze  ans  comme  le  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  la  France  et  le  Portugal  sous  la  date  de 
ce  jour. 

Si  elle  n'est  pas  dénoncée  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
elle  continuera  d'être  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'autre  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  et  pendant  une  année  encore  à  partir  du  jour  où 
cette  notiûcatiou  aura  été  faite. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  font  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Lisbonne,  en  double  original,  le  onze  juillet  mil  huit  cent 
soixante-six. 

(L.  S.)  Signé  P.  Bourbe. 

[L.  S.)  Signé  Josb-Maria  do  Casal  Ribbiro. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  s«*u  de  rÊUt  ^  Par  PBmpemir  t 


U  Gard»  da  sctoax ,  Minislrt  4»  in  justice  t*  Mimâtn  du  affaira  ttruigêt*. 

H         **'  Signé  Modstieii. 

Signé  J.  B  a  ROCHE. 


rt*iô,4o8.  —  Déchet  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  con- 
clue, le  Si  juillet  1866,  entre  la  France  et  le  Portugal  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  Œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Du  27  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmpkheuh 
des  Frakçajs  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
Affaires  étrangères, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUÎt  : 


Art.  1". 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  11  juillet  1866,  entre  la 
France  et  le  Portugal,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été 
échangées  à  Lisbonne,  le  1 5  juillet  1867,  ladite  Convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

COÎCVENTION. 

1 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portu- 
gal et  des  Algarves,  également  animés  du  désir  d'adopter,  d'un  com- 
mun accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  ga- 
rantir réciproquement  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont 
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résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet;  et  ont  nommé'pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  ' 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ,  M.  Nicolas-Prosper  Bourée , 
grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Épée,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
\  Portugal  et  des  Algarves  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  Joseph-Marie  do 
Casai  Ribeiro,  pair  du  royaume,  grand-croix  de  l'ordre  militaire  du 
Çhrist,  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire-le-Grand,  etc.  etc.  etc.,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de  com- 
positions musicales  ou  d'arrangements  de  musique,  d'oeuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de 
toutes  autres  productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
tique, jouiront,  dans  chacun  des  deux  États  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des 
ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et 
le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits 
que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  Pégard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publica- 
tion originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. 

2.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  l*  est  subordonnée  à 
l'accomplissement,  dans  le  Pays  d'origine,  des  formalités  qui  sont 
prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la  propriété  des  ouvrages  de  littéra- 
ture ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures  ou  œuvres  musicales 
publiés  pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  États,  l'exercice  du 
droit  de  propriété  dans  l'autre  État  sera,  en  outre,  subordonné  à 
l'accomplissement  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  effectuée  de  la  manière  suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France ,  il  devra  être 
enregistré  à  Lisbonne,  au  ministère  de  l'intérieur; 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Portugal,  il  devra  être 
enregistré  à  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur. 

L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la  déclaration 
écrite  des  intéressés ,  laquelle  pourra  être  respectivement  «dressée 
soit  aux  susdits  ministères,  soit  aux  légations  dans  les  -deux  Pays. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans  l'autre  Pays,  pour 
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le»  ouvrages  publiés  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente Convention,  et  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  mise  en 
vigoeor,  pour  les  ouvrages  publiés  antérieurement. 

A  Tégard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le  délai  de 
trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la 
dernière  livraison ,  à  moios  que  l'auteur  n'ait  indiqué,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  5,  son  intention  de  se  réserver  le 
droit  de  traduction;  auquel  cas,  chaque  livraison  sera  considérée  / 
comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des  registres 
spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de  part  et  d'autre,  ouverture 
à  la  perception  d'aucune  taxe. 

Les  intéressés  pourront  se  faire  délivrer  un  certificat  authentique 
de  l'enregistrement;  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf,  s'il  y  a  lieu , 
les  frais  de  timbre. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  aura 
eu  lieu;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  respectifs  et 
constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  reproduction  aussi  long- 
temps que  quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettere  en  jus- 
tice un  droit  mieux  établi. 

3.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  tra- 
ductions faites,  dans  l'un  des  deux  États,  d'ouvrages  nationaux  ou 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  stipulée 
par  l'article  1*,  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  auto- 
risée dans  l'autre  État.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du 
présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par  rapport 
a  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original ,  et  non  pas  de  con- 
férer le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ou- 
vrage quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas 
et  les  limites  prévus  par  l'article  5. 

4.  Les  stipulations  de  l'article  i**  s'appliqueront  également  à  l'exé- 
cution ou  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  pu- 
bliées ,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois  dans  l'un  des 
deux  Pays. 

5.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays ,  qui 
aura  entendu  se  réserver  le  droit  de  traduction,  jouira  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  de  la  traduction 
de  son  ouvrage  autorisée  par  lui  dans  1  idiome  de  l'autre  Pays,  du 
privilège  de  protection  contre  la  publication,  dans  ce  même  Pays, 
de  toute  traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce, 
sous  les  conditions  suivantes  : 

i*  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des  deux  Pays,  sur 
la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de 
la  première  publication  dafcs  l'autre  Pays,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  2  ; 

a*  îl  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué,  en  tête  de  son  ouvrage,  l'in- 
tention de  se  réserver  le  droit  de  traduction; 

S*.  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  de  l'ouvrage  publié 
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dans  l'un  des  deux  Pays,  dans  l'idiome  de  l'autre  Pays,  ait  paru,  au 
moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  la 
déclaration  effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit,  et,  en  totalité, 
dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  ladite  déclaration; 

4°  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  Paysetêlre 
elle  même  enregistrée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  a. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la  déclara- 
tion de  l'auteur,  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de  traduction,  soit 
exprimée  dans  la  première  livraison. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans  assigné  par 
cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé;  chacune  d'elles 
sera  enregistrée  dans  l'un  des  deux  Pays,  sur  la  déclaration  faite 
dans  les  trois  mois  à  partir  de  sa  première  publication  dans  l'autre. 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques,  l'auteur 
de  l'ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Pays  qui  voudra  se  réserver 
le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  au  présent  article  et  celui  de  faire  re- 
présenter sa  traduction  sur  les  théâtres  de  l'autre  Pays,  pendant  la 
période  de  cinq  années,  devra  publier  sa  traduction  dans  l'idiome 
de  l'autre  Pays  ou  la  faire  représenter  sur  un  théâtre  de  ce  même 
Pays,  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la  déclaration  faite  aux  termes 
de  l'article  2. 

6.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  dont  la  propriété  est  garantie 
par  la  présente  Convention  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de 
reproduction  à  un  éditeur  dans  le  territoire  de  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes,  sous  la  réserve  que  les  exemplaires  ou  édi- 
tions de  celte  œuvre  ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pourront  être 
vendus  dans  l'autre  Pays,  ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respecti- 
vement considérés  et  traités  dans  ce  Pays  comme  reproduction  illicite. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  l'article  6  seront  librement  admis 
dans  les  deux  Pays  pour  le  transit  à  destination  d'un  pays  tiers. 

7.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs,  traduc- 
teurs, compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs, 
lithographes,  etc.  jouiront  réciproquement,  et  à  tons  égards,  des 

'  mômes  droits  que  ceux  que  la  présente  Convention  accorde  aux  au- 
teurs, traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs  et  lithographes  eux-mêmes. 

8.  Nonobstant  les  stipulations  de  la  présente  Convention,  les  ar- 
ticles extraits  des  joui  naux  ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un 
des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux 
ou  recueils  périodiques  de  l'autre  Pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la 
source  à  Inquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  celte  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  dans 
l'un,  des  deux  Pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  recueils  pério- 
diques publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs  auront  formelle- 
ment déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront 
fait  paraître ,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette 
interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 
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9.  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  chacun  des 
deux  Pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'ouvrages  axant  paru 
pour  la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  ces  publications 
soient  spécialement  appropriées  et  adaptées  à  l'enseignement  ou  à 
l'étude  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou  de  traduc- 
tions interlinéaires  et  marginales  dans  la  langue  du  Pays  où  elles 
sont  publiées. 

10.  L'introduction,  la  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux 
États,  d'ouvrages  et  d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis 
par  les  articles  précédents,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à 
l'article  12,  soit  que  lesdites  reproductions  non  autorisées  proviennent 
de  l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

11.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents, la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera  opérée,  et  les  tribunaux 
appliqueront  les  pénalités  déterminées  par  les  législations  respec- 
tives, de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise  au 
préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par 
les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  Pays,  d'après  la  législation  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  États. 

12.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  libre  con- 
tinuation de  la  vente,  publication  ou  introduction ,  dans  les  États  res- 
pectifs, des  ouvrages  qui  auraient  été  déjà  publiés  en  tout  ou  en 
partie  dans  l'un  d'eux  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention, pourvu  qu'on  ne  puisse  postérieurement  faire  aucune  autre 
publication  des  mômes-ouvrages,  ni  introduire  de  l'étranger  des  exem- 
plaires autres  que  ceux  destinés  à  compléter  les  expéditions  ou  sous- 
criptions précédemment  commencées.  Ce  principe  s'applique  aussi 
bien  aux  traductioos  qu'aux  ouvrages  originaux. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  pas  mis  obstacle  à  la  continuation 
de  la  représentation  des  traductions  des  ouvrages  dramatiques  déjà 
représentés  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  même  Con- 
vention. 

13.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  que  se  réserve  expressément 
chacun  des  deux  États  de  permettre-,  surveiller  et  interdire,  par  des 
mesures  de  législation  et  de  police  intérieure,  la  circulation ,  la  repré- 
sentation ou  l'exposition  de  tels  ouvrages  ou  productions  sur  lesquels 
il  jugera  convenable  de  l'exercer. 

14.  Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  les  objets  sui- 
vants, savoir  : 

Livres  brochés,  en  toutes  langues , 

Dessins, 

Estampes, 

Gravures ,  « 

Lithographies  et  photographies, 

Cartes  géographiques  ou  marines  et  atlas  brochés  ou  reliés, 


Digitized  by  Google 


—  322  — 

Musique, 

Seront  réciproquement  admis  en  franchise  de  droits ,  sans  certificats 
d'origine. 

15.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  à  partfr  du  jour 
dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront  pour  son  exécu- 
tion simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois 
particulières  à  chacun  des  deux  États,  lequel  jour  ne  pourra  dépasser 
de  trois  mois  l'échange  des  ratifications. 

Elle  aura  la  durée  de  douze  ans  comme  le  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  le  Portugal  et  la  France  sous  la  date  de 
ce  jour. 

Si  elle  n'est  pas  dénoncée  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme , 
elle  continuera  d'être  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  et  pendant  une  année  encore  à  partir  du  jour  où 
cette  noti6cation  aura  été  faite. 

1 6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Lisbonne,  en  même  temps  que  celles  du  Traité  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'oot  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  original ,  le  onie  juillet  mil  huit  cent 
soixante-six. 


(L.  8.)  Signé  P.  Bourbe. 

{L.  S.)  Signé  Josh-Mabia  do  Casal  Ri  bit  ho. 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  icean  de  l'État  :  Ptr  l'Empereur  : 

U  Gard,  du  u^Wgto  &  lajastice  u  MUiUi„  ^  affair«  itroAg**. 

Signé  J.  Baaochb. 


N-  1 5,409.  —  Déchet  impérial  qui  ouvra  un  Crédit  sur  V  exercice  i861,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Tnésorparde»  Départements,  des  Com- 
munes et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publies. 

Du  37  Juillet  1867. 

m 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbui 
s  Frarçais,  à  tons  pîrésenttr  e*  à  venir,  salut. 


DES 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  déGnitif  du 
budget  de  l'exercice  1 840  ; 

Vu  l'état  ci-anncxé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice 
1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  h)\ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1  a  juillet  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  •* 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  dû  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1867  {Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un 
crédit  de  un  million  cent  mille  quatre-vingt-cinq  francs  trente-sept 
centimes  (i,ioo,o85f  37'). 

Cette  somme  de  un  million  cent  mille  quatre-vingt-cinq  francs 
trente-sept  centimes  (i,too,o85r37*)  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci- 
après  désignés,  savoir» 

BUDGET  ORDINAIRE.  j 

Chap.  xx.        Routes  impériales  et  ponts.  (Travaux 

ordinaires.)   10,000' oo* 

Navigation   intérieure.  —  Rivières. 

^Travaux  ordinaires. \   165.100  00 


XXI. 


(Travaux  ordinaires.)   163,700  00 

xxi  11.     Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.)   33.333  33 


Total  du  budget  ordinaire   ao6,o33  33      ao«.o33' 33' 


:t  extraordinaire. 

Chap.  vt.       Rectification  des  routes  impériales. . .  lo.occ'oo* 
—  xvi  bù.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations   100.000  00 

■  ivn.    Établissement  de  grandes  lignes  de 

 -    -       chemina  de  fer   784,008  04 

————— 

Total  du  budget  extraordinaire.  894.053  o4      894,05a  04 

I 


Somme  égale  an  montant  du  crédit   1,100.08537 

t"  Bull.  ii3o,  n*  14.665.  w*  Bull.  440,  n*  ai  10. 


- 

1 


Digitized  by  Google 


—  324  — 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Juillet  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 

Pari 


U  Minutrt  d'état  et  dejjinancm, 
Signé  E.  Rodubu. 


U  Ministre  de  l'agriculture,  d 

et  des  travaux  oublies. 

Signé  DE  FORCADE. 


État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  des,  départements,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  tÈtat,  à  l'exécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  l'exercice  1867. 


Seine. 


b*t  ne m«r.»  At  iQrsi  ur.»  nu  ro*n*  »<nT  destiiks. 


1  


BUDGET  ORDINAIRE. 
ciiAprmK  xx. 

kol tes  et  poxt».  (  Travaux  ordinaires.  } 

Travaui  d'amélioration  cl  d'assainissement  do  la  partie  de  la 
toute  impériale  n°  iç>  mire  la  roule  départementale  el  le 
pont  d'ivrv  

CHAPITRE  XXI. 

xavigation  iNTKRir.tRE  f  Rivières}. 
(  Travaux  ordinaires.  ) 

Travaux  de  défense  du  village  de  Frai&ans  contre  le*  inonda- 
lions  du  boubs  

Construction  d'une  banquelle  I»?  long  du  quai  d'Albret ,  sur  le 

Khônc  

Prolongement  du  quai  Jayr,  sur  la  Saône  

Construction  de  la  chaussée  en  euipierrcuieut  du  quai  Ful- 

Rbône  ....(     chiron  ,  sur  la  S&o  e  

Prolongement  du  quai  de  Serin  en  amont  du  pont  de  la  Gare, 
sur  la  Saône.  


■  .1 

■  :  » 
-  1  r 


10,000'  oo* 


10.700  00 

35,ooo  00 
la.Soo  00 


Pas- 
de-Calais. 


pont  de  Nemours,  sur  la  Saoue  





CHAPITRE 


1 

t 


.««««w,— „wu«.«*^  
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AUXQUELLES  LES  rONDB  SOST  DSSTIftSS. 


amir 


ET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  VI. 
RECTIFICATION  DES  ROUTES  IMPÉRIALES. 

Rectification  de  U  route  impériale  n°  7,  dans  la 
Hevera.  •••  


de 


CHAPITRE  XVI  bu. 

TBAVAOX  DE  DÉPENSE  DBS  TILLES  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Travaux  d'achèvement  do  quai  de  la  rive  droite  de  la  Mayenne. 

CHAPITRE  XVII. 

ÉTABLISSEMENT  DE  GRANDES  LIGNES  DE  CHEMINS  DB  PEB. 

I Construction  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Perpignan  à 
Port- Vendre*  

|  Établi  «sèment  de  l'avenue  d'accès  à  la  gare  d'Aix-les-Bains , 
'    sur  la  li?ue  d  Annecy  a  Au  


|  Construction  du  chemin  de  fer  de  Thonon  à  Collouges. . 

Total  du  chapitre  xvu. 


de» 

ver»enipiil». 


10,000'  OO* 


100,000  OO 


760,000  OO 

30,000  OO 

i*,o5a  oA 


78i.o5a  oA 


RECAPITULATION. 


CL' DO  ET  ORDINAIRE. 


Houtc*  impériales  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.)    10,000*  00* 

Navigation  Intérieure.  —  Rivières.  (Travaux  ordi- 
naires.)  163,700  00 

Tort*  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  or- 
dinaire*. )   33,333  33 

Total  du  budget  ordinaire   2o6,o33  33    aoti.o33. 33 

BCDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Rectification  des  routes  impériales   lo.coo'  00e 

t.  Travaux  de  défen>e  des  villes  contre  les  inonda- 
tions.  1 00,000  00 

Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de 

fer   784,082  o4 


Total  du  budget  extraordinaire  8o4,o5a  o4    8o4,o.Sa  oi 


Total  général   1,1 00.0 85  37 


|P  45,6 10,  —  Décret  m  péri  al  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
cjttrvortiintttre  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
fj^Utet,  exercice  i866. 

rf  1>u3i  Juillet  1867. 


MaPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DaÉ^&BURf  Ai5t  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


uiyiiizeo 
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l'agricukurcVdu  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  des  budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire de  l'exercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  i865('\  qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 
crédits  ouverts  par  ksjois  ci-dessus  visées  du  8  juillet  i865; 

Vu  l'article  12,  quatrième  paragraphe»  du  sénatus-consulte  du  a5  dé- 
cembre l8Ô2  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  l856 (,); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  24  juillet  1867  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

« 

Art.  r\  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866,  au  chapitre  xm  du 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (Drainage),  est  réduit  d'une  somme  de  qua- 
rante mille  francs  (4o,ooof). 

Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  xi  du  budget 
extraordinaire  (Travaux  d'amélioration  agricole)  est  augmenté,  par 
virement  du  chapitre  xm  ci-dessus,  d'une  somme  de  quarante  mille 
francs  (4o,ooo'). 

2."  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

/  Par  l'Emp'  rtnjr  : 

Le  Ministre  d'Étal  et  des  finances ,  Le  Minisire  secrétaire  d'État  aa  dépar 

de  l'agriculture ,  du  commerce  et  du  t 


Signé  E.  Roc  lien.  publics, 

Signé  de  FoncADE. 


N°  i5,4u.  —  Déchet  impintAi.  qui  déclare  d'utilité  publique  l  établissement 
du  Chemin  de fir  d'embranchement  d'Apt  à  la  ligne  d'Avignon  î  Gap  et  rend 
définitive  la  concession  dudit  Chemin,  accordée  à  titre  éventuel  ù  la  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Médilerranée. 

Du  3  Août  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empehkir 
dbs  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  dçs  travaux  publics; 

u'  Bull.  i343,  n"  i3,738.      ,  .      .*  «         »  BoM.  âao,  »•  4 110. 
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Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i863  tl\  app  mvant  la  convention  passée 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
le  i~nni  de  la  même  année,  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  audit 
décret; 

Vu  ladite  convention ,  et  notamment  l'article  3  de  cette  convention ,  ainsi 
conçu  : 

«Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
•  nom  de  l'État ,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
■  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait 
«reconnue  après  l'accomplissement  de*  formalités  prescrites  par  U  toi  du 
«3  mai  i84i ,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

«b'Apt  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap  

«La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai  de  huit 
années  à  dater  du  décret  de  concession  définitive  à  intervenir  ;  » 

Vu  l'avant-projet  relatif  à  l'établissement  de  cette  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
ment de  Vaucluse,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  du  8  août  1866; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  6  juin  1867  ; 

Vu  la  loi  du 3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consutte  du  a5  décembre  18Ô2  (article  4); 

,  \  \ 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  06  qui  SUÎt  î 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  d'embranchement  d'Apt  a  la  ligne  d'Avignon  à  Gap. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  par  la  conven- 
tion susmentionnée  du  iV  mai  i863,  est  déclarée  définitive. 

2.  L'embranchement  d'Apt  se  détachera,  à  Cavaillon,  de  la  ligne 
d'Avignon  à  Gap,  se  dirigera  ensuite  par  la  vallée  du  Caulon  et 
aboutira  en  face  d'Apt  sur  la  rive  droite  de  ladite  rivière. 

3.  Les  terrains  pourront  n'être  acquis,  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d'art  n'être  exécutés  que  pour  une  seule  voie. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  TuUexû*„le  3  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'aqncatturt, 
du  commun  tt  des  travaux  publia, 

Signé  de  Força  de. 
(*'  Bull.       ♦  n*  tJk     lj4i  J]i  a,, 
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N*  1 5,4 13.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  î"  septembre 
i£66,  qui  assigne  vingt-deux  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première 
instance  de  Beaunc  (Côte-d'Or),  est  modifie  en  ce  sens  que  ce  nombre 
est  réduit  à  vingt  et  un.  {Paru,  27  Juillet  1867.) 


Nu  i5,4i3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  18  juin  1864  , 
qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Lon vie-Saunier  (Jura),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre 
est  réduit  à  vingt-trois.  {Paris,  3  Août  1867.) 


Certifié  conforme  : 
Pans,  Je  23  '  Août  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCI1E. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  JusUcc  et  des  Cultes. 


On  g a  ho       r  „r  1«  BuHcHa  des  loi» ,  a  raison  de  9  francs  par  an , 


iminriaic,  on  cl.ez  les  Directeur. 
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N°  1522. 


N*  1 5, 4 1/4.  —  Décret  impérial  qui  proclame  i,635  Brevets  d'invention 

et  Certificats  d'addition. 

Du  5  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Varticle  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  1844 , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
.  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Alatheme  (Gabriel),  fabricant  de  porcelaine ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n'  39,  pour  perfectionnements  apportés  aux  irrigateurs  propres 
a  tous  usages. 

2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
186S  P  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ameline 
(Jean-Baptiste),  rue  Zangiaccomi,  n*  5  (Vaugirard),  pour  procédé  ou  moyen  de 
conservation  des  légumes. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bou- 
rette  (Eugène-Henri) ,  opticien,  fondeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  thermomètres, 
baromètres,  etc. 

A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Che- 
vance  (Joseph),  horloger-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  compas  universel. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par  le  sieur 
Bourgeois  (Gabriel-Victor),  fabricant  de  corderie,  à  Mormant,  ponr  application  à  la 
fabrication  de  ficelles  en  deux  fils,  propres  à  lier  les  toisons,  de  filaments  du  pal- 
mier nain  teillés ,  dits  chanvre  de  Bornéo ,  ainsi  qu'à  celle  de  cordages  fourragers  et 
menus  cordages  propres  à  l'agriculture. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  parle 
sieur  Corradi  (Joseph) ,  rue  de  la  Rotonde ,  n*  3i, à  Marseille ,  pour  un  treuil  à  vapeur 
à  changement  de  marche  instantané. 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
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t865 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Tes  sieurs  Da 

gand  fils  (Philippe)  et  Gorse  (Léonard),  représentés  par  le  sieur  Herpst,  à  Paris,  rue 
Jean-Jacques-Rousseau,  n*  3,  pour  un  genre  de  peigne  à  chignon,  dil peigne  à  cou- 
ronne impériale, 

8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  i865,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dale  (John),  Caro 
(Heinrich)  et  Martins  (Carl-A)exander) ,  chimistes,  représentés  par  le  sieur  Mathieu 
À  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens 
d'obtenir  les  matières  colorantes  propres  à  la  teinture  et  à  l'impression  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  9  novembre  1878}. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  niai 
186;') ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delà- 
rue  (Auguste- Adolphe),  fabricant  de  coffres-forts,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  SainteAppoline,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
fermetures  telles  que  serrures ,  cadenas ,  etc. 

10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mat 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Des- 
montils  (Jules),  fabricant  de  graisse  pour  machines  et  voitures,  à  Paris,  avenue  de 
Lamothe- Piquet,  n*  37,  pour  une  graisse  dite  graisse  réfrigérante,  k  l'usage  des  ma- 
chines à  vapeur,  articulations  de  machines,  transmissions  de  mouvements,  wagons 
de  chemins  de  fer  et  voitures. 

1 1*  Le  brevet  d'invention  dequinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Du- 
prat  (Victor),  qnai  de  Bourgogne,  u°  19,  à  Bordeaux,  pour  un  genre  de  jouet  d'en- 
fant ,  dit  le  batailleur. 

ta*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Egre- 
feuil  (Félix) ,  fabricant  de  poupées,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  poupée-boîte  dite  poupée  de  baptême. 

i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gau- 
thier (  Pierre-Étienne-Alexandre),  fabricant  de  presses,  représenté  par  le  sieur  Blé- 
try, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  pour  nn  système  de  mors  et  filets 
compressifs  à  action  iustantanée ,  destinés  a  maîtriser  les  chevaux  emportés. 

i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  - 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Henckel  (Frédéric)  et  Seck  (Guillaume),  représentés  par  le  sieur  Hamel,  à  Paris, 
boulevard  du  Prince-Eugène,  n*  ai ,  pour  une  machine  à  moudre  le  blé. 

i5* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Hubert  (Emmanuel)  et  Ancel  (Jacques),  mécaniciens,  à  Paris,  rue  Cadet,  n*  5 ,  pour 
un  porte-plume-encrier  à  soupape. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Labat 
(Pierre) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , 
n'  a3 ,  pour  la  fabrication  d'un  bouton  en  métal  massif. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Léger 
(Jean-Maurice),  ferblantier-mécanicien ,  à  Paris,  rue  des  Bourdonnais,  n*  aà,  pour 
un  appareil  domestique  à  chaleur  concentrée,  dit  thermogène. 

18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
1 865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Legrand 
f  Achille-Philippe-Cyprien) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n*  a4,  pour  des  perfectionnements  dans  les  traverses  et  coussinets  de  che- 
mins de  fer  et  dans  les  machines  propres  à  les  faire. 

10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  mai 
»865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lemoine 
(Alexandre-Jules),  emballeur,  à  Paris,  rue  Saint-Benoit,  n'  19,  pour  un  genre  de 
support  dit  support  Lemoine. 

20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin 
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(Benjamin'Greea) ,  représenté  par  ie  sieur  Mathien,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien. 
q*  45 .  pour  une  manière  d'obtenir  des  décoctions  et  pour  un  appareil  propre  à  ce  but. 

ai*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  i863,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Papps  (Franoif- 
Adams) .  représenté  par  le  sieur  Vinck.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  35.  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  liquides  fermentes  employés  comme  toniques 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  ia  novembre  1878). 

aa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
1 86 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Radiguel  (Charles- Arthur)  et  Lecène  (Jean-Adolphe),  représentés  par  le  sieur  Guy, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90,  pour  des  applications  de  l'électricité  aux 
métiers  circulaires  et  reclil  ignés  de  bonneterie  et  aux  divers  métiers  de  filature  et  de 
tissage. 

a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1a  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rainai 
fils  ainé  (Jean-Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  un  injecteur  vaginal  appliqué  À  la  toilette  des  dames  et  autres 
injections. 

ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  avril 
•  865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur  de  Redon 
(Jean) ,  à  Blidah ,  pour  un  système  de  bateau  pour  la  pèche  et  le  transport  du  poisson 
vivanL 

a 5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  i865 ,  an  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ruthvcn  (Morria- 
Weat),  représenté  par  le  sieur  Saulter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o, 
pour  perfectionnements  dans  les  appareils  employés  pour  gouverner  les  vaisseaux,  etc. 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans.  expirant  le  10  novembre  1878). 

a€*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai  i8€5,  an  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Salmon  (Clovis- 
Adoipbe),  opticien,  à  Paris,  rue  de  Nemours,  n'  i3,  pour  un  seau  inodore  hydrau- 
lique a  soupape  horizontale ,  système  Salmon. 

rf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ra  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Schaef- 
fer  et  Budenberg,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  k  Paris,  rue  Saint- 
&éha«tien,  n*  45,  poor  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  dits  injecteurs. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Schaef- 
fer  et  Budenberg,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45.  pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  hydrométriques  pour 
mesurer  la  quantité  de  liquides. 

agf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  S  pi- 
quel  (Charles-Alfred),  fabricant  de  produits  chimiques,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  4S,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  du  borax. 

3o*  u£  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i86à ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Trouvé 
(Gustave),  horloger,  à  Paris,  rue  et  hAtel  Montesquieu,  n*  5,  pour  une  pile  élec- 
trique lilliputienne  portative  et  pour  l'application  de  l'électricité  à  l'animation  des 
bijoux  et  autre»' objets  d'aTL 

3t*  Le  brevet  d'ioventaou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vitter 
(Jean-Marir  -Atexis) .  menuisier,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de 
Sébastopol,  n*  8a,  pour  un  système  de  fermeture  appliqué  aux  croisées,  aux  portes 
de  perron,  etc.  et  en  géuéral  partout  où  l'on  déaire  intercepter  l'air  et  l'action  de  la 
pluie. 

3a*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mai 
>  865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Zent- 
ner  (Charles),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de 
Sébastopol ,  n*  8a .  pour  un  système  d'entonnoir. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ar- 
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naud  (Antoine),  négociant,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n*  54,  pour  la 
fabrication  d'un  réflecteur  dit  réflecteur  lenticulaire  Arnaud. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
i865,  'au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rhône ,  par 
le  sieur  Arnaud  (Jean-Baptiste),  lampiste,  rue  de  la  Palud,  n*  5i,  à  Marseille,  pour 
un  procédé  de  conservation  des  fruits ,  dit  horticole-conservateur. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Aubry  (Émile-Gabriel)  et  Montigny  (Auguste-Victor),  représentés  par  le  sieur  Vinck , 
À  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  genre  de  boîte  à  ordures. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  dame  Bau- 
doux  (Olympe-Camille  Feutray),  papetier,  représentée  par  le  sieur  Meslin,  à  Paris, 
me  Saint-Honoré ,  n*  376 ,  pour  un  système  de  fabrication  de  sacs  et  cornets  en  papier, 
soit  à  la  main ,  soit  à  la  mécanique. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur 
Bazin  (Ernest),  rue  de  la  Chalouère,  à  Angers,  pour  un  système  de  lanterne  élec- 
trique sotts-marinc ,  système  neutralisant  la  rupture  des  glaces. 

38°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ber- 
geron  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3,  pour  la  fabrication  d'un  combustible  aggloméré  pour  le  chauffage  des  foyers 
domestiques ,  industriels  et  métallurgiques. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bosch 
(Antoine-Nicolas),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien ,  n"  45 ,  pour  un  système  de  four  économique  pour  la  cuisson  des  porcelaines, 
faïences,  et  en  général  de  toute  espèce  de  poterie. 

4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
>865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  ,  par  le  sieur  Boulangé 
(Théophile),  fabricant  de  peignes  à  tisser  rue  de  l'Épidémie,  n*  a5,  a  Boubaiz,  pour 
un  ros  ou  peigne  à  tisser,  a  double  ligature ,  applicable  aux  métiers  à  tisser. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bref  net 
(Louis-Clément-François),  horloger,  à  Paris,  quai  de  l'Horloge,  n*  49,  pour  perfec- 
tionnements dans  les  postes  de  télégraphie  alphabétique. 

4a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  i865 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brockett  (Henry),  re- 
présenté par  le  sieur  Guy,  a  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95 ,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  le  matériel  ûxe  de  la  voie  des  chemins  de  fer  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  10  novembre  1878). 

43*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai  i865 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cooley  (Robert-Barlow), 
fabricant  de  chapeaux,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chapeaux ,  des  casquettes, 
dea  bonnets  ou  calottes  et  autres  coiffures  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant 
le  10  novembre  1878). 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
•  865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur  Cos- 
serat  (François-Constant),  entrepreneur,  rue  du  Vivier,  n*  46,  à  Amiens,  pour  on 
four  rayonnant  continu  à  révivifier  le  noir  animal  et  autres  susceptibles  de  recevoir 
cette  opération. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dion 
(Charles),  artiste  photographe,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du 
Mont-Thabor,  n*  24 ,  pour  un  appareil  domestique  destiné  à  donner  l'alarme  en  cas 
d'incendie. 

46"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dourv 
(Paul-Ambroise),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialie,  à  Paris,  boulevard 
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Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements  apportés  à  l'équipement  militaire  du 
fantassin  et  du  cavalier. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Iaire,  par  le  sieur  Faure 
(Pantin) ,  entrepreneur,  à  Grenoble,  pour  une  serrure  de  sûreté  dite  serrure  Faure. 

àS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  mai 
1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fousse* 
rean  (Alfred-Pierre),  négociant  en  verres  à  vitres  et  glaces,  à  Paris,  rue  Anmaire, 
n'  iS.  pour  arrosoir  dit  système  Pillon. 

*<>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gif- 
fard  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33, 
pour  des  dispositions  pour  éviter  le  mouvement  de  lacet  des  wagons  de  chemins  da 


5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Savoie ,  par  le  sieur 
Granchamp  (Claude),  mécanicien,  à  Annecy,  pour  un  système  de  serrures  dit  ser- 
rera à  deux  mains. 

Si*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes.  par  le  sieur  Gri- 
gnard  (Adolphe) ,  mécanicien ,  à  Cbarleville,  pour  un  compas  elliptique. 

Ss*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai 
186 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hugon 
(Antoine),  horloger,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Hugon,  à  Paris,  rue  Coquillière, 
n'  26,  pour  un  système  de  remontoir  applicable  à  l'horlogerie. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai 
j 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ives 
(James),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  lampes  de  tous  genres. 

54*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai  i865,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Keats  (John),  repré- 
senté par  le  sieur  Saotter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  5o,  pour  perfec- 
tionnements dans  les  machines  à  coudre  (brevet  anglais  d*  quatorze  ans,  expirant 
le  11  novembre  1878). 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
1 365 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par  le 
sieur  Ladoux  (Jean),  dentiste,  rue  de  la  Pomme, n*  58,  à  Toulouse ,  pour  un  instru- 
ment propre  à  l'extraction  des  dents,  dit  clavier  à  clef. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lrgué- 
rinais  (Émile- Germain),  ébéniste,  à  Paris,  rue  et  passage  Oberkampf,  n*  9,  pour  un 
sommier  élastique  à  ressorts  dit  sommier  Lequérinais. 

57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lemoine 
(Jules) ,  adjudant  d'artillerie  à  l'école  militaire  de  Saint-Cyr,  élisant  domicile  chez 
son  père,  à  Paris,  route  d'Italie,  n*  i46,  pour  un  système  de  frein  applicable  aux 
voitures ,  dit  frein  à  entraînement. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mas- 
ain-Chointener,  représenté  par  le  sieur  Maurice ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tin, n*  39 ,  pour  une  machine  à  teiller  le  chanvre. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  par  le  sieur  Pons- 
son  (Eugène),  fabricant  de  billards,  rue  du  Saule,  n*  8,  à  Avignon,  pour  un  billard 
perfectionné  à  bandes  doubles  mobiles.  * 

60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai 
1 865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Loire,  par  le  sieur 
Pugin  (Arsène),  maître  de  poste,  au  Puy,  pour  une  voiture  avec  avant-train  à  une 


61'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  mai 
j865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône .  par  le  sieur  Vignolet 
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[Jean) ,  raede  la  Crt^e-la  Part-Dieu ,  n*  6 ,  à  Lyon ,  pour  on  genre  de  métier  propre 
à  la  fabrication  des  lissas  noués. 

62*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  i865,  an  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Adams  ("William ), 
représenté  par  le  sieur  Vmclt ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  trains  mobiles,  dits  bogie-tracks ,  employés  pour  sup- 
porter les  locomotives  et  wagons  de  chemins  de  fer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans , 
expirant  le  1 3  février  1879). 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  les  sieurs 
Andrieu  (Charles),  chef  de  gare  de  chemin  de  fer,  et  Gcnin  ( Charles- Auguste ) , 
à  Saint-Vallier,  pour  un  système  de  télégraphe  électro-chimique  automoteur. 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  mars 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Arnal 
(Adrien),  menuisier,  avenue  de  Bédarienx,  n*  3,  à  Béziers,pour  un  système  destiné 
à  arrêter  les  trains  de  chemins  de  fer. 

95*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
1860 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  l'Eure,  parle  sieur  Audresset 
(Jules) ,  manufacturier,  à  Louviers,  pour  une  disposition  de  foyers  fumivores  à  double 
effet,  pour  la  condensation  et  l'épuration  des  gaz  qui  s'échappent  des  combustibles, 
et  pour  une  chaîne  à  roulettes  successives,  se  rattachant  au  système. 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bastien 
(Hector-Edouard) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  la  fabrication  mécanique  des  fers  destinés  à  la  confection 
des  fers  à  cheval. 

6n°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  mai 
1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bellin 
(Claudius) ,  employé,  représenté  par  le  sieur  Claês,  à  Paris ,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18 , 
pour  un  biberon.  • 

68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai 
186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par  le  sieur 
Bernard  jeune  (Louis- Victor-Clément) ,  employé  à  la  verrerie  de  Bagneaux,  pour  un 
appareil  mélangeur  pour  matières  pulvérulentes  et  granulées. 

69*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieurCavalié 
(Fulcran),  mécanicien,  représenté  par  le  sienr  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  un  système  de  scie  sans  fin,  dit  système  Cavalié. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  mai 

1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  parle  sieur  Cochaux 
(Eugène),  représentant  de  forges,  représenté  par  le  sieur iBlétry, i  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  genre  de  pots  k  fleura,  etc. 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t»  mai 
i8ii5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Denis 
(Hector- Jean-Marie),  employé  de  fabrique  de  boulons,  au  Chambon,  pour  une  ma- 
chine servant  à  tourner  et  tarauder  les  boulons. 

72*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
i8u5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le  sieur  Du- 
chon  (Henri-Philippe),  cultivateur,  à  Moatainville ,  pour  un  parc-abri  pour  les  mon- 
tons. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lauemandc  a  été  déposée,  le  22  mai 
i8#5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- Rhin ,  par  le  sieur  Eckart 
(Philippe-Henri),  brasseur,  rue  dos  Bouchers ,  n*  5,  à  Strasbourg,  pour  un  appareil 
à  brasser. 

74*  Le  brevet  d'invéntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »3  mai 

1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Godin- 
Theullier  (François-Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Frédureau.àrParia,  rue  du  Fau- 
bourgwpoissonnière,  n*  58,  pour  un  système  de  bouchage  des  touries  ou  bouteilles  en 
terre  cuite  ou  en  grès. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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(Vider),  dessinateur,  rue  Compense,  n"  36,  à  Saint-Denis,  pour  un  système  de  télé- 
graphe imprimant. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dfposée,  le  i3  mai 
j8€5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hunët 


(Herrmaun),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 

appareil  moteur  destiné  à  la  mise  en  mouvement  des  claies 


bourç,  n*  23 ,  pour  un  appareil 
employées  daos  les  machines  à  sécher. 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
i  8G5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Javal 
(Joseph  ) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  a  la  fabrication  des  bases  minérales  servant  à  la  < 
position  des  laques. 

78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2< 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Jeanne- 
ret-Barrelet  (Philibert),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Brusset,  notaire,  à  Besançon, 
pour  un  système  de  râteau  agricole, 

79"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i3  mai 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Jovenez  (Joseph-Victor),  mécanicien,  à  Paris,  chaussée  du  Maine,  n*5o,  pour  une 
machine  à  vapeur  à  air  comprimé ,  etc.,  rotative.  1 

80'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
i865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jundtfils,  représenté  par  le  sieur  Collas,  chez  le  sieur  Piettc,  à  Paris,  rue  de  Rivoli, 
n*  16,  pour  procédé  de  fabrication  de  papier  et  carton-porcelaine  blanc  et  coloré 
insoluble  àTeau  et  albuminé  pour  photographie. 

81"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  àns ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maris 
(Jean- Jacques),  fabricant,  à  Paris,  rue  Geotrroy-Lasnier,  n*  28,  pour  un  système  de 
ventilateur. 

82*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mai 
1 865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Mar- 
qnet  (Pierre),  rue  Fauche,  n*  18,  a  Bordeaux,  pour  une  machine  à  fabriquer  la  toile 
et  le  papier  verrés  et  émerisés. 

83'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ma- 
thioly  (Antoine-Marie-Louis),  instituteur,  représenté  par  le  sieur  Cavaré,  à  Paris, 
rue  Croix-dca-Petits-Champa,  n*  38,  pour  un  carton  dit  carton  garde-robe  à  fermoir 
intérieur  pivotant. 

84°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mon- 
ti^ny  (Antoine-Éuenne),  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris ,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  95,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  d'alimentation  dits 
appareils  Giffard. 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
t865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Mous- 
seron (Joles-César-Timotbée)  et  Allard  (René),  représentés  parle  sieur  Vinck.  a 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  la  fabrication  de  cadres  métalliques  a 
ançles  arrondis  et  sans  soudure. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  mai 
1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Poirier 
(Pierre- Jacques» Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  A  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  bouchons  dits 


87*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i"  mai  i865 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ri  ce  (William), 
représenté  par  le  aieur  Santter.  à  Paris,  me  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*5o,  pour 
perfectionnements  dans  la  manière  de  monter  les  roues  et  essieux  des  voitures  de 
chemina  de  fer  et  autres  (brevet  anglais  4e  quatorze  ans,  expirant  le  1"  ne 


1878) 


88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  mai 
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(Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Paglin,  maître  d'hôtel,  à  Laon,  ponr  du  sys- 
tème de  collier  ponr  fermeture  de  bourses. 

8o#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  mai 
i86f> ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Robert 
de  Massy  (Louis-Pierre),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n'A5,  pour  appareils  dissolvant,  par  l'air,  les  gaz  ou  les  vapeurs. 

go*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  \  2  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sel- 
lera (William),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paria,  rue  Gai  lion  , 
n*  i3 ,  pour  une  construction  perfectionnée  de  l'injcctcur  Giflard. 

gi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23 mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le  sieur 
Tardy  (Alexandre-Eugène),  serrurier,  à  Chartres,  ponr  un  système  de  serrure  per- 
fectionnée et  simplifiée. 

ga*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Wenk 
(Jean- Jacques-Samuel) et  Mathieu  (A4exandre-Alpbonae),  mécaniciens,  à  Paris, quai 
deValmy,  n*i8g,  pour  un  indicateur  de  stations  et  contrôleur  de  disques  de  chemins 
de  fer. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Arnaud- 
Veissière  et  fils ,  teinturiers  et  apprêteurs ,  représentés  par  le  sieur  Amouroux ,  à 
Paris,  rue  Saint-Martin,  u'  333,  pour  une  machine  à  dégraisser  et  à  dégorger  les 
tissus  de  laine. 

gd*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSmai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bohtn 
(Pierre-Frédéric),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n'  60,  pour  une  machine  élévatoire  rotative  à  hélice  sans  limite 
pour  la  profondeur  ou  la  hauteur. 
.  g5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bois- 
nard  (Arsène),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris .  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3,  pour  un  système  perfectionné  d'attelage  des  chevaux  de  trait. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brayton 
(George-B.),  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard,  de  Strasbourg,  n*  23, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  et  générateurs  à  vapeur. 

g7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
i865,  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Com- 
mun (Adrien),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  g5,  pour  un  système  de  pendule  panorama. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1S  mai 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dis- 
tin  (Henry)  et  Dupont  (Eugène),  représentés  par  le  sieur  Drouelle,  à  Paris,  rue  dn 
Faubourg- Saint-Martin ,  n*  56,  pour  perfectionnements  apportés  aux  instruments  de 
musique  en  cuivre. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
1 865,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
L.  Dubois  et  Lesquivin,  fabricants  d'articles  de  quincaillerie,  représentée  par  le  sieur 
Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  disposition  de  monture  de 
timbre-porte. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur 
Febvre  (Édouard-Étiennc),  tailleur,  à  Falaise ,  pour  un  système  de  collet-châle  tenant 
d'un  seul  morceau. 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mai 
i885,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Gégnon  (Ernest)',  commissionnaire  en  marchandises,  et  Gagnage  {Charles-Marie), 
chimiste,  à  Paris,  chaussée  du  Maine,  le  premier,  n*  66,  le  second, n*  g3,  pour  l'ex- 
ploitation industrielle  du  péricarpe  de  la  noix  de  coco. 

ioa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Genty 
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(Télesphore),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Myrrha,  n*  18,  ancien  Montmartre ,  pour  un 
système  de  buse  pour  corset,  dit  buse  à  agrafes  ouvertes. 

io3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hornez 
(Jean- Baptiste) ,  fabricant  de  tuyaux  de  drainage,  élisant  domicile  à  Paris,  rue 
Vieille-du-Tcmple,  n*  1 16,  pour  une  forme  de  tuile  à  coulisse  transversale  et  longitu- 
dinale. 

10V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5mai 
i865.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jackson { George ) ,  représenté  par  le  sieur  Dlétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*a3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fourchettes  ou  supports  pour  queues  ou 
antres  instruments  semblables  employés  aux  billards  ou  autres  jeux  semblables. 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Juillet 
(Antoine),  Jacquet  (Claude)  et  Guillcrmin  (Jean-Pierre),  cours  de  Ufayclte,  n*  16. 
à  Lyon ,  pour  talon  en  métal  s'adaptant  à  la  chaussure. 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mai 
1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Joulie- 
Potez  aîné  et  Folliet  fils,  à  Paris,  rue  de  Reuilly,  n*  14,  pour  une  machine  à 
dégraisser  continue  des  matières  textiles  en  général ,  par  l'emploi  de  l'essence  légère 
de  pétrole  ou  de  tout  autre  dissolvant  volatil  des  corps  gras. 

107"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mai 
1 86  j ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavanehy 
( Jean-Baptiste),  mécanicien,  n'préser-.té  par  le  sieur  Mathivon,  à  Paris,  rue  de 
Lamchefoucautd ,  n*  58,  pour  une  chaise  à  échelle. 

1 08*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche,  par  la  société 
Lemonnyer.  Mac-Aulifle  et  compagnie,  briquetiers,  à  Carentan,  pour  perfectionne- 
ment de  forme  de  tuile  rouge  à  emboîtements  et  en  argile  cuite. 

109'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Magot  (Louis),  rue  de  Toulouse,  n*  io3,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  lampe 
dite  lampe  à  gaz. 

1  io#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  les 
sieurs  Martin  et  D(  lahaye ,  rue  de  la  Seille  ,n'  1 3 ,  à  Rouen ,  pour  un  système  de  foyer 
Carnivore  dit  grille  à  secousses. 

j  u*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Meurice 
(Charles) ,  industriel ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dremaui,  hôtel  du  Commerce,  à 
Valencienne*,  pour  une  disposition  des  chambres  en  plomb  servant  à  la  condensation 
de  l'acide  snlfurique. 

112*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 

1865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Meurice 
(Charles),  industriel  «élisant  domicile  chez  le  sienr  Dremaux,  hôtel  du  Commerce,  à 
Valenciennes ,  pour  un  four  à  griller  la  pyrite  de  fer,  etc.  etc. 

i)3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
i8€5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Noone 
(George-Edward),  représenté  par  le  sieur  Blétry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  et  procédés  pour  inodorer  et 
utiliser  la  vidange  des  villes  et  autres  rebuts  liquides  et  solides  pour  engrais  et  em- 
plois chimiques. 

11 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 

1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Pallordet 
■     (Alexandre) ,  rue  Basse-Combalot ,  n*  2  ,  à  Lyon,  pour  un  genre  de  chaise  en  fer. 

11 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  i5  mai 
i8£5,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Revin 
(Jules-Henri  Victor-Joseph) ,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  ai,  pour  un  système  de 
machine  rotative. 

1 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mai 
i865,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  du  Lot,  par  le  sieur  Rey 
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(Êmile),  docteur  en  médecine,  à  Saint-Denis,  canton  de  Catus,  pour  nne  charrue 
à  fonctions  multiples. 

1 17*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  ?4  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Richard 
(Honoré),  rue  Impériale,  n*  3,  à  Lyon,  pour  un  métier  propre  à  la  fabrication  des 
tulles  unis  dits  matines,  en  soie ,  coton  on  fil. 

118*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  1 865 .  an  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rowley  (John),  fabri- 
cant de  produits  chimiques ,  représenté  par  le  sieur  Ménard,  à  Paris,  rue  de  Stras- 
bourg, n*  10,  pour  la  fabrication  d'une  encre  d'imprimerie  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  i5  novembre  1878). 

1 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  ' 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Intérieure ,  par  les 
sieurs  Scott  et  Godillot,  constructeurs  de  chaudronnerie,  lie  Lacroix,  à  Rouen,  pour 
un  système  de  générateur  de  vapeur  semi-tubulaire. 

120* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  i865,  au  sacré* 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sicgmund  Moore , 
représenté  par  le  sienr  Courrouvc,  à  Paris,  rue  Feydeau .  n'  28,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  le»  machines  électro-magnétiques  (brevet  anglais  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  8  avril  1879). 

1 2 1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Sultfûll  (Louis),  mécanicien,  route  du  Havre,  n*  2J9,  à  Déville-lès-Rouen, 
pour  un  foyer  fumivore. 

122*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  5  mai 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Verio 
chio  (Dionisio),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
n"  %à .  pour  des  perfectionnements  dans  les  sommiers  a  ressorts. 

123*  Le  brevet  d'iuvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vero  (Charles) . 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  n*  5o,  pour 
perfectionnement  dans  la  fabrication  des  chapeaux  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  i5  novembre  1878). 

124*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wahl  (Arthur), 
représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  combus- 
tibles et  pour  les  moyens  de  leur  préparation,  ainsi  que  pour  certains  produits  qui 
en  résultent  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  novembre  1878). 

1  a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  mai 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  A  char  d 
fils  aîné  (François-Auguste) ,  ouvrier  gantier,  à  Grenoble,  pour  une  fourchette  sup- 
primant le  carreau  a  l'usage  de  la  ganterie. 

1 26*  Le  brevet  d'invention  de  munie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  mai 
i8G5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Aumoitte  (Pierre-François-Eugène),  graveur-estampeur,  à  Paris,  rue  du  Fanbourg- 
du-Temple,  n*  18,  pour  un  système  d  agrafes. 

127*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Garonne ,  par  le 
sieur  Balès  (Antoine),  cultivateur,  A  Saintc-Quitterie ,  'commune  de  Cayrac ,  pour 
une  machine  à  battre  les  grains ,  i  engrenage  et  à  poids. 

1 28*  Le  brevet  d'invention  de  quinze,  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mai 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bar- 
thel  (Frédéric),  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  me  Saint- 
Martin,  n*  333,  pour  un  appareil  réfrigérant  appliqué  à  la  bière. 

1  xg*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mai 
i86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Ber- 
trand (Mathilde  Pierrat) ,  à  Paris,  rue  de  l'Aiguitterie ,  n*  10,  pour  perfectionnements 
et  changements  à  la  coupe  des  gants  de  toutes  sortes  et  pour  fermetures  s'y  adaptant. 

i3d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mai 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bon- 
fanti  (César),  à  Paris,  me  de  la  Chaussée-d'Antm ,  n'  38,  |»onrune  brosse  automa- 
tique. 
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i5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Booth 
(John-Peter) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  A  Paris ,  me  Gaillon ,  n*  1 3 ,  pour  une 
fabrication  perfectionnée  de  garniture  applicable  à  l'ornementation  des  robes  de 

i3a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  17 mai 
i86â.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Brash  (Peter)  et  Irvme  (  Robert  ) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  û  Paris ,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  l'ornementation  des  chandelles, 
bougies,  etc. 


i33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mai 
186S,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cap 
(Paul-Antoine),  chimiste,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  représenté  par  le  sieur 
Le  Blanc,  A  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2,  pour  la  construction,  de  boites  A  scru- 
tins électoraux* 

?56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
186S ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Char- 
rière  (Jean-Joies),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  à  Paris,  rue  de  l'École-de- 
Médecine .  pour  on  bout  de  sein. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sienr Coche- 
reau- Verger  (Pierre),  à  Montargis,  pour  un  appareil  pour  la  sécurité  des  voyageurs 
en  chemin  de  fer. 

i36*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  99  mai 
186I»,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le  sieur 
Colin  (Auguste),  cultivateur,  à  Anet,  pour  un  semoir  A  adapter  à  l'avant-train  d'une 

137*  Le  brevet  d'invention  de  qui  nie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mai 
186.Ï ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardèche ,  par  le  sienr  CroMt 
(Alexandre),  ferblantier,  à  Charmes,  pour  un  système  de  faux  lté  négrillonneuse  , 
destinée  AJa  destruction  du  colaspis-harhara,  dit  négril. 

i38*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sieur  Dheilly 
{Achille-Pierre-François  ).  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n'  a 3,  pour  une  broyeuse-assouplisseuse  pour  Te  lin.  le  chanvre 
et  antres  tiges  on  plantes  filamenteuses. 

139*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mai 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Friès 
(Louis),  négociant,  et  Gaiaudo  jeune  (Jean-Baptiste),  A  Paris,  le  premier,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  n*  189,  et  le  second,  rue  du  Faubonrg-du-Templ»,  n*  56, 
pour  un  système  de  cerceau  pour  jouet  d'enfant,  dit  cerceau,  Figaro. 

140*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mai 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Grossh> 
Hevaileux  (Henry),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  AS,  pour  des  perfectionnement*  apportés  aux  stores  de  tons 
genres. 

1  Ai*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mai 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hé- 
laine  (Pierre-Alexandre),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline ,  n* 2 ,  pour  un  système  de  conservation ,  à  l'état  sec,  des  extraits  des 
matières  soin  Mes  contenues  dans  les  plantes,  dits  extraits  végétaux. 

143*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  18  mai  i865 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Jones  (  ttalph-Augus- 
tine)  et  Hodgcs  (Joseph),  représentés  par  le  sieur  Vinck,  A  Paris,  boulevard  Saint» 
Martin ,  rf  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  transmission  des  nouvelles 
au  moyen  de  l'électricité  et  aux  appareils  employés  à  cet  effet  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  19  avril  1879). 

1  i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Korner 
(Julios-Edward),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  i  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  »3 ,  pour  un  procédé  de  clarification  de  l'eau  et  autres  liquides. 


»AV  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mai 
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1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sietir  Unab 
(  Isaac-Wixom),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle .  à  Paris,  boulevard 
Siint-A!artin ,  n'  ?g,  pour  des  perfectionnements  dans  les  métiers  5  faire  le  tricot. 

1 45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  g  mai 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leblanc 
(Eugène),  cultivateur,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  a  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3. 
pqur  un  arrosoir  propre  à  semer  les  engrais  liquides. 

146*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Marie 
(Jean-Charles-Alphonse)  et  Chaumet  ûls  (Jean),  employés,  représentés  par  le  sieur 
Lavialle.  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  perfectionnements  dans  la 
construction  des  abords  des  bâtiments  dans  le  but  de  mettre  ces  bâtiments  en  commu- 
nication avec  les  conduites  de  gaz  ou  d'eau  de  la  voie  publique. 

1A7*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Donbs,  par  le  sieur  Midoz 
(François-Xavier) ,  mécanicien ,  rue  du  Chaleur,  n#  17,  à  Besançon ,  pour  un  système 
de  borne- fontaine. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  26  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par 
le  sieur  Mondini  (Thomas),  fumiste,  à  Saintes,  pour  une  chaudière  à  vapeur 
économique  destinée  à  réduire  la  force  qui  produit  le  calorique* 

149*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Moor- 
lon  (Antoine),  fabricant  de  lorgnettes,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue 
Gaillon ,  n'  i3 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  jumelles  dites  à  changement 
d'oculaires. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  par  le  sieur 
Naudier  (Hippolyte) ,  pharmacien,  à  Fayl-Billot,  pour  une  machine  destinée  à  faci- 
liter la  mise  en  bouteilles  des  liquides  gazeux. 

i5i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Peabody  (Henry- 
Oliver),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o, 

C>ur  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  eu- 
sse (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  19  avril  1879). 
162*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Robert  de  Massy  (Louis- Pierre)  et  Robert  de  Massy  61s  (Louis),  manufacturiers, 
représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  a5.  pour  des  per- 
fectionnements apportés  au  traitement  des  matières  servant  à  la  fabrication  du  sucre 
et  autres. 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Smittcr 
(Claude-Louis),  ouvrier  mécanicien,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  96,  pour 
différentes  applications  a  l'aérostation ,  établissant  un  système  de  ballon  pour  la  navi- 
gation aérienne. 

i5&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mai 
1 865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Taxy 
(Joseph),  fabricant  de  chaussures,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  a  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  29 .  pour  application  d'un  tissu  à  jour  à  la  confection  des  tiges 
de  tous  genres  pour  chaussures. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  18  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Texier 
(Frédéric  Émile),  horloger,  à  Paris,  rue  des  Murs  de-la- Roquette ,  n* 6,  pour  un  enfile- 
aiguille  mécanique  à  bascule  et  à  crochet. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Venot 
(Paulin),  garde-moulin ,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3,  pour  une  disposition  perfectionnée  d'un  moulin  à  farine. 

i57B  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  20  mai 
>865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baflï 
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(Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*45,  pour  un  volant  jouet  dit  volant  magique. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
1S60,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Baudet 
(Paul),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  un  obturateur  de  lumière  et  de  chaleur  mobile  et  facultatif. 

159"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Beraud 
(François),  fabricant  de  platines  et  de  lames  de  cylindres,  rue  de  la  Loire,  n*  3i,  i 
Saint-Étienne ,  pour  un  système  de  platines  et  de  lames  de  cylindres  sans  biseaux, 
sans  taillage  et  inoxydables,  applicable  à  tous  les  genres  de  fabrication  de  papiers. 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
186Ô,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Buchet 
(Antoine),  rue  Monsieur,  n'  5a ,  à  Lyon,  pour  un  procédé  de  préparation  des  bâtons 
d'argent  destinés  à  étredorés  et  étirés  en  fils,  ou  des  fils  d'argent  eux-mêmes. 

16V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cbar- 
rière  (Jean-Jules),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  à  Paris,  rue  de  l'École-de- 
Médecine,  n*  6,  pour  un  spéculum. 

1 62*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
i865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Corlet 
(Roméo-Louis),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Fessart,  n*  38  (ancien  Belleville),  pour  la 
construction  des  fours  de  boulangers  et  pâtissiers. 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  d'Arras 
(Emile) ,  consul  de  Mecklembourg,  à  Dunkerque,  pour  la  production  du  mouvement  ' 
obtenu  par  glissement ,  à  l'aide  d'une  différence  de  pression  continue  sur  les  diverses 
parois  de  l'objet  qui  doit  être  mis  en  mouvement. 

1 64'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mai 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dela- 
place  (Alexandre-Agénor),  vannier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Grand,  à  Paris, 
rue  GrenéUt,  n*  11,  pour  un  instrument  mécanique  pour  la  fabrication  des  fonds 
de  paniers  d'emballage ,  de  touries  et  autres. 

i65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Delbart 
(François),  chez  le  sieur  Delobel,  rue  du  Moulin,  à  Roubaix,  pour  un  moyen  de 
serrer  les  freins  des  wagons  de  chemins  de  fer. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Durand 
(François) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  23,  pour  un  four  concentrateur  pour  la  cuisson  de  la  porcelaine,  de  la 
laîence  et  autres  produits  céramiques. 

1 67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Four 
(Fleury) ,  à  Condrieu ,  pour  chauffoir  pour  bains  à  cylindre  mobile  et  étuve. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
186S.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur 
Gaspard  (Emile),  fabricant  d'allumettes  chimiques,  à  Charleville,  pour  un  genre 
d'allumettes  chimiques. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mai 
i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gau- 
trotaiué  (Pierre-Louis),  facteur  d'instruments  de  musique,  à  Paris,  rue  Saint-Louis, 
n*  60,  au  Marais,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  famille  des  sarrusophones 
(  instruments  de  musique  en  cuivre). 

170'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
i855,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gillard  (Joseph-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  i3 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  la  soude  caustique. 

171"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  nui 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Gré- 
nand  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Schorb,  me  Jangot,  n*  1,  à  Lyon  (la  Guillo- 
tière),  pour  une  pipe-narghiléb  et  inj niable  dite  narghiUh  français. 
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i ni'  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d éposée ,  le  10  mai 
i  86l>.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoaent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hcu- 
derson  (James),  représente  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  poar 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  réfrigération  ou  congélation  des  liquides. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ara  mai 
i865 ,  ait  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Husson 
(Emile-Dominique),  directeur  de  théâtre,  k  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène, 
n*  36 .  pour  un  jouet  d'en  tant  aérostat,  dit  corps  volant  en  battant  des  ailes. 

17V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  mai 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lebet 
(Auguste-Casimir),  négociant,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  54,  pour  un 
moyen  d'empêcher  le  bruit  provenant  des  chocs  dans  les  portes  et  huisseries  et  dans 
les  serrures ,  becs-de-cane  et  loquets. 

175*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  29  mai 
i86d,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Mayosson  (Louis-Antoine),  négociant,  rue  Royale,  n*  i4,  à  Saint-Etienne,  pour  un 
genre  de  peignes  à  tisser. 

1 76"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paa- 
quier  (Léon)  et  la  demoiselle  Dumont  (  Alphonsine-Julie),  représentés  parle  sieur 
Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  procédé  de  décreusage  des 
matières  filamenteuses  fournissant  un  savon  commercial. 

1 77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mai 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pas- 
quier  (Léon)  et  la  demoiselle  Dumont  (Alpbonsine-Julie) ,  représentés  par  le  sieur 
Vinck ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33,  pour  an  produit  industriel  obtenu  par 
le  traitement  des  fils  de  lin,  de  chanvre  et  de  china-grass. 

1 78°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  mai 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pas- 
quier  (Léon)  et  la  demoiselle  Dumont  (Al  phonsine-Julie) ,  représentés  parle  sieur 
Vinck',  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  procédé  de  teinture  des  fils 
de  soie  et  bourres  de  soie. 

179"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pas- 
quier  (Léon)  et  la  demoiselle  Dumont  (Alphoasine-Julie) ,  représentés  par  le  sieur 
Yinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  savon  de  toilette. 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pas- 
quier  (Léon)  et  ta  demoiselle  Dumont  (Alpbonsine-Julie),  représentés  par  le  sieur 
Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  philocome. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit 
(  Louis- Ambroise-Autonin),  horloger,  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n*  5i,  pour  une  montre 
d'enfant  marcha  ut  à  volonté. 

183*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
A.  Quinsat  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  propres  à  mouler  le 
verre. 

i83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  fia- 
verot  (Auguste),  représenté  par  le  sieur  Leriche,  à  Paris,  -hôtel  de  Bretagne,  rue 
Saint-André-det-Arts,  n*46,  pour  un  aérostat  vento-moteur  spécialement  et  accessoi- 
rement emploi  ou  aérostation  de  l'étain  en  feuilles  et  du  Loch-pendule  aérosta- 
tique. 

i84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rochatte  (Nicolas-llippolyle),  armurier,  représenté  par  le  sieur  Btétry,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  i3,  pour  un  procédé  de  solidarisation  des  culots  métal- 
Liques  avec  les  douilles  en  papier  ou  carton,  etc.  dans  ta  fabrication  des  cartouches. 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mai 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ULoiie-InXérieure,  par  le 
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sieur  Ruftlet  (Charles),  mécanicien,  élisant  domicile  chei  le  sieur  Carreau,  rue 
Rabens,  nM  9  et  10,  à  Nantes,  pour  perfectionnement  à  la  machine  à  souder  les 
boite»  de  conserves  alimentaires  pour  laquelle  il  a  pris  un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans.  le  i$juin  1860. 

186*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  13  mai 
i365 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Satis 
(Dominique-Charles) ,  pharmacien ,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  s3  ,  pour  une  courroie  de  transmission  dite  courroie  végétale. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  mai 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ton- 
cbet  (Henri),  chef  de  service  à  la  compagnie  Riche r,  à  Paris,  rue  des  Poissonniers, 
n*  ia3.  pour  une  installation  des  fosses  mobiles  simples  ou  filtrantes,  et  des  perfec- 
tionnements de  détail  auxdites  fosses,  dont  l'ensemble  est  dit  système  agricole. 

188*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  mai 
1 865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Allait) 
(Childéric),  fabricant,  et  Boscher  (François-Charles),  mécanicien,  représentés  par 
le  sieur  La  via!  le,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  fabrication  de  boites 
métalliques  propres  à  tout  envaisselage. 

189*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  mai 
1860 ,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Bar- 
raud  (Lucien),  rue  Sainte-Catherine,  n"  168,  à  Bordeaux,  ponr  on  système  de  lave- 
bouteille*. 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sd  mai 
t865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carnet 
(Louis-Victor),  employé,  à  Paris,  rue  Nolre-Dame-des-Victoires ,  n*  à2 ,  pour  un  ver- 
ni» inaltérable  à  l'eau. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cle- 
mançon  (Jean-Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Maru'a,  n*33,  pour  des  perfectionnements  à  l'éclairage  des  plafonds  lumineux. 

193* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juin 
i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Cor- 
aaille  (Henri),  négociant,  à  Saint-Quentin,  pour  un  métier  à  bascule  servant  à  faire 
toute  espèce  de  gaze. 

193*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  mai 
i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 'par  le  sieur  Cour- 
tin  (Laurent-Louis),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis ,  n'85,  pour 
palier  graisseur  électrique. 

ioé*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les  sieurs 
Doit  fus ,  Mieg  et  compagnie ,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Seiler,  employé 
au  comptoir  d'escompte,  à  Colmar,  pour  nne  machine  à  évider  les  planches  gravées 
servant  A  l'impression  des  tissus. 

1  o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  93  mai 
iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dubois 
(Jules-François),  à  Paris,  rue  de  la  Butte-Chaumont,  n*  6,  pour  un  mors-frein  dit 
non- frein  Dubois. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Froidefond ,  négociant  armateur,  quai  de  Bourgogne,  n*  38,  à  Bordeaux,  pour  un 
procédé  de  conservation  prolongée  des  voiles,  cordages  et  tonneaux. 

197"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  s  juin 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  le  sieur  Froment, 
représentant  de  commerce  en  cuirs,  à  MontJuçon,  pour  la  fabrication  d'un  cuir  dit 
cuir  renaissance. 

1 98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur  Gaubert 
(Louis) ,  à  Nîmes,  pour  système  de  toiles  peintes  sablées  à  l'usage  de  la  photographie. 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mat 
1865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lam- 
brigot  [Jacques- Paul),  commis  principal  des  lignes  télégraphiques,  à  Paris,  rue  de 
Brcteuil,  n*  7a,  pour  un  système  electro-chmuque  de  doubles  reproductions  et  de 
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réexpéditions  d'écritures,  dessins,  plans,  musique,  etc.  à  l'usage  des  appareils  télé- 
graphiques. , 

200*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saonc-et-Loire ,  par  le  sieur 
Lebuy  fils  (Antoine),  entrepreneur,  à  Mâcon,  pour  un  séchoir  adapté  à  un  fourneau 
à  air  dit  séchoir  Lebuy. 

201*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leiber  ( François-Joseph),  libraire,  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  i3,  pour  coloration  des 
épreuves  photographiques  pouvant  résister  au  lavage  à  l'eau. 

202*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
Leplant  Capet,  mécanicien,  à  Arras,  pour  calorifère  fumivore  à  surface  de  chauffe 
multipliée. 

îo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  24  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
seurre  (Lazare),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Marchenay,  rue  Wemiller,  n°  5, 
au  bois  de  Romainvitie,  pour  un  système  de  leviers  combinés  pour  remplacer  la  vis 
d'assemblage  dans  les  meubles,  particulièrement  dans  le  montage  des  lits. 

204*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 A  mat 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Loncle ,  Lemaire  et  Macaigne ,  fabricants  de  tissus,  représentés  par  le  sieur  Lavialle, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  procédé  el  appareil  destinés  h  fixer  la 
perle  sur  un  fil  à  l'effet  de  tisser  ce  fil  emperlé  dans  le  corps  de  toutes  étoffes  pour 
obtenir  l'ornementation  de  ces  dernières. 

2o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Maré- 
chal (Florent-Adolphe),  constructeur-mécanicien,  à  Guise,  pour  un  rouleau  de  cul- 
ture en  fer  et  fonte  dit  rouleau  brise-mottes. 

206*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
)  865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  les  sieurs  Ma- 
non (Jean),  horloger,  et  Michel  (Emile),  entrepreneur  de  travaux  publics,  le  pre- 
mier, à  Cornimont,  le  second,  a  Rainville-aux-Saules,  pour  un  système  de  per- 
siennes  de  clocher  remplaçant  les  abat-son. 

207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mayer 
(Cerf),  fabricant  d'encre,  représenté  par  le  sieur  Dubuisson,  à  Paris,  boulevard  du 
Prince-Eugène,  n*  26,  pour  un  bouchage  hermétique,  système  anglais,  pouvant 
s'adapter  a  oute  espèce  de  bouteille  ou  de  flacon,  et  se  démonter  pour  se  reposer 
après  sur  une  autre  bouteille  sans  aucune  soudure. 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  les  sieurs  Mon- 
tenot  (Pierre-Jean-Baptiste)  et  Frélet  (Michel-Eugène),  rue  du  Collège,  n*  10,  à  Be- 
sançon ,  pour  un  procédé  de  désinfection  des  huiles  de  pétrole. 

209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai 
i8G5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Peugeot 
(Charles),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle.  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  bandes  ou  rubans  d'acier  et  autre  métal  striés,  ondulés,  canne- 
lés ou  nervés ,  pour  ressorts  et  autres  organes  applicables  à  divers  usages ,  notamment 
aux  appareils  de  mécanique,  À  ceux  d'horlogerie,  aux  jupons-crinolines,  etc.  et 
outils  ou  appareils  destinés  à  cette  fabrication,  tels  que  filières,  laminoirs,  etc. 

210*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pied- 
fort  (Gustave-Ferdinand),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Claês,  à  Paris,  rue  de 
l'Échiquier,  n*  18,  pour  un  genre  d'arrosoir. 

211*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2&  mai  1 865,  au 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rein  (Frédérick- 
Charles),  représenté  par  le  sieur  Maurice,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
u*  3g ,  pour  un  appareil  perfectionné  par  l'emploi  duquel  tout  bruit  ou  son  devient 
imperceptible  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  1"  décembre  1878 ). 

2 12' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchea»du-Rhône ,  par 
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lesiew  Rolland  (Louis),  négociant,  rue  du  Tapis-Vert,  n*  17.  à  Marseille,  pour 
•ptèaie  de  guide  à  border  ponr  machine  à  coudre. 

nfU  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai 
îSfc.aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roos 
&cnniû),  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n*  Ai,  pour  un  transmetteur  pour  télégraphe 
Boites. 

ni* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin 
i%â.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Bhône ,  par  le 
•  rFr-vrr  Louis-Antoine),  professeur,  rue  des  Abeilles,  n°  2,  à  Marseille,  pour 
'■■y.  •'•  d'un  moteur  aux  voies  ferrées. 

i\Y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  mai 
iMi.ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
■  vrl :*iher.  Meyer  et  HomboQfg,  à  Paris,  rue  des  Acacias-Montmartre,  n°  2,  pour 
-  ;'•  i  lit  alimentaire  dit  l' américaine ,  potage  des  familles. 

tifLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  mai 
•  ..ii. secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scholte 
:v]'rKd  re  ; ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
*rubwp.  n*  i3,  pour  un  système  de  compteur  hélicoïdal  pour  mesurer  le  gaz  et 


nfU  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  i>  24  mai 
ifcâ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tellier 
iCkiries-Lonis-Abcl) .  à  Paris,  rue  Boulainvilliers,  n* 21  (ancien  Passy),  pour  l'appli- 
CM01  de fotygène  a  la  production  de  toutes  températures,  par  conséquent  de  la  lu» 
aère,  arec  utilisation  des  produits  accessoires. 
Jiï  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai 
&à,w secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Veyrac 
(&flN&4eaa-6aptiste) ,  commissionnaire  en  vins,  à  Mèze,  pour  un  pèse-vin. 

•<)'LehreTtt d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
^55.40 secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bar- 
W  inoan)  et  Chardin  (Hippolyte),  bijoutiers,  rue  de  la  Mare,  n*  37,  à  Paris- 
Mfcntfe,  f>oar  bijou  cacbet-timbrea,  renfermant  un  timbre  humide  avec  son 
UlDpw et  uq  timbre  sec,  pour  communiquer  en  tous  besoins  le  nom,  l'adresse  et 
u  pftfrMion  du  porteur. 

itf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai 
»5fô,w secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Breuer 
y-ùt*,,  fainéant  d'armes ,  représenté  par  son  frère,  Breuer  (Gustave  ),  à  Paris,  rue 
Ttareoot,  n'  12 ,  pour  pistolet-revolver. 

»>'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mai 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Cano- 
*™  (Lucien),  représente  par  le  sieur  Voisin,  rue  de  l'Échiquier,  n"  18,  pour  des 
ftrfeetionuemeots  dans  les  appareils  de  filtration. 

tîi*Le  bretet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mai 
'«i.io  Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chair- 
(Jean-Baptiste),  conducteur  des  ppnts  et  chaussées,  représenté  par  le  sieur 
'^elboo.à  Paris,  passage  des  Petites-Écuries,  n'  i5  ,  pour  divers  perfectionne- 
nt) apportés  aux  bascules  servant  à  peser  les  gros  fardeaux ,  auxquelles  sera  adapté , 
■•■ail,  un  appareil  dit  mesuro-peseur,  destiné  au  prompt  mesurage  des  liquides. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai 
lJ*î,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dena- 
a« (Frédéric),  négociant,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  là ,  pour  un  système  de  car- 
c*««  de  coiffures. 

lU'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  26  mai 
,¥,.lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Edson 
Wfflnm).  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  un  ap- 
W  dit  kygrodeik ,  servant  à  indiquer  l'état  d'humidité  de  la  température. 
M  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 
t8fô.an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Er- 
Dtt» (Gérard),  à  Paris,  rue  de  la  Tour,  n*  i3i  (ancien  Passy),  pour  des  perfection- 
'icffleou  apportés  anx  systèmes  de  chauffage  à  l'eau  chaude  par  circulation,  avec 
s,?Çf»gai. 

n$  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
l^.tn  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Gillet- 
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Picrron ,  teinturier,  représenté  par  le  sieur  FeuilLat,  rue  Ferrandière ,  n"  i4,  k  Lyon , 
pour  l'application  d'agents  connus  au  décreusage  des  soies. 

227*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur "Glati- 
gny  (Joseph),  négociant,  rue  Louis-le-Grand ,  n*  2,  À  Lyon,  pour  un  compteur  à  li- 
quides, système  Glaugny. 

138°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  6  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Grî- 
son  (Théophile),  teinturier,  à  Lisieuz,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
teinture  des  étoffes. 

229*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Heinv- 
rich  (Jean-Alphonse),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bos-Darnis,  k  Paris,  rue  de  La- 
fayette,  n*  99;  pour  un  système  de  machines  rotatives  pouvant  être  employées 
comme  machines  motrices  a  vapeur  et  comme  pompes  à  eau. 

s3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Herbet 
(Amédéc-Charles) ,  imprimeur  sur  étoiles,  à  Paris,  rue  Sainle-Foy,  n*  8,  pour  des 
applications  et  combinaisons  d'impressious  plates  et  en  relief,  avec  or,  argent,  métaux 
de  toutes  sortes,  paillettes,  jayet,  perles,  pierreries,  etc. 

a3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hipp 
(Mathieu),  représenté  par  le  sieur  Blétry,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3, 
pour  une  pendule  ou  horloge  électro-magnétique  à  appel  direct  d'électricité. 

■•32°  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joa- 
chim  (Jean),  constructeur  de  fourneaux,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fourneaux 
pour  générateurs  À  vapeur. 

233*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  La- 
moureux  et  Gendrot,  fabricants  de  produits  chimiques,  représentés  par  le  sieur  Blé- 
try, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  capsulage  mixte 
pour  flacons,  bocaux,  bouteilles  et  vases  de  toutes  destinations. 

234*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  La- 
quas (Charles),  entrepreneur  de  serrurerie,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  a  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  le»  serres,  châssis 
de  couche ,  etc. 

235*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lencauches  (Alexandre)  et  Pouchet  (James) ,  à  Paris,  le  premier,  rue  de  Strasbourg , 
n*  17,  et  le  second ,  rue  de  Rivoli,  n*  69 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
le  mode  de  production  et  d'utilisation  de  la  vapeur  dans  les  générateurs,  les  ma- 
chines fixes,  les  locomotives  et  les  machine»  marines. 

s36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Man- 
ceaux  (François-Jules),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Jonffroy,  à  Paris,  quai 
Napoléon,  n*  3i,  pour  des  perfectionnements  au  système  de  fermeture  des  canons 
d'armes  a  feu  se  chargeant  A  l'arrière  par  obturation  produite  par  la  combinaison 
de  quatre  cônes,  système  pour  lequel  il  a  pris ,  conjointement  avec  le  sieur  ViclUjrd . 
un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  le  3  novembre  i856. 

237*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mai 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Man- 
kowski  (Émeric),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 .  pour  un  système  de  presse-filtre  k  grande  surface. 


i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Marqué  (A.),  à  Latresne,  pour  un  camion  à  deux  trains. 

23g*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposées  le  39  mai  1 865, au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Matthews  (William- 
James),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  h  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 


Digitized  by  Goo 


8.n,i522.  —  347  — 

potrées  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feo  se  chargeant  par  la  culasse , 
dîatraasformation  des  armes  à  fen  se  chargeant  par  la  bouche  en  armes  à  feu  se 
tbtff caot par  la  culasse  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  novembre 

m 

ikf  Lé  bref  et  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 
iS4i,  n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
L «iPk Mioduit  frères,  fabricants,  représentée  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boule- 
wi  k  Strasbourg ,  n*  iô,  pour  un  système  de  vilebrequin  perfectionné. 

ib'U  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  juin 
»M>, u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
'«? -Joseph),  place  Rohan,  n°  9,  à  Bordeaux,  pour  un  procédé  de  teinture  et 
fispasion  «ans  colorant,  et  ses  applications  industrielles, 
kf  Lé  brevet  <f  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai 
sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Plet 
vi'-togç  (Marie-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint- 
Jtoikû. a* 4D,  pour  un  système  de  lavabo  multiple  à  l'usage  des  pensionnats, 


«lit,  hôpitaux,  communautés,  etc. 
itf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mai 
!&ï.M*crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poulet 
>  (1^, représente  par  le  sieur  Dufrène,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour 
tafteneeboonements  dans  la  fabrication  de  la  chaux. 

1Û*  U  kevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mai 
i&.ir.  wrëWiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Read 
^Ikftj, représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris»  rue  Sainte- Appoline,  n*  2,  pour 
in  tefenioaaements  dans  les  cylindres  étireurs  ou  autres,  employés  dans  la  prépa- 
rt la  filature  du  coton  et  autres  matières  textiles. 


tffU  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  mai  i865,  an 
*trftait  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Suider  jeune 
(**).  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte-Appoline, 
n'j.jonrdes  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  et  leurs  projectiles  (brevet 
*Hb*j  de  qnaione  ans,  expirant  le  22  novembre  1878). 

Jjf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mai 
■K  ac  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
J^ftof/ean-Georees)  et  Leroux  fils  (Henri),  négociants,  représentés  par  le  sieur 
™ie,â  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les 
et  ornements  pour  vêtements. 

itfLe  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée ,  le  27  mai 
(ft.ta  lecrétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Theron 
■IM.  négociant,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strae- 
**rç.n*  j3,  pour  un  système  de  bonde -estampille  applicable  aux  pipes  et  tonneaux 
1*1*1»  destinations. 

>U'le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mai 
JiM  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Van- 
**jeae  aîné  et  compagnie ,  négociants ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris , 
«*Jnird  Ssiot-Martin,  n*  29,  pour  un  noir  minéral  succédané  des  noirs  connus  et  pour 
*■  ^cations  à  r encre  d'imprimerie,  au  cirage,  à  la  décoloration  et  désinfection 
ct  matières  colorés. 

Le*,  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
^•secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  sieur 
*JJT (George?),  fabricant  de  coutellerie,  àThiers,  pour  application  de  la  font* 

i-a-^k  a  la  coutellerie. 
Jj^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le3i  mai 
.     «  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
EÎJj*  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Ayné  (Pierre),  élisant  domicile 
■J  te  facteur  Rondet,  rue  du  Conservatoire,  n*  9,  et  Esquiron  (Tristan-Xavier), 
^"J^nie  Rocbecbouart ,  n*  A9,  à  Paris,  pour  un  système  de  distillation  continue 
*J  utiles  minérales  et  autres,  huiles  de  pétrole,  etc. 

w  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  mai 

24. 
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i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bageard 
(Victor),  carrossier,  représenté  par  le  sieur  Duchêne ,  à  Paris,  rue  des  Poissonniers, 
n*  45  (ancien  Montmartre),  pour  un  appareil  à  maîtriser  les  chevaux  emportés. 

253"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2q  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Baudouin  (Théophile),  négociant,  Allain  (Childéric),  fabricant,  et  Boschcr  (Charles), 
mécanicien,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  2g  ,  pour  appareils  propres  à  la  fabrication  des  boites  et  étuis  en  carton  ou  autres 
matières,  pour  l'envaisselage  de  tous  articles. 

254*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  i865 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Beanes  (Edward)  et 
Finxel  (Conrad-William) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  chaudières  à  cuire 
dans  le  vide  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  janvier  1879). 

s55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les  sieurs 
Ben  (Charles)  et  Boetcher  (Louis),  représentés  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  mécanisme  d'embrayage  et  de  désembrayage  a 
l'usage  des  appareils  séchoirs. 

s56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boin 
fils  (Florentin-Auguste),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Meaux,  n'  17,  pour  une  ma- 
chine à  fabriquer  les  branches  en  fer  et  acier  pour  parapluies  et  ombrelles. 

257*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Bourdin  (François),  serrurier-mécanicien,  rue  du  Chemin-Neuf,  n*  57,  à 
Rouen,  pour  une  tuyère  extensible  réglant  l'activité  du  foyer. 

s58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carle- 
varis  (Prosper),  professeur  de  chimie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Giuliani,  à 
Paris ,  rue  de  la  Madeleine,  n"  i5,  pour  un  procédé  propre  à  produire  économique- 
ment une  lumière  d'une  grande  puissance ,  constante ,  fixe  et  blanche ,  pouvant  servir 
à  la  photographie  nocturne,  aux  phares  et  à  l'illumination  en  général. 

259*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mai 
186Ô ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  le  sieur  Claret 
(Victor-Joseph),  imprimeur  teinturier,  à  Bourg-lès  Valence,  pour  le  garançage  bon 
teint,  par  la  garance  et  la  garancine,  des  fils  de  lin ,  de  coton,  de  soie,  de  fantaisie , 
enfin  de  toute  espèce  de  tissus  et  fils  en  toutes  nuances. 

260*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cor- 
beron  (Charles-Adolphe),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Dorby,  à  Paris,  rue 
Y  fart,  n*5,  ancien  Vaugirard,  pour  un  robinet  en  caoutchouc  destiné  à  remplacer 
les  autres  robinets  et  soupapes ,  dans  tous  les  cas  où  les  liquides  et  les  fluides  ne 
décomposeront  pas  le  caoutchouc. 

261'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Couailhac  (Victor),  homme  de  lettres,  et  Turpin  (Jules),  chimiste,  représentés  parle 
sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3 ,  pour  la  composition  chimique 
d'une  parfumerie  spéciale  dite  de  Vichy. 

262*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  i865.  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Defries  (Moss), 
représenté  parle  sieur  Castelbon,  à  Paris,  passage  des  Petites-Écuries,  n*i5,  pour  un 
appareil  perfectionné  propre  à  faciliter  la  communication  par  signaux  entre  les  diffé- 
rentes parties  d'un  train  de  chemin  de  fer  et  à  assurer  davantage  la  sécurité  des 
voyageurs  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  mars  1879). 

s63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Den- 
causso  (Pierre) ,  fabricant  d'objets  en  fil  de  fer,  représenté  par  le  sieur  Daubréville, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  goupillon  à  branches  extensibles  à 
ressort,  pour  le  nettoyage  des  vases  ayant  l'ouverture  trop  étroite  pour  y  introduire 
la  main. 
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26V  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juin 
i  865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère ,  par  Le  sieur  Desrues 
fils  (Pierre-Eugène),  ferblantier,  rue  des  Boucheries,  n*  5,  à  Quunper,  pour  bouée 
de  sauvetage  avec  appareil  propulseur  à  palme. 

s65'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Duflocq 
(Robert),  représenté  par  le  sieur  Herpst,  a  Paris,  rue  Jean- Jacques-Rousseau ,  n*  3, 
pour  une  sarclense  employée  au  binage  des  différents  produits  de  la  terre. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mai 
1,865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Éveillard  (Paul-François) ,  menuisier,  et  Beauchamp  (Jules),  serrurier-mécanicien, 
représentés  par  le  sieur  Herpin,  à  Paris,  rue  Culture-Sainte-Catherine,  n*  »i,  pour 
une  fermeture,  en  tôle,  de  fenêtre  et  de  devanture  de  magasin. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mai 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Forgeois 
(Émile-Sérapbin-Josepb).  à  Paris,  rue  Lalande,  n'  19,  quatorzième  arrondissement, 
pour  les  différents  emplois  des  goudrons  acides. 

s6S"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1a  mai 
i86j  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gérard 
(  Edouard- Jean  Baptiste  ) ,  fabricant  de  limes ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  paliers  grais- 
seurs. 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
186 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Har- 
mel  frères,  manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  peigneuse  à  système  continu. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mai 
1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de 
Hemptinne  (Jules),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la  filature  du  coton  et  autres 
matières  textiles. 

371*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3i  mai  1 86 5,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hewes  (John) ,  repré- 
senté par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  fours  à  puddler  et  à  chauffer  et  autres  tours  à  réverbère 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  20  janvier  1879). 

ïni*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mai 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacques- 
son  (Adolphe),  représente  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*33, 
pour  un  bouchon  de  liège  permettant  d'éviter  les  recouleuscs. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mai 
186.*,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Klotx 
(Marc),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n'aa,  pour 
on  panier-chaise. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  Vaucluse ,  par  le  sieur  Laforce 
(Joachim),  à  Bollène,  pour  vernis  ou  enduit  vitreux  des  poteries  au  silicate  de  ma- 
gnésie. 

275*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3i  mai 
186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lem- 
belin  (Désiré),  représentant  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Dubuisson,  à 
Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène,  n'  26,  pour  une  ratissoire  destinée  a  décrasser  les 
grilles  des  fourneaux  de  machines  a  vapeur  ou  autres. 

276*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
)865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Péri- 
mon  (Alexandre),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  a  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  fabrication  d'une  pàte-savon-musc  propre  à  détacher,  dite 
pâle  alcalin». 

277*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
186 5, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Schneider  et  compagnie,  propriétaires  des  houillères,  forges  et  fonderies  et  ateliers 
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de  construction  du  Creuzot,  à  Paria,  rue  de  Provence,  a"  65,  pour  un  procédé  de 
montage  pour  ponts  en  fer. 

278'  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans ,  dont  lt  demande  a  été  déposée ,  le  sa  avril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiear 
Schwickardi  (Auberl).  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  220,  pour  un  cheval  mécanique. 

279"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  3o mai 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Son 
(Henri),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rne  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  disposition  des  montres. 

200*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  le  sieur  Tirard 
(Pierre),  représenté  par  le  sieur  Amouroux.à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  333.  pour 
l'application  des  vernis  aux  objets  fabriqués. 

201*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  parle  sieur 
Bedeau  (Auguste- René) ,  horloger,  rue  Basse ,  n'  1 ,  au  Mans,  pour  une  agrafe  Bedeau 
perfectionnée  ponr  l'attache  des  décorations. 

282*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"*  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bourget 
(Clande),  élisant  domicile  à  Paris,  me  de  Hanovre,  n*  21,  pour  application  dun 
système  de  sûreté  absolue  pour  les  chemins  de  fer  en  pente  et  horizontaux. 

s83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Burlot  (Joseph-Charles)  et  Viau  (René),  fabricauts  d'appareils  de  gymnastique,  a 
Paris ,  t*ue  Roussel ,  n'  2 1  (  dix-septième  arrondissement) ,  pour  un  appareil  de  gymnas- 
tique. 

28i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  1"  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cat- 
toor  (Amand),  fabricant  de  porte-monnaie,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paria, 
boulevard  de  Sébastopol,  n*  82 ,  pour  un  genre  de  porte-monnaie  sans  rivures. 

285°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Cocu- 
Crétiçny  (Jules-François),  mécanicien,  à  la  Père,  pour  un  essieu  dit  à  tourillons, 

286*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coirier 
(Clrade-Jeau-Baptiste),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  de  sertisseur  à  cartouches. 

287e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône,  par  le 
sieur  Colard  (François-Edouard),  chemin  des  Chartreux,  n*  23,  à  Marseille,  pour 
des  moyens  appliqués  à  la  décoration  des  tissus  métalliques. 

288*  Le  brevet  d'invention  de  quhne  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Durel 
(Alexandre),  distillateur, représenté  par  le  sieur Lagache ,  à Denain ,  pour  une  appli- 
cation de  matières  à  la  distillation  des  alcools. 

289"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dqnt  la  demande  a  été  di' posée ,  le  7  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 
Oossaq  (  Félix  )  et  compagnie ,  rue  Ausone ,  n*  20 ,  à  Bordeaux ,  pour  un  procédé  à  intro- 
duire dans  la  manipulation  du  fer. 

290*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes  ,  par  le  sieur 
Gérard-Jonio  (Eugène),  mécanicien,  à  Charleville,  pour  un  cric  à  coulisse  de  sûreté. 

soi*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gras»- 
muck  (Pierre),  représente  par  le  sieur  Booneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
n*  2&,  pour  un  procédé  de  décoloration  de  l'huile  de  palme  et  d'extraction  dune 
essence  à  parfumer  et  d'une  essence  à  détacher  contenues  dans  ce  corps  gras. 

S02* Le  brevet  d'inveuuon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9jum 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur 
Hùrstel  (Martin-Audré-Jacques) ,  chaudronnier,  faubourg  National,  n*  7.  à  Strasbourg, 
pour  un  appareil  réfrigéraavt. 

27Q3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai 
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1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  lieur  Jac- 
quemin  (Vincent-Étienne-Eugène),  représenté  par  le  rieur  Guy,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  a*  g5,  pour  un  genre  de  fers  spéciaux  dits  fers  rustiques,  propres  à 
divers  usages. 

394*  Le  brevet  d'invention  de  qomze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  juin 

1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  flsère,  par  le  sienr  Jean- 
nohn  (Êu'enne).  fabricant  de  soieries,  a  Voiron,  pour  un  régulateur  compensateur 
à  l'usage  de  la  fabrication  des  soieries. 

so5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**juin 
1 865,  au  secrétariat  de  h  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Jou- 
bert  (Auguste) ,  fabricant  de  brosses,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boule- 
vard de  Sébasiopol ,  n*  82 ,  pour  une  machine  à  décorer  pour  brosserie ,  tabletterie  et 

296*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juin 
186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut  Hhin  .par  le  sieur  Juster  * 
(Auguste) ,  a  Delfort,  pour  un  couteau  diviseur  pour  ameublir  les  prairies  et  détruire 
le  ver  blanc. 

*97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le 
Chesne  (Octave),  à  Paris,  rue  du  Télégrnphe.  n*  4.  ancien  Montmartre,  pour  un 
appareil  conservateur  de  la  chaleur,  applicable  aux  aliments,  aux  liquides  et  à  la 
vaisselle. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  juin 
1 86 j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le 
Chesne  (Octave),  à  Paris,  rue  du  Télégraphe,  n*  4,  ancien  Montmartre,  pour  un 
fourneau  dit  Jbnrneaa  économique  Le  Chesne. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses- Pyrénées,  par  le 
sienr  Mailhe  (Pierre),  mécanicien,  représenté  par  son  père,  Mailbe  (Jean-Marie),  à 
Orthez,  pour  un  manège  locomobile  en  fer  et  en  fonte. 

3oo"  Le  brevet  d'iaveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juin 
iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  la 
société  P.  May  bon  et  Ch.  Baptiste,  mécaninien,  rue  des  Renforts,  a  Toulouse,  pour 
une  machine  a  faire  les  tenons. 

Soi'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mouret 
(  Louis- Jérôme-Napoléon),  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain ,  n*  61 ,  pour  pen- 
dule astronomique. 

3o2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  5  juin 
186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur  Nour- 
risse (Eugène),  négociant.  àCastets.  pour  une  couverture  dite  mobile  et  à  échancrurt, 
destinée  à  favoriser  la  récolte  de  la  résine  de  l'arhre  pin  à  l'aide  de  récipients. 

3o3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée ,  le  10  juin 
186Û,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur 
Pierrot  (Isidore),  fabricant  de  ferronnerie ,  A  Nouzon,  pour  l'application  de  poinçons 
et  matrices  à  l'emboutissage  des  cuvettes  de  porte-pelles  et  pincettes. 

3o6  '  Le  brevet  d'invention  de  qoinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i"  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienrs 
Proust  (Jean)  et  Riblet  (Pierre- Charles),  représentés  par  le  sieur  Guy,  a  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  g5,  pour  un  rouleau  passeur,  système  Proust  et  Riblet, 
applicable  aux  machines 4  régler  le  papier  et  à  divers  antres  usages. 

5oS"  Le  brevet  d'invention  de  qitime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
186I,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Sa- 
clier  (Henry-Marcel),  rue  Monsieur,  n*  37,  à  Lyon,  pour  nn  appareil  pneumatique. 

.V>6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  '"juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Tbi- 
raut  (Alexis),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  A  Paris,  boulevard  de  Sébas- 
iopol ,  n*  82 ,  pour  un  système  de  lampe  économique  pour  brûler  l'huile  de  pétro- 
léum. 

3o7*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  juin  i865,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Treuschel  (Georges) . 
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ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien  ,  n*  45 ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  meubles. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Van 
Trump  (Isaac),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n"  29,  pour  un  signal  d'alarme  à  l'usage  de  la  marine. 

3Ô9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  tVilson 
(Fischer-AIexander),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée» 
d'Antin,  n*  5o,  pour  la  construction  de  canons  ou  pièces  d'artillerie  se  chargeant  par 
la  culasse  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  1"  décembre  1878). 

3io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baron- 
Chartier  (Louis-Charles-Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  engrais  insecticide  dit  engrais  Baron- Cf tarder . 

3i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dize 
(Louis),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Claè>,  a  Paris,  rue  de  l'Échiquer,  n*  18, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  robinets  à  flotteur  et  autres. 

3 1  a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  parle 
sieur  Cariés  (Toussaiot),  bourrelier,  rue  Bonaparte,  n*  5i,  à  Toulouse,  pour  un 
système  de  colliers  d'attelage  pour  charrues  et  voitures. 

3i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  juin 
i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Clé- 
ment (Paul-Eugène) ,  à  la  Chaussée,  pour  un  genre  de  sommier  élastique. 

3»  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  6  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Coutard  (Eugène-André),  à  Paris,  quai  de  Billy,  n'  3a ,  pour  un  foyer  fumivore. 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  les  sieurs  De- 
lhaye  (Gusmar),  mécanicien,  et  Midelet  (Jules),  chaudronnier,  à  Saint-Quentin , pour 
une  rondelle  fixe  baguée  pour  joints  à  vapeur. 

3i6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  1863  ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par,  le  sieur  Dixon  (George), 
représenté  par  le  sieur  Du  frêne,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  de  la  ruche  pour  chenille  et  garniture  d'ameuble- 
ment (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  décembre  1878). 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Dupuis 
(Louis),  rue  des  Marronniers  ,  n*  3 ,  à  Lyon,  pour  un  compteur  d'eau  à  pièces  immo- 
biles. 

3i8#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchea-du-Rhône.  par 
le  sieur  Favre  (Jean- Jacques) ,  rue  du  Fort-l'Empereur,  n*  8,  à  Marseille ,  pour  procédé 
de  fabrication  des  lessives  de  soude  en  vases  clos,  concentration,  évaporation  et  dis- 
tillation en  vases  clos  dans  lesquels  on  fait  le  vide. 

319*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  juin 
186 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Four- 
nier  (Honoré-Joseph),  bourrelier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Durandean,  à  Paris, 
rue  de  Bercy,  n*  n3,  pour  un  collier  de  cheval. 

320°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gau- 
tier (Louis-Jules),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Paris,  rue  du  Parc- Royal.  U 
et  16,  pour  l'application  des  matières  provenant  de  l'épuration  du  gaz  de/l'éclairage 
à  la  destruction  des  insectes  parasites. 

3a i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juin 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gucu- 
gnier  (Jean),  *  Paris, rue  duTemple,  n'  167,  pour  un  échafaudage  servant  à  la  cons- 
truction des  maisons ,  etc.  .  . 

3sa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
i8G5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société 
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Heude  cl  Radium  cl  ,  fabricants  d'ornements  pour  ameublement ,  représentée  par  le 
sieur  Blétnr,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  une  monture  perfectionnée 
de  bâtons  pour  rideaux ,  tentures ,  etc. 

3:3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juin 
i 866, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le,  sieur  Jaco- 
veneo  (Pan!) ,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3, 
pour  un  réservoir  à  double  pression  d'eau  pour  pétrole  et  autres  huiles. 

h  y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  juin 
i960 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacque- 
mart (Frédéric) ,  fabricant  d'alun  ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45 ,  pour  traitement,  par  l'acide  sulfureux ,  des  eaux  vitrioliques  tenant 
endissolotion  des  sulfates  ferreux  et  ferriques  mêlés  à  plus  ou  moins  de  sulfate  d'alu- 
miof. 

hb'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
jfô5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Justet 
(AUiis),  coiffeur-parfumeur,  à  Alais,  pour  une  eau  destinée  à  teindre  la  chevelure, 

3?6*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
•865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Knab 
(David-Ciovis),  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  190,  pour  un  procédé  de  conservation 
du  blé  et  antres  substances  alimentaires  analogues. 

3*7'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin 
i86ô,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Lainé 
(Jean-Baptiste),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Brandon  ,  à  Paris,  rue  Gai  lion  , 
a"  i3,  pour  un  outil  perfectionné  propre  à  sertir  les  cartouches. 

3:8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juin 
iM5, «n  secrétariat  de  (a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Lau- 
rent (François)  et  Casthelaz  (John),  fabricants  de  produits  chimiques,  à  Paris,  rue 
^ote-Croix-de-la-Brelonnerie ,  n*  19,  pour  la  fabrication  des  acides  phtalique  et 
cbiorozjnapbtaliqtie  et  pour  les  applications  de  ce  dernier  acide. 

''■■y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
i86î,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mallory 
(George),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  5o , 
poor  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chapeaux. 

33o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  été  déposée,  le  6  juin  i865,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Maynard  (Robert) , 
représenté  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  5o,  pour 
perfectionnements  dans  les  mécanismes  pour  couper  les  cheveux  et  aussi  pour  tondre 
«es  chevaux. 

33i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin 
•865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d«  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Misery 
(Jean- Antoine) ,  chimiste,  à  Paris,  rue  du  Temple ,  n*  56 ,  pour  application  de  la  gly- 
cérine. 

33a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai  1 865  ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pepper  (John- 
Benri), professeur  de  chimie,  et  Tobin  (Thomas-William),  architecte,  représentés 
Pv  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45,  pour  un  appareil  repro- 
duisant des  apparitions  illusoires  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  jan- 
îier  1879). 

333'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
»&<>ô,3u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pettn 
(S.-E.),  représenté  par  le  sieur  Brandon, à  Paris, rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  une  ma- 
chine perfectionnée  destinée  à  la  fabrication  des  sacs  en  papier. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
186S, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Piault 
(Clotilde-Désirée-Françoise  Leblanc ),  représentée  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue 
de  Bondy,  n*  3a ,  pour  un  mode  de  préparation  de  la  cire  à  cacheter  et  du  goudron 
pour  bouteilles. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juin 
i$65,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  parle 
ïjeur  Reverger  (François) ,  quartier  Saint-Anne  ,  à  Marseille,  pour  un  robinet-plaque 
°c  regard  horizontal  à  plateau  régulateur,  pour  un  ou  plusieurs  embranchements, 
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d'arrêt,  de  chaise,  à  manche  d'arrosage  et  de  manomètre ,  posé  à  fleur  de  terre,  sans 
soudure,  mobile  on  immobile  à  la  plaque  de  regard. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  6  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Séjal 
(Jean-Louis-Ernest),  lieutenant  au  quatorzième  de  ligne,  à  Paris,  caserne  du 
Pnnce-Eugène,  pour  nne  machine  destinée  à  faciliter,  à  sec  comme  dans  l'eau,  l'étude 
des  mouvements  ordinaires  de  la  natation. 

3.^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  ano- 
nyme des  chantiers  et  ateliers  de  l'Océan ,  représentée  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint'Sébaslien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  laminoirs  ser-  • 
vant  à  fabriquer  les  bandages  de  tous  genres. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Valde- 
naire  (Claude-Maximilieu),  docteur  en  droit,  à  Paris,  rue  Neuve-des-Bo  us- Enfants , 
n*  25,  pour  la  conservation  des  fontes  en  fonte  malléable,  fer  épuré  et  acier. 

33a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  juin 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
Verneuil  (Auguste-Marie),  photographe,  représenté  par  le  sieur  Catez,  à  Arras,  pour 
un  appareil  photographique  pour  l'agrandissement  des  clichés,  fonctionnant  en  tout 
temps  et  sans  besoin  de  soleil  et  opérant  en  quelques  secondes. 

3ào*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  sieur  Voruz  fils 
(Arthur-Antony).  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  spécial  de  pose  de  frettes  à  tourillons  sur  bouches 
à  feu  de  tous  genres. 

34i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Charles 
Avril  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Landouzy,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Ger- 
main ,  n*  3a .  pour  une  tuile  faîtière  à  clef  et  à  rainure  s'e m  boitant  l'une  dans  l'autre  , 
devant  servir  à  la  construction  des  bâtiments. 

34a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  juin 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhône,  par  le  sieur  bigé 
(François),  dit  Bigé  père,  rue  du  Bœuf,  n*  16,  à  Lyon,  pour  un  grelot  en  cuivre 
laminé. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  mai 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bœtius 
(Hennings).  représenté  par  le  sieur  Brade,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  i3, 
pour  une  disposition  perfectionnée  de  fours  a  foudre  le  verre,  les  métaux  ou  pour 
d'autres  buts  analogues. 

344*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Brtsson. 
Fauchon  et  compagnie .  constructeurs-mécaniciens,  représentée  par  le  sieur  Blétry ,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3,  pour  des  perfectionnements  daus  les  machines 
a  coudre. 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  join 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Che- 
valier (Aimé-Eugène)  et  Perot  (Jean-François),  représentés  par  le  sieur  Booneville , 
à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  a4.  pour  une  peinture  artistique  sur  étoffes. 

346*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Chris- 
tofle  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Bouilhet,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  56, 
pour  un  procédé  pour  la  reproduction  galvanoplastique  des  objets  en  ronde  bosse. 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Da- 
bert  (Joseph-Marie-Stanislas)  et  Dabert (Henri -Prosper), négociants,  représentés  par 
le  sieur  Laviallc,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  tissus  élastiques  et 
autre* ,  imprimés. 

348*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  arns,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jui" 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  George 
(  Joseph- Léopold-Auguste),  graveur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boole- 
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vard  Saint-Martin,  n'ai»,  pour  manches,  pommes  et  pommeaux  en  verroterie,  argentés 
ou  métallisés,  applicables  aux  divers  objets  ..cachets,  eeuteanx,  para  pluies,  cannes,  etc. 

349*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jura  i865,  an  *e- 
orétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Johann  Vonder 
Poppenburg,  représenté  parle  aienr Vinck,  a  Paria,  boulevard  Saint-Martin .  n'33, 
pour  des  perfectionnements  aux  armes  à  feu  à  percussion  centrale  se  chargeant  par  la 
allasse  et  aux  projectiles  et  cartouches  poureea  armes  à  feu  et  pour  les  pièces  d'ar- 
tillerie (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  \h  février  1879). 

3ôo*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
186Û ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Lach- 
maon  et  Breuninger,  négociants ,  représentés  par  le  sieur  Wildner,  a  Paris ,  rue  Motay, 
n*  10,  pour  la  fabrication  d'un  bleu  d'aniline  propre  à  être  dissous  dans  l'ean  chaude 
et  devant  servir  à  teindre  et  imprimer  des  matières  et  fibres  animales  et  végétales. 

35i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône  par  le  sieur  Ladley  (Joseph) , 
représenté  par  le  sieur  Zacharie ,  rue  de  la  Charité ,  n*  1 1 ,  à  Lyon ,  pour  des  perfection- 
nemeub  dans  les  machines  à  carder  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  dé- 
cembre 1878L 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juin 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lam- 
belin  (Désiré),  représentant  de  charbonnage,  représenté  par  le  sieur  Dubuisson  ,  à 
Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène .  n*  26 ,  pour  un  purgeur  automatique  pouvant 
s'adapter  à  tout  cylindre  de  machine  à  vapeur,  quelle  que  soit  sa  position. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lejeune 
(Honoré-Modeste) ,  polisseur  d'acier,  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n*  60,  cité  Bertrand, 
pour  une  cartouche  dite  cartouche  à  bascule. 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  join 
j8€5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Len- 
gefee  (Charles-Anguate-Joseph) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  un  moyen  de  tenir  constamment  fraie  h  es  le* 
consommation»,  liqueurs,  boissons,  breuvages  des  consommateurs. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
j86  j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  les  sieurs  Léon 
(Moïse),  négociant,  et  Roy  (Claude),  fabricant  de  pipes,  à  Paris,  le  premier,  rue 
Saint-Denis .  n*  a43 ,  et  le  second ,  rue  Saint-Maur-Popincourt ,  n*  54 .  pour  un  cal  en  - 


356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin 
i865,  au  t  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Loostal  (  Etienne) ,  représenté  par  le  sienr  Philippon ,  à  Paris ,  rue  d'Amsterdam ,  n*  2 , 
pour  un  treuil  accumulateur  de  force. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  1  a  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Ma- 
ujgler  (Eugène) ,  allée  Sainte-Barbe ,  n*  i5 ,  à  Saint- Etienne,  pour  uu  compteur  a  eau. 

358-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
i86j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mer- 
cier (Henri-Alexis)  ,  fabricant  d'étuis,  à  Paris,  rue  du  Pressoir,  impasse  Célestin ,  n*  9 
(ancien  Bel  le  vil  le] ,  pour  fabrication  d'étuis  en  bois. 

S59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mo- 
relie  (  Augustin- Prauçois) ,  représenté  parle  sieur  Hébré ,  è  Paris,  boulevard  de  Séha«- 
topol ,  n*  8z ,  pour  un  appareil  gaseiphère  de  poche  ou  portatif  dit  tamburin  MarelU. 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
x865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ni- 
çoise (Eugène-Théodore),  représentant  de  commerce,  et  Hûe(Félis),  fabricant  de 
jouets  d  enfanta,  a  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Viclor,  n*  9,  pour  étuis  de  pipes  en 
métatza  estampes. 

36 T  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Piard 
(Auguste) ,  négociant,  chez  le  sieur  Clément  (P.) ,  a  Paris ,  rue  de  Bond  y,  n*  3o,  pour 
une  bougie  économique  alimentée,  par  le  pétrole  ou  autre  carbure. 

36a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juin 
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1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Poitevin 
(Virgile),  cultivateur,  rue  Brise-Échalas ,  n*  ao,  à  Saint-Denis,  pour  un  système  de 
charrue  mécanique, 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jnin 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Re- 
pnault  (Thomas-Casimir) ,  artiste  peintre  et  graveur,  à  Paris ,  rue  Louvois ,  n*  a ,  pour 
la  fabrication  de  peignes  a  dents  mobiles. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  par  le  sieur  Reid 
(William  ) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour 
perfectionnements  dans  la  disposition  et  la  construction  des  wagons  et  véhicules  des- 
tinés au  transport  des  animaux  sur  les  chemins  de  fer. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  chevalier  Hein 
feld  (Dionise-Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33 ,  pour  un  mode  de  dégraisser  la  laine. 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  7  juin 
1 865, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Remy 
(Charles),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Claês.a  Paris,  rue  de  l'Échiquier, n*  18, 
pour  un  genre  de  filets  et  voilettes  pour  dames. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sé* 
billot  (  Amédée-Mawurin-Gabriçl  ) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  papier  à  cigarettes. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Urbain 
(Paul),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour 
nn  coupe-chèque. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jnin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vin- 
cenzi  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  système  d'appareils  destinés  à  assurer  la  marche  des  trains  de  chemin» 
de  fer,  dits  poteaux  de  sûreté. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vuiton 
(Constant) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  34, 
pour  un  appareil  destiné  à  empêcher  la  fermeture  des  couvercles  de  malles ,  néces- 
saires, etc.  et  leur  trop  grande  ouverture. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
186),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  chevalier 
Bonelti  (Gaétan),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc-Appoline, 
n*  2 ,  pour  l'application  de  la  photographie  microscopique  aux  effets  des  images  ani- 
mées ,  dite  biophotographie. 

372*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieor  Bradfer 
(Jean-Baptiste) ,  maître  de  forges ,  à  Savonnières-devant-Bar,  pour  un  système  de  cou- 
lage ,  en  coquille,  des  pièces  creuses  en  métal. 

3^3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bou- 
cheron (Hené-Maximilien),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Douane,  n*  6,  pour  un 
peigne  à  queue  à  l'usage  des  dames,  c'est-à-dire  l'application  d'un  ornement  dit  queue 
ou  crinière  de  cheval,  ou  queue  de  postillon,  aux  peignes  que  les  dames  ont  coutume 
de  fixer  à  leur  chevelure. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 A  j"in 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Bouchet  (Ernest)  .banquier, rue  du  Marché,  n*  5,  à  Elbeuf,  pour  la  fabrication 
d'une  huile  vierge  de  colza  destinée  h  servir  au  graissage  des  machines  et  outils  indus- 
triels ,  des  voitures ,  ainsi  qu'à  l'ensimage  des  laines. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  n  |«,D 
1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-dOr,  par  le  sieur 
Bourquin  (Charles- Antoine),  a  Drambon,  pour  une  clef,  dite  cliquette,  destinée  au 
serrage  des  écrous  de  toutes  grosseurs,  de  toutes  dimensions  et  de  toutes  formes. 
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376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  à  juin 
i86;>.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhone.  par  la 
société  William  Beck  et  compagnie,  constructeurs  de  fourneaux  et  cheminées,  rue 
de  Friedland,  n"  20,  à  Marseille,  pour  un  appareil  fumivore. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin 
1860,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Bonzel 
(Emile),  fabricant  de  chicorée,  représente  par  le  sieur  Blondaux,  à  Haubourdin, 
pour  une  machine  à  paqueter  la  chicorée. 

37S"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Carré 
(Jules),  a  Paris,  forgeron,  rue  Marcadct,  n*  ai ,  pour  un  système  de  fermeture  ins- 
tantanée applicable  aux  colliers  de  chevaux. 

3^9"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 juin 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cartenet 
(Emile), employé  de  commerce , à  Paris ,  Grande-Rue  de  la  Chapelle,  n'ioo,  pour  un 
corset  mécanique  propre  à  garantir  les  femmes  des  accidents  du  feu. 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cham- 
brier  (Alphonse-Edouard),  contrôleur  du  télégraphe  de  l'Est ,  représenté  par  le  sieur 
Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  de  capsulage  pour 
éviter  le  re coulage  des  liquides  mousseux. 

38i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
1 865, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cham- 
pion (Maurice),  homme  de  lettres,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  A  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n'  39 ,  pour  une  disposition  de  caisses .  pots  à  fleurs ,  jardinières, 
aqnaria,  etc.,  sous  la  dénomination  d'hydro-air. 

38s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juin 
iS65 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Corse,  par  le  sieur  Casse- 
grain  (Gabriel),  À  Ajaccio,  pour  un  système  de  fusil  se  chargeant  par  la  culasse,  dit 
fusil  à  pivot  Cassegrain. 

383' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  les  sieurs  Che- 
minean  et  Ducaux ,  cours  de  Tourny,  n*  9 ,  a  Bordeaux ,  pour  un  système  de  fermeture 
ou  bouchage  à  dilatation  élastique. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Loir-et-Cher,  par  le  sieur 
Couppé  (Jean-Louis),  serrurier,  à  Romorautm,  pour  une  serrure  de  sûreté  dite  ser- 
rure à  clef  sans  pannetons. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
1860 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Crampton 
(Tbomas-Russell ) ,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  >3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  tabliers  ou  planchers  de 
ponts  ou  autres  surfaces. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Da« 
venne  (  Louis-Dominique) ,  à  Paris ,  rue  des  Moulins ,  n*  9 ,  pour  un  appareil  hippique 
ou  perfectionnement  dans  le  mode  de  suspension  du  pantalon  de  cavalerie. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 
186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le 
sieur  Délaurié  (Aristide),  carrossier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gaillagot,  rue  du 
Rempart-Saint-Étienne ,  n*  36,  à  Toulouse,  pour  un  système  de  dételage  et  d'en- 
rayage instantanés  applicable  à  toutes  les  voitures,  dit  système  Délaurié. 

383'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  9  juin 
i865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fon- 
robert  (Emile-Louis),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appo- 
line ,  n*  a ,  pour  un  genre  de  compteurs  spécialement  destinés  aux  liquides. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  parle  sieur  Géneau 
(Edouard),  mécanicien,  Petite-Rue  d'Austerlitz ,  n*  3,  à  Strasbourg,  pour  une  com- 
munication dans  les  trains  pour  prévenir  le  mécanicien  de  toute  espèce  d'accidents. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard 
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(Louis-Dominique),  i  Paris,  me  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  55,  pour  divers  per- 
fectionnements apportés  aux  surraces  glissantes  par  la  circulation  et  l'interposition 
des  fluides,  liquides  on  gâteux,  entre  les  corps  devant  se  mouvoir  l'un  sur  l'antre. 

391*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mai 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haate-Vienne ,  par  les.  sieurs 
Laoaux  frères ,  liquoristes ,  rue  des  Augustins,  n*  3,  à  Limogea,  pour  une  liqueur 
dite  élixir  péruvien  coco. 

3ga*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Leggo 
(  William-Augustus)  et  Desbarra ts  (George- E dward  ) ,  représentés  par  le  aieur  La- 
vialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  procédé  de  photo-électro- 
typie. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Libossart 
(Auguste) ,  pâtissier,  à  Roubaix,  pour  une  application  d'un  thermomètre  sur  les  fours 
de  la  pâtisserie,  boulangerie  et  antres. 

394*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .parle  sieur  Massieux 
l Louis-Jacques) ,  bijoutier,  à  Paru,  rue  de  Richelieu,  n*  34%  pour  un  système  de 
fabrication  de  bagues  de  tous  genres. 

3g5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 

•  865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  sieur  Préaux 
(François-Victor),  peintre  en  bâtiments,  à  Aletiçon,  pour  allumettes  inoffensives. 

396*  I<e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle 
sieur  Rénaux  fils  ( Louis- Désiré ) ,  constructeur  de  chaudronnerie,  représenté  parle 
sieur  Lonvet,  rue  Martainville ,  n*3a,  â  Rouen,  pour  l'adjonction  de  réchauffent* 
spécialement  aux  générateurs  semi-tubulaires. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Salo- 
mon (Paul-Marie),  chimiste ,  représenté  par  la  dame  Dufour  (Jeanne^Joaéphine  Bour- 
geois), h  Paris,  rue  Léonic,  n*  16  (ancien  Montmartre) ,  pour  un  mode  de  production 
économique  de  grandes  masses  d'acier  fondu. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jnin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Seul-, 
fort,  Malliar  et  Meurice, manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Bletry.â  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n'  s3,  pour  un  système  de  poinçonneuse  pour  les  métaux. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
186  ). au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Viollet 
(Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n'  88,  pour  des  moyens  de  déposer  voltai- 
quement,  sur  divers  métaux  on  alliages  ou  carbures  métalliques ,  le  enivre  en  couches 
rendues  souvent  plus  adhérentes,  et  pour  les  produits  qui  résultent  de  cea  moyens,  le 
tout  avec  ou  sans  reproduction  du  sulfate  de  cuivre  consommé.  Cette  reproduction 
est  applicable  aux  piles  â  sulfate  do  cuivre  employées'  à  tout  autre  usage  et  est  ré- 
clamée. 

A 00*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bern- 
hard  (Isaac) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Claés,  â  Paris,  rne  de  l'Echiquier, 
n*  18 ,  pour  un  fauteuil-lit  pour  voyageurs. 

âoi"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin 
1 865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Borxo 
(Jean),  à  Paris,  rue  dn  Heider,  hôtel  de  Laucastre,  pour  un  moteur  produit  par  la 
pesanteur  des  corps,  dit  moteur  Boixo. 

soi*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juin 
i8G5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouis- 
seren  (Jacques) .  â  Paris,  rue  Marie  Stuart,  n*  3,  pour  bonde  à  vis  avec  fausset  à  vis 
muais  de  leurs  deux  clefs. 

âo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  mai 

•  865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Buis- 
sou  (Pierre-Joseph),  négociant,  représenté  parle  sienr  Le  Roy,  à  Paris,  rue  Notre- 
uarne-ac-Naiarettr.  n"  22  ,  pour  un  système  de  brosse  électro-magnétique. 

àoi'  Le  brevet  d'mvcatioo  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  1  s  j«i° 
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iuk),  représenté  par  le  sieur  Hébré ,  "à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol .  n'8it 
«or perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  chapeau-plume. 

«ri' Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin 
ifâ,ti  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  parles  sieurs 
DaioiadUiuillieT,  constructeurs,  a  Dijon,  pour  une  machine  à  percer. 

îctf  Ubrtvet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 
t&.auecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Faure 
toute,  mécanicien,  à  Paris,  rue  Fol  ie-Mé  ri  court,  n*  3o.  pour  un  briquet  universel 

brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  juin 
ai  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  steur 
?oattjPierre},4Caudéran,  pour  la  purification  et  l'utilisation,  dans  les  fabriques 
««aie,  du  sel  maria  impur  ayant  servi  à  la  conservation  des  produits  de  la  pèche. 
Mit  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin 
«w, to  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
(Ourles),  cours  Cicé,  n"  35  et  37,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  portière 
bsdiu  oq  autre  voiture  de  construction  analogue. 

lof  U  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
tfefc*crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ge- 
5«rier|J<,jeph)  et  Bidaux  (Pierre- Eugène),  horlogers,  représentés  par  le  sieur 
-WU  l'iris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  18 1  pour  des  perfectionnements  dans  les  meu- 
,rtMto  de  pendules ,  horloges  et  réveils. 

ufU  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  parle  sieur  Ham- 
3bm (Tkaw),  s  Paris,  rue  d'Orléans-Baugnolles,  n*3o,  nour  pièces  de  porcelaine 
feta4eal  recouvrir  les  parties  apparentes  des  diverses  pièces  dentaires, 
Dfl*»a«at[a  surface  buccale  et  les  gencives. 

vf  U  ferrrei  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  juin 
"^ttKcr«ariatdela  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Her- 
r"*jMn«6<i-Luuis-André),  mécanicien,  élisant  domicile  chex  les  sieurs  Gharlieu 
r**HBaikrf,  à  Paria,  rue  Git-le-Cœur.  u°  10,  pour  une  serrure  de  sûreté  à  com- 
,Jt*mnà  instables. 

M  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juin 
'.^.«secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hubry 

^ll*J. ressemé  par  le  sieur  BaraJ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin.  n*3n, 

Jflr  aae  serrure  do  sûreté. 
W* U  brevet  d'invention  de  qninxe  ans.  dont  la  demandes  été  déposée,  le  19  juin 

'^.lasecrcuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs 

'««Jon  et  compagnie .  représentés  par  le  sieur  Ferrât,  à  Saint-Seurin-sur-rislc ,  pour 

^  prtcédé  de  coulage  de  l'acier  dans  des  lingotières  rotatives. 
j-i'Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
">m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Jean- 

*uw  (âugusle),  mécanicien ,  à  Festieux,  pour  une  machine  à  tailler  les  pierres. 
W  U  brevet  d'invention  de  quinxe  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  juin 

■Bjii secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kob 
fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris,  rue  de  Charctiton,  n°  112,  pour 

lW&ctttoa  de  vernis  colorés  sur  les  parties  dorées  ou  argentées  des  papiers  de  ter> 

^  k  tonte  espèce ,  soit  mats ,  satinés ,  vernis  ou  veloptes. 
*î**k  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  juin 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 

™  («Ken-Alphonse),  distillateur,  à  Paris,  chaussée  de  Ménilmontant .  n°  9.  pour 

îaalamnr  dite  siroteuse. 

^labravet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  j  7  juin 
"  «crétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-dn-Rhône .  par  le 
«ira  (  U  rare),  cordonuier,  rue.de  la  Fontaine-Saint- La  xare.  n*  2,  à  Marseille, 
^•frocédé  propre  À  rendre  la  chaussure  imperméable. 

brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin 
j^^Jfcaecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne ,  par  le  sieur 
r2^combe,chef  de  station  télégraphique,  représenté  par  le  sieur  Gaillard, 
?***H»*nd*  n"  4»  à  Limoges,  pour  un  système  destiné  à  permettre  aux  chefs  de 
^«auous  de  chemin  de  fer  voisines  de  connaître,  à  chaque  instant  et  à  la  seule 
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inspection  d'un  indicateur  placé  dans  leur  bureau,  la  position  sur  la  voie  d'an  train 
circulant  entre  ces  deux  stations. 

41  g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin 
1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre,  par  les  sieurs  Mi- 
gnerat  (Louis- Romule)  et  Huard  (Joseph-Alexandre),  le  premier,  à  Kguzon,  et  le 
second ,  au  château  du  Pally,  commune  d'Argenton,  pour  une  machine  dite  balancier 
hydraulique. 

420*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
t865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le- sieur  Meu- 
nier (Hilaire),  cultivateur,  à  Cordéac  ,  pour  un  foyer  de  sacristie  destiné  à  fournir  à 
volonté  le  feu  des  encensoirs. 

42 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  jnin 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mûhl- 
bâcher  (Jacques-Auguste),  ébéniste  en  voitures ,  À  Paris,  cité  de  I  Étoile,  n*  3o.  aux 
Ternes,  pour  un  système  de  ferrements  de  vasistas  et  de  battants  de  pavillons  de 
voitures. 

aaa*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  an* ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juin' 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Odkolek  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  h  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33 ,  pour  un  hygromotenr  à  effet  continu  faisant  mouvoir  toutes  sortes  de  machines. 

à  23*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  Jeu  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Parent 
(Alfredlsidore-Honoré) ,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3 ,  pour  la  fabrication  de  cartouches  dites  sans  déperdition  de  gaz. 

424*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3 juin 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petau 
(Gustave-Gédéon) .  à  Paris,  rue  du  Ranelagh,  n'8  (ancien  Passy),  pour  perfectionne- 
ment apporté  h  l'extracteur  à  gaz  à  double  cylindre  conjugué  et  à  tiroirs  compen- 
sateurs ,  avec  cloche  régulateur  de  pression  et  siphon  automoteur,  pour  lequel  les 
sieurs  Martin  et  Calrow  ont  pris  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  le  26  mai  1 863. 

425*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3 juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Riou 
(Clément),  cours  Vitton,  n'  i5,  aux  Charpennes,  près  de  Lyon,  pour  un  tuyau  en 
bois  propre  à  la  fabrication  des  canneltes  et  autres  objets  analogues. 

426*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne ,  par  le  sieur  Sa- 
minn  (Louis),  à  Saint-Pierre-la-Cour,  pour  moyen  de  refoulement  des  liquides  froids 
par  la  vapeur. 

427*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  juin 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles  sieurs  Tavan 
(Alexandre)  et  Roche  (Auguste),  rue  Bourbon,  n*  1,  à  Lyon,  pour  un  compteurpour 
les  eaux. 

428*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin 
1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Teissier 
(Jacques-Pierre),  teinturier,  à  Nîmes,  pour  la  transformation  du  bleu  clair  d'une 
étoffe  brochée  en  bleu  foncé  par  l'application  à  froid  du  violet  d'aniline  sans  bain  de 
teinture  et  sans  appareil ,  à  l'aide  d'un  pinceau. 

429°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  i865,  an  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tongue  (William), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45.  pour  des 
perfectionnements  dans  les  machines  à  peigner  les  matières  filamenteuses  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans.  expirant  le  9  décembre  18-78). 

£3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  jnin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wic- 
kersham  (William) .  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  fabriquer  les  clous. 

43 1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  docteur 
Amadeo  (Jacques),  représenté  par  le  sieur  Dufrène,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10, 
pour  un  système  de  bains. 

a  3a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bald- 
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«in  (Cyrns-W.),  représenté  par  le  sieur  La  via  lie,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
oC  j«.  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  air  chaud. 
UT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i3  juin 


iSSô.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de 
Berçue  (Michel) ,  représenté  par  le  sieur  Krahnass,  à  Paris,  rue  d'Isly,  n°  i3,  pour 
on  géfténteur  tubo taire. 

Ùi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin 
i8t5.  »  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bie- 
tefcU  (Francois-Gustavus)  et  Schwartz  (Charles-Christian-Émill) ,  représentés  parle 
MvThenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n°  24,  pour  un  appareil  propre  à  retirer 
ta  tachons  des  bouteilles  et  autres  vases  à  goulot. 

tô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  î  4  juin 
iSC.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bienne 
iHerre-Xdpoléon) ,  chaudronnier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Sut-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  joints  ou 
feMTObbees  de  tuyaux ,  etc. 
kW  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  juin 
t    i8Ï5,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bil- 
!kto;Ldmond-Vincent)  et  Doderet  (Jules),  représentés  par  le  sieur  Bariquand,  à 
jF/&Hs,rae  Oberkampf,  n*  127,  pour  un  étui-pelote. 

iyf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  juin 
186  j .  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bonnet 
f.  |Ao*oste- Félix),  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  8,  pour  un  appareil  fumivore  applicable 
m  foyers  fermés  des  fourneaux  en  maçonnerie. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juin 
sMS,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Bou- 
ii    kt  (Ajutok]  et  Boulet  (Adolphe),  fabricants  de  tuiles,  représentés  par  le  sieur  La- 
naDe,  i  Pars,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  un  système  de  four  triple  à  cuire 
Ç,    itt  telles  et  antres  produits  céramiques. 

âty Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  juin  1 865,  au  sécré- 
tant! de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cotton  (William), 
tabneaut,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour 
Wrjpfedionnements  dans  les  machines  propres  à  la  fabrication  des  tissus  à  mailles 
Matfet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  décembre  1878). 

Rio*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  juin 
HlS.an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Gardai*  (Jeanne),  à  Paris,  Grande-Uue  de  Vaugirard,  n'  75  (quinzième  arrondisse- 
I),  pour  un  système  de  rôtissoire  économique  pouvant  au  besoin  servir  de  torré- 

Ut 'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1 3  juin 
i685,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard- 
"  inlt  (Eugène-Charles),  fabricant  de  filets,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  application  du  camée  à  l'ornementation 
IJeU-coîffures  de  tout  genre. 
vJati'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai 
'.tj&j,  a«j  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  les  sieurs  Guiet 
idooard),  employé,  et  Compain  (Ernest),  ferblantier,  rue  Crocnardièrc ,  n*  32,  au 
pour  une  grainière  économique  à  distribution  continue. 

!  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  juin 
pfc.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Hotch- 
lù»  (B -B.  ; .  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45 ,  pour 
laerfectionnements  apportés  dans  les  fusées  et  projectiles  de  canons  rayés. 
l*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juin 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Howell 
Ifttnro-Hughes)  et  Spencer  (Henry-Werthington),  représentés  par  le  sieur  Blétry, 
ÛWam,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  des  perfectionnements  dans  la  cons- 
traction  et  la  garniture  des  ressorts  pour  voitures  de  chemins  de  fer  et  autres  desti- 


445*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  juin 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jour- 
toa (Joseph),  toarneur  en  cuivre,  représenté  parle  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard 
'iWtaMbourg,  na  23,  pour  un  système  de  siphon. 
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A  4 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
La bau me  ( Alesaudrinc) ,  fabneante  de  corsets,  représentée  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris ,  boulevard  Saiut-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  corset  hygiénique  supprimant  La  cein- 
ture. 

a«7*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  LefDer  (Carl-Jo- 
ham-Laurentz),  représenté  par  le  sieur  Mathien,  a  Paris,  rue  Saint-Sébastien.  n*  45, 
pour  perfectionnements  dans  la  fonte  des  lingots  d'acier  et  de  fer  malléable  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  27  mars  1879). 

hàS*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  *té  déposée,  le  i4  juin  »865 .  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mallet  (Henry), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin ,  n*  5o,  pour 
perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  dentelle  dans  les  métiers  dits  tvist-lace 
machines  (brevet  anglais  de  qnatorxe  ans,  expirant  le  t"jotn  1879). 

A49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Ujuia 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Massinot 
(Constant),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  pour  un  système  de  tourniquet  jeu  dit  tourniquet  automatique  Massinot. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i4  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur  ftfau- 
vage  (Jules) ,  représenté  par  le  sieur  Milon ,  à  Héry,  pour  un  tuyau  de  drainage  avec 
emboîture  conique. 

45 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mofînîé 
(Octave) ,  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n*  24,  pour 
une  fermeture  des  crochets  servant  à  la  marine. 

45s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Nonf- 
flard  (Constant)  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*A5,  pour  perfectionnements  apportés  dans  le  mouli- 
na^ et  le  retordage  des  iils  de  laine,  soie,  coton  et  toutes  autrea  matières  filamen- 
teuses. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i4  jntn 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Patureau  (Alice),  k  Paris,  rue  de  Malte,  n*  68,  pour  un  système  de  cuvette  articulée. 

454*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  i865 ,  au  ae- 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Peroberton  (Al- 
fred) et  Ford  (John),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  4  filer,  à  doubler  ou  4  tordre 
le  coton  et  autres  matières  filamenteuses  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
i3  décembre  1878). 

455*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  juin 
i865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Perrin  et  compagnie,  fabricants  d'armes .  représentés  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint  Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  À  la  confection  des 
armes  à  feu  ré  vol  vers. 

456*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin 
i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  Je  sieur  Pi- 
card (Alexis),  fabricant  d'enveloppes,  à  Paris,  avenue  de  Clichy,  n'  ia5,  pour  un 
système  d'enveloppes-pics. 

457'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  juin 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Picq  (Marcel-Clément)  et  Culinc  (Pierre- Joseph) ,  mécaniciens,  à  Paris,  le  premier, 
avenue  de  Clichy,  n*  7.I,  et  le  second,  nie  du  Faubourg-Saint- Denis,  n*  79,  pour 
des  perrcc»iotmements  apportés  au*  machines  a  coudre. 

A5S"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  »5  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rol- 
land (Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bertrand,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  8, 
pour  un  système  d'appareils  hydro-pneumatiques  destinés  à  préserver  les  ouvriers 
fabricants  de  meules  a  moulin  de  la  pbthisie  meulière. 

459*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  mai 
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ifcô S ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Sauer- 
jlrej  (Valroiin)  et  Weniger  (Noël),  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
ltmk*  Aff  oline,  n*  i,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  armes  à 

àfio* U brevet  (Tinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  mai 
~S,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
liai  (Jules-Léonard)  et  Chenal  (Joseph-Théophile),  tourneurs-mécaniciens,  à 
.  k  premier,  rue  du  Bon-Puits-Saint-Victor,  n'  5 ,  et  le  second,  rue  des  Tour- 
a"  17  (ancien  la  Chapelle),  pour  un  système  de  tarage. 
HY  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin 
£83. sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thierry 
(Ifieji-Jmrdée) ,  employé  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris, 
ivuîi«ni  Saint-Martin,  n*  29,  ponr  un  briquet  dit  briquet  pyramidal. 
aaYLe  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vigié 
Moine-Armand),  fabricant  de  casquettes,  a  Paris,  rue  du  Temple,  a*  3i, 
imitation  de  tresses  en  sparterie  à  la  fabrication  de  la  semelle  intérieure  des 

4CU  brevet  d'invention  de  dis  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin 
,  in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur 
( Pragois- Finnin),  négociant,  A  Villeneuve-sur-Lot,  pour  un  appareil  des- 
è  esaurrver  le  matériel  des  chemins  de  fer  et  a  préserver  les  coulages  et  déchets 
marc t « r. dues  liquides  chargées  sur  wagons  plats,  dit  U  mouillrar  wagon. 
à64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  mai 
~.e»  tfcrétartat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cor- 
lJtiavAi»aiBe  ) ,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare ,  n*  106,  ponr  un  système  de  pompe 
I  vapeur  a  actica  directe. 

•1^5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  93  juin 
IHS,  an  »rcr^tariat  de  la  préfecture  du  département  des  Àrdennes ,  par  le  sieur  Cre- 
|*n  (Jean -£aptisie),  menuisier,  à  Chémery,  pour  une  bandelette  à  gorge  et  à  char- 
W*«  pour  fermeture  de  croisées. 

*  W  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin 
l^5,  te  notariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur  Die- 
•^tcb  f  Dominique) ,  retordeur,  à  SouHz,  pour  une  machine  à  purger  par  frottement 
Mardoriiiet  en  setuppe,  soie  on  toute  autre  matière,  ainsi  qne l'organsin  et  la  trame. 

wf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin 
fc>aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Doury 
frW-Ambroise)  et  Lombard  (Charles),  représentés  par  le  aieur  Lavialle,  à  Paris, 
■vtetard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  foyer  fumivore  industriel  et 
■te*. 

(JÊfr  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin 
iil.an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  lés  sieurs  Du- 
|f  (Claude)  et  Duplay  (Benoit),  mécaniciens,  rue  de  Lodi,  n*  a,  à  Saint-Etienne, 
iso  comptenr  à  eau. 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Eigncr 
; ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99, 

sa  venus  propre  à  la  conservation  des  peintures  de  toutes  sortes. 
r  4"Tf  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  i865.au  se- 
de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lc'sieur  Haines  (Michaël- 
J,  représenté  par  le  sieur  Vinck.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33,  pour 
nemenls  dans  la  confection  des  courroies  de  transmission  et  de  chasse 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  décembre  1878). 

*  le  brevet  d'invention  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  i865,  au  se- 
ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Howarlh  (John), 

^ 4 enté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des  perfection- 
dans  les  procédés  et  appareils  pour  extraire  les  gai  et  les  huiles  du  char- 

(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  eipirant  le  7  juin  1879). 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
^.aa  tecréuriàt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jas- 
(Pitrre-Jacques-Eugène),  receveur  municipal,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
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Darblay,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  i56,  pour  un  système  de  pompe  élévatoire  dite 
pompe  immersive. 

473*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  juin 
i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par  le  sieur 
Landa  (Louis-Antoine),  imprimeur,  à  Châlon-sur-Saône ,  pour  perfectionnements 
aux  organes  des  machines  à  imprimer  en  lithographie. 

hiV  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
1 865 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Lefebvre  (Amédée-Sylvain) ,  serrurier,  rampe  Cauchoise,  n*  10 ,  à  Rouen,  pour 
une  machine  élévatoire. 

âjS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  al  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  les  sieurs  Lo- 
gette  (Théodule),  fabricant  d'agrafes  à  vin  de  Champagne,  et  Courtois  (Félix),  fer- 
blantier, à  Ay,  pour  une  machine  à  siphons  à  soupapes  sphériques  pour  la  mise  des 
liquides  en  bouteilles. 

^76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  ja>n 
i86j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Mars 
(Pierre),  fabricant  de  ouate,  à  Honfleur,  pour  un  système  de  chapeaux  de  cardes  à 
mouvement  rotatif  et  à  débourrage  continu,  pouvant  s'appliquer  à  toutes  les  cardes, 
soit  à  laine ,  soit  à  coton. 

*77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Massonneau  (Marie-Antoinette  Ernoult),  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n'  ai,  pour  une 
crinoline  articulée. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais ,  par  le  sieur 
Mullet  (Alexandre-Philippe),  à  Saint-Pol,  pour  un  fourneau-cuisinière. 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Navette 
(Eugène),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33. 
pour  un  genre  de  faux-cols  à  attache  visible. 

4&V  Le  brevet  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  juin  i865 ,  au  secrétariat  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Norton  (Lee-James),  représenté 
par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  So,  pour  perfection- 
nements  dans  les  métiers  à  lisser  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
16  décembre  1878). 

a8i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
OldendorflT(Max)  etLevy  (Pierre),  représentés  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  33,  pour  des  moyens  propres  à  la  conservation  de  la  chevelure. 

482*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Petit  (Eugène)  et  C haillon  (Antoine ) , à  Paris ,  rue  Blondel ,  n'  5 ,  pour  un  lève-tonne. 

483'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Pinsard 
(Zéphirin),  essayeur  de  soies,  me  de  la  Bourse,  n*  38,  à  Saint-Étienne.  pour  une 
manière  de  faire  les  essais  pour  le  titrage  des  soies  en  ajoutant  aux  procédés  actuelle- 
ment en  usage  l'image  photographiée  ou  dessinée  au  mégagraphe  et  représentant  la 
forme  autheutique,  mais  amplifiée,  d'un  certain  nombre  de  fils  de  soie  à  essayer. 

484*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juin  i865,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pois  (John-Anth»nj). 
représenté  par  le  sieur  Dufrène,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n'  io,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  procédés  pour  purifier  et  raffiner  les  huiles  et  obtenir  les 
tourteaux  pour  l'alimentation  du  bétail  et  d'autres  résidus  pour  la  fabrication  du  sa- 
von (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  i5  décembre  1878). 

485*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 Juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure ,  par  les  sieurs  Prévost 
(Eugène-Alexandre)  et  Morin  (Adolphe),  contre-maitre  de  tissage  mécanique,  à 
Saint-Cyr-du-Vaudreuil ,  pour  un  système  applicable  aux  encolleuses  et  aux  pareuses 
pour  régler  la  tension  des  chaînes  a  tisser  sur  leurs  ensouples. 

486"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Rénaux 
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(Charles),  épicier-cabaretier,  rue  de  la  Poterie,  n*  s,  à  Orchies,  pour  un  charbon 
végétal  fait  avec  des  résidas  de  tan  { écorce  de  chêne) ,  après  que  cette  matière  a  été 
employée  dans  les  tanneries. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le 
chevalier  Righetti  (Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Zirio ,  à  Marseille ,  rue  de  Paradis, 
n*  i4a ,  pour  un  générateur  de  chaleur  gratuite. 

488*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  juin 
i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur 
Bôckel  (Lauréat),  lampiste,  rue  Fournirue,  n*  58,  à  Metz,  pour  un  système  de 


489*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  juin 
j  865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Sim 
(William)  et  Barff  (Arthur) .  représentés  parle  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin .  n"  33 ,  pour  l'emploi  des  gaz  produits  par  le  chauffage  des  huiles  miné- 
rales 4  la  production  de  la  vapeur,  et  machines  employées  à  cet  effet. 

4go*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Sini- 
baldi  (Pierre)  et  Sisco  (Antoine- Jérôme-Joseph),  représentés  par  le  sieur  Siaco  (An- 
toine-Dominique), 4  Paris,  le  premier,  rue  de  Rivoli,  n*  100,  et  le  second,  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  n*  1 18,  pour  un  petit  appareil  dit  lave-épousseteur  articulé. 

491*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  juin 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Sternberg  (Anloine-Jaroslaw),  chez  le  sieur  Laçasse,  rue  des  Ayres,  n*  ao,  à  Bordeaux, 
pour  une  boisson  tonique  dite  astéria. 

491*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vigou- 
reux (Stanislas),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Blétrv,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  système  de  lavage  des  fils  et  tissus  imprimés  teinta 
ou  écros. 

493*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  juin 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par 
les  sieurs  Beranger  (Joseph),  Colard  (François-Édouard)  etCbavard  (Pierre-Jacques- 
Fortuné),  le  premier  et  le  second,  chemin  des  Chartreux,  n*  23,  et  le  troisième,  bôule- 


et  particulièrement  pour  la  fabrication  du  carton  métallisé  pour  toitures. 

4q4'  Le  brevet  <f  invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  juin 
1 860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Berne 
(Victor-Etienne-Antoine) ,  architecte ,  représenté  par  le  sieur  Picard ,  à  Paris ,  rue  des 
Montagnes,  n*  9  (ancien  Ternes),  pour  un  appareil  fixe,  régulateur  des  cheminées, 
préservateur  des  coups  de  vent,  dit  trisiphon. 

495"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Bernhard  (Isaac),  fabricant,  et  Lagrange  (Jean-Vincent-Prosper),  chimiste,  repré- 
sentés par  le  sieur  Claês,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  18,  pour  une  fabrication 
simultanée  d'un  salpêtre  artificiel  et  d'un  blanc  de  plomb. 

496'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonches-du-Rhône ,  par 
le  sieur  Cavagna  (François),  rue  Daupbine,  n'  5i ,  à  Marseille,  pour  un  procédé  de 
conservation  des  bois. 

497'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  juin 
1 865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Chavanne 
(Benoit),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bidal,  rue  de  la  Barre,  n*  73,  à  Lyon,  pour 
appareil  de  sauvetage  pour  incendie. 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le 
sieur  Cordurié  (  Frédéric) ,  quai  de  Tounis ,  n"  48 ,  à  Toulouse ,  pour  la  fabrication  de 
nitrate  de  potasse  sans  emploi  de  combustible. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  juin 
1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  demoiselle 
Court  (Jenny) ,  à  Paris,  rue  Lavoisier,  n*  3,  pour  un  cosmétique  dit  toile  des  harems. 
5oo'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  so  juin 


cafetière. 


vard  de  Lonchamp 


Digitized  by  Google 


i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Del- 
tour  (William),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Haillon,  n*  i3,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  la  pâte  de  papier. 

5oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  i  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oena- 
mur  (Frédéric) ,  négociant,  à  Paris,  nie  du  Temple,  n*  14,  pour  un  système  de  four- 
neau-calorifère perfectionné  pour  tailleurs,  chapeliers,  etc. 

*5oa*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Duboc  (Eugène),  serrurier,  à  Maromme,  pour  une  presse  à  briques. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kns- 
chedé  (Johannes),  représenté  parle  sieur  Pissot,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10, 
pour  une  composition  de  substances  métalliques  pour  la  production  des  caractère* 
d'imprimerie. 

5o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  juin 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gislain 
(Hippolyte Constant),  à  Paris,  rue  Lepelletier,  n'35,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  appareils  a  décomposer  les  schistes. 

So5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  jnin 
iS55,  au  secrétariat  de  la  préfec  ture  du  département  de  la  Seine,  par  le  *ieur  Gri- 
pray  (Félix  François),  monteur  en  bronze,  représenté  parla  dame  Maria  Tunna,  son 
épouse,  à  Paris,  rue  des  T rois-Bornes,  n"  27,  pour  un  système  d'éclairage  à  hauteur 
facultative. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Guary 
(Henri-Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Boni  face,  rue  du  Moliuel,  n*  11,  à 
Lille,  pour  un  propulseur  hydraulique. 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  jnin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Guide- 
bert  (Louis-Achille),  employé  des  douanes,  élisant  domicile  chez  le  sieur  naullot, 
i  Paris,  rue  Saint-Pierre-Montmartre,  n*  îa,  pour  un  système  de  casseroles  et  plats 
À  bain  marie  fixe. 

5o89  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Hesse 
(Ernest),  coloriste,  rue  Saint-Joseph,  n*  5o,  à  Lyon,  pour  un  rongeant  sur  tous  les 
tissus  teints  avec  les  matières  colorantes  artificielles  retirées  de  la  houille. 

5oq'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  juin 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Flonoré 
(Joseph-Frédéric  Édouard),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  60,  pour  une  méthode  perfectionnée  de  fabrication  des  clous  à 
ferrer  les  chevaux  et  autres  animaux. 

5io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  jnin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hirbec 
(Pierre) .  fabricant  de  toiles  métalliques,  à  Paris,  rue  Saint  Maur,  n*  63,  pour  impres- 
sion de  dessins  de  couleur  sur  toile  métallique. 

5 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  jnin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lamoureux  (Charles)  cl  Chouêt  (Charles-Alexandre-Hnbert),  h  Paris,  boulevard 
Montmartre,  n*  16,  pour  la  préparation  d'une  eau  dentifrice. 

5ia*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  juin 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  les 
sieurs  Mesnil  (Prosper)  etChcnevière  (Delphiu),  décatisseurs,  représentés  par  le  sieur 
Oemenle,  rue  de  la  Bague,  n*  1 ,  à  Elbeuf,  pour  un  système  applicable  aux  machines 
dîtes  décatissage  sans  pli ,  permettant  de  faire  à  la  fois  le  décatissage  et  le  castorisage 
ou  l'édredonage. 

5i3a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  20  jnin 
186Ô,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  baron  de  Mi- 
raodol  (Pierre- François- Raoul),  à  Paris,  rue  de  Boulogne,  n*  3i ,  pour  un  compteur 
avec  transmission  de  mouvement. 

5i4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moser  (Louis), 
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représenté  par  le  sieur  Deléon,  à  Paris,  rue  Neuve -Coquenard,  n*  a3,  pour  la  cé- 
mentation du  fer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans.  expirant  le  36  mai  1879). 

5 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  2 1  jnin 
t865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  .sieur  Nelli 
(Adolphe),  employé,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  85,  pour  uue  agrafe  de 
jarretière  dite  «frafe  Nelli  indécrochable. 

ii  6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  19  juin 
i865.  an  "secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  p-ir  le  sieur  Phi- 
lippe (Émile-Oésiré),  graveur-dessinateur-modeleur,  représenté  par  le  sieur  Meslin, 
à  Paris,  rue  Saiut-Honoré ,  n*  276,  pour  un  procédé  de  gravure  polychromatique  en 
creux  ou  en  relief  sur  l'ivoire. 

S 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  juin 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Pinet 
(Auguste-Benoit),  dit  Pinct  niné,  rue  de  Créqui,  n*  ao,  à  Lyon,  pour  des  dispositions 
de  chaudières  à  soubassements  chauffées  par  les  grilles  à  flamme  renversée. 

5 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juin 
186Ô.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hmte  Marne,  par  le 
sieur  Pujolle  (François),  professeur  de  musique,  représenté  par  le  sieur  Nillis,  à 
Chaumutit,  pour  uue  clef  mécanique  à  accorder  les  pianos. 

5 19'  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  juin 
i&65,.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ramùi- 
ger  (Emile),  représenté  par  le  sieur  Herpst,  a  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau, 
0*  3,  pour  uu  appareil  dit  ilarificatcur  des  boissons. 

5ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Renoux 
l Alphonse-Louis),  entrepreneur  de  menuiserie,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  me  Sainte-Appoline,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 
des  clôtures,  telles  que  croisées,  portes,  etc. 

5a  1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  juin 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boullier 
(Joseph-Denis-Constant),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  boule* 
vard  Beaumarchais,  n*  i3,  pour  un  genre  de  socle  pour  vases,  pendules  ou  autres 
objets  analogues. 

5aa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  juin 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône  .  parle  sieur  Secrétan 
(Marin),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Zacharie,  rue  de  la  Charité,  n*  11  ,  à  Lyon, 
pour  un  robinet  compteur  à  deux  eani  avec  raccord  excentrique. 

5a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  tueur  Vande- 
narsse  (Léon),  dessinateur  lithographe ,  à  Paris,  rue  des  Aunelets  (dix-neuvième 
arrondissement) ,  pour  la  fabrication  d'impressions  lithographiques  dites  litho-bril- 
lantes. 

5aa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe  3o  juin 
«•  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vendée,  par  le  sieur 
AUsonière  (Louis),  vétérinaire,  attaché  au  dépôl  impérial  d'étalon»  de  Napoléon- 
Vendée,  pour  un  frog  stay  (arrête-fourchette)  destinés  prévenir  l'eucastelure  et  les 
antres  maladies  des  pieds  des  chevaux. 

5a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  juin 
i*65 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Chaix 
fils  (Albano),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
1**39,  pour  application  d'un  appareil  cylindrique,  propre  à  numéroter,  à  une  machine 
A  imprimer. 

5a6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  aa  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cher- 
temps  (Alexandre),  mécanicien,  i  Paris,  rue  Oberkacnpf,  a*  x5 ,  pour  un  rouet  en 
fonte  et  en  fer  a  l'usage  des  passementiers ,  merciers ,  etc. 

537*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  juin 
i865,  au, secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Collait  (ÉmmValery)  et  Pmlbois  (Valentin-Didier) ,  représentés  par  le  sieur  Amou- 
reux, à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  333,  pwr  on  briquet  mécanique  dit  français. 

528*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juin 
*865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  les  sieurs 
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Cordier-Capitaine  et  frère ,  fabricants  d'articles  de  voitures ,  i  Notuon ,  pour  un  rouet 
d'avant-train  en  trois  parties  et  i  double  encastrement. 

529"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Max- 
Cremnîtz  (Célestine  CreraniU),  représentée  parle  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin ,  n*  37,  pour  l'application  de  tissus  dits  toiles  à  calquer,  et  en  général 
de  tous  autres  tissus  diaphanes  imprimés  ou  non  imprimés,  a  la  fabrication  des  éven- 
tails ,  abat-jour  et  écrans. 

53o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3$  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Deloutre 
(Jean-Baptiste),  directeur  de  tissage  mécanique,  représenté  par  le  sieur  Berbesson, 
rue  des  Prêtres,  n*  35,  à  Lille,  pour  une  mécanique  applicable  à  tous  genres  de 
métiers  mécaniques  à  tisser  pour  confection  de  tous  grains,  depuis  deux  jusqu'à  dix 
femmes  inclusivement. 

53 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur 
Diss  (Xavier),  serrurier,  à  Guebwiller,  pour  une  soupape-robinet. 

532*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  as  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Drey- 
fous  (Samuel),  représenté  par  le  sieur  Lejeune,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3a ,  pour 
des  ligatures  perfectionnées  pour  lignes  télégraphiques  et  autres  applications  ana- 
logues. 

533'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Duprat  (Victor) ,  quai  de  Bourgogne,  n*  19,  a  Bordeaux,  pour  un  système  de  four 
destiué  à  la  cuisson  des  pavés  en  granit  artificiel  et  a  tous  objets  ayant  pour  base  les 
argiles  soit  simples,  soit  composées,  et  susceptibles  de  recevoir  de  la  dureté  par  l'action 
du  feu. 

534°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aété  déposée,  le  29  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhone ,  par  le 
sieur  Gassier(Jacques-Marius),  fabricant  de  chocolat,  rue  de  Paradis,  n*  33,  à  Mar- 
seille, pour  la  fabrication  du  chocolat  et  duracahout  à  la  gomme  arabique. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gaudin 
(Jacqucs-Charles-Emmanuel),  négociant,  à  Paris,  rue  de  la  Perle ,  n*  9,  au  Marais, 
pour  application  des  substances  dites  insecticides  à  la  conservation  et  au  rappel  de  la 
coloration  des  cheveux. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Girard 
( Charles-Frédéric),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  »5 ,  pour  un  procédé  de  précipitation  des  métaux  à  l'état 
pulvérulent. 

537*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juin  i865 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lordHay  (John),  représenté 
par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  timbres  autographiques  et  dans  les  appareils  qui  s'y  rapportent 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  a3  décembre  1878). 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhone,  par  le 
sieur  Henry  (Charles),  quartier  de  la  Belle-de-Mai,  traverse  de  l'Eglise,  à  Marseille, 
pour  appareils  pouvant  s'appliquer  aux  lampes  à  huile  de  schiste,  de  pétrole  et  autres 
huiles  employées  pour  l'éclairage. 

539*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jar- 
dinier (Pierre-Didier),  armurier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 

54o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Knab 
David-Clovis) ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  190,  pour  un  moteur. 

5ai*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 'le  22  juin 
865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine ,  par  le  sieur  Lange 
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(Henry),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  5i ,  pour  une 
lampe  dite  lampe  inexplosihle. 

54 a*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur  I-avainne 
(Jules),  constructeur,  rue  des  Fossés,  n*  i3,  à  Lille,  pour  l'addition  d'un  bouilleur 
elliptique  vertical  dans  les  chaudières  verticales  à  foyer  intérieur. 

543*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  29  juin 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Llobet 
(Émile).  commis  négociant,  rue  Koannelle,  n*  16,  à  Saint-Étiennc ,  pour  le  tissage 
des  velours  double  pièce ,  avec  chaîne-ruban. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
■865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur 
Lotte  (Antoine),  mécanicien,  à  Mansle,  pour  un  système  de  pressoir  mécanique  à 
vendange. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  22  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mauger (Pierre-François),  géomètre  vérificateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrica- 
tion et  a  la  disposition  des  tuiles. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin 
j865  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  le  sieur  Miche) 
(Laurent),  mécanicien,  à  Saulxures,  pour  une  machine  à  débiter  le  bois  en  pliants 
de  boites. 

547"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin 
iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pireau 
(  Jean-Baptiste),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Mieurs.  k  Paris,  rue 
Neuve-des-Mathurins,  n*  27,  pour  une  machine  4  fabriquer  les  boulets  en  charbon 
de  terre. 

54S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Prophète  (Flore-Félicité),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Tessot,  rue  du  Théâtre, 
n*  4o,  à  Paris-Grcnelle,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  connus  pour 
équilibrer  les  meules  des  moulins. 

54o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  de  Ro- 
verony  et  compagnie,  chimistes,  représentés  par  le  sieur Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29.  pour  pompe  hélicoïdale  sans  clapets  ni  soupapes  pour  l'élé- 
vation des  acides  et  liquides  corrosifs. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  les  sieurs 
SaiTroy  (Ernest)  et  Wacker  ( Victor- Émile ) ,  représentés  par  le  sieur  Biétry,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  brosse  à  louons  capillaires  et  autres 
Hsagea. 

55i*Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  péposée,  le  22  juin  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tipper  (J. -Henry), 
représenté  par  le  sienr  Dufrène,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  des  chemises  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  29  mai  1879). 

55s*  Le  brevet  a'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  juin 
z865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Verrier- 
Drouet  (Alfred) ,  représenté  par  le  sieur  Herpst,  4  Paris ,  rue  Jean-Jacques-Rousseau. 
n*3.  pour  un  appareil  mécanique  servant  à  tailler  et  polir  les  aciers,  dit  polisseur 
mécanique. 

553'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Adevillc 
(Flavien) ,  représenté  par  le  sieur  Claês,  a  Paris ,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  fabrication  mécanique  des  articles  de  dessin  et  de  bureau. 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin 
s 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Alger 
(Auguste),  mécanicien,  rue  Neuve,  n*  12 .  à  Nîmes,  pour  une  machine  à  vapeur  à 
deux  manivelles. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  juin 
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i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do.  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bailly 
(Pierre-Heury),  représenté  par  le  sieur  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  53, 
pour  un  appareil  à  piquer,  arrondir  et  dresser  le  fond  des  bouteilles. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Berthelot  (Nicolas),  mécanicien,  nie  de  Croncels.  n*  st .  àTroyes,  pour  fournisseur 


,  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ta  société  Bou- 
lay  et  compagnie,  manufacturiers  de  chapeaux,  représentée  par  le  sieur  Blétry,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  genre  de  chinage  de  chapeaux  de 
feutre. 

558"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eisdon 
(Robert),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  45,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  roues  de  locomotives  et  de  wagons. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ho- 
quet (Clovi*)  et  Mutel  (  Achille-Hippolyte) ,  fabricants  de  maroquins,  me  de  P»rist  le 
premier,  n'  î  io,  et  le  second,  n*  i4i.  à  Saint-Denis,  pour  une  presse  è  hélice  faisant 
mécaniquement  la  mise  an  vent  et  le  pressage  de  la  peau. 

56o#  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aâ  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Frère 
(Victor-Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3i , 
pour  un  système  d'ensacheur  mobile. 

56i'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juin 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Froi- 
dure (Jean-Baplislr) ,  entrepreneur  de  draguage,  rue  de  Paris,  n*  7,  à  Saint-Ouen, 
pour  un  appareil  destiné  A  vider  les  bateaux  et  à  en  transporter  le  contenu  à  une 
hauteur  et  à  une  distance  déterminées. 

56i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Germain 
(Jean-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29 ,  pour  procédé  pour  la  fabrication  ,  par  la  voie  humide  ,  d'un  blanc  de  zinc  propre 
à  la  peinture. 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2a  juin 
i865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gi- 
vry  (Théodore)  et  Geiger  hls  (Gustave),  négociants,  représentés  par  le  sieur  Brade,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  i3,  pour  une  disposition  de  machines  à  coudre. 

56*' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  "juillet 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Guil- 
bert  (Paul),  mécanicien  ,  à  Saint-Aubin-Rivière,  pour  un  système  de  semoir. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
i8f>5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hublin 
(Eugène-Victor),  fabricant  de  lampes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  19,  pour 
un  genre  d'encrier  se  refermant  après  chaque  prise  d'encre. 

566'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin  1 865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Leahy  (  Edmimd), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  nie  Saint-Sébastien ,  n*  45 .  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  construction  et  dans  l'assemblage  des  roues  de  chemins  de  fer 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  24  décembre  1878). 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  "juillet 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure  ,  par  le 
sieur  Limare  (Charles),  constmcteur-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Sinoque», 
me  Lemire ,  n*  3 ,  à  Rouen ,  pour  une  machine  a  broyer  le  lin  ou  te  chanvre. 

568*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  juillet 
i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle 
sieur  Limare  (Charles),  constmcteur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Siuoquet, 
me  Lemire ,  n*  3,  à  Rouen .  pour  une  machine  à  écoucher  le  lin  ou  le  chanvre. 

56g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  J°,n 
1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stenr  Ma^ni 
(Jean-François),  mécanicien,  à  Paris,  me  Oberkampf,  n*  71,  pour  un  appareil  dit 
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de  Magna ,  propre  à  déterminer  les  degrés  de  dureté  des  métaux  et  autres 


fyfLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  h  juin 
i&  ,fta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mann 
ffictsrj.  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
SlàriiQ.a*  29,  pour  perfectionnements  et  changements  dans  les  serrures  de  toutes 


5y'le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juin 
i&.io secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mares- 
dti  Mircellin-Auguste- Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Barrué,  à  Paris,  porte 
df  ^àsy,  pour  une  sorte  de  savon. 

sjflt  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin 
îKr,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le.  sieur  Mau- 
fcbK[Jfan),  fabricant  de  lanternes,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boule- 
nrfdf  Sébastopol ,  n*  82 ,  pour  système  de  lampe  de  ville  pour  schiste  ou  huile  de 

5*JL* brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin  1 865,  au  se- 
«teafktde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ottway  (Edmund- 
^u^t  , représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
pfrffûKcnemetiU  dans  les  machines  à  égrener  et  à  nettoyer  le  coton. 

i'fiU  brevet  d'invention  de  quinieans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
tSb.iu  secrétariat  de  la  préfecture  du,  département  de  la  Seine  .par  la  dame  veuve 
it  Peiuiray  d'Ambelle  (Marie-Amélic-Élisu  Manès) ,  à  Paiis,  rue  de  la  Pépinière, 
1    f.pwrfgur  à  cuire  le  plâtre  avec  toutes  sortes  de  combustibles. 

lebrtvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juin 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ponsin 
(Mepè  itu1.,,  parfumeur,  à  Paris,  rue  Meslay,  na  62,  pour  un  savon  dulciûé  au  son. 
•    SpLebreTet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
ifo,  as  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Radu 
(Chirtn},  mari  nier,  à  Paris,  rue  de  Bruxelles,  n*  16,  pour  la  fabrication  et  vente  de 
u  sonnet  de  la  chandelle  marquées  à  l'heure. 

U  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juin 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Schpa- 
Wlr(Aleundre)  et  Stange  (Nicolas) ,  représentés  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  bou- 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  caléfacteur  dit  volcan. 
$7?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  juin 
H&.io  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Schût- 
"Wrçer  (Arthur) ,  à  Paris,  rue  Notre-Damedcs-Champs,  n°  70  bis,  pour  une  dis- 
itu»  4t  clavier  applicable  aux  pianos  et  orgues. 
£>f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
jftS.aa  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Siry, 
et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
«Antin,  n'  5o ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  compteurs  à  gaz  secs. 

5y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
*J- *»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tacon 
'.^dès-François) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Claés,  a  Paris,  rue  de  l'Échi- 
^^û*  18.  pour  des  perfectionnements  dans  les  garde-robes  à  tirage  et  dans  la 

«»'U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin 
^,ia  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vigou- 
(Stanislas) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
3lm*Wr,JT.  n*  23,  pour  un  procédé  d'impression  des  fils  en  chaîne  destinés  au  tis- 
*ft  des  étoffe*. 

mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
^^15,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  hydrauliques  élé- 

&  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
~  11  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Benoist 
itant) ,  À  Paris ,  rue  des  Lavandières ,  n*  2 ,  pour  un  appareil  propre 
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à  produire,  spécialement  dans  les  théâtres,  des  effets  hydrauliques  et  autres  de  ce 
genre. 

584*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  4  juin 
1860,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieur  Blanc 
(Jean-Pierre),  photographe,  à  Gaillac,  pour  une  machine  à  amplification  géomé- 
trique des  portraits  de  grandeur  naturelle. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
i865 .  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Brous- 
son  frères ,  Marqués  et  A.  Lasne ,  à  Paris ,  rue  de  Rambuteau ,  n*  20 ,  pour  un  chapeau 
feutre  chiné. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le  sieur 
Bruère  (Si! vain) ,  maître  de  forges,  à  Prélevai ,  pour  un  système  de  lucarne  en  fonte 
avec  fenêtre  en  fonte. 

587*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin 
1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cadet 
(Achille-Henry),  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  69,  pour  divers  genres  de  tuyaux  et 
différentes  applications  de  joints  mobiles  hermétiques  et  à  pression  graduée. 

588"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  juillet 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Charles 
(Léon),  place  Canteloup,  n*  i3,  à  Bordeaux,  pour  système  de  phlinthes  à  pompe. 

58g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chau- 
lin  (Louis-Àlphonse-Maurice),  étudiant  en  droit,  représenté  par  le  sieur  Claês,  à 
Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18,  pour  préparation  des  bois  et  autres  matières  pour 
les  rendre  ininflammables. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet 
i86d  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente ,  par  le  sieur  Del- 
huille  (André),  à  Nonaville,  pour  une  force  motrice  dite Jlotto-moUur. 

591*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  ju  in 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ditmar 
(Rudol),  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3 ,  pour  un  système  de  lampe  à  bec  rond  propre  à  brûler  toutes  espèces  d'huiles 
minérales,  le  pétrole,  le  schiste,  etc. 

592*  Le  brevet  d'invention  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  i865 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dodd  (John),  repré- 
senté par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  métiers  à  filer  et  à  doubler  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  29  décembre  1878). 

593*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain ,  par  le  sieur  Gail- 
lard (Antoine) ,  représenté  par  le  sieur  Voehrle,  à  Bourg,  pour  un  système  de  charrue 
agricole. 

594*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gavarry 
(Jnstinien),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33. 
pour  un  système  de  laveuse. 

5g5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  1 865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goldbcrg  (Louis), 
représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  une 
ceinture  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  janvier  1879). 

D96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Salo- 
mon (Sally-Gray),  représenté  par  le  sieur  Thencn ,  à  Paris ,  rue  de  Dunkerque,  n*  24, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  faux-cols .  collerettes  et  poignets 
en  papier  ou  papier-toile. 

5q7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juillet 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Rbône ,  par  le 
sieur  de  Grenier  (Sébastien  ) ,  capitaine  d'artillerie  en  retraite,  rue Tbubaneau ,  n*  3 , 
à  Marseille,  pour  uu  cuirassement  rondiné,  empaqueté,  boudiné  et  suspendu,  des- 
tiné aux  navires  et  aux  fortifications ,  dit  cuirassement  de  Grenier. 

598*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  juillet 
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i 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  de 
Vallandé  (A.-Henry),  cours  de  Tourny,  n*  5a,  à  Bordeaux,  pour  une  soufreuse  à 
cheval  affectée  au  soufrage  des  viçnes  hautes  et  basses. 

599*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  l'avril 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ignard 
(Philippe),  à  Paris,  rue  Gracieuse,  n*  20,  pour  un  genre  de  locomotive  dite  loco- 
motive française  Ignard. 

600*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur  Le- 
maire-Daimé  (Jacques- Louis),  négociant,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  a  Paris, 
me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  jouets. 

601*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
i865,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Lèvent 
aîné  (Jules-Théophile),  fabricant  d'appareils  d'éclairage,  représenté  par  le  sieur 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  appareils  propres  à  brûler  les  huiles  minérales  de  pétrole,  schiste ,  boghead,  etc. 
pour  l'éclairage  public  et  particulier. 

602*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  sieur  Lo- 
reite  (Narcisse),  chaudronnier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dumont,  à  Paris,  rue 
du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  37,  pour  un  thermoslphon  cheminée  ventilateur. 

6o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  fé- 
vrier i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ule-et- Vilaine,  par  le 
sieur  Mehu  (Auguste),  place  de  la  Paroisse,  à  Saint-Servan,  pour  un  système  de 
timonerie  de  marine. 

601*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthc,  par  le  sieur 
Parmentier  (Jean-Pierre),  mécanicien,  à  Baccarat,  pour  un  coussinet  graisseur  à 
chaînette  dit  coussinet  Parmentier. 

606'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône,  par  les 
sieurs  Pascal  (Guillaume)  et  Bopp  (Charles),  rue  Impériale,  n\i5,  à  Lyon,  pour  ap- 
pareil de  pesage  spécialement  applicable  aux  lettres,  petits  paquets,  etc. 

606*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
de  Peindray  d'Ambelle  (Marie-Amélie-Élisa  ManèsJ.  à  Paris,  rue  de  la  Pépinière, 
n*  9,  pour  un  système  de  carreaux  et  de  briques  à  gorges  et  boudins,  et  appareils 
propres  à  les  confectionner. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juillet 
j  865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Pcrrin 
(Jean-François-Xavier),  constructeur,  à  Vuillafans,  pour  un  système  de  pompe  à 
course  réduite,  à  double  effet  d'aspiration  et  de  refoulement,  applicable  à  tous  les 
usages. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Perusat  (Émilien),  rue  de  l'Arsenal ,  n*3a,à  Bordeaux,  pour  une  liqueur  hygié- 
nique dite  porte  Jasmin. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Pré- 
dhumeau,  rue  Huguerie ,  n° 70 ,  à  Bordeaux,  pour  un  genre  de  siège  dit  yard*~robc- 

610*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Sa- 
bathié,  rue  Bouquière,  n'  3s ,  à  Bordeaux ,  pour  un  système  de  patron  de  chaussons 
d'une  seule  pièce  en  cuir  ou  en  tissu. 

611"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sibley 
(John-Jay),  représenté  par  le  sieur  Thenen  ,  à  Paris,  rue  de  Dunkerquc,  n*  24 ,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  machines  à  coudre. 

612*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Stein 
(Pierre  <ù(  Emile),  facteur  de  pianos,  à  Paris-Montmartre,  Petite-Rue  Saint-Denis, 
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n*  i  »  pour  un  appareil  mécanique  a  jouer  automatiquement  les  pianos,  pianos- 
orgues,  orgues  et  tous  instruments  de  musique  à  clavier  de  piano. 

6i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  .dont  la  demande  a  été  déposée  .le  38  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tous- 
sai-it  (Gustave),  dateur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Del  bourg,  â  Paris,  boulevard 
de  Sébastopol ,  n"  89  (rive  droite) ,  pour  broches-tubes  pour  métiers  à  filer. 

6 1  h'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  l'abbé  Vin- 
cens,  à  Salign&c,  pour  un  instrument  dit  coupe-rond  Vincens. 

61  S*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du* département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Zamliaux  (Joseph)  et  Michel  (Edouard),  à  Paris,  rue  Neuve-Popincourt,  n*  11,  pour 
un  perfectionnement  de  la  turbine  en  dessus  à  vannage  horizontal. 

616*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juillet 
i865.au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bau- 
drimont,  rue  des  Herbes,  n*  ào»  à  Bordeaux,  pour  vins  mousseux  et  leurs  parties 
accessoires. 

6 1 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juillet 
1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oisc ,  par  le  sieur 
Brothier  (Léon),  élisant  domicile  à  Versailles,  pour  une  machine  à  gaz  à  force  va- 
riable. 

6 1 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  jnin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Buckwell  (Sarah-Martha),  représentée  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*33,  pour  système  perfectionné  de  signalement  ou  de  communication 
universelle  et  de  télégraphe  fonctionnant  au  moyeu  de  signes  et  d'un  appareil  à  im- 
primer. 

6 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Can- 
neau  (Edouard -Marie),  négociant  en  vins,  rue  Cérès,  n*  5i ,  à  Keims,  pour  un  sys- 
tème de  travail  des  vins  mousseux. 

620'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine -Inférieure,  par  le 
sieur Caron  (Jacques-Théophile),  fabricant  de  plâtre,  île  Lacroix,  à  Rouen,  pour  un 
four  à  cuire  simultanément  la  pierre  à  plâtre  et  les  menus  ou  déchets  par  un  seul  cou- 
rant continu  de  chaleur. 

6a  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Castel 
f  Auguste-Florentin)  et  Crignon  (Pierre-Henri),  mécanicien,  rue  des  Champs,  n'as, 
a  Roubaix,  pour  un  appareil  Crignon-Castel  ayant  pour  but  de  faire  entendre  la  pa- 
role et  les  sons  en  général  aux  sourds-muets  et  à  tous  les  autres  sourds. 

672*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par  le  sieur  Cou- 
Ion  (Jean),  fabricant  de  poteries,  à  Saint-Léger- des- Vignes,  pour  une  tuile  en  terre 
Cuite  dite  tuile  Coulon. 

6a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  B.  Cres- 
well ,  A.  Tavernier  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Vinck ,  a  Paris,  boulevard 
Saint  Martin,  n*33,  pour  un  genre  de  glaces  transparentes  à  effets  décoratifs. 

62V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin 
i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Da- 
voust  (Pierre-François),  armurier,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Mathurins-Saint- 
Jacques ,  n*  7,  hôtel  de  Marignan ,  pour  une  douille  obturatrice  des  gaz  pour  les  armes  à 
feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

625"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  3  juillet 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  De- 
mandée (Jule*),  maître  de  forges  et  agriculteur,  représenté  par  le  sieur  Truchot,  à 
Besançon,  pour  un  système  de  charrue  munie  d'un  semoir. 

6>6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Dt.slandre  (François-Désiré) .  mécanicien,  place  Lemercicr,  n#  9  ,  àEibeuf,  pour 
uu  régulateur  de  la  tension  du  drap  sur  les  laiuerics. 
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6*7*  Le  brevet  <f  invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juin 
x865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Fox 
(  Samuel-M.).  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,  n*  19, 
pour  perfectionnements  dans  les  voies  ferrées  de  ville ,  autrement  dites  chemins  de  fer 
américains. 

628*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mai 
a 86b ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieur  Go- 
lriet-Gérard  (Nicolas-Eugène),  fabricant  de  meubles,  à  Bar-le-Duc,  pour  un  système 
servant  à  accrocher  les  rallonges  de  Labiés. 

629*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Guillain  (Louis)  et  Vigreux  (Louis),  à  Paris,  rue  de  Dirague,  n*  16,  pour  uue  loco- 
motive a  grande  vitesse. 

63o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  \à  juin 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ilerr- 
korn  (Frédéric  César- Ferdinand),  employé  de  commerce,  à  Paris,  rue  Rébeval, 
n"  S7  (tlii-neuvième  arrondissement),  pour  un  genre  de  publicité. 

63i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
186Ô.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  les 
sieurs  Hervieu  (Alexandre)  et  Vaguet  (Philibert),  représentés  parle  ai^ur  Demeule,  à 
Elbeuf ,  rue  de  la  Bague ,  n*  1 ,  pour  l'application  du  lainage  en  travers  aux  laineriea 
ordinaires. 

632*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-lnTérieure,  par 
le  sieur  Jotansi  (Claude-Désiré) ,  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Da- 
vanseaui,  à  Rochefort,  pour  des  perfectionnements  À  l'instrument  chirurgical  dit 
irri^atear  vaginal  à  double  courant,  etc.  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  le  si  août  1861. 

633*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  39  juin 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lin- 
deman  (Hcrman)  et  Lindeman  (Henry),  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des 
pianos. 

63ê*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  juin 
1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  La- 
pène  (Aimé- François),  a  Paris ,  quai  de  Jemmapes,  n*  172 ,  pour  l'emploi ,  comme  force 
motrice,  des- sels  volatils  et  notamment  des  carbonates  et  sesquicarbonates  d'ammo- 
niaque gazéifiés  par  la  chaleur. 

635*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par  les 
sieurs  Laurent  frères  et  beau-frère,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lau- 
rent (Paul),  à  Plancher-les-Mincs ,  pour  divers  outils  estampeurs  ayant  pour  objet  de 

C luire,  a  l'aide  du  balancier  ou  de  toute  autre  machine  analogue,  le  parage  de  la 
e  du  clou  de  fer  à  cheval. 
636*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lehot 
(Auguste-Casimir),  négociant,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  54  ,  pour  un  sys- 
tème de  courants  a  interversion,  pour  chauffer,  ventiler,  assainir  et  rafraîchir  les 
appartements,  rendre  plus  agréables  et  plus  économiques  le  chauffage  et  l'éclairage. 

637*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  juillet 
i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Douches-du -Rhône,  par  le 
sieur  Mazaudier  (Jeau-Alfred-Clément) ,  négociant,  rue  des  Minimes,  n*  2,  a  Mar- 
seille, pour  un  produit  alimentaire  dit  saïda. 

638*  Le  btevrt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  In  Seine,  par  le  sieur  Muller 
(Henri),  imprimeur  lithographe,  fabricant  de  papier  à  cigarettes,  à  Paris,  rue  de 
Montmorency,  n*  19,  pour  un  système  d'annonces  sur  papier  à  cigarettes  dit  ciga- 
rettes-annonces. 

639*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ?r»  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ISeus- 
tadt  (Camille),  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n'  70,  pour  un  treuil  locomohile  à  vapeur. 

64  0"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet 
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i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône ,  par  le 
sieur  Ogier  f  Joseph-Antoine) ,  forgeur- mécanicien,  rue  Sainle-Cécile ,  n*  32,  a  Mar- 
seille, pour  aes  bonles  en  fonte  malléable. 

64  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  î  x  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Pagat 
(Etienne),  fondeur,  me  du  Gazomètre,  maison  Ledin,  à  SaiutÉticnne,  pour  un  sys- 
tème de  roues  à  graisseur,  particulièrement  applicable  aux  bennes  employées  dans 
les  mines. 

642*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  29  juin  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Parker  (John- 
Frédérick)  et  Tanner  (Joseph),  représentés  par  le  sieur  Vinck ,  à  Parts ,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du  gaz  oxygène 
et  au  mode  de  traiter  et  d'économiser  les  résidus  résultant  de  cette  fabrication^  bre- 
vet anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  2  janvier  187g). 

643*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pou- 
lain (  Auguste- Désiré  ) ,  représenté  parle  sieur  Vinck,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin , 
n"  33  ,  pour  l'application  des  tissus  de  bois  à  la  fabrication  des  chapeaux. 

644*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
186  5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  parle  sieur  Rochel 
(Benjamin),  tisserand ,  à  Dicflenbach ,  pour  un  système  de  voilure  dite  voitart  Hochet. 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*r  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rous- 
selot  (Claude) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n' 33 , 
pour  un  encrier  portatif  à  fermeture  hermétique. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur 
Schmerber  (Jean),  mécanicien,  à  Tagolsheim,  pour  une  tuile  à  emboîtement  per- 
fectionnée. 

647*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur 
Vantelot  (Béranger) ,  constructeur,  à  Beaune,  pour  une  pompe  aspirante  et  foulante  à 
double  effet  appliquée  au  soutirage  des  vins  et  autres  liquides. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Van  Waeyen- 
berch  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  Leschevin,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Polticr,  rue  d'Angleterre,  n*  65,  à  Lille,  pour  des  moteurs  à  gaz  ammoniac  à  haute 
pression  et  à  condensation. 

649*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  juin  i865 ,  au  secré- 
tariat de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Abrams  (Moses), 
représenté  par  le  sieur  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  sys- 
tème d'appareil  destiné  à  la  réception  des  pièces  de  monnaie  (brevet  anglais  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  22  juin  1879). 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ao- 
drouét  (Louis- Antoine),  employé,  et  Lcfort  (Jules-François-Rcné) ,  artiste,  a  Paris, 
le  premier,  impasse  de  Constantinc ,  n*  3  (dix-huitième  arrondissement),  et  le  second , 
rue  Taitbout,  n4  5i  (neuvième  arrondissement) ,  pour  une  capsule-veilleuse  brûlant 
avec  mèche  et  s'adaptantà  toutes  les  lampes  à  double  courant  d'air. 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  "juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Arme- 
lin  (François  Célestin) ,  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  dissolution  du  brai  pour  ia  fabrication  des 
briquettes  agglomérées,  etc. 

65a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j  2  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Barasain 
(Eugène-Frédéric)  et  Lebon  (André-Joseph),  mécaniciens,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Marseau  (Pierre),  rue  Lamartine,  n°8,à  Lille,  pour  un  moteur  rotatif  hydrau- 
lique. 

653*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Belle 
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(Antoine),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n'  45.  pour  perfectionnements  apportés  a  la  fabrication  des  bouchons  métalliques. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Boucher 
5's(Jean).  rue  Masseur,  n*  43,  a  Lyon,  pour  un  battant  brocheur  à  rondelles  à  dispo- 
sitions mécaniques  appliquées  aux  métiers  a  la  barre. 

655*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juin 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chau- 
fourier  (Jules-Alfred),  avocat,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  &  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  une  machine  k  égrener  le  coton. 

656'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  juin 
i8t>5,  au  secrétariat  de  1a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  fropiété 
J.-V.  Chouanard  frères,  négociants,  représentée  par  le  sieur  Blétry,  a  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  une  lisse  métallique  articulée  applicable  à  tous  mé- 
tiers k  tisser  en  général. 

657*  ^e  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d'Atam- 
buja  (Antoine),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  k  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  genre  de  feutre  apprêté  pour  toitures ,  tonneaux,  cloches 
potagères,  etc. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  De- 
coudun  (Jules),  dessinateur-mécanicien,  représenté  par  la  dame  Choix  (Louise-Pau- 
line ) ,  veuve  Dccoudun ,  sa  mère ,  a  Paris ,  rue  Keller,  n*  3 ,  pour  un  appareil  à  lessive 
dit  confina. 

659*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  juillet 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  m<  ur  Du- 
perrier  (Jean-Romain),  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Castclbou,  à  Paris,  pas- 
sage des  Petites-Écuries,  n*  1 5,  pour  un  crochet  perfectionné  destiné  aux  couvertures 
en  ardoises. 

6tfo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  \"  juillet 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  du 
Sa  us  sois  (Jeanne-Eugénie),  représentée  par  le  sieur  Blétry,  k  Paru,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*a3,  pour  un  appareil  contrôleur  des  voitures. 

66 1' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1  "  juillet 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fjurnet 
(Jacques),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i,  pour  ua  outil 
propre  au  polissage  des  verres  d'optique,  dit  polisseur  mécanique  ou  polisseur  Fournet. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Ginier- 
Giilet  (Jean-Pierre),  cours  Villon ,  n*  1 4  (les  Broltcaux) ,  à  Lyon .  pour  un  appareil  de 
traction  s'appliquant  à  tous  les  véhicules  roulants  et  appareils  fixes. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  26  mai 
1 86.". ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hein- 
rich  (Jean  Alphonse  y,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris,  rue  de  La- 
fayette.  n"  99,  pour  une  machine  à  laver  les  matières  premières,  déjà  élaborées  ou 
non ,  servant  à  la  fabrication  des  tissus ,  et  spécialement  les  pièces  de  tisMis. 

664*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3o  juin 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hempel 
(Oscar),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Blétry-,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  sS,  pour  l'application  agricole,  commerciale  et  industrielle  d'un  instru- 
ment dit  volume tre  Persoz. 

665* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hou 
gron  (Émile-Dominique),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n'  9a.  pour  un  compteur-contrôleur 
applicable  aux  voitures  publiques. 

666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juillet 
)  865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Lambert 
(François) .  cours  des  Tapis ,  n"  8  et  9  (quatrième  arrondissement) ,  k  Lyon ,  pour  un 
système  de  roulettes  de  lit. 

"  667"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  "juillet 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lemaître 
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(Hubert),  mécanicien,  représenté  par  le  sienr  Herpst,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau ,  ir  3 ,  pour  nn  appareil  destiné  à  suspendre  le  bétail  dans  les  abatl 
de  le  dépecer. 

668*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  juillet  i865.  j 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Macaulay  (Thomas- 
Ànthooey) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  il  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aui  maehines  à  coudre  et  aux  appareils  qui  s'y  rap- 
portent (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  janvier  1879). 

6(19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  «He"  déposée ,  le  3  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  comte  de 
Maillard,  rue  Gasparin,  n"  26 ,  à  Lyon ,  pour  la  reconstitution  du  caoutchouc  vulcanisé. 

f>7©*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ét^  déposée ,  le  3o  juin 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marin 
(Nicolas-Michel),  avenue  de  Paris,  n*  189,  à  Saint-Denis,  pour  un  châssis  à  tirer  le» 
épreuves  de  photographie. 

67 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée, le  lojuiHet 
j865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-ehi-Rhôoe ,  par 
le  sieur  Marquex-Mirian  (François) ,  rue  Venture ,  n*  1 1 ,  à  Marseille ,  pour  perfection- 
nements  du  système  pour  désargenter  le  plomb,  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  le  20  février  i864. 

672*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*  juillet 
1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Max- 
Cremnitz,  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-- Saint-Martin, 
0*39,  pour  l'application  de  tontes  impressions  lithographiques  sur  tissus  transparents 
dits  toiles  à  calquer  ou  à  dessiner,  et  en  général  sur  tous  autres  tissus  diaphanes. 

673*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 

1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  le  sieur  Meunier 
(Jean-Claude),  à  Nantua ,  pour  l'adaptation  d'un  troisième  rail  à  chaperon  ,  dit  conduc- 
teur et  de  garantie,  posé  sur  les  traverses  en  pierre  à  l'usage  des  chemins  de  fer,  avec 
tenaille  en  fer  à  mâchoires  à  forme  d'étau ,  suspendue  sous  les  wagons  et  les  locomo- 
tives au  besoin  et  devant  également  servir  de  frein. 

674*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »4  avril 

1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Men- 
termans  (Jean-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais ,  n*  gS ,  pour  une  machine  à  tirer  les  moulures  sur  plan  et  en  élévation. 

6j5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5 Juin 
1865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Piaud 
(Alfred),  constructeur,  rue  Saint-Pierre,  n*  x4 ,  à  Bordeaux,  pour  un  appareil  à  dis- 
tiller l'eau  de  mer; 

676'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jmn 
■  865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Papil- 
lon (Oswald-Anatole) ,  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sienr  Josseao ,  à  Paris ,  rue 
Saint-Honoré,  n*  243,  pour  l'application  d'un  mouvement  alternatif  arec  avancement 
gradué,  mû  mécaniquement,  à  un  broyeur  de  plantes  textiles. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pillier 
(Jean-Eugène),  représenté  par  le  sieur  Baral,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tm,  n*  39.  pour  une  charrue  indéviable. 

678*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet 
i86:> ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Richard 
(Antoine-Marie),  mécanicien ,  à  Paris ,  passage  de  Ménilmontant ,  n*  12  6m, pour  métier 
brodeur,  système  Richard. 

679*  Le  brevet  d'invention  dont  la  deman  de  a  été  déposée,  le  i" juillet  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  vicomte  de  SecqueviM' 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Dufrène.  a  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour 
une  méthode  de  traitement  économique  des  minerais  de  cuivre  et  de  nickel  (brevet 
italien  de  quinze  ans,  expirant  le  3i  mars  1880).  . 

680*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  j  m'!f  t 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Snutn 
(William-Henri),  représenté  par  le  sieur  Blélry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  s3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  photographie  sur  bois  et  dans  la  prépara- 
tion du  bois  et  autres  substances  pour  recevoir  et  retenir  les  impressions. 
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6SV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  I*  demande  a  été  déposée ,  le  i"  juillet 
■  8o5 .  tu  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Taviel 
-de  Mastaing  (Henri-Loois-Albert-Désiré) ,  représenté  par  le  sienr  Guy,  à  Paris ,  boule- 
vard Beaumarchais ,  n*  96 ,  pour  disposition  du  pendille  conique  ou  régulateur  à  force 
ceatrifuge. 

€82'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet 
i$oo,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Wild 
et  Wessel,  représentée  par  le  sieur  Casti lion ,  à  Paris,  passage  des  Petites-Écuries , 
n*  i5,  pour  un  genre  de  bec  de  lampe  à  pétrole,  disposé  de  façon  qu'une  mèche 
introduite  plate  par  le  bas  s'arrondit  à  mesure  qu'on  la  monte  à  l'aide  de  la  clef  et 
aurîve  cylindrique  dans  le  bant  au  point  où  elle  produit  la  flamme  lumineuse. 

(533*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ager 
(Wilson),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mout-Thabor,  n*  94, 
pour  perfectionnements  aux  machines  soufflantes. 

6$V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baron 
(Pierre-Nicolas) ,  à  Paris,  rue  la  Michodière,  n*  20,  pour  une  machine  à  triturer  la 
tourbe. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juillet 
186  5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ber- 
trand (Jules-Dominique),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Fortin,  étude  de  M*  Plan- 
chat,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  8,  pour  un  double  système  d'équilibration 
pour  les  meulea  courantes  des  moulins. 

6H6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet 
186Î,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Bouland  (Marie),  fabricante  de  jupons  à  ressorts,  à  Paris,  rue  des  Petits-Pères,  n*  1, 
pour  un  genre  de  jupons  A  ressorts  dont  une  partie  se  détache  à  volonté. 

687*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  juiHet 
186Ô .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouyer 
(Julien-Philippe) ,  garde-moulin,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  perfectionné  d'équilibre  des  meules  de  meu- 
nerie. 

688*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet 
1 865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Brunt 
(John)  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Parts,  roe  Gaillon,  n*  i3, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

689*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dcla- 
porte  (  Charles-Marie-Bal  t  ha  tard) ,  hvdrauiicien,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir. 
n*  146 ,  pour  l'emploi  de  l'eau  à  reflet  de  produire  la  pluie  sur  le  théâtre. 

690*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Del- 
aarte  (Louis),  professeur  de  chant,  à  Paris,  boulevard  de  Courcelles,  na  108,  pour 
un  système  d'accord  de  pianos  dit  phonoptiqae. 

691* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Demou- 
lin  '  kdoiond-Olivier-Joseph) ,  capitaine  du  génie,  représenté  par  le  sienr  Guillemin, 
à  Boulogne-sur-Seine,  rue  de  la  Tourette,  n*  5,  pour  un  procédé  pour  augmenter  à 
volonté  l'adhérence  des  roues  motrices  sur  les  rails  d'nn  chemin  de  fer  à  l'effet  de 
faciliter  la  locomotion  en  plaine  ou  en  pays  de  montagne. 

692*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siour  Eames 
(Charles- James),  représenté  par  le  sieur  Laviatle.  à  Pari»,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  39 ,  pour  perfectionnements  dans  les  moyens  de  prévenir  les  incrustations  dans  les 
chaudières  a  vapeur. 

C93*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Eastman  (Zébina) . 
représenté  par  le  sienr  Le  Blanc,  à  Paris,  roe  Sainte-Appoline,  n*  2,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  construction)  des  chemins  à  ornières  et  dans  les  voitures  articu- 
lées qui  circulent  sur  ces  chemins  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  dé- 
cembre 1878). 
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694*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, leî 
) 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sod 
Flament  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  18,  pour  on 
scierie  mécanique  portative  à  rubans. 

695*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•  865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
bueua  (Valentin-Sylvestre),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Paris,  rue  l'ai  II  et ,  n*  6,  pour  un  appareil  destiné  à  copier  et  reproduire  les) 
dessins ,  etc.  dit  copiste  multiple  automoteur. 

696*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lel 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
riau,  Rakowski  et  compagnie,  fabricants,  représentés  parle  sieur  Mathieu, I 
rue  Saint-Sébastien,  n*45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
peaux. 

697*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
(Jacques),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antia, 
pour  préparation  et  traitement  de  la  poudre  à  canon  (patente  anglaise  de 
ans ,  expirant  le  a  a  juin  1879). 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
(Marc-Antoine-Augustin),  à  Paris,  rue  Oudinot,  ne  6,  pour  la  transformât 
ditive,  économique  et  en  grand  de  la  fonte  en  fer,  fer  aciéreux  et  acier. 

699°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  1 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
borne  (Frédéric-Newton),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  nie 
n*  28,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  transmission  des  sij 
faire  gouverner  les  navires,  fonctionner  les  machines  des  steamers,  etc. 
cables  à  d'autres  buts  utiles. 

700*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlaf 
gnon  (Auguste),  représenté  par  le  sieur  Vinck ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martit> 

fK>ur  un  système  de  four  spécialement  applicable  à  la  préparation  du  v 
ine. 

701*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
notât  jeune  (Ernest-Isidore) ,  fabricant  de  clous  pour  meubles ,  à  Paris,  me 
n*  14  (ancien  Bellcville) ,  pour  perfectionnements  aux  ventouses  pour  la cf 

70a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  tej 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
manu  (Frédéric),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Lille,  pour  des  p" 
lisation  des  résidus  acides  de  la  fabrication  du  chlore  et  autres  résidus  salins. 

703*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  », 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Va  Seine,  par  ter 
bon  rot  f  Sylvain-Benjamin),  entrepreneur  de  bâtiments,  représenté  par  ' 
Blanc ,  à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  a ,  pour  un  système  de  chemin 
pendu. 

704*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 
1 86"» ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Uj 
Pollet,  fabricant  de  tissus,  a  Roubaix,  pour  l'application  de  toutes  espèces 
Hères  métalliques  sur  les  matières  textiles  À  l'état  de  fil. 

705*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  |*„ 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  iMW 
mand  (  Charles  ) ,  constructeur,  à  Paris ,  rue  d'Aubervilliers ,  n*  58 ,  pour  géwf 
tabulaire  avec  trou  d'homme  permettant  de  rentrer  sous  les  tubea  et 
le  nettoyage. 

706*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
1 865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le» 
rinoni  et  Chaud  ré,  constructeurs-mécaniciens,  représentés  par  le  sieur 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  une  presse  mécanique  pouvant 
la  lithographie  et  la  typographie ,  dite  machine  typo- lithographique. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
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,n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mer- 
(Rnfos-Spaaldinf  )  et  Lincoln  (William),  représentés  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris, 
kcleurj  de  Strasbourg,  n*  j3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 
4a  ta  de  lampes  pour  brûler  les  huiles  minérales  de  pétrole  et  autres  fluides. 
*fLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
.■secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le  sieur  Millot 
rfippolyte),  fabricant  de  drap,  à  Bar-le-Duc,  pour  une  machine  à  faire  les 
ié*  laine. 

'U brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
,ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  le  sieur  Piot 
négociant,  à  Montélimar,  pour  un  appareil  dit  nettoyeur,  émetteur,  émou- 
,oAkvet  diviseur,  à  colonne  verticale,  système  triangulaire  muni  de  divers 
rs,  pour  i'appropriage  des  grains  et  des  céréales. 

!  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  juillet 
.ai  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pom- 
'  [François),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
r?.  n'  j3,  pour  un  genre  de  chaise  à  effet  décoratif  céramique, 
ïbrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  î  à  juillet 
.m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Royaux 
.akrcsiii  de  tuiles,  «'lisant  domicile  chez  le  sieur  Fays,  rue  de  Fives,  n°  36,  à 
nsrune  disposition  de  toiture. 

!  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
in  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur 
tri  (Georges-Nicolas) ,  mécanicien,  à  Rode,  commune  de  Morhange,  pour 
ftfiement  au  moulin  à  farine  ldcomobile  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  d'in- 
■jjy4f  qaime  ans,  le  1 3  juillet  1 863. 

»*wtd  'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet 
tSt'11  * T '4riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Segond 
jy^fre^éric),  chaudronnier,  à  Saint-Maurice,  canton  de  Cnarenton,  pour  un 
tl*n»ierr  j  jouble  retour  de  flamme  intérieure. 

'^Vi'Ltbma  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin 
j*' * «crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Van 
■P* (William),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
8  *9  P«ir  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  tailler  les  limes. 
|?Le brevet  d'invention  dp.  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet 
jitt  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Viard 
^Ea^ène),  voitu^Ter,  Fénaille  (Louis-Auguste-Alphonse),  marchand  de  vins, 
■  ( François ^QgCue) ,  chaudronnier,  à  Paris,  rue  de  Flandre,  les  deux  pre- 
■•■*5i,  et  le^ernier.  n*  4a,  pour  un  appareil  dit  indicateur  d'heures  de  travail, 
"*nrej  de>>|acc  et  je  remise,  etc. 

îbrevçt  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  juin 
•j0  "frétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wa- 
liean-f hiébaud) ,  fabricant  de  coiffures  militaires,  représente  par  le  sieur  Le 
r'i       r*1*  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
coiffures  militaires  et  notamment  des  schapskas. 
Jp  k  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet 
jjfrû secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Al- 
?5t compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
&  pour  on  système  de  machine  locomotive  marchant  sur  les  routes  ordinaires, 
f  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
.10  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  par  le 
'  Badf.na  (Jean) ,  à  C  la  ira ,  pour  instrument  dit  échenilleuse  des  luzernes. 
î»V U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juil- 
tifà,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
TSjfct  (William  Edward) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Du  frêne,  à  Tans, 
j***» fidélité,  n'  10,  pour  un  mode  d'attacher  les  articles  d'habillement,  appli- 
PFjfiatres  objets  semblables. 
J1*^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  jnil- 
TP.  w  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par 
Coftm-Doderet ,  fabricant  de  coutellerie ,  à  Langres ,  pour  l'application ,  aux 
'»w  sécateurs,  d'nn  ressort  en  hélice  s'appuyant  sur  deux  marteaux  pleins  ou 
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7*1*  Le  brevet  d'invention  dequinxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juil- 
let i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  la  compagnie 
anonyme  des  fonderies  et  forges  de  Terrenoire,  la  Voulte  et  Bességcs,  représentée 
par  le  sieur  Jullien,  sous-directeur,  rue  Sainte-Hélène,  o"  8, à  Lyon,  pour  étuvage 
des  moules  de  fonderie  par  l'air  chaud. 

73  a*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juil- 
let 186Ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Courvoisier  (Charles),  peintre,  à  Paris,  rue  Scdaine,  n*  40,  pour  la  fabrication  de» 
pots  à  Ubac  rafraîchissants. 

7a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juil- 
let i8€5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Cnatmcy-Orrin-Crosby,  représenté  par  le  sieur  Lavialie,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n"  29,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer  les  aiguilles. 

7?4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  cté  déposée ,  le  1 7  juin 
186S ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Dropat 
(iean)  et  Fourcet  (  Jean) ,  rue  Dubois ,  n*  23 ,  à  Lyon ,  pour  un  store  en  jonc  végétal. 

7a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »"*jmn 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur  Famin 
(François-Eugène) ,  marchand  de  foin,  a  Alger,  pour  un  système  de  ligature  dite 
boucle  algérienne,  pour  fixer  les  bandes  de  fer  dans  la  compression  des  substances  et 
denrées. 

7»6°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juil- 
let i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fanvel  (Louis-Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte, 
n*  5i,  pour  une  application  du  porte-bougie  à  ressort  avec  nn  réflecteur  formant 
transparent. 

727*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juil- 
let i865,  au  sccrétarn&.de  la  préfecture  du  département  de  la  Mante,  par  le  sienr 
Fery  ( Gaston  Prosper) ,  lampiste,  rue  du  Pont,  n"  5o,  à  Vitry-le-François ,  pour  un 
porte-mèche. 

728*  Le  brevet  d'invention  «e^Hjnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfrrPl*î^du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Frédurean  (Ferdinand)  et  de  Chavannès^4Juiri-Paul) .  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  n*  58,  pour  la  fabrication  d'un  no>f\a^ificiel  destiné  a  la  décoloration 
des  liquides  colorés. 

729'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  dcmàn>ie  a  *té  déposée ,  le  1  à  juil- 
let io65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  à'fl Puy-de-Dôme ,  parle 
sieur  Gorce  (Benoit),  horloger,  à  Maringues,  pour  un  système  é$  fu8»  se  chargeant 
partme  partie  du  canon  an  moyen  de  cartouches  partant  avec  la 

y3o°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juiNÈ*  10^5  »  au  8e" 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur\Govc  (John- 
Henry),  représenté  par  le  sieur  Uvial le,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  \l"  *9-  Poar 
une  machine  à  comprimer,  spécialement  applicable  à  la  compression  dèV  b*,,c* 
ballots  et  autres  paquets  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  29  TBpvembre 
1878).  *  ^ 

73 1' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îeV  5  Juil" 
let  i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  leÀ*lcars 
Lassalle  (Claude)  et  Givord  (Jean-Baptiste) ,  rue  des Célestins.  n*a,  à  Lyon,  p<turnn 
pavé  de  bitume.  ^ 

732*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7 V"1" 
let  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieYf" 
Latapie  (Auguste-Antoine)  et  Balleraud  (Léon-Alexandre),  chapeliers,  représenté 

Sar  le  sieur  Voisin,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n°  18,  pour  un  mode  de  china* 
es  chapeaux  de  feutre. 

733*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jnil  J 
let  1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le 
Besncrais  (Victor),  serrurier-mécanicien,  à  Paris,  rue  Berzélius,  n°  3o,  pour  un  sys- 
tème de  fermeture  de  volets  de  boutiques,  rez-de-chaussée ,  etc. 

p34*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  juin  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Leeming  (.lames) 
Leeming  (John)  et  Lister  (John),  représentés  par  le  sieur  Sautter.  à  Paris,  rue  de  \a\ 
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vet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i4  décembre  1878). 

735'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  juil- 
let i86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
M'-Keen  (Thomas-Cato) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  Caillou ,  n*  i3, 
pour  une  méthode  perfectionnée  pour  soulever  les  navires  et  embarcations  et  pour 
relever  les  navires  et  autres  objets  submergés. 

736"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juil- 
let 1 665, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mao- 
noury  (Cbarles-Honoré- Ernest),  cartonnier,  a  Paris,  rue  Chapon,  n°  18,  pour  une 
machine  à  tracer  le  cartonnage. 

737°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  6  juil- 
let i865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seine,  par  le  sieur 
Massièrc  (François-Pauliu-Eugene) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint  Sébastien,  n"  45,  pour  svstème  d'empaquetage  ou  d'emballage  des  feuilles 
d'étatn. 

738*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juil- 


Mtlin  (I  ouivAlexandre),  représenté  par  la  dame  Fondra»  (Kléouorej.  à  Paris,  roe 
du  Vertbois,  n'  60,  pour  un  genre  de  garnitures  typographiques  en  tonte  de  fer. 

739*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  0  été  déposée ,  le  26  juin 
1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Michel 
{Joseph} ,  représenté  par  le  sieur  Amouroux ,  à  Pari»,  me  Saint-Martiu ,  n*  333 ,  p»ur 
tme  attache  à  glissière  applicable  aux  buses  des  corsets. 

7&0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ■  le  7  juil- 
let i8'3j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leereor 
Morin  (Chsrles-Germer) .  négociant,  représenté  par  le  »ieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n'sg,  pour  système  de  machines  hydrauliques  élévatoires  et 
applications  diverses  de  ce  système. 

74 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  juil- 
let i865 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Khone,  par  le  sieur  Orelle 
(Julien),  rue  de  Flesselies,  n*  10,  a  Lyon,  pour  perfectionnements  apportés  a  la 
fabrication  des  navettes  à  tisser. 

74a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juil- 
let 186S,  au  secrétariat  .de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  les  sieurs 
fiu  Petin  ,  Gaudet  et  compagnie ,  maîtres  de  forges ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu . 
à  Paris,  rue  SainC-Sébnstien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  daus  les 
procédés  de  fonderie  de  l'acier. 

743"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Douhs,  par  les  sieurs 
C  Peugeot  et  compagnie,  élisant  domicile  cliez  le  sieur  Berthier,  à  l'hôtel  du  Nord, 
à  Besançon,  pour  un  clef  ex  pensive  destinée  au  serrage  des  écrous. 

7 A 4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  1 865  ,  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pickford  (Tho- 
mas),  négociant,  représenté ,par  le  sieur  Lavialle,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
a'  zg,  pour  perfectionnements  dans  la  préparation  et  la  oonsenratiao  des  liquides 
gazeux  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,,  expirant  le  5  janvier  1879). 

7  AS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  juil- 
Jet  z865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ubôue,  par  le  sieur  Polin 
(Jean-Bapliate),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dubois,  rue  Terme,  à  Lyon,  pour 
un  compteur  d'eau. 

746*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet  j865,  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hesor  (William), 
manufacturier,  représenté  par  te  sieur  Lavialle,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*zg,  pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  a  la  combustion  des  gai 
pour  l'éclairage  (àrevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i3  mai  1879). 


fat  «865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe  nve  ut  de  la  Seine,  par  le  siear 
Riaet  ((Ango^te-Louis),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  perception  et  de  contrôle  du  travail  des  voitures 


Digitized  by  Google 


—  384  — 

7&8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  s  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur 
Roth  (Jules) ,  pharmacien-chimiste,  représenté  par  le  sieur  Fleschhauer,  à  Colmar, 
pour  perfectionnement*  apportés  à  un  procédé  de  graissage  des  machines  et  toutes 
sortes  de  mécaniques. 

7A9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
TillielteetBocquillon,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Daubréville ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  la  fabrication  de  tissus  nouveauté  avec  emploi 
de  paille  combinée  de  diverses  manières  avec  des  matières  textiles  ou  filamenteuses 
de  toutes  natures. 

75o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Venzano  (Giovanni-Battista),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  marines. 

751*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baumrilter  (Félix),  représenté  par  le  sieur  Pannier,  avenue  de  Neuilly,  n*  53.  à 
Neuilly,  pour  un  procédé  d'extraction  de  l'essence  de  térébenthine  des  bob  résineux 
et  de  rectification  de  cette  essence. 

752'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur 
Bourgeois-Cosson ,  fabricant  de  ferronnerie ,  à  Nouzon ,  pour  la  fabrication  des  pau- 
melles, des  bassins  et  de  tout  autre  article  à  l'aide  de  fer  préalablement  découpé, 
percé  ou  fendu  au  milieu  ou  sur  les  côtés  et  ensuite  allongé  en  certains  endroits  au 
moyen  du  laminoir. 

753°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Garred  (Théodore-Henri),  éditeur,  à  Paris,  chaussée  des  Martyrs,  n*  ai,  pour  un 
registre  dit  registre  à  signet,  portant  buvard. 

75a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  com- 
pagnie anonyme  des  forges  de  Châtillon  et  Gommentry,  représentée  par  le  sieur  Veul- 
iiod,  à  Paris,  rue  Auber,  n*  10,  pour  une  machine  à  laver  la  houille. 

755*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
i86*5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le  sieur 
Oelcros  (Louis),  mécanicien,  à  Blois,  pour  un  système  de  freins  à  tampons  appli- 
cables à  tous  wagons,  voitures  et  véhicules  des  chemins  de  fer. 

756*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  juin 
1 8o5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dodge 
(James) .  représenté  par  le  sieur  Vinck ,  i  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 .  pour 
des  perfectionnements  dans  un  appareil  pour  laminer,  façonner  et  forger  les  limes 
en  blanc,  mèches  et  antres  articles  métalliques  de  petite  dimension. 

757*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Duplay  (Claude)  et  Doplay  (Benoît),  mécanicien  ,  rue  deLodi,  n"  a,  À  Saint-Étienne, 
pour  machine  dite  tenaille  à  refouler  et  à  souder  les  bandages  de  roues  de  voitares. 

758*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fornera  (Albert),  fabricant  de  draps,  représenté  parle  sieur  Blétry,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  draps  économiques 
sans  mère  laine. 

75o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
George  (Joseph-Léopold-Augustc),  graveur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  20 ,  pour  système  de  moulage  de  verroterie. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juil- 
let 1 865 ,  au  'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Gonin  (Claude-Marie),  ferblantier-lampiste,  rue  de  la  Loire,  n*  3,  i  Saint-Etienne, 
pour  une  pompe  a  eau. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  juin 
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i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Har- 
rechequesne  (Edouard-Constantin),  retordeur,  à  Amiens,  pour  une  retordeuse  con- 
tinue au  mouillé. 

762*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juil- 
let 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hart  (Herbert-William) ,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  À  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  un  système  de  bouton  avec  son  mode  d'attache. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juil- 
let i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jacot  des  Combes  (Eugène),  horloger,  à  Paris,  rue  du  Petit-Carreau,  n*  23,  pour 
une  machine  à  additionner. 

764*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet  i865,  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jacovenco  (Paul  ) , 
représenté  par  le  sienr  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un 
appareil  propre  à  la  transvasion  et  à  l'élévation  du  pétrole  et  autres  huiles  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  ezpirant  le  a8  juin  1879). 

76S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juil- 
let i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  les  sieurs 
Luard  (Victor),  Frapard  et  compagnie,  quai  de  Juillet,  à  Caen,  pour  une  machine 
propre  à  la  confection  des  bâtons  et  baguettes  d'angle,  dite  machine  système  Luard, 
Frapard  et  compagnie- 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Maréchal  (Louis-Jules),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Piat.  n*  12  (ancien  Belleville), 
pour  enveloppe  atmosphérique  pour  la  pression  des  bières. 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marion  (Auguste),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33.  pour  l'emploi  de  l'acide  carbonique  naturel  dans  l'ensiphonnagc  des  eaux 
gazeuses,  eaux  de  seltz ,  etc. 

768'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Michu  (Clande-Hyacinthe-Lonis-Désiré) ,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  la  Micho- 
dière ,  n*  27,  pour  une  boite-sacoche  de  sûreté. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juil- 
let 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Monttcssuy  (Paul),  représenté  parle  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3,  pour  l'application  de  la  pesanteur  comme  force  motrice. 

770*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juil- 
let i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pierre  (Louis) ,  serrurier,  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Parts,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  95 ,  pour  un  système  de  persiennes  et  volets  en  fer. 

771"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juil- 
let 1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poirot  (Jean- Paul),  dessinateur-mécanicien,  à  Paris,  rue  Oberkampf,  n*  36,  pour 
une  selle-plaque  tournante  pour  sculpteur,  potier,  peintre,  etc.,  entièrement  établie 
en  fer  et  en  fonte. 

772"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Reboul  (Joscph-Marius- Antoine),  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  2,  pour  un  appa- 
reil destiné  à  rendre  insubmersibles  les  navires  à  voyageurs  d'un  petit  tonnage,  à 
amoindrir  les  chocs  et  à  décupler  la  vitesse  avec  le  concours  d'une  banquette. 

773*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juil- 
let i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Reverchon  (Jacqnes-Alfred),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  pince-nez  de  tons 
genres. 

774*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  juil- 
let i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône ,  par 
le  sienr  Ricard  (Jean),  lampiste,  rue  Montgrand,  n*  29,  à  Marseille,  pour  un  filtre 
à  pression  dit  filtre  libre. 

775* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juil- 
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786"  Le  brevet  d'invention  de  qainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bonnelon  (Félicien),  coupeur  en  chaussures,  à  Paris,  place  Maubert,  n'9.  p<>ur  Qn 
procédé  pour  habHler  la  (photographie  en  relief,  soil  en  soie ,  soit  en  tout  autre  tissu. 

787*  Le  .brevet  d'invention  de  quinze  ans.,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  J,lU' 
let  i865 . au  secrétariat  deila  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  parle  sieur  Iknei 
(François-Marie) ,  mécanicien  ,  A  Saint- Chamond ,  pour  un  système  d'éch elles mobuoi 
à  coulisses,  pour  sauvetage,  soit  contre  les  incendies,  soit  dans  les  puits. 

788*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juil- 
let 1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  desLande*.  parlesienruave 
(Jean),  à  Mont-de-Marsan,  pour  un  piège  À  mouches  et  autres  insectes  nuisibles. 

789'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  juillet  iS65,  su  *°- 
crétariat  de  la  préfecture  dm  départeme ut  de  la  Seine ,  .par  le  aieur  Cooper  (A*ra- 
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let  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rohert-Tisset  (Henry),  horloger,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  34,  pour  le  moteur 
naturel  système  Robert-Tissot. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  crainte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  juin 
i685.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rose 
(Alphonse),  chimiste,  a  Paris,  rue  de  Flandre,  n'  17  (ancien  la  ViUette).  pour  une 
série  d'encres  fixes  dites  ù  surprise. 

777*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
anonyme  des  aciéries  d'Imphy-SaintSenrin ,  représentée  par  le  sieur  Saiitter,  è 
Paris,  me  de  la  Chaussée-d'Antin ,  ri*  5o,  pour  un  procédé  de  sondage  d'un  noyau 
d'un  métal  quelconque,  tel  crue  l'acier,  le  fer,  etc.,  dans  l'intérieur  d'un  lingot  d'acier 
fondu  Bessemer. 

778*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  fins,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sgjum 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tho- 
mire  (Julien) ,  carlonnier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n-  16,  pour  carton- 
nage d'emballage. 

770*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juil- 
let iÔG5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tronchet  (Rodolphe),  coiffeur,  représenté  par  le  sieur  Clacs,  à  Paris,  rue  de  l'fcchi- 
quier,  n'  18,  pour  un  genre  de  brosse  pour  le  pansement  des  chevaux  et  bestiaux. 

780'  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  juin 
i8fi5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vas- 
scur  (Pierre-Nicolas),  préparateur  d'anatomie .  a  Paris,  nie  de  l'Ecole-de-Médecine. 
n'  9 ,  pour  la  préparation  des  milieux  conservateurs  solides  et  d'un  vinaigre  de  Vas- 
senr. 

781*  Le  brevet  «"invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  i86o.au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Zuckcrroan 
(Jacob),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n-  45,  pour 
divers  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre  et  au  mécanisme  qui  les 
commande  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  janvier  1879). 

782*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juil- 
let i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ager  (Wilson),  représenté  par  le  sieur  Bonncvillc,  à  Paris,  rue  du"  Mont-Tbabor, 
n*  24,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  nettoyer  et  décortiquer  le 
riz  et  autres  grains. 

783*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  juil- 
let \865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Barrando  frbres,  manufacturiers,  représentés  parle  sieur  Voisin,  à  Paris,  rue  de 
l'Échiquier,  n°  18,  pour  un  genre  de  peau  pour  chaussures. 

784°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juil- 
let 1 865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aveyron,  par  les  sieurs 
Bernât  (Victor)  et  Bousquet  (Justin),  à  Rodez,  pour  un  genre  de  réglage  pouvant 
s'adapter  à  tous  les  genres  de  montres. 

785°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Haute-Savoie .  par  e 
aieur  Bocquet  (Antoine),  à  AJlonzier.  canton  de  Cruseilles,  pour  un  système  de 
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harn),  représenté  par  le  sieur  Dn frêne,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour 
dos  perfectionnements  dans  les  carneaux  des  fourneaux  pour  faciliter  la  combustion 
de  là  fumée  (brevet  anglais  de  quatorxe  ans,  expirant  le  1 1  janvier  1879). 

790*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1 3  juil- 
let 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Herbelot  (Armand-Louis-André),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Char- 
Lier  frères,  à  Paris,  rue  Gil-le-Cœur,  n*  10,  pour  un  système  de  distribution  de 
vapeur  pour  les  machines  à  vapeur  en  général, 

791"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Herser  (Henry),  entrepreneur  de  couvertures,  et  la  société  Pauwels  père  et  (ils,  à 
Paris,  le  premier,  boulevard  de  Magenta,  a"  1  Ai,  et  la  seconde,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  36,  pour  un  système  de  régulateur  pour  l'éclairage  au  gai. 

79s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juil- 
let 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Herzfeld  (Micliacl),  représenté  par  le  sieur  Brade,  a  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  81 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bières  ou  cercueils. 

793*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jenfceos  (Nalbaniel),  représenté  par  le  sieur  Tbenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque. 
n*  24,  pour  un  obturateur  à  eau  et  à  vapeur. 

794*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  La- 
porte  ( Honoré- Llysse) ,  coutelier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  auz  crémones  et  à  leur  mon- 
tage. 

795'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juil- 
let 1 865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhône,  par  les  sieurs  Laurès 
et  compagnie,  rue  des  Kemparts-d'Ainay ,  n*  7,  à  Lyon,  pour  application  de  procédés 
mécaniques  à  la  découpure  des  chapeaux  de  feutre,  formant  tous  genres  de  dessins  à 
jour  sur  lesdits  chapeaux. 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Lchugeur  (Lonis-Josepb),  contre-maître  dans  une  fabrique  de  caoutchouc,  cours 
Ragot,  à  Saint-Denis,  pour  un  genre  de  fabrication  de  semelles  pour  toutes  espèces 
de  chaussures. 

797"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  juil- 
let » 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  les 
sieurs  Luyssen  et  Andrieux  (Gaspard),  à  Saint-Pierre- lès-Calais,  pour  un  œillet  en 
verre  remplaçant  les  œillets  en  mi'taux  pour  les  filatures. 


créuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  M'-Naught  (John) 
et  M'-Naught  jeune  (William),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la 
Chausséc-d'Antin ,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  pour  laver  et 
sécber  la  laine  et  antres  matières  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
i*  février  1879). 

799*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  juillet 
1800 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Martin 
(Pierrc-Émile),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Blétry .  à  Paris,  boulevard 
4e  Strasbourg,  n'  a3,  pour  un  appareil  gazogène  de  réduction  et  fusion  des  miné- 

800'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle  sieur  Me- 
jean-Fumat,  quai  de  Bacalan,  n* 61,  à  Bordeaux,  pour  un  appareil  extraéconomique 
pour  la  cuisson  des  aliments. 

êoi  *  Le  brevet  d'invention  de  crainte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  ju illet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mo- 
rand (Charles-Auguste),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Matbien,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  porte-affiloir  ou  pierre  à  aiguiser. 

8oî*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juillet 
i  *65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur  Noiret 
(Auguste-Nicolas) ,  nseonier-bonlanger.  a  Autbirs ,  pour  un  pétrin  mécanique. 
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8o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i  s  juillet 
i 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr  Peltier 
(Emile) ,  représenté  par  le  sienr  Dreyfous .  à  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  3j  ,  pour  des  per* 
fectionnements  dans  la  fabrication  des  boîte»  en  fer-blanc  destinées  à  contenir  tontes 
matières  de  parfumerie  et  autres,  ainsi  que  des  conserves ,  telles  que  sardines,  etc. 

8oa*  Le  brevet  d'invention  de  qoime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juillet 
186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Rocket 
(Claude-Antoine),  tisseur  en  soie.au  Grand- Lerops ,  pour  un  battant  k  compartiments 
articulés  à  l'usage  dn  tissage  de  la  soierie. 

80 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Rochet 
(Claude-Antoine),  tisseur  en  soieries,  au  Grand-Lemps,  pour  un  moteur  dessus  et 
mouvement  lié  a  l'usage  du  tissage  des  soieries. 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  jo juillet 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rbin,  parle  sieur 
Scbrott  (Jean-Joseph),  chirurgien-dentiste,  représenté  par  le  sieur  Schlumberger.  a 
Mulhousé,  pour  un  instrument  de  chirurgie  dit  aurijicatcur. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  s  juillet 
186") ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sirodot 
(Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  pour  divers 
perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  colliers  de  chiens. 

808*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  17  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  sienr  Sourbé 
(Pierre-Léon-Auguste-Théophile),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Rangeas*,  ca- 
pitaine de  gendarmerie ,  à  Auch,  pour  une  usine  à  vapeur  à  distillation  et  à  transsn- 
dation  par  raréfaction  d'air. 

809*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée, le  u  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tajan 
(Jean-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Berger,  à  Paris,  avenue  Sainte-Perrine  (ancien 
Auteuil),  pour  une  pompe  rotative  aspirante  et  foulante. 

8 1  o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .le  1  a  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Van 
Drooghen  Broeck  (Justinien),  décorateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pan». 
rue  Saint-Sébastien,  n°  «5,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  décoration  d« 
articles  de  confiserie. 

8 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , le  11  nulle t 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  William 
Wharton  Jr,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n'  4$. 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  aiguilles  de  chemins  de  fer. 

81  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iSjnillet 
t865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur Vohl 
(Joseph),  représenté  par  le  sienr  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  îà, 
pour  une  presse  à  comprimer. 

8 1 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juillet 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Annable 
(Benjamin)  et  la  société  J.  et  B.  Dellagana  frères,  représentés  par  le  sieur  Blétry.a 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines 
à  imprimer. 

8 14' Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  joillet  i865,iu  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Bedder  (Willani)' 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Yapp,  à  Paris,  place  Pentagonale,  n*  4,  pour  per- 
fectionnement dans  la  construction  des  vaisseaux  (  brevet  anglais  de  quatorze  *ns, 
expirant  le  18  avril  187g). 

8 1 5*  Le  brevet  d'invention  d e  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  juillrt 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bo- 
bœuf  (Pierre-Alexis-François),  chimiste,  à  Paris,  rue  Buffault,  n*  9,  pour  ls 
cation  et  application  de  matières  colorantes  propres  à  remplacer  les  couleurs  noire, 
bien  indigo  et  antres. 

8 1 6'  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  juillj * 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Bra- 
ment (Julien),  cultivateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  a5,  pour  un  système  d'appareil  de  compression  équilibré. 
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817'  La  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juillet 
i865 ,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chosson 
(Chartes-Adolphe) ,  fabricant  de  gants,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  55,  pour  une  ma- 
chine propre  a  l'usage  de  la  couture  pour  gants  à  point  de  surjet. 

8t8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juillet 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clay 
( William- Willams).  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n'  15.  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  tricoter. 

815'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  juillet 
i865,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cottin 
(Louis-Michel),  bijoutier, représenté  par  le  sieur  Hébré.à  Paris,  boulevard  de  Sébas- 
topol,  n'  8s.  pour  l'application  du  timbre  sec  à  la  bijouterie. 

8io*Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 7  juillet  i865,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Crockford  (Charles) , 
représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*6o,  pour 
on  système  de  construction  de  chemins  de  fer,  principalement  de  ceux  à  pente 
rapide  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  8  décembre  1878). 

toi' Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet 
ifô.an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Doré 
(Psa! -Joies) ,  représenté  par  le  sieur  Meslin ,  à  Paris ,  rue  Saint-Honoré ,  n*  276 ,  pour 
de?  vaporisateurs  hygiéniques  perfectionnés. 

Su*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juillet 
'S6ô,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  du  Bois 
(Ernest-Marie),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
a*  11,  peur  l'emploi  au  jaugeage  des  liquides  coulant  dans  des  conduites  forcées,  et 
ea  forucaUer  au  jaugeage  de  l'eau  qui  coule  dans  les  conduites  des  distributions 
d* ean  et  dans  celles  de  leurs  abonnés ,  d'un  appareil  de  jaugeage  pouvant  fonctionner 
a  simple  et  1  double  effet. 

#;3'L*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet 
1 863, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fahl- 
flua  (François-Jules),  agent  d'affaires,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  siège  de  commodités  à  système  anhydre. 

*Ji *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juillet 
i865,  sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur 
Farge  (Jean),  négociant,  à  Agen,  pour  un  système  de  frein. 

$25°Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lademandea  été  déposée,  le  17  juillet 
iSoS.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fri- 
fard  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Baral,  À  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Mârtin.  n*  39  ,  pour  un  procédé  de  filature  des  soies  grand  blanc  naturel ,  c'est-à-dire 
wns  aucune  cuite  ni  altération  de  la  gomme  de  la  soie. 

$26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ges- 
sert  frères,  industriels,  représentés  par  le  sieur  Vinck,  .à  Paris,  boulevard  Saint- 
Mirtia,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  godets  graisseurs  pour  le 
graissage  des  machines. 

837*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  à  juillet 
■865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hart 
(Herbert- William) ,  représenté  parle  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
a*  33,  pour  un  appareil  destiné  à  fixer  les  timbres-poste  et  étiquettes  gommées,  etc. 
828*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  juillet 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Havet 
(François-Gabriel-Placide),  employé,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  livre  répertoire  dit  répertoire  à  double  face. 

829*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  à  juillet 
i3fo.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Howlet 
(Samuet-Burt) ,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3 , 
pour  un  instrument  dit  anémogruphe ,  pour  tracer  et  enregistrer  la  direction  et  la  force 
des  vents. 

&o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  juillet  i805 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  .sieur  Jones  (  James- 
Grafton) .  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d  Antin ,  n*  5o . 
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pour  perfectionnements  dans  les  appareils  employés  ponr  mettre  en  mouvement  les 
valves  des  machines  mues  par  vapeur,  air  ou  autre  fluide  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  6  avril  1879). 

83 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  ju  ille 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Joubert  (Auguste) ,  fabricant  de  brosses,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  bou- 
levard de  Sébastopol ,  n*  83,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des 
brosses  à  dents  et  a  ongles ,  dits  système  Jeubarl. 

83s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Kôiigen 
(Gustave),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n*  s4.  pour 
une  poche  de  sûreté. 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  i4  juillet 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le 
Dreux  (Denis),  meunier,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3,  pour  un  système  hydraulique  à  double  piston  flotteur  servant  de  mo- 
teur. ' 

834*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  18  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
rouge  (Pierre),  représentant  de  commerce,  à  Paris,  rue  Clausel,  n*  i3.  pour  un 
mode  de  publicité  industrielle  et  commerciale ,  dite  publicité  Lavage, h.  bon  d'escompte 
réciproque  sur  la  consommation. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juillet 
1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le  Roux 
(François-Pierre),  répétiteur  à  l'école  polytechnique,  à  Paris,  rue  de  Braque,  n*  a, 
pour  régulateurs  à  ailes  automatiquement  mobiles. 

836*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Lûdeke 
(Johann-Ernst-FrieHrich),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n*  45,  pour  une  machine  capillaire  à  rotation  continue. 

837*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Mar- 
quis et  fils  frères,  fabricants  d'épingles,  représentés  parle  sieur Daubréville,  a  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*6o,  pour  une  machine  à  Douter  ou  encarter  les  épingles. 

838*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  juillet 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Martin 
(Pierre-Emile),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  filière  pour  l'étirage  conique  des  canons 
de  fusils,  tubes,  etc. 

83g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  18  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Shipton 
(James-Alfred) ,  représenté  par  le  sieur  Vincf.à  Paris ,  boulevard  Saint- Martin,  n*  33, 
pour  des  perfectionnements  dans  le  façonnage  et  le  forgeage  des  métaux ,  ainsi  que 
dans  les  machines  et  appareils  employés  à  cet  effet. 

84o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juillet 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sutton 
(Aaron),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
pour  machine  a  fabriquer  les  cigarettes. 

84 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i8iuillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  Thomas 
(Ferdinand),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébas- 
topol ,  n*  82 ,  pour  une  boîte  contenant  un  choix  de  réactifs  et  d'instruments  ponr 
analyser  les  produits  employés  en  photographie. 

8ta*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée. le  18  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
VVeber  ( Jules-Honoré) ,  architecte  ,  et  Jacques  (Victor),  à  Paris,  le  premier,  route 
d'Orléans,  n*  33 ,  et  le  second ,  susdite  route  d'Orléans,  n*  65,  pour  un  appareil  héli- 
coïdal destiné  a  nettoyer,  teindre  et  apprêter  les  tissus  sans  les  déplacer. 

843*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  joillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Yvose 
(  Laurent  ) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Benoit ,  à  Paris .  boulevard  Maxas  ,n*35. 
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pour  une  def  à  mâchoire  mobile  pour  le  serrage  et  le  desserrape  des  écrous  de  toate 
dimension. 

844*  Le  brevet  d'invention  dequinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépose ,  le  2  j  jnillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Arnand- 
Coffin  (Jean-Claude) ,  à  Cogny.  pourun  appareil  destiné  à  extraire  l'alcool  et  le  tartre 
contenus  dans  le  marc  de  raisin ,  pouvant  également  servir  à  la  distillation  d'autres 
substances. 

84V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Basliaa 
(Frédéric-Guillaume),  à  Paris,  rue  Bellefond,  n*  32,  pour  un  genre  de  béton. 

846*  Le  brevet  d'invention  de  quioae  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  r  le  19  juillet 
1 865,  an  secrétariat  dê  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieuv»  Doota 
(Thomas-Latham)  et  Doote  (Richard) ,  représentés  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris, 
rue  da  Mont-Thabor,  n*  24  .  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la 
poterie. 

847*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  juin 
186.)  »  a  la  direction  de  l'intérieur  de  l'ile  de  la  Réunion ,  par  le  sieur  Boyer  (Léonce), 
à  Saint-Benoît  (île  de  la  Réunion) ,  pour  un  procédé  d'extraction  des  cannes  à  sucre 
dans  les  localités  où  les  moyens  de  transport  usités  actuellement  seraient  trop 
onéreux. 

848'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  juillet 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Chenel  (Laurent),  fabricant  de  jouets  d'enfants,  et  Desvignes  (Louis),  horloger,  à 
Paris,  me  Quincampoix,  n*  4>.  pour  la  fabrication  de  chevaux  jouets  d'enfants  en 
métal. 

849*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  juillet 
i865,  an  secrétariat  de  la 'préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Coint 
(Jean-Claude),  dit  Coint  aîné,  rue  des  Capucins,  na  22 ,  à  Lyon ,  pour  peigne  exten- 
sible pour  le  tissage  des  toiles  métalliques. 

85o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Collette 
(Auguste),  fabricant  de  sucre,  à  Seclin,  pour  un  appareil  pour  presser  les  écumes 
dans  les  fabriques  de  sucre,  dit  presse  débourbeuse  continue. 

85i*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  juillet 
i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  parle  sieur 
Dronke  (Félix),  représenté  par  le  sieur  Joulin,  commissaire  des  poudres.au  Ripault, 
commune  de  Monts,  pour  un  procédé  industriel  pour  la  préparation  du  sulfate  de 
potasse  chimiquement  pur  au  moyen  du  sulfate  de  magnésie  et  du  chlorure  de.  po- 
tassium. 

852*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  >5  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Dugnat 
et  Gauthier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Zacharie,  rue  de  la  Charité ,  n*  1 1 .  à  Lyon . 
pour  un  appareil  gaufreur  colleur. 

853*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 9  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Falk 
(Henri),  ferblantier-lampiste,  représenté  parle  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  33.  pour  un  système  perfectionné  de  pompe  à  eau. 

854*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  5  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Fréret  (Victor),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Sinoquet,  rue  Lemirc, 
n*  3 ,  à  Rouen ,  pour  une  machine  à  faire  les  coupes  diverses  dans  les  bois  de  menui- 
serie. 

855*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s5  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  Inférieure ,  parle 
sieur  Fréret  (Victor),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Sinoquet,  rue  Lemire, 
n* 3,  à  Rouen , pour  une  machine  à  planer,  dégauchir  et  moulurer  les  bois  de  menui- 
serie. 

856*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Stine.  par  le  sieur  Gar- 
nier  (Maurice),  représenté  parle  sieur  Vinck.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  à  coups  successifs. 

857*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  juiUct 
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1 865,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  rieur  Gelley 
(  Martin),  mécanicien. à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n*  3 A3,  pour  un  moyen  d'éviter  les 
accidents  et  certains  inconvénients  des  chemins  de  fer. 

858*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Herland 
(Augustin-Marie),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33 ,  pour  un  genre  de  jouet  dit  poupée  soutenu  à  musique. 

8Ô9*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  de  la 
Rochette  (F.)  et  compagnie,  quai  de  la  Charité,  n"  27,  à  Lyon,  pour  dispositions  par- 
ticulières employées  dans  le  moulage  et  la  fabrication  des  pièces  de  fonte  creuses  et 
massives. 

860*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  juil  let 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente ,  par  le  sieur 
Lassuze  (  Édouard  ) ,  faïencier,  à  Angouléme ,  pour  plaque  céramique  égoutteur. 

861*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet  1 865, au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lilley  (John) . 
représenté  par  le  sieur  Guy,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5,  pour  perfec- 
tionnements dans  les  compas  de  marine  et  autres  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  h  mai  1879). 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Lis- 
bonne (Maxime),  employé,  représenté  par  le  sieur  Lisbonne  (Auguste),  son  père, 
a  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  11*  39 ,  pour  œillère  pour  les  chevaux. 

863*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  juillet 
i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme, par  le  sieur  Mar- 
chand (Auguste) .  mécanicien ,  faubourg  Saint-Pierre ,  à  Amiens,  pour  un  batteur  a  la 
main  applicable  soit  sur  un  manège  ou  une  machine  à  vapeur. 

864*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  les  sieurs Ozier 
et  Du  four,  fabricants  de  fleurs  artificielles,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  a  Paris , 
boulevard  Saint-Martin,  n'sg.  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  fleurs, 
feuillages,  fruits  artificiels,  dits  fleurs,  feuillages,  fruits  lumineux. 

865*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  juillet 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhône,  par  le 
sieur  Sabalicr  (Camille),  représentant  de  commerce,  boulevard  Perrier,  n*  7,  à  Mar- 
seille, pour  un  genre  de  résille. 

866*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Seul- 
fort.  Malliar,  Meurice  et  Neulliès,  manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Blétry.  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  de  fumivorité  et  de  sur- 
chauffage des  gaz  applicable  auz  fourneaux  industriels. 

867*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société  Var- 
iait ,  Elwell  et  Poulot,  constructeurs,  représentée  par  le  sieur  Blétry ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n*  s3 ,  pour  une  machine  perfectionnée  pour  raboter  les  métaux. 

868*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
YVitte  (Gérard),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard!  Saint-Martin, 
n*  39,  pour  frein  automatique  pour  véhicule  à  deux,  trois,  quatre,  etc.  roues, 
agissant  par  le  mouvement  de  recul  du  moteur  animé. 

869*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  comte  Za- 
liwski-Mikorski  (Joseph),  professeur  au  petit  séminaire  de  Paris,  rue  Vieille-Notre- 
Dame  ,  n*  1 3 ,  pour  une  pile  zinc  et  aluminium  en  spirale ,  à  dissolution  concentrée  de 
substances  oxydantes  dans  le  vase  poreux  et  hydrogénées  dans  le  vase  externe. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  as  juillet 
1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Affrr 
( Pierre-Romain),  docteur  en  médecine ,  représenté  par  le  sieur  Meslin,  à  Paris,  rue 
•saint-Honoré,  n*  376,  pour  un  paratonnerre  humain  individuel. 

87  i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ange- 
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lini  (Achille) .  représente!  parle  sieur  Livialle  .  à  Paris  .  boulevard  Saint-Martin ,  n'  29 . 
pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  selles,  bardatures  et  harnais  pour 
les  chevam  et  pour  tonte  antre  bête  de  somme  et  de  trait,  avec  addition  de  coussinets 
élastique*  snl>stilu<''s  aux  couvertes ,  sous-selles  et  panneaux  actuellement  en  usage. 

872*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  i  juillet 
1860 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  An- 
queulle  (Albert),  sculpteur,  et  la  demoiselle  Anqueulle  (Marie),  à  Paris,  rue  de  Ri- 
voli, n"66,  pour  une  poupée  mannequinée  avec  articulations  spéciales. 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet 
1 865  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Bergasse 
(Évanste).  négociant,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3,  pour  un  éventail  à  manche  articulé. 

874* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  79  juillet 
186.»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Ber- 
nard Fabre,  cours  du  ôo  Juillet,  n*  2,  à  Bordeaux,  pour  un  système  désinfectant. 

8qb*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur 
Berton  (Pierre-Théophile),  mécanicien,  rue  de  Bouillon,  à  Angers,  pour  un  méca- 
nisme propre  aux  ailes  de  moulins  à  vent  dites  vottes  en  f>1 <nches. 

876*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  22  juillet 
1860, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Binant 
(César-François-Augustin),  fabricant  de  caoutchouc,  a  Paris,  rue  de  Saint'jngc,  n° 3g, 
pour  vis  creuse  pour  gonfler  et  dégonfler  les  ballons  moub  s. 

8j7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin 
1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne,  par  le  sieur  Bouasse 
(Henri-Marie),  éditeur-imprimeur,  a  Paris,  rue  Saiat-Sulpicc,  n*  29,  pour  marteau- 
pilon  à  découper  le  papier  en  dentelles. 

87s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bras- 
soud  (Jean-Louis),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i, 
pour  perfectionnements  an  sécateur. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août 
j  865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente ,  par  les  sieurs 
C  ha  te  net  fils  (Pierre-Jules),  lithographe,  et  Rivaud  (Pierre-Charles-Ferdinand) ,  né- 
gociant, à  Angouléme.  pour  une  machine  à  lisser,  satiner  et  glacer  le  papier. 

8S0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Dufour 
(Thomas),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin ,  n*  29 ,  pour  un  tricot  crochet  de  plusieurs  couleurs  et  moyen  de  le  fabriquer. 

88 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
i865.  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  du  Nord,  par  la  dame  Auguste 
Folliot,  rue  de  l'Épidème,  n'  47,  à  Roubaix,  pour  une  application  de  la  mécanique 
Jacquart  au  métier  à  tissera  la  mécanique. 

882'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  God- 
froy  (Antoine),  ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Jaume,  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n*  63.  pour  un  système  perfectionné  de  ferrure  pour  les  bois  de  lit. 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 5  mai 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Helle- 
camp  (Théodore),  tailleur,  a  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n*  iA,  pour  une 
marque  pour  jeux. 

884*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Heu 
(Eugène-Alexandre),  ferblantier, à  Grandvilliers,  pour  un  système  de  seau  à  lait  en 
fer-blanc,  dit  seau  passe  lait. 

885*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Hantzinger  6ls  ( Emmaiiuel-Vincent-Frédéric)  et  Siegler  (Ferdinand-Henri),  méca- 
nicien, représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  construction  des  boussoles. 

886*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet 
186^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  La 
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Mont  (Charles-Auguste) ,  représenté  par  le  sieur  Thenen .  à  Paris ,  rue  de  Dunkerque , 
n°  24 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  et  appareils  servant  à  opérer  la 
dessiccation  des  œufs. 

887'  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet 
i86i>.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  La- 
roche (Léon-Paul),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien . 
n'  45,  pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  d'aspiration.,  de  refoule- 
ment ,  etc. 

888*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  jniUct 
«865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  . par  les  sieues  L«tb 
(Joseph)  et  Decker  (  Léon) ,  représentés  par  le  sieur  Bonne  ville  .A  Paris,  rue  du  Uont- 
Thabor,  11*24,  pour  un  système  de  contrôle  pour  la  perception  des  taxes  des  voitures. 

889*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par 
le  sieur  Mathou rais  (Auguste),  m'gociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lbemie,* 
la  Rochelle,  pour  des  perfectionnements  apportés  daus  la  fabrication  -des  oosisenres 
de  sardines. 

890*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  }uiUet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Meyer 
(Bernard),  employé  des  lignes  télégraphiques,  à  Mulhouse,  pour  au  appareil  de  té- 
légraphie automalo-aulographique. 

891*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet 
i86ft,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  lesieur  Mo- 
rane  (Paul),  mécanicien,  et  la  société  Aubcrt  et  Bouché,  À  Paris,  Tue  du  Banquier- 
Saint-Marcel,  n*  10,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bougies  et  des 
chandelles. 

892*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Na- 
veaux  (Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du 
Mont-Thabor,  u*  ^4,  pour  des  perfectionnements  aux  freins  de  chemins  de  fer. 

8g3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée. ie  20  juillet 
i865,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pié- 
bourg  (Louis-Augustin),  fabricant  de  fontaines,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, à 
Paris,  rue  Sainte-Appoiine,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 
des  fontaines  et  des  filtres  qui  peuvent  être  employés  ensemble  ou  séparément. 

894°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3ojuin 
i8C5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bey  de 
Bellonnel  (Antoinc-Isidore-Déodat) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  bec  à  gaz  d'éclairage  et 
autres  gaz  et  vapeurs  combustibles. 

895*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet 
i86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ray- 
mond (Georges) ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Claês,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier, 
n*  18,  pour  des  perfectionnements  daus  les  échappements  d'horlogerie. 

896*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  les  sieurs 
Robert  (Edmond)  et  Robert  (Georges),  fabricants  de  dentelles,  à  Courseulles,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  dentelles. 

897*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue.  par  le  sieur  Rol- 
land (Gustave-Émile),  la  dame  Rolland  (Alphonsine  Guillard),  son  épouse,  et  Rol- 
land (Emile-Léon),  leur  fila,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Euslache ,  n*  27,  pour  une 
eau  propre  à  nettoyer,  dégraisser  et  blanchir,  dite  eaa  Rolland. 

898*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Rouchain 
(François),  fondeur  en  fer,  à  Louvroil,  pour  une  tuyère  a  eau  pour  forgeron,  avec 
ou  sans  base  d'écoulement. 

899*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
(865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sadon 
(Claude),  fabricant  de  tissus,  élisant  domicile  a  Paris,  rue  Neuve-Saint-Eustache . 
n#  z5.  pour  un  prooéde  remplaçant  le  travail  de  l'ailette  pour  recouvrir  lea  fils  en 
entier  ou  en  partie. 


Digitized  by  Google 


B.  n"  i522.  —  B95  — 

900*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  !e  a  1  juillet 
1 805.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  San- 
rel  (Etienne),  mécanicien,  et  de  Fleury  (Eugène),  représentés  par  le  sieur  Blétry.i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  foyer  fumivore  à  grille  relevée  et  à 
flamme  renversée. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Sixte- 
VUUin,  constructeur-mécanicien,  rue  Royale,  n"  12&,  à  Lille,  pour  une  machine  a 
lisser  les  fils  de  lin,  laine  et  coton. 

902*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1«  1 3  juillet 
1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Sou- 
biran  et  Ventejoul,  à  Paris ,  boulevard  du  Prince- Eugène,  n"  98,  pour  application  de 
dessins  sur  toutes  espèces  de  tissus  travaillés  par  la  mécanique  à  la  Jacqnart. 

9©3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Taver- 
nier  fils  (Joseph),  négociant,  à  Paris,  cité  de  T révise,  n"  3,  pour  perfectionnements 
apportés  aux  machines  peigneuses  basées  sur  le  principe  Noble. 

904*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?G  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bau- 
det (Hubert-Cyrille),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sain  te- A  p  poli  ne,  n"  2,  pour  un  système  d'instrument  à  clavier  imitant  les  sons  de 
ceui  à  archet,  dit  piano-violon. 

9q5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Bec- 
keret  compagnie,  chimistes  industriels,  rue  Compoise,  n*  54.  à  Saint-Denis,  pour 
un  moyen  d l'empêcher  le  tartre  de  se  former  sur  les  parois  des  chaudières. 

906*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août 
i86j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  par  le 
sieur  Belzon  (Éiie),  à  Saint-Paul  de-Fenouillet,  pour  une  machine  à  vapeur  écono- 
mique. 

907' Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  par  le  sieur  Brelin 
(Félix),  brasseur,  laubourg  Taraguoz,  à  Besançon ,  pour  un  appareil  modérateur  de 
la  fermentation,  applicable  à  la  brasserie. 

908*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  26  juillet 
1860,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Brunei  (Pierre)  et  Uigaux  (Jean-Charles-Zéphirin) ,  menuisiers  en  fauteuils,  à  Paris, 
rue  de  Cileaux,  n"  7  et  i4.  pour  une  semelle  mobile  à  vis  de  rappel  pour  varlope  et 
rabot  de  menuisier,  etc. 

909*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par  le  sieur  • 
Cbaubart  (Léopotd),  élisant  domicile  à  Agen,  pour  un  compteur  hydraulique  et  i 
gaz ,  dit  compteur  Chaubarl. 

910*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 s  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Clarck 
(John),  représenté  par  le  sieur  Ivatts,  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  54,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  freins  et  des  boites  d'essieux,  et  dans  leur 
adaptation  aux  wagons  et  aux  convois  des  chemins  de  fer. 

91 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clum 
(Henry-Augnstus) ,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  pour  un  instrument  servant  à  iudiquer  les  changements  atmosphériques. 

ûi2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juillet 
i865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cor- 
dter  (Philippe-Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appo- 
line,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  pièces  servant  à  la 
composition  des  ouvrages  à  imprimer  avec  les  réglures  typographiques. 

91 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le  sieur 
Daubrée  (Ernest),  manufacturier,  à  Clermont-Ferrand ,  pour  application  du  caout- 
chouc durci  aux  appareils  de  teinture  en  général,  et  notamment  à  ceux  employés  à 
teindre  la  soie. 

*7- 
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oi  4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  juillet  i865 ,  au  se- 
crétariat He  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Falck  (Charles), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin .  n*  5o,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  caves  à  glace  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant 
le  2H  janvier  1879). 

9 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Far- 
cot  et  ses  fils,  constructeurs  de  machines,  à  Saint-Ouen,*ponr  perfectionnements 
apportés  aux  turbines  dans  leurs  diverses  applications,  soit  comme  récepteurs,  soit 
comme  propulseurs  pour  fluides  quelconques. 

916*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  août 
i86f>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par -le  sieur 
Festugière  (Noël),  au  Mas-d'Agenais ,  pour  perfectionnements  à  la  machine  à  air 
dilaté  pour  laquelle  le  sieur  Lenoir  a  pris  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  le 
2à  janvier  ».S6o. 

9 1 7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet 
i86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  le  sieur  Ge- 
neston  fils  (Antoine),  à  Salles,  pour  un  appareil  dit  vidange  courant ,  pour  l'exploita- 
tion des  forêts. 

9 1 8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Harme- 
gnies  (Philippe),  représenté  par  le  sieur  Carion  ,  à  Belliirmes.  pour  un  compteur  ap- 
plicable aux  petites  voitures  publiques,  indiquant  le  temps  qu'une  voiture  a  été  oc- 
cupée. 

919*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  26  juillet 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société  Hun- 
tington  frères,  négociants  en  papiers  peints,  représentée  par  le  sieur  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  23,  pour  un  genre  de  papier  peint  dit  photo-orne- 
mental. 

9-io"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet 
1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Isham 
(Henry),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon.  n*  t3,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  compteurs  à  eau  pouvant  ainsi  être  utilisé*  comme  ma- 
chines à  eau ,  à  vapeur  ou  à  gaz. 

921*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juillet 
i865,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Jaume  (Edmond)  et  Lerme  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  n'  63,  pour  la  fa- 
brication sans  déchets  des  pastilles  ou  tablettes  dites  de  Vichy,  d'ipécacuanha,  de 
menthe  anglaise,  et  autres  analogues. 

9  ?  a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  sieur  Journet 
(Pierre),  à  Alençon,  pour  une  machine  à  tailler  les  limes,  dite  taille-limes  Journet. 

933*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le 
sieur  Jouven  (Benjamin),  mécanicien,  rue  Guibal,  n*  18 ,  à  Marseille,  pour  un  sys- 
tème de  force  motrice  consistant  en  turbines  hydrauliques  verticales  cylindre-co- 
niques sans  pivot. 

92a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Lefebvre  (Marie-Catherine-Désirée),  chez  le  sieur  Bloche  (Alcidc).à  Paris,  rue  du 
Harlay.  n*  6,  pour  des  procédés  servant  à  appliquer  directement  l'oxyde  de  chrome 
seul  ou  en  combinaison  sur  les  étoffes  et  le  papier. 

925*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieurM'Keen 
(Thomas-Cato),  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  l'appareil  de  plongeur  pour  usages  sous-marins. 

926*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet 
1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Ma- 
reschal  (Jules),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria,  boulevard 
Saint-Martin .  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  hacher  les  viandes 
et  les  substances  molles. 

937*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j4  juillet 
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i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mi- 
chel (Léopold)  et  .Nougaret  (Jean-Joseph),  à  Paris,  rue  Coustou,  n*  cj ,  puur  ruib  saus 
traverses  pour  chemins  de  fer. 

928*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  août 
i865.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  Meur  Mi- 
quel  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Soulté,  employé,  à  Montpellier,  pour  une  ma- 
chine à  Ar  fiLme  Uiqiul,  ou  métier  continu  destin--  à  Hier  toute  espèce  de  m.Uiére 
filamenteuse,  «'appliquant  à  toutes  sortes  de  cardes  hleuses  et  s  adaptant  aussi  à  la 
carde  à  tubes,  etc. 

9^9°  l.e  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  juin 
j86;..  au  sociétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le 
sieur  Montauberic  (Guillaume) ,  ferblantier,  à  Muret,  pour  un  souulet-poinpe  destiné 
an  soufrage  de  la  vigne. 

93o*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
i8ti5.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Fiat  (ils 
(César),  fabricant,  a  Roubaix,  pour  une  machine  applicable  au  métier  à  usser  mé- 
canique pour  faire  tous  les  tissus  que  l'on  désire. 

g3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
ifi65,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Lot,  par  le  sieur  Rey 
(Emile),  docteur  en  médecine,  à  Saint-Denis,  canton  de  Catus,  pour  échalas  en  fer 
simple  ou  galvanisé. 

932'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juillet 
i86f>,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  h»  ire,  par  le  sieur  hnberton 
(James- Warren),  représenté  par  le  sieur  Bunneville,  à  Pans  .rue  du  Mont-Thubor, 
n*  ai,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cartouches. 

955*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août 
i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lnl»  rieure ,  par  le 
sieur  S<  bille  (Charles-Félix),  rue  Dudreiène,  à  Nantes,  pour  un  produit  industriel 
dit  carreaux  mixtes. 

o.?i  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  24  juillet  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  drartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  £>olly  (Nathauiel- 
Neal).  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Viuck.  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  ii#  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  tuyères  à  eau  pour  hauts 
foiimoaui  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  mars  1879). 

93,»*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  juillet 
j86j.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dli  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Thiers 
(Pierre-Louis Timotbée).  a  Pari»,  passage  Cboiseui,  n"  39  et  ai,  pour  divers  peifec- 
tioutieuiej'is apports  dans  les  moyens  de  propulsion  des  navires  de  toutes  grandeurs, 
ainsi  que  dans  les  moyens  de  gouverner  leur  marche. 

936  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Viel , 
Sibut  ainé  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Samt-Sébasticu .  n*  4;>,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des 
fers  à  cheval  et  ans  macbiues  qui  s'y  rapportent. 

937'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  186j.au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Woodvvard  1  Henri), 
représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  la  Charité,  n*  11,  à  Lyon,  pour  des  per- 
fectionne menis  dans  la  carburation  du  gai  (brevet  anglais  de  quatorxe  un»,  expirant 
le  7  mai  187^). 

938  Le  brevet  d'invention  dequinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet 
i865.  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  déparle/nent  de  la  Seine,  par  la  dame  venve 
Whitfield-Ascrofi  (Alice),  représentée  par  le  sieur  Guy,  à  Pans,  boulevard  Beaumar- 
chais.  n  96,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  »  cmidre. 

9-V  Le  brevet  d'invention  de  munie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet 
1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Bardin  et  Lévy,  à  Paris,  rue  des  Écluses-Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  séchoir  méca- 
nique. 

940'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet 
186D .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  uar  les  sieurs  bar- 
nett  (Frédéric),  labricant,  et  Roussille  (Albert) ,  a  Paris,  rue  de  Rivoli,  o°  164.  pour 
la  production  instantanée  des  serpents  factices. 

94 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juill 


Digitized  by  Goegle 


—  398  — 

i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blanc- 
Duquesnay  (Amédée)  r  à  Paris,  rue  de  Rivoli ,  n°  20,  pour  un  répertoire  perpétuel  et 
universel. 

942"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  juillet 
1 865,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  bouché 
(Albert-Ferdinand),  négociant  en  papeterie,  à  Paris,  rue  Mandar,  n*  1,  ponr  étuis 
métalliques  destinés  aux  tirages,  au  moyen  de  roues,  des  numéros  d'actions  on 
d'obligations  des  emprunts  contractés  par  les  villes,  chemins  de  fer,  industries  et 
sociétés  particulières,  billets  de  loterie,  etc. 

945*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet 
186S ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chollet 
( Edouard),  représenté  par  le  Sieur  Bonneville,  à  Paris,  rne  du  Mont-Thabor,  n*  24  . 
pour  des  perfectionnements  aux  coussinets. 

9U'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  a«,  dontlademaade  *été  déposée-,  le  27  j  wilèet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé  parte  ruent  delà  Seine  é  par  le  sieur  Cou- 
droy  ( Louis-Gabriel),  représenté  par  le  stenrDaubrévHl»,  ir~  Parie,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  60,  pour  machine  à  extraire  par  la  compression  les  liquide»  de  drverses- 
substauces ,  éit&éireintc  continue. 

945"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juillet 
186Ô ,  a»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  >  par  le  sieur  Gousté 
(Edouard),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  2^.  pour  un  bouton»  tournant  pour  attache  de  rideaux ,  barbes,  tenlnres . 
devantures  de  tapissières,  voitures,  etc. 

9A 6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  28  j  mWet 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture da département  de  H» Seine,  par  les  sienrs<Co* 
(John-llutchings),  Murphy  (John)  et  Murphy  (Wifliam),  représentés  par  le  sieur 
Bonneville,  à  Parts,  rue  dnMent-Tbebor,  n*  2*,  pour  un  compteur  perfectionné  poor 
les  alcools. 

997'  Le  brevet  d'invention  de  quieze  ans,  dont  la  demande  été  a  déposée,  le  sS'jntflet 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépeinte  ment  de/  la  Seine ,  par  le  sieur  Croasy 
(William),  représenté-  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  ai, 
pour  une  machine  à  battre,  sérancer  et  vanner  simultanément  le  lin. 

$\8f  Le  brevet  d'invention  de  quinte  anty  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  <y  août 
1 865,  au  secrétariat  de-U»  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Deso»- 
rest  (Jean),  corroyeur,  rue  de» Tanneries,  a*  4,  à  Bar-âur-Aubo ,  pour  nn  mandrin 
universel  français. 

949*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  aasvdout  la  demandr  a  été  déposée,  le  27juillet 
186Ô,  an  secrétariat  de  la  préfecture' -du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dopp 
(Henry- William) ,  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rne  de  Dunkerque,  u'  24 . 
pour  un  mode  de  brûler  les  vapeurs  ii.ûnmu»ubl<?s  des  hydrocarbones  liquides  et  de 
les  appliquer  au  chauffage. 

o5o*  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le 
sieur  Dupont  (Léon),  a.  Frossay,  pour  un  système  de.  signaux  applicable  aux  trame 
de  chemins  de  fer  et  permettant  ans  vavagewrs  de  communiquer  avec  les  employés 
desdits  trains. 

95i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  26  juillet 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres,  par  ré  sivvr- 
Gugnon  (Auguste),  représenté  par  le  sieur  Vinck.  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  verres-mousseline  et 
des  verres  gravés.  , 

95x*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28-juinei 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guillaume  (Etienne),  appréteur  de  tisons  à  Paris,  passage  Ménilmontant,  n*  ipbis, 
pour  application  de  papier  doublé  rendu  imperméable. 

953'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aas,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Hatterer  (Marie-Octavie  Bironnean)  et  le  sieur  Biro«oeau  ( Jules- Al Ired) ,  représenté?» 
par  le  sieur  Voisin,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  nf  18,  pour  des  perfectionnement» 
dans  la  fabrication  du  papier  à  cigarettes. 

954*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la> demande  a été  défosée,  le-8-toû* 
1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4es  Ardenaes ,  par  le  sieur  3tc- 
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qnct-Niiot,  fabricant  de  ferronnerie,  à  Lcvrezy,  pour  nn  procédé  de  fabrication  des 
embases  de  ferrures  de  voilures  et  d'autres  pièces  de  ferronnerie. 

gôô*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
L'Heure  de  Cambernon  (Charles-Augustin-Xavier),  à  Paris,  rue  Brey,  n*7,a«x  Ternes, 
pour  un  appareil  de  garde-pots  de  fleurs ,  dit  sémiramis  F.  L'Hearr. 

966'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juillet 

1865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sertie,  par  les  sieurs 
Mari  in  (ï^nile)  et  Martin  (Pierre-Kmile) .  représentés  par  le  sieur  Lafbnd,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  ri*  a3 ,  pour  un  procédé  de  fabrication ,  an  four  à  réverbère', 
de  l'acier  fondu ,  du  fer  fondu  et  d'un  métal  mixte. 

957*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  *©j,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  37  jnillet 
186Ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine;  jn»r  le  sieur  Mi- 
chel lils  aîné  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Amouronx,  à  Pari*,  nie  .Saint-Mar- 
tin ,  n*  333  pour  un  compteur,  contrôle  rrr  applicable  aux  voitures  de  lonage. 

908*  Le  brevet  d'invention  de  qirinre  ara»,  dont  fa  demartdea  été  déposée,  le  28  juillet 

1866,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mo- 
rane jeune  (Florentin),  constrnttf nr-mécanicien ,  à  Paris,  me  Esquirol ,  n*  a3,  pour 
appareil  hydraulique  perfectionné  -pour  h pressions  a  froid 'et  à  chaud  de  la  stéarine. 

969*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  1^  26  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  In  prétretnre  du  déptr  ornent  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Moulinet  (Léon-Étienne) ,  fabricant  de  talon*  de  bois,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  4i,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  des  talons  de  bois. 

9*0*  Le  brevet  «Firrvention  dequmzranrTS .  dont  h  demande  a  été- déposée,  leafljnil- 
let  i865.  au  secrétariat  de  \*  préfecture  du  département  de  h  Seine,  par  le  sieur 
Noblecourt  ( Pierre-Josepb>Andi  1  ) ,  bourrerier,  représente  par  le  sieur  Mathieo,  à 
Paris,  rue  Sain t- Sébastien,  n*  kj,  pour  des  perfectionnements  apporté»  aux  mois- 
sonneuses et  anx  faucheuses. 

96V  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27-jnil- 
let  1865 ,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Olanier  (André),  fabricant  de  lampes  de  .sûreté,  nie  du  Pont-Neuf,  n*  9  ,  à  Gentilly, 
pour  une  lampe  de  sûreté  pour  les  mines. 

9620  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juil- 
let i865,  an  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par  le  sieur 
Roscuvrig  (Élias),  représenté  parle  sieur  Brandon,  à  Paris,  nie  Gaillon,  n*  1 3.  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  chapeaux. 

963*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 juil- 
let i8nj,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  «léparlement  de  la  Seine,  par  la  société  à 
responsabilité  limitée  de  la  chapellerie  de  Paris,  représentée  par  le  sieur  Perrin.a 
Paris,  nie  Simon-le-Franc,  n°  1  a,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  coiffes  fi\cs  en 
papier  et  étoffe. 

964*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  27  juil- 
let i865.  an  secrétariat  d*>  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Vescovali  (  Anpelo) ,  représenté  par  le  sieur  liarbiol,  à  Paris ,  rue  Bergère ,  n*  22 ,  pour 
an  appareil  électro  magnétique  pouraugmenter  l'adhérence  des  roues  des  machines 
locomotives. 

96b*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juil- 
let 1860,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Vivien  (Jean-I-oois-Armand).  représenté  parle  sienr  Danbréville ,  a  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  60,  pour  le  moyen  de  transformer  facilement  et  à  volonté  le 
mètre  pliant  de  poche  en  équenre. 

966*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
i86T»f  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Alland 
(Francisque),  imprimeur,  élisant  domicile  chez  le  sienr  Cartaz,  quai  de  la  Charité, 
•  n*  38,  à  Lyon,  pour  un  noir  d'aniline. 

967"  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres,  par  le  sieur 
Auxoret  (François),  serrurier,  à  Niort,  pour  un  système  de  serrore. 

968*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  juil- 
let 1 865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  de 
Bergue  (Auguste),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  La  fond ,  à  Paris,  boule- 
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vard  de  Strasbourg,  n*  i3,  pour  un  système  de  frefu  h  vapeur  renversée  applicable 
aux  moteurs  ayant  marche  en  avant  et  marche  i  n  arrière. 

969*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juil- 
iet  i865,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  les  sieurs 
Boivin  (Jules-bmile)  et  Loiseau  (Désiré),  représenté*  par  le  sieur  Vinck  ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*33,  pour  un  mode  de  fabrication  du  sucre. 

970'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  g  août 
au  {secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Marne ,  pur  le  sieur  Bom- 
barou  (Nicolas),  tonnelier,  rue  Henri  IV,  n*  19,  à  Reims,  pour  une  machine  à  élec- 
triser  les  vins  de  Champagne. 

971*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  7  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pu)«le~D6me ,  par  le  sieur 
Bouvier  (Jean),  appareilleur  d'éclairage ,  à  Clermout-Ferrand ,  pour  un  .système  d'ap- 
pareil d'éclairage  pour  les  chemins  de  fer. 

97a*  Le*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  5  août 
i8G5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  IUiône,  par  les  Meurs  Bré- 
band ,  Salomon  et  compagnie ,  fabricants  de  soieries ,  Grand»  -Rue  des  F<  uillauts ,  n*  3 . 
à  Lyon ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  étoffes  moirées. 

973*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposer,  le  uq  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seuu  ,  par  le  sieur 
Chouet  (Jean-I  ouis-C lande ), dit  Honoré,  emplové  aux  ligne*  télégraphiques,  à  Paris, 
rue  Sainl-Dominique-Saint-Gcrmain,  n*  114.  pour  des  procédés  de  conservation  des 
fruits  et  des  légumes  et  l'ensemble  de  ces  procédés. 

974"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais ,  par  le  sieur 
Cuvelier  (Eugène) ,  négociant,  rue  du  Saumon,  n°  10,  à  Arras,  pont  un  appareil 
destiné  au  nettoyage  des  parois  internes  des  tubes  de  chaudières  tabulaires  ,  dit  gratte- 
tubes. 

975'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  7  août 
186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du  lîhonc ,  par  le 
sieur  Di  inolis  (Paul),  tailleur,  rue  Pavillon,  n*  i3,  à  Marseille,  pour  nu  système  de 
coupe  de  collet  de  vêtement. 

9760  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3 1  juil- 
let 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ferris  (John -Pardoc) ,  représenté  par  le  sieur  Tbenen,  à  Paris,  rue  de  Duukerque, 
na  2a  .  pour  un  appareil  à  lubrifier,  applicable  aux  machine*  a  vapeur. 

977*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  juil- 
let i8G5.au  .secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  .sieur 
Fragueau  (Augustin  Félix),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint  Sebastien ,  n"  àb ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
machines  à  lilcr  toutes  matières  textiles.  • 

978*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lc7août 
i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  par  le  sieur  Gan- 
ullon  \  Denis),  appreleur,  quai  d'Albret,  n'  16,  à  Lyon,  pour  l'application  de  l'éten- 
deur  mobile  à  spirales  à  l'apprctage  des  lustrines  soie. 

979*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  .sieur  Gbiselin 
(George-Reverdy),  représenté  par  le  sieur  de  Gcuiiny,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28, 
pour  des  pi  rfeciiotuuments  apportés  dans  les  moyens  d'empêcher  lis  fuites  dans 
les  tuyaux  et  tubes  des  appareils  tubulaires  à  vapeur  et  à  eau  et  autres  appareils  sem- 
blables [brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  à  octobre  187^). 

980'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aojuil- 
let  i865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
A.  Go u lard  et  Vasseur,  fabricants  de  tuyaux  en  caoutchouc,  représentés  par  le  sieur 
Hébré .  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  8a ,  pour  un  système  de  tuyaux  cannelés 
en  caoutchouc  avec  toile  interposée.  « 

981°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le8août 
i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Iulérieurc,  par  le 
sieur  H«  leine  (Charles-Pierre),  menuisier,  rue  des  Bons-Knfants,  n"  86,  à  Rouen, 
pour  un  frein  de  wagon. 

98a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut  Rhin,  par  les  sieurs 
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Keim  pcre  (Frédéric-Chrétien),  constructeur,  et  Keim  (Joseph),  représentas  par  le 
sieur  Keiro  (  Alexandre),  à  Thann ,  pour  des  plaques  de  chauffage  en  fonte  pour  apprêt 
des  étoffe». 

983*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé»- ,  le  39  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Le  maire  (Charles  Armand),  fabricant  de  jumelle»,  représenté  par  le  sieur  Malliiea, 
k  Paris,  rue  Saini-Séhasticn,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  a  la  fabrica- 
tion des  verres  d'optique. 

984*  Le  bn  vet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août 
1860.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Mo- 
rant  (Jules) ,  fabricant  de  mesures,  rue  du  Pont-de  Marne,  n*  ih,  a  Épernay,  pour 
un  système  de  mesures  de  capacité  pour  les  grains  et  toutes  les  matières  sèches. 

986*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoée,  le  3 1  juil- 
let i865.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ourse li D  (Jeau-Bapiiste),  menuisier,  à  Paris,  rue  des  Fraucs-Rourgeois ,  n"  24,  au 
Marais  ,  pour  un  système  de  fermeture  à  combinaisons 

986*  Le  biev.t  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  juil- 
let i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Piggott  (William-Peter) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Piris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33.  pour  des  perfectionnements  dans  les  câbles  électiiqucs  et  dans  la 
transmission  des  signaux. 

987'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3 1  juil- 
let t865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ra>é  (Victor-Alfred),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
11°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  imprimer  les  Ii-mis. 

Cffto"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  juil- 
let 1860,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Runkel  (Mari),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Samt-Martin, 
n*  29,  pour  un  système  de  compteur  pour  voitures. 

gSg' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  llLône,  par  les  sieurs  Schaal 
père  et  fils,  mécaniciens,  rue  Jouffroy,  n"  7,  à  I  yon,  pour  ui^  machine  à  teindre, 
laver  et  tisser  tontes  sortes  de  matières  filamemtu>es  ou  textile-  en  echeve-aux. 

990'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  "n  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  à 
responsabilité  limitée  de  la  chapellerie  de  Pans,  représentée  par  le  sieur  Perrin,  4 
Paris,  rue  Simon-le- Franc,  n*  i4,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  coiffes  lixes  en 
papier  et  étoffe. 

991*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande ,  a  été  déposée,  le  7  août 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haul-lthin,  par  le  sieur 
Stamm  (Ernest),  représenté  par  le  sieur  Standaert,  à  Colmar,  pour  un  système  de 
régulateur  applicable  aux  mull-jennys  ren videurs  dits  sclf-uctinç. 

992°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9 août 
i865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire .  pur  les  sieurs  Vivès 
(Henri),  horloger,  et  Perrot  (Jean-Aimé),  teinturier,  à  Saint-Etienne,  pour  un  sys- 
tème de  timbre  humide  s'encrant  seul. 

993*  Le  brevat  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure , -par  le 
sieur  Wadsworth  (Thomas),  tilateur,  route  de  Caen,  n*3,  à  Kouen,  pour  l'applica- 
tion d'une  platine  vitreuse  aux  châssis  des  métiers  à  tisser. 

994*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet  186.'),  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Williams  (John), 
représenté  par  le  sieur  Du  frêne,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  du  fer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
7  juillet  1879). 

995*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  3i  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Woodward  (William),  Woodward  (Robert),  Woodward  (John)  et  Woodward  jeune 

{Adam),  représentés  par  le  sieur  Rracdon,  à  Pans,  rue  Gaillon  ,  u°  i3,  pour  des  per- 
ectionne.ments  apportés  dans  les  cubilots  et  fourneaux  pour  la  foute  des  métaux  et 
minerais. 

996*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  La  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  août 
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i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges ,  par  le  sieur  Bou- 


système  Boulaogeot. 

997*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iwaoût 
i86a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brocot 
aîné  (Antoine-Gabriel),  horloger,  rue  du  Parc,  n*  9,  à  Charenton-le-Poat,  pour  une 
suspension  A  ressort  compteur  pour  pendules. 

9g8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  août 

1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Broox 
(Ferdinand),  coustructeiir-mécanicien.  rue  du  Chemin-de-Fer,  à  Houbaix,  pour  on 
métier  destiué  à  mettre  le  fil  de  lin  en  épeules  et,  combiné  avec  le  bobinoir.  à  faire 
simultanément  des  épeules  et  des  bobines. 

999"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 

1866,  àu  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Drome,  par  le  sieur  Cha 
leal  (Charles) ,  imprimeur,  à  Valence ,  pour  une  machine  à  marger. 

1000*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  am,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
186Û,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drome.  par  le  sieur  Clé- 
mensou  (André) ,  tailleur  de  pierres,  chez  le  sieur  Oeliage,  place  des  Clercs,  à  Va- 
lence ,  pour  un  moulin  à  café. 

îooi*  Le  brevet  d'inventien  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  2  août  iS65 .  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bamet  (Salomon- 
Cohen),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antm ,  n*  5o, 
pour  perfectionnements  dans  le  doublage  ou  revêtement  des  coques  de  navires  (bre- 
vet anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  8  juin  1879). 

1002*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1**  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Cotjue 
(Adolphe-Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  moteur  hydraulique. 

100?*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i8juil- 
let  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Costard  (Victor),  maître  mécanicien  à  bord  du  navire  la  YïlU-dc-Brtst, 
représenté  par  le  sieur  Cherfils,  Arcades-Sud ,  n*3,  au  Havre,  pour  un  treuil  portatif 
à  air  dilaté  spécial  au  chargement  ou  déchargement  des  navires. 

1004"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cox  (William- 
Kindes),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de-la  Cbaussée-d'Antin ,  n"  5o. 
pour  perfectionnements  dans  le  tannage  des  cuirs  et  peaux  et  dans  les  appareils 
employés  à  cet  effet  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  janvier  1879). 

ioo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  1"  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue.  par  le  sieur  Dorso 
| Guillaume  Jacques -Marie) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi ,  n"  79,  pour 
l'ensemble  des  perfectionnements  d'un  système  complet  de  chemin  de  fer  dit  bip- 
promiqae,  pour  lequel  il  a  pris  nu  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  le  21  mai  i865. 

10060  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  aété  déposée, le  i"août  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Edmonds  (  Henry), 
représenté  par  le  sieur  Dufrène,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  construction  des  appareils  pour  alimenter  les  lampes  et  autres 
vases  desquels  un  liquide  est  versé  par  un  bec  (brevet  anglais  de  quatorze  ans. 
expirant  le  22  décembre  1878). 

1007*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aété  déposée,  le  loaowt 
i86j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  Frey 
(Alexandre),  fabricant,  à  Ventron,  pour  un  parement  composé  de  fécules  et  autres 
ingrédients,  destiné  au  collage  des  tissus. 

1008*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juil- 
let i865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gaud  (Jean-Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  MooS- 
Thabor,  n'  26  .  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  torréfacteurs  pour  le 
cacao  et  le  café. 

1009*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i©i*"J- 
let  i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gray 
(Salomoti-Sally),  représenté  par  le  sieur  Theoen,  à  Paris,  rue  de  Duukerque,  a*  a», 
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pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  i  fabriquer  les  cols,  collerettes  et 
poignets  de  papier  ou  papier-toile,  etc. 

ioio*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  2  août 
iSfî5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  yar  le  sieur 
Grirzner  (Maximilien) ,  représenté  parle  sieur  Maurice,  à  Paris,  rue  du  Faubourg' 
Saint-Martin ,  n'  39 ,  pour  des  accessoires  de  machines  à  coudre. 

101 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  10  août 
J&85,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  sieur  Hue 
(Jacques-Julien),  ferblantier-lampiste,  à  Sées,  pour  un  appareil  flotteur  destiné  à 
I  extinction  spontanée  des  lampes  à  un  moment  déterminé  suivant  I*  quantité  de 
liquide  rime  dans  le  réservoir. 

1012"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"août 
i365  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jac* 
quin  (Victor),  horloger,  à  Paris,  cité  de  l'Étoile,  n*6,  pour  une  montre  dite  bi méri- 
dienne, à  un  seul  moteur  et  un  seul  tonrne-aignilte*. 

ioi3"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  i8G5,  an  sc^ 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kirby  (John- 
Malsbury).  représenté  par  lé  sieur  Courrouve,  a  Paris,  rue  Feydean,  n"  ?8,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  les  moyens  et  appareils  de  production  de  va- 
peur et  rie  chaleur  (brevft  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  janvier  1879). 

10»  4T  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"août 
i865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Lanez 
(Ernest- Augustin) ,  parfumeur,  à  Paris,  boulevard  Malcshtrbcs,  n"  11  ,  pour  un  mo- 
teur a  vapeur  circulaire  dit  moteur  Ernest  Lanez. 

ioi5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demandée  été  déposée, le.  i"août 
i865.  au  secrétariat  de  la  pséfectare  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lé- 
cu-yer  (Claude- Léonard) ,  fabricant  de  poteries,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  genre  de  panier  horticole  en  terre 
cuite. 

1016*  Le  brevet  d'invention  à*  qniuae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  1  août 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Ledin 
(Jean-Pierre),  fondeur,  rue  du  Gazomètre,  à  Saint  Etienne,  pour  u a  système  de 
grai&seur  à  adapter  à  toute  espèce  de  matériel  roulant. 

1017*  Le  brevet  d'invention  de  quiaaaaasv  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août 
<86S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Merlot 
(Louis),  commis  placier,  à  Paris,  ruo  de  Boodv,  n*74,  cité  Itivcrin ,  n*  3 ,  pour  canots 
î  tuyaux  inchavirablcs. 

»oi8* Le  brevet  d'invention  de  quinae an* , dent  1* demande  a.été déposée ,  le  inaoût 
1 865»  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti.dépiivtentenè  de  la  Sotwme,  par  le  sieur  Meur 
nsse  (Sigismood) ,  àSaleux,cantou  deSaïus.  pout  wa  a ppareii tkl mouvew*nL commun- 
tuteur. 

1019*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a'éié  dépesée ,  le  1 1  août 
i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*»<  la.  r  ha  reut  «-Inférieure,  par 
le  sieur  Mou  Hier  (Bertrand),  chaudronnier,  aoSurgèsea,  peur  n» instrnauent  d«sUa^ 
au  coupage  et  à  la  fabrication  des  caui-de-vie. 

toao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  h»  demande  r  été  dépWe ,  le  ri  août 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^lnsevieure,  parHe 
sieur  Pannicr  (Loms-Dioclétien),  ûlateur,  à  Oissel,  poM  tee  u^ichiaci  à  owrrr  et 
nettoyer  le  coton. 

10*  1  *  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sojail- 
'et  i8ft5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d»  Gard ,  pat  lesievr  Ferrier 
'Siméon),  me  du  Cyprès,  n*  9 ,  à  Nîmes,  pour  simplification» apportées  aattjnaétirrs 
servant  à  la  fabrication  des  étoffes  dites  hantes  laines. 

lOîî*  Le  brevet  d'invention  dont  1a  demande  a  été  déposée,  let^août  iSnT) ,  au  se* 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pierce  (Demso» 
rhaimuy).  représenté  parle  sieur  Brandon,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3,  pour  des 
{♦erfectinnnements  apportés  dans  la  fabrication  des  rails  de  chemins  de  fer  (bicvet 
anglais  de  quatorze  ans,  eipirant  le  i5  février  1879). 

ioa3*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*'août 
•865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Richard 
61s  aîné  (Prosper),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Gallard,  à  Lons-le-Saunier. 
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pour  système  de  pièces  d'horlogerie  applicable  à  toutes  espèces  d'horloges  et  pen- 
dules. 

1024*  Le  brevet  d'iuveutioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été"  déposée,  le  i"  a<  ùt 
i865 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seme,  par  le  sieur  Sébil- 
lot  (Amé  l<  c  M  ithnnn  Gai-ricl),  à  Paris,  nie  de  Brmelles,  a*  19,  pur  mi  système 
de  cables  télégraphiques  sous-marius  à  station*  iran»  r^'f». 

102;/ Le  brevet  d  'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août 
j86j  ,  au  secrétariat  de  la  pr*  facture  du  département  de  la  "ïcine .  par  le  sieur  de  Serra- 
valh  (Gabnel-Ktienne  j,  a\«»cat,  représenté  p.ir  son  frère,  le  sieur  de  "x-rravalle  {io- 
teph  François) .  à  Paris,  roe  Saint-Komatn ,  n*  ij.  pour  un  éventail  mécanique. 

1026"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d<  po>«  e .  le  1"  août 
1860,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  *ieur  Trun- 
chon  fils  (Alfred-Pierre),  mécanicien,  représenté  par  le  si<  ur  Le  filme,  ~<i  Pans,  rue 
Sainte  Appoline,  n"  ?,  pour  des  perfectionnements  dans  la  r.Mistnirtiou  d*s  ;>iége$. 

1017"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  ete  d<  po>ee  ,  le  1"  août 
j86j,  au  secrétiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei-c,  par  le  sieur  Wen- 
dremaire  ( Ferdinand-Charles) ,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Petit-Colombes,  pour  un 
châ^i*    u>a-e  d'impression  dit  chàisiyrcscrte  H'endremaire. 

10^8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août 
186  j,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  h*  sieur  \V»>^|er 
fils  (Fréd<ric).  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Dauhr.  ville,  à  Paris,  boule- 
tard  de  Strasbourg,  n"  60.  pour  un  procédé  rapide  et  économique  de  fabrication  des 
crochets  dYncîiquctage  pour  mouvements  de  montres. 

10 '9*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  A  août 
i86j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  >etne,  par  ta  dame  Ri- 
delle (Joséphine),  épouse  séparée  de  corps  vet  de  biens  de  Simon  (Joseph),  repré- 
sentée par  le  sieur  Lonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  na  ij.  pour  procédé 
daciérutiou  du  fer. 

io.WL'-  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  if>  juillet  i863.  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  l'.eslay  ^  Henri), 
représenté  par  le  sieur  Dufrene,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  pour  un  .semoir 
distributeur  perfectionné  pour  les  grains  et  les  engrais  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  i5  niai  1879}. 

1     1"  Le  hr«  .et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  août 
1860  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  Uéaiat 
(J..vph).  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Pans,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  a3,  pour  un  système  d'utilisation  du  vent  comme  force  motrice  dans  Is 
navigation,  le»  moulins,  etc. 

io32*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  5  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blan- 
ebon  (Pierre),  chaudronnier,  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n'  9.S,  pour  un  genre  de  calorifère  à  air  chaud. 

10.VV  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin 
186.'»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bou- 
chirt  (Léopold  Joseph),  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*i8,  pour  applications  diverses 
de  la  soude  minérale  et  de  ses  dérivés. 

iota*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1  s  août 
i86.">,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Boa- 
niard  (Hennît),  à  Terrenoire,  commune  de  Saint- Jean-Bonnefouds,  pour  la  fabrica- 
tion, au  laminoir,  de  tôles  cylindriques. 

*  io35*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  i865.  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brovvn  j  Matthew). 
représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  nu  ap- 
pareil perfectionné  propre  au  lavage  et  au  nettoyage  des  fils,  tissus ,  objets  d'habille- 
ment et  substances  fibreuses,  aussi  à  fouler  les  étoffes  tissées  et  autres  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  12  août  1878). 

jo56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
i86j.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Choi- 
selle  fils  ( Edme Quentin) ,  fabricant  de  billards,  représenté  par  le  sieur  Maurice,  i 
Pari«,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  39,  pour  une  disposiuon  des  bandes  de  bil- 
lards. 

1037*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
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i365,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Curty  (Auguste)  et  Landes  (Isidore-Jean-Marie),  négociants,  nu-  Gerentet.  n*  îx,  à 
Saint-Ktieoue .  pour  une  matière  textile  végétale  dite  laine  française ,  sa  préparation 
et  son  traitement. 

io58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  4  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Doudet 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  a  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24. 
pour  de»  perfectionnements  aux  tirettes  pour  robes. 

io3g°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1**  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Doury 
(Paul-Ambroise),  à  Paris,  rue  de  Belzunce,  n*  i4,  pour  un  moteur  hydraulique  dit 
moteur  Jeanne. 

1040*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  parle  sienr 
Ducat  (Alexandre- Victor) ,  arquebusier,  à  Vendôme ,  pour  un  sertisseur  servant  a  faire 
les  bourrelets  des  cartouches  des  fusils  Lcfaueheux. 

104 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
1 865. an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goux 
{ Pierre-Nicolas) ,  à  Paris,  rue  deLongchamp,  n*  49,  pour  un  système  de  vidange  et 
do  production  d'engrais  par  l'absorption  des  liquides  et  la  fixation  des  çaz  fertilisants. 

1042*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  i8»>r> .  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hills  (  Franck - 
Clark»>) .  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33.  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  pour  produire  la  combustion  du  com- 
bustible dans  les  fours  et  cornues  à  gaz  et  dans  les  foyers  d«s  chaudières  de  locomo- 
tives, de  bateaux  et  de  machines  fixes  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
4  février  18-9). 

ioi3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
i865. an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Holli- 
day  (John  ),  fabricant  de  produits  chimiques ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
rue  Saint  Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  d'éclai- 
rage. 

loi  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Joachim 
(Jean),  constructeur  de  fourneaux,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-S 'bastieo ,  a*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  ta  fabrication  des 
briques. 

io45"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Kidder 
(Jérôme),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appolinc,  n*  a,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  méthode  d'obtenir  des  courants  d'induction  d'électri- 
cité an  moyen  d'aimants  et  de  bobines  d'induction. 

io46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leh- 
mann  (Charles),  fabricant  d'horlogerie,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  montres  à  re- 
montoir. 

1047"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  août 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marie 
(Louis-Jean),  fabricant  de  pompes  à  bière,  représenté  par  le  sienr  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n*  a ,  ponr  un  système  de  contrôleurs. 

1048*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
i865,  au  secrétariat  de  1a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  tT* 
Petiu,  Gaudet  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  travail  des 
pièces  en  acier  fondu. 

1049*  ^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  août 
1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes .  par  le  sieur  Petit- 
Druroeaux ,  négociant,  à  Charleville,  pour  un  système  de  laminoirs  pour  la  fabrica- 
tion de  la  tôle. 

io5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  août 
1 865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le  sieur  Petit- 
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Dtmmeaux,  négociant,  a  Gharleville.  pour  un  procédé  de  graissage  des 
des  laminoirs. 

io5 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  août 
i8G5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  Meurs  Pt- 
conne  (Jean) ,  dateur.  Neaumet  (Etitnne-Delphin),  mécanicien,  et  Peuneteau  (Jean), 
peintre,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  nie  Saint-Sébastien ,  n*  45,  potr 
des  perfection nemetits  apportés  au  graissage  des  broches  et  aies  de  tous  genres. 

io52*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \c 4  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme .  par  le  sieur  Moritx- 
Pinner,  représenté  par  le  sieur  Tolbauseu,  à  Paris,  boulevard  de  Magenla,  n*  aa^, 
pour  une  machine  à  tailler  la  pierre. 

io53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  soft 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Watt 
(Ansou  Henry),  docteur-médecin,  représenté  par  le.  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de 
Dunkerque,  n*  24,  pour  l'applicatiou  du  papier  à  la  fabrication  de»  tapis  etauFe* 
articles  analogues. 

io54*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
186.') ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  par  le  sieur  Plitt  1 
(Anson -Henry  ) ,  docteur-médecin,  représenté  par  le  sieur  Thcnen,  à  Paris,  rue  I 
Ounkerque,  n*  24,  pouf  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  lampes.  J 

io55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au» .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  août 
i8G5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ricq- 
bourg  (Louis-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Maurice,  à  Paris,  rue  du  Faubourg* 
Saint-Martin,  n*  3q,  pour  un  système  de  siège  en  fer. 

io56*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août  1 865, an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Kobinsoo  (Wil- 
liam), représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  de  la  Chaiisséc-d'Antiu,  n' 5o. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  fer  et  des  articles  en  fer  (omet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  février  187g). 

1057*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rock- 
Ncyrey  (Jean-Marie  Hippolytc),  fabricant  de  lits,  représenté  par  le  sieur  Maurice,* 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  3o,  pour  un  genre  de  lit-cage  à  sommier 
élastique  guindé  en  fer. 

io58*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  ano- 
nyme des  aciéries  d'Imphy-Saint-Seurin ,  représentée  par  le  sieur  Basset,  à  Paru, 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o,  pour  un  procédé  de  coulage,  principalement  appli- 
cable pour  couler  les  canons. 

io5q*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août  i865,  aa  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Thayer  (Eli)  et 
Pond  (Sabin-Peters),  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  générateurs  de  vapeur  et  les  éva- 
porateurs  de  liquides  et  autres  substances  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant 
le  16  mars  1879).  * 

1060*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  chevalier  Van- 
den  Berghe  de  Binckum  (  François-Joseph-Emmanuel-Xavier) ,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Dufrène,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  pour  une  machine  terrassenK^ 

1061*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue ,  par  les  sieurs  Aide" 
(Henry-W.),  Mackay  (William).  Slingerland  (John-J.)  et  Yeaton  (Cbarles-CarroHj , 
représentés  par  le  sieur  Lavialle,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  p*>ur  Per" 
feclionnements  apportés  aux  machines  à  composer  et  à  distribuer  les  caractères  d  im- 
primerie. . 

1062'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je  sieur  Avet 
(Henry),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  P°ur 
un  procédé  de  photogravure. 

io63"  Le  brevet  d'invention  de  quinaeans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
«865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  -sieur 


Digitized  by  GoOgi 


B.n'i522.  —  407  — 

'Jo^h-Eraest),  à  Paris,  rue  de  la  Fontaine-Saint-Georges ,  n-5s  /pour  un  système  de 

contrôle  applicable  aux  voitures  publiques ,  dit  contrôleur  automatique. 

ioST  tt  brevet  d'invention  de  dît  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  17  août 
i8fc\ id  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Bar- 
Mam  (Jeao-Charles-Xavier) ,  épicier,  rue  Sainte-Catherine,  n*  i,  à  Keims,  pour 
memadrine  a  scier  et  à  casser  le  sucre. 

brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
j&nw secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beau- 
eei  iTWophile),  mécanicten ,  représenté  par  le  sieur  Petit ,  è  Paris ,  rue  Blond el ,  n*  5, 
fmv\  graisseur  indépendant  applicable  aux  garnitures  métalliques  el  autres. 

wîF Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  t865 ,  au  se- 
maratdela  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Boultcm  (Malhew- 
ftavWiU],  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin, 
rffc.pwr  perfectionnements  dans  les  moyens  pour  obtenir  la  force  motrice  des 
iaîJei informes  et  des  liquides. 

Hfrflt  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  août 
'Jfc.raseirétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Bou- 
i-jin^teinit),  à  Terrenoire,  commune  de  Saint-Jcan-Bonnefonds ,  pour  un  procédé 
fraudée  des  matières  fusibles,  avec  compression  dans  le  moule  afin  d'éviter  les 

irô?Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  août 
i&.ia  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , par  le  sieur  Buxtorf 
TlŒBaoQelj,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Pans ,  rue  Saint-Sébaa- 
45,  pour  perfectionnements  aux  métiers  circulaires  américains  à  aiguilles 

^'Ufcrtvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
^îitttttritariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cami- 
^it{Jttfr.PitTre),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Meslin,  à  Paris,  rue  Saiot- 
a •'!«*'. b^j*  p0ur  traitement  de  la  racine  de  luzerne  pour  servir  au  tissage,  au 
^'■ifert*  la  fabrication  du  papier. 

Jo^D'le brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10 août 
Kcrctariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Carde 

(«ûtast).  me  Sainte-Colombe,  n*  16,  à  Bordeaux,  pour  une  ferrure  de  croisées  ou 

*  fenêtres. 

^i'le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
K.  a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chaste! 
w-Baotiste-Victor),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Mar- 
1.  ii'  39,  pour  appareils  de  natation, 
ifp'  U  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  août 
*».  *o  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  marquis 
*ta)(GafttoQ-Charles- Ange),  représenté  par  le  sieur  Bos-Darnis,  a  Paris,  rue  de  La- 
^•0'  99 •  pour  un  système  de  traiter  les  grains  et  autres  matières. 
*?7^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  août 
•".ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Defaay- 

*  Khi),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
Jj.  a*  33.  pour  un  système  de  robinet  à  vis  de  pression  applicable  à  toute  espèce 
«wiwej,  liquides,  gaz,  acides,  etc. 

^'^i'U  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j8  juillet 
Wa  au  iecréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  les 
^Deécoabet  fils  (Pierre-Placide)  et  Lcchéne  (Eugène),  mécanicien,  rue  du 
«Botrç,  a  Elbeuf,  pour  un  métier  À  tisser  a  double  marche  et  à  charge  équilibrée. 


r 


Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  août 
J*.  tn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Drive- 
ripÇw*), représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
?^  implication  a  la  pile  des  métaux  spongieux  comme  élément  électro-négatif. 
Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  avril 
«Q  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn*et-Garonne ,  par  le  sieur 
'^wé(fcrrre),  à  Saint-Nicolas-de-la-Grave ,  pour  un  contre-balancier -aidant  à  lâ 

^Tî*L«  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
1 10  »ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le  sieur 
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Grandjean  (Martin),  plâtrier-fumiste,  à  Savigné,  pour  an  appareil  destiné  à  empê- 
cher toute  cheminée,  de  fumer. 

1078*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  juillet  1 865.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  James  Grafton 
Jones,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chamsée-d'Antin ,  n*  5o. 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  pour  condenser  l'air  atmosphérique  et 
dans  les  machines  à  air  comprimé ,  pour  l'extraction  du  charbon  et  autres  minerais 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 1  janvier  1879). 

1079°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  i865,  an 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Juce  (Thomas- 
Henry),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  u*  5o. 
pour  perfectionnements  dans  la  manière  de  ferrer  les  chevaux  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  19  juillet  1879). 

1080"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur 
La  borde  (Jacques),  professeur  de  musique,  à  Darbaste,  pour  un  système  applicable 


1081*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*ravril 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  le  sieur  Lay- 
met  (Antoine),  fabricant  de  conserves  alimentaires,  a  l'He-Tudy,  pour  appât  artificiel 
pour  la  pèche  de  la  sardine. 

1082"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Long- 
bottom  (Jobn),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  des  Tournelles.  0*47, 
pour  un  mode  de  séparer  les  matières  textiles  animales  de  chiffons  ou  autres  pro- 
duits composés  en  partie  de  laine  ou  autres  fibres  animales  et  en  partie  de  coton, 
lin  et  autres  fibres  végétales,  et  dispositions  d'appareils  applicables  pour  ce  but. 

io83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  août 
186Ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lou- 
vier  (Pierre-Eugène),  graveur,  représenté  par  le  sieur  Lafond.à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  u*  î3,  pour  un  système  de  moteur  à  air  chaud. 

1084*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
i8G5.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nor- 
mand (Benjamin-Charles),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  la  propulsion  des  bâtiments. 

io85°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin 
186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Payon 
(Alexandre-Hippolyte),  menuisier,  me  Boulard ,  n*  42 ,  à  Reims,  pour  nn  dégorgeoir 
pour  vins  de  Champagne. 

1086'  Le  brevet  d  invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pru- 
don  (Antoine),  coutelier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  couteaux  taille- 
soupe. 

1087* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Re- 
dond  et  Roger  fils,  représentée  par  le  sieur  Bonnevitle,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tba- 
bor,  n"  24 .  pour  un  système  d'ornementation  des  chaises  et  fanteuils. 

1 088"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  joille> 
1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rei- 
mann  (Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Vinck,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre. 

1089*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rither- 
don  (Edward),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  de  préserver  de  l'oxydation  et 
de  la  corrosion  les  navires  en  fer  et  autres  constructions  sons-marines. 

1090*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août 
i86j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure ,  par  les 
sieurs  Roux  et  Guérin,  mécaniciens,  a  Corme-Royal,  arrondissement  de  Saintes, 
pour  un  perfectionnement  apporté  au  moulin  à  vent  système  Berton. 

1 09 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i«  »oût 
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i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par  le  sienr 
Sëvérac  (Louis),  tapissier,  à  Nérac,  pour  des  bandes  de  billards. 

1092*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  4  juillet 
i865  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Van- 
denplas  (Léon),  négociant,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-dc-Nazareth ,  n*  75 ,  pour  un  pare- 
soleil  transparent. 

1 093*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  1 8  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le  sieur  VV>  lls- 
Grollier,  mécanicien,  à  Poitiers,  pour  une  moissonncuae-faucheuse  à  double  effet. 

1094*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août 
186S .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bachy 
(Josepb-Victor) ,  fondeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  dea  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des 
grilles  de  foyers. 

109S*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août 
»865 .  aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Beach 
(Airred-Ély),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
ponr  perfectionnements  dans  le  transport  et  la  décharge  des  lettres,  paquets  et 
autres  colis. 

1096*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dea  Bouches-du-Khône,  par  les 
sieurs  Bellot  (Félicien),  Mallet  (Alfred)  et  Guinand  (Antoine) ,  sur  le  Cours,  n*  11, 
à  Aix ,  pour  nn  métier  à  façonner  les  fusées  dites  mèches  de  sûreté  pour  les  mines. 

1097*  I-*6  brevet  d'invention  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Car- 
hart  (J.-Wesley).  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  -ï|,  pour  un  système  de  valves  ou  tiroirs  pour  distribution  de  vapeur  et  autres 

1098*  Le  brevet  d'inxention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Cheval- 
lier (Léon-Féfii) ,  Bin  (Jean-Baptiste-Emile-Philippe)  et  Brocard  (Louis-Constant) ,  re- 

Srésentés  par  te  sieur  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  système 
e  frein  applicable  aux  omnibus  et  véhicules  de  toutes  sortes. 
1099* Le  orevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  1 865 »  au  se- 
crétariat de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dale  (John), 
manufacturier-chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  production  de  substances  qui  sont 
employées  à  1a  place  de  la  couleur  au  mordant  ordinairement  appelé  blanc  de  satin 
[satin  uhile)  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  février  1879). 

1 100*  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans.  dont  la  demandée  été  déposée,  le  9  août 
1 86."> ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Dcgergy 
(Henri-Marie),  représenté  par  le  sieur  Duport,  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n*  4o,  pour 
un  produit  dit  ivoire  ou  bois  de  Paris. 

1 101*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  août 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fon- 
qnergne  (Jean- Pierre),  négociant,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  nc  i33,  pour  un 
motenr  dit  nwtear  excentrhydr antique. 

1 102*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  1 1  août 
i86j,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Gé- 
rard eteompagnie,  rue  de  la  Briche,  n*  24,  à  Saint-Denis,  pour  la  fabrication  d'un 
fcavon  de  toilette  dit  savon  au  lait  de  son,  spécialement  destiné  à  l'usage  des  bains. 

1  io3°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  ao£*. 
|865.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gillot 
(Edmc-Paul),  dît Hippolytc ,  coiffeur,  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n*  7,  pour  un  fer  à  fri- 
ser et  à  onduler  les  cheveux. 

»  îoA*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août 
1863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jacott 
(François),  commissionnaire  en  grains,  a  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*4»  pour  un 
appareil  propre  à  la  fabrication  de  l'amidon. 

1  io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  août 
1805,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Julien 
aîné  (Mathieu) ,  fondeur  de  soif,  élisant  domicile ,  à  Paru ,  me  Richelieu ,  n*  1 3 .  pour 
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dit  transmission  hydraulique,  système  Julien. 

1 106*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sien 
(Joseph) ,  fabricant  de  cartes,  à  Paris,  rue  de  C baronne ,  n*  M,  pour  une r 
luniettes  chimiques. 

1 107*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  letf 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
bert  (Edouard),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  des  TonrneUesd 
pour  un  appareil  propre  à  prévenir  les  incrustations  des  générateurs  à  vapeur. 

1 108°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  de  ma  udc  a  été  déposée,! 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pu  le 
Banneur  ( Féliz  ) ,  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de 
bourg ,  n°  Go ,  pour  une  machine  à  roder  les  robinets,  remplissant  toutes  les 
du  rodage  à  la  main. 

1 109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposés, 
i8o5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  MM 
elère  (Félix-Alcxis-Fulgence) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  nf 
Sébastien,  n*  45,  pour  application  de  la  céramique  moulée  et  décorée  im, 
tion  d'articles  divers. 

I I  io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  kjj 
1 86  j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sioK 
nard  (Aimé-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Pairs,  boukn 
Strasbourg,  n°  60.  pour  une  composition  et  procédés  do  fabrication  et  «l'apa1 
de  mastic  ou  d'endnit  au  caootebouc  rendu  plus  au  moins  péteux  oultqui 
l'emploi  qu'on  en  veut  faire. 

I I I  ■•  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée». 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  pari 
selle  Martin  ( Alphonsine) ,  rue  du  \  n  il-Abreuvoir,  n*  i5,  à  baint-Geruau* 
pour  draps  découpés. 

111$"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépeeét 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leakr 
(Samuel),  fabricant  de  fleurs  artificielles,  représenté  par  le  sieur  Lavtaiie* 
boulevard  Saint-Martin ,  n"  29 ,  pour  perfectionnements  aux  fleurs,  feuiUag 
artificiels. 

1 1 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.  dépoaéev' 


1 865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
nevalle  (Etienne)  et  Houillon  (François-Ernest),  à  Paris,  le  premier,  rote 
bourg-Saint-Dents,  n*  176,  et  le  second,  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques, n* 
des  pe  rfectionnements  apportés  à  la  balance  de  Ramer. 

1 1 1  à*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  lt<(j| 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  kù 
reau  (Pierre-Louis),  tuilier,  À  Cheverny,  pour  un  perfectionnement  appert: 
à  chaux  et  à  briques  à  feu  continu  pour  lequel  les  sieurs  ï 
pris  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  le  20  juillet  18&}. 

1 1 1 5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  1 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Murray  ( 
fabricant  de  chaussures,  représenté  par  le  sieur  Maugham  { Robert-Ormond 
ris ,  rue  du  Fnubourg-Saint-Honoré ,  n°  54 ,  pour  des  perfectionnements  daasf 
cation  des  chaussures  et  dans  l'appareil  a  cet  usage  (brevet  anglais  de 
expirant  le  2  février  1879). 

1 1 160  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  ZÏZ 
(Charles- Victor),  facteur  d'instruments  de  musique,  représenté  par  le  sieufti 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  a5.  pour  des  perfectic 
construction  des  harmoniums  ou  orgues  expressives. 

1 1 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
(Eugène),  constructeur-mécanicien .  élisant  domicile  chez  le  sieui 
rue  Royale-Saint-Antoine,  n#  16,  pour  divers  perfectionnements 
pour  distribution  d'eau  on  de  gaz. 

1 1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 


Digitized  by  G 


B.  n#  1522.  —  411  — 

1 855 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tam-et-Garonne ,  par  le  sienr 
Parsema n  aîné  (Bernard) .  serrurier-mécanicien,  à  Auvillars,  pour  un  frein-traineau 
applicable  aux  chemins  de  fer. 

i ii g* Le  brevet  d'invention  de  quinze  an?,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pau- 
mier  (Jean-Baptiste-Cyrille),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  système  de  couteau  et  instrument  tranchant  perfec- 
tionné. 

1 1  so*  Le  brevet  d* invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  aieur  Pea- 
body  (Francis) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Parts ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  AS, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  instruments  à  touches. 

I  m*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août 
i885.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Rousseau  (Auguste-Théophile)  et  Dalandié  (Michel),  représenté»  par  le  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
ferme-porte. 

I I  a  j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août 
186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Schloss  (Simon)  et  neveu,  représentés  par  le  sieur  Laviallc,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n"  39,  pour  nécessaire-corbeille  pliante. 

1 1  ?3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  août 
i86ft,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sorel 
(Stanislas-Tranquille-Modeste),  h  Paris,  rue  Fontninc-au-H  >i .  n"  17,  pour  moyens  et 
appareils  ayant  pour  but  l'attaque  et  la  défense,  eu  cas  de  guerre  maritime. 

1 1  iV  Le  "brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  août 
i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wilson 
(Rdward-Brown) .  représenté  par  le  sieur  Vinck,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  fours. 

1 1  a5"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  août 
iS6o.au secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Adeline 
(Ernest-Martial),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  39,  pour  un  système  de  courroies  et  tuyaux  en  caoutchouc,  gutta-pereba ,  tissu 
métallique  et  tissu  ligneux. 

1 136*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Allié 
aîné  (Abcl-Joseph-Antoine),  chapelier,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  dè  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  bords  de  cha- 
peaux dits  bnrds  mixtes. 

1127*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  août 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  de 
Amezaga  (Françoi*),  rue  Dufour,  n*  18,  a  Bordeaux,  ponr  un  volant  excentrique 
comme  élément  de  force. 

1 1 38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Bataille 
(Jean-Charles),  cordier.  rue  de  Bergnes,  n"  14,  à  Dunkerque,  pour  un  système  de 
filage  mécanique  du  chanvre,  dit  doigt  automoteur. 

1129*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  4  août 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Cbarlier 
et  Dortu,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Gasc  et  Charconnet,  à  Paris,  rue  Chapon, 
n*  7,  pour  une  boîte  à  fumiger  les  papiers  photographiques. 

1 100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  août 
1 8C5 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  compagnie 
anonyme  des  fonderies  et  forges  de  Torrenoire,  la  Voulte  et  Bessègea,  représentée 
par  le  sieur  Jnlfien,  directeur,  me  Sainte-Hélène,  n*  8,  a  Lyon,  pour  fabrication  de 
manchons  en  acier  fondu  destinés  à  être  transformés  en  tubes  et  viroles. 

1  i3i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16 août 
i865,  au  secrétariat  de  I»  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Couchy 
(Charles-Martial),  A  Pwris,  chaussée  de  Clignanco^rt,  passage  Bamponneau ,  n'  a. 
pour  un  foret  à  mèehe  mobile  rentrant  dans  le  manche. 

1 133*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  17  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Della- 
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Rocca  (Pierre),  fabricant  de  chapeaux,  représenté  par  le  sieur  Laviallc,  à  Parti, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  méthode  de  fabrication  des  galettes  des 
peaux  de  toute  étoffe  et  pour  toute  sorte  de  personnes,  en  se  servant  de 

11 33"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,. eiA 
18GÛ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
(Emile),  horloger,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Julien,  à  Paris,  rue  SâM 
Antoine,  n°  170 ,  pour  un  genre  de  remontoir  appliqué  à  la  montre  de  poche. 

1 1 3a*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les tjj 
Drucker  (Gustave) ,  Lippold  (Gustave)  et  Gousse  (Charles-Louis),  représentés 
sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martiu,  n*  33,  pour  des  perfection 
apportés  dans  la  construction  des  palcres. 

1 1 35*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
(Antoine-Michel),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Morel,  rue  de  l'Impératrice ,  u* 
Lyon,  pour  un  baromètre  dit  le  parfait  baronùtre. 

1  i36°Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  il 
x86â,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur" 
(Benjamin),  sellier,  à  Paris,  rue  de  la  Lime,  n*  a3,  pour  une  machine  à 
système  Finet. 

1 1 37°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaude  a  été  déposée ,  le  if 
j865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur] 
(Alfred),  représenté  par  le  sieur  Lafoud,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
pour  perfectionnements  apportés  à  l'évaporation  et  à  la  concentration  des  * 
canne  k  sucre,  de  la  betterave  et  autres  liquides,  ainsi  qu'aux  appareils 
cet  effet. 

1 1 38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ij 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieuÇ 
nard  (Pierre-Joseph-Ferdinand),  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire,  n*  43  bis,  pour  u} 
cédé  d'extraction  de  la  gomme  laque  et  de  la  couleur  de  laque  par  digestion  du 
lack  eu  vases  clos. 

1 1 39°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  I 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  C 
(Emmanuel),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gizon,  à  Paris,  rue  de  la  Lingerie 
pour  un  suflocateur  pour  maîtriser  et  arrêter  les  chevaux  emportés. 

1  i4o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le* 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur] 
nulle  (Auguste),  teinturier,  rue  de  Courcelles,  n°  43,  à  Levallois,  pour  la 
des  couleurs  sur  les  fibres  animales  et  végétales,  laine ,  soie ,  coton  ,  til,  etc. 

1  i4i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i8G5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cas- Rhin ,  par  le  sieur 
(Joseph-Louis),  mécanicien,  à  Ilaguenau,  pour  une  machine  à  coudre 
les  boutonnières. 

1  i4ae  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le 
i865,  uu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
Larivière  (Albéric),  mécanicien,  à  Auchy-les-Hcsdin,  pour  un  hache-viande  et 
légumes. 

1 i43°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le: 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  le  sieur  La 
(Amable),  meuuisier-ébéuiste,  rue  des  Garceaux,  à  Moulins,  pour  on  systè 
mécanisme  destiné  à  éviter  les  accidents  de  chemins  de  fer  et  a  arrêter  les 
presque  instantanément. 

1 1 44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  M 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  le  sieur  Lfjj 
(Amable),  menuisier-ébéniste,  rue  des  Garceaux,  à  Moulins,  pour  uu  systeôj 
mécanisme  destiné  à  prendre  et  à  déposer  k  toute  vapeur  les  dépêches  postales 

1 145*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11 
i8G5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sien 
(Moïse),  négociant,  et  Roy  (Claude),  fabricant  de  pipes,  à  Paris,  le  premî 
Saint-Denis,  n°  a43,  et  le  second,  rue  Saiut-Maur-Popincourt,  u*  54»  pour 
crier-calendrier. 

1 146*  Le  brevet  d'invention  de  quiaxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Miche- 
lin (Louia-Firmin),  négociant  en  métaux,  représenté  par  le  sienr  Lafond.  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  pour  une  application  du  bronte  d'aluminium. 

1 1 47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 2  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nou- 
zillet  (Alexandre -Emmanuel),  entrepreneur  de  serrurerie,  représenté  par  le  sieur 
Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29,  pour  machine  à  dresser,  à  effacer,  à 
grainer  les  pierrps  lithographiques,  les  marbres,  les  métaux,  les  bois,  etc. 

1 1 48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  août 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Ollier 
(Antoine),  rue  de  Vendôme,  n*  i5t,  à  Lyon,  pour  un  lit-sommier. 

1 1 49°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  août 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pou- 
pinel  (Charles-Nicolas),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-  Martin ,  n*  29,  pour  un  jouet  dit  bilboquet  anéroïde. 

I  i5o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  août 
»865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Rouby  (Marie-Adelaïde).  représentée  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  i5,  pour  un  genre  de  sommier  élastique. 

i  îSi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  les  sieurs  Si- 
miand  et  Argoud ,  négociants,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Poncet,  à  Grenoble, 
pour  un  système  de  tuiles  dites  tuiles  assemblées. 

1 1 52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Sival 
(Désiré)  et  Sival  (Léon),  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris,  bon- 
levard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  mode  de  torsion  des  fils. 

1 1 53*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steur 
Alexandre  (Pierre  Félix  Victor),  éventailliste  de  Sa  Majesté  l'Impératrice,  a  Paris, 
boulevard  Montmartre,  n*  1 4 ,  pour  un  éventail  dit  éventail  florentin,  forme  poignard. 

ii  54"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i86â,  au  secrétariat- de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Allen 
(Edward-Ellis),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon ,  n*  i3,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  vapeur. 

i  i55'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  28  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  I»-  sieur  Alvergne 
(Louis),  menuisier,  boulevard Sonlt.  n'  2,  à  Mazamet,  pour  une  machine  à  bobiner, 
dite  bobineuse  Alverqne. 

1 1Ô6"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Bergue  (Charles-Louis-Aimé) ,  représenté  par  le  sieur  Bnrel .  à  Paris,  rue  d'isly,  n*  i3, 
pour  un  système  de  constructions  en  fer  pour  les  grandes  élévations. 

1 1">7*  Le  brevei  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bouil- 
liant  (Auguste),  fondeur-constructeur,  représenté  par  le  sieur  Poirot,  à  Paris,  rue 
Oberkampf,  n*  26,  pour  perfectionnements  apportés  aux  poteaux  indicateurs. 

I I  58*  Le.  brevei  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  août 
i885,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .  par  le  sieur  Cbaus- 
senot  jeune  (Jacques- Bernard),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appolme,  n°  2,  pour  un  appareil  de  chauffage  destiné  aux  cheminées  afin  de  ré- 
pandre l'air  chaud  dans  les  appartements,  ainsi  qu'à  d'autres  applications. 

1 1 5ç>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demaude  a  été  déposée .  le  1 8  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dupille 
(Nicolas),  fabricant  de  crémones,  représenté  par  le  sieur  Lavialle;  à  Paris,  boule- 
vard Saint-M  iriin.  n*  29,  pour  crémones  de  sûreté. 

1 1  fio'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  août 
i865.  «11  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchea-du  Rhône,  par  le 
sieur  Flugel  (Rob»»rt).  négociant,  boulevard  Chave ,  n*  55,  à  Marseille,  pour  un  appa- 
reil À  distiller  les  bois  résineux. 

1 161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
iS65  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Fra- 
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cheboud  (Charles-Adolphe),  bijoutier,  et  Lefebvre  (Benjamin),  commissionnaire,  a 
Pans,  le  premier,  rue  Beautreillis,  n*  26,  et  le  second,  rue  Martel,  n*  12,  pour  un 
appareil  acoustique  à  l'usage  des  sourds. 

1 1 6a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pri- 
nault  (Jacques-Jean).  représenté  par  le  sieur  Bonne  ville,  k  Paris,  rue  du  Moatr 
Thabor,  n*  24.  pour  uu  lirûle-totit. 

1 1 63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  août 
18G.1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Gar- 
nieret  Morin,  mécanicien*,  représentée  par  le  sieur  Lafond,  À  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  secoueur  mécanique  applicable  aux  machinea 
à  battre. 

1  10V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Gérard  et  compagnie,  rue  de  la  Briche.  n*  24,  à  Saint-Denis,  pour  la  fabrication  des 
savons  dits  savons  à  l'huile  de  palma-<hri&li  [huile  de  ricin). 

1 i65*  Le  brc%  et  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Henvaux 
(Martin-Dieudonné) .  directeur  d'usines,  élisant  domicile  cbez  le  sieur  Scaibert,  a 
Lille,  pour  cjluidres  ébauebeurs  avec  une  cannelure  fendeuse. 

1 1 66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lalle- 
mant  (Charles-Matburin) ,  ferblantier,  à  Paris,  rue  de  Saintonge,  n*  8,  pour  une  caie- 
-  tière  a  vapeur  concentrée,  d'un  seul  corps  et  k  flotteur  mobile. 

1 167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  s  8  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnféritture,  par  le 
sieur  Lebrasseur  (Joseph-Hippolyte),  à  Malaunay,  pour  une  ouvre  tue -extracteur  de 
colon. 

ii 68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée ,  le  17  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Manley 
(William-Kobinson),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  propulseurs,  ou  roues  à  palettes. 

1 169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.déposée .  le  19  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ma- 
setti  (Bartolomméo),  représenté  par  le  sieur  Baillet,  à  Paris ,  rue  Nicher,  n*  26,  pour 
un  mouvement  d'horloge  à  répétition  à  heures  et  quarts  et  répétant  les  heures  sur 
les  quarts,  système  dit  à  hauteurs. 

1 1 70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Michel 
(Alexandre  Ismaël),  représenté  par  le  sieur  Claès.  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier, n*  18, 
pour  application  du  caoutchouc  minéralisé. 

1 17 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Millet 
(Guillaume),  fabricant  de  voitures,  représenté  par  le  sieur  Thomas,  à  Paris,  boule- 
vard Haussmann,  n*  >o6,  pour  l'application  d'un  procédé  destiné  à  rendre  mobiles 
les  supports  placés  a  l'arrière  du  siège  du  cocher  des  voitures  dites  landaus. 

1 17/  Le.  brevet  d'invention  de  quiuxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Mulder  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Bonneville.  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thahor,  n"  24.  pour  un  système  d'alimentation  économique  des  machines  à,  vapeur. 

1 173°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par  le  sieur  Papa 
(Edouard),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Gués,  k  Paris,  rue  de  l'Echiquier, 
n*  18,  pour  ornementation  de  certains  articles  de  bijouterie  et  autres  obj»  ts. 

1 1 74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .lest  août 
i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Poisson 
( Jules),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  k  Paris,  rue  du  Monl-Thabor,  n*  24 ,  pour 
la  fabrication  des  métaux  en  feuilles. 

1 1 70°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Babicr  (Jean-Marie),  architecte ,  et  Soualle  (Charles-Jean  Baptiste-Alexandre),  négo- 
ciant .  à  Paris ,  te  premier,  impasse  deTourtflle ,  n'  42  (ancien  BellevUle).  et  le  second , 
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rn«  du  Faubourg-Saiot-  Martin ,  n*  43 ,  pour  an  appareil  à  fabriqueriez  ratn  gazeuse», 
dit  siphon  économico -hygiénique  ou  de  ménage. 

1 1 76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  te  18  août 
186S,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur Re- 
bertson  (David) .  fabricant  de  machines ,  représenté  par  le  sieur  Vinci ,  h  Paris ,  bou- 
levard Saint-Martin,  n"  33,  pour  une  machine  à  couper  et  à  fendre  le  bois. 

1 1 77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t  g  août 
1 86ô ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  docteur 
Scheibler  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3,  pour  un  procédé  d'extraction  du  sucre  cristallisable  contenu  dans  les 
sirops  ou  dans  les  mélasses. 

1 17S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Testud 
de  Beau  regard  (Félix- Alexandre),  à  Paris,  rue  deLafayette,  n*  219,  pour  un  appareil 
de  décomposition  et  de  distillation  dit  distillateur  Testud  de  Bcanreyard. 

1 1 79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  août 
it565 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Via- 
lette  et  Boulier,  fabricants  de  tubes,  représentée  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  33,  pour  la  fabrication  de  tubes  et  rayant  à  section  polygonale 
et  ornementée  pour  appareils  d'éclairage,  etc. 

1 1 80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  août 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Woo- 
droff  (George-Baldwin),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  a5,  pour  un  appareil  perfectionné  applicable  aux  machines  à  . 
coudre ,  pour  mesurer  et  marquer  la  largeur  des  plis ,  et  pour  faciliter  l'application 
de  la  bordure  sur  tous  tissus. 

1181*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  -Sjoillct  1^65,  nu  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Zbyszcwski 
(Wladislans)  e*  Szpis  (Alexandre),  représentés  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue 
Feydeau,  n*  28,  pour  des  perfectionnements  apportés  daus  les  moyens  d'appliquer 
les  huiles  minérales  à  la  production  de  la  vapeur  et  de  la  chaleur  (brevet  anglais  d« 
quatone  ans,  expirant  le  25  juillet  1879). 

1182*  Le  brevet  d'iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  23  août 
j865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Anto- 
nissen  (Edward),  représenté  par  le  sieur  LavuUle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
a*  39,  pour  une  pompe  aspirante  et  foulante. 

1 183'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3moût 
j865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sci  u\  par  le  sieur  Àuto- 
ni&sen  (Edward),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saïut-Martin , 
n°  29 ,  pour  une  soupape  de  pompe  perfectionnée. 

1  iSr  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  51  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
A  voyne-Bainée ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  d'Awbréville ,  à  Paris,  boulevard 
«le  Strasbourg,  n"  60,  pour  un  sommier  élastique  tout  en  fer. 

1 i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  août 
1  865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Basse*  frères,  fabricants,  représentés  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  À  la  fabrication  des  boutons  métal- 
liques. 

1 1 86*  Le  brevet  d'invention  dequinzeans.doatla  domandeaété  déposée,  le  8  août 
)  865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Blin 
père  (François-Charles),  serrurier,  à  Paris,  rue  Amélie,  n'  7  (  Gros  Caillou  ),  pour  un 
système  de  fermeture  de  boutiques  en  fer. 

1 187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  2 1  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemont  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Carrière 
lJean-Jo»*«ph-Hippol>te),  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Pibaraud ,  à  Pans, 
.  passage  des  Petites- Ecuries,  n*  i5,  pour  l'application  de  tubes-tuyaux  au  honrdage 
des  entre-voies  des  planchers  en  fer  et  en  bois ,  des  voûtes  ou  antres  entre-voies  quel- 
conques, et  moyens  de  fabrication  de  ces  tuyaux. 

1 188*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t6  août 
1 865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dtadre-et  Loire ,  par  le  sieur 
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Chartier  (Charles),  horloger,  rue  du  Commerce,  n'  64,  à  Tours,  pour  un  outil  à 
percer  droit,  planter  et  sertir  les  pierres  pour  l'horlogerie. 

1 1 89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  4  août 
1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur*  Cher- 
temps  (Alexandre-Denis)  et  Delmotlc  ( Jean-Baptiste-Gustave) ,  mécaniciens,  À  Paris, 
le  premier,  rue  Oberkampf,  n*  2D.  et  le  second,  Grande-Rue  de  la  Chapelle,  n*  10 
(la  Vill<  Uc),  pour  un  agitateur  applicable  aux  générateurs  de  toutes  espèces. 

1 190*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  i  août 
186.),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Clé- 
ments ( James- Moore ) .  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  u*  43.  pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre. 

11 91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  août 
i865,  au  secr>  tariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille  ct- Vilaine,  par  le  sieur 
Coquelin  (François),  négociant,  au  Vivier,  pour  une  bouée  de  sauvetage. 

1 1  us*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cornillier  jeune  (Louis-Damas),  représente  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  dit  antichoc,  pour  éviter  les  rencontres  des 
trains  sur  les  lignes  de  chemin*  de  fer. 

1 19.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  «>4  août 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  sieur  E*tlim- 
baum  (Louis-Joseph),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Poulain,  à  Paris,  rue  Amelot, 
n*  72,  pour  un  cbàssis  a  usage  de  jardinier,  ainsi  que  pour  toutes  autres  destina- 
tions. 

1 1  §4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juil- 
let 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par 
le  sieur  Faivre  père  (Charles),  rue  Mazaepau,  n"  1 ,  à  Nantes,  pour  un  système  de 
robinet. 

1  iq5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Gauny 
(Joseph)  et  Dupuy  (François),  à  Venissieux,  pour  des  procédés  pour  le  laquage  des 
couleurs  d'aniline. 

1 196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanefe  a  été  déposée,  le  22  août 
1860 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Godin 
(Jeau-Baptiste-André) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Cantagrel ,  à  Paris,  rue 
de  Rivoli,  u*  33,  pour  un  appareil  inodore  de  cabinet  d'aisauces. 

1 197*  Le  brève!  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  22  août 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gutel 
(Auguste),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Montgolfier,  n*  i4»  pour  une  machine  à  coudre. 

1 1 98*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  août 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hardy 
(Pierre-J.),  fabricant  de  chaises,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  u*  43 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fauteuils  pliants. 

1 199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août 
i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Her- 
roand  (Félicien),  marchand,  à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  3,  pour  des  perfection- 
nements dans  la  construction  des  appareils  de  chaullagc. 

1  100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2u  août 
i863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur 
Jacquet  Nizot ,  fabricant  de  ferronnerie,  à  Li  vrczy,  pour  un  fer  à  nœuds  pour  la  fa- 
brication des  pièces  de  ferronnerie  dites  embases. 

1 201*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  août 
i86j,  au  seen-tariat  de  la  préfecture  du  département  du  RbAne,  par  le  sieur  Jar- 
dinet (  Antom-  ).  élisant  domicile  chez  le  sieur  Zacbarie,  rue  de  la  Charité,  n*  1 1,  à 
Lyon,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  tannage  etau  lissage  de  toutes  espèces 
de  peaux  au  bois  de  châtaignier,  pour  l'emploi  duquel,  comme  matière  tannante, 
le  sieur  Michel  a  pris  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  le  6  mars  1860. 

1202°  l.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.,  le  21  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dtrdépartement  de  la  Seiue,  par  le  sieur  La  loge 
(Célestm).  piqienr  au  chemin  de  fer  de  l'Est,  représenté  par  le  sieur  Daubréville, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  60,  pour  un  gaufrier  rotatif  double  perfectionné. 

i2o3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  avril 
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i8€5,  au  secréurîat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mon- 
conr  (Joseph-Marie-Pierre-Théophile),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Pari»,  boulevard  Saint  Martin,  n'  39,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabri- 
cation des  tournures. 

1  sol*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août 
i86â,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  de 
Montigny  (Charles-Henri),  mécanicien,  rue  de  la  Vieille,  n*  h.  a  Lyon,  pour  un  sys- 
tème de  machine  hydro-extracteur  centrifuge  à  moteur  à  vapeur  circulaire  ou  rotatif. 

i2o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?4  août 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine ,  par  le  sieur  M>ret 
fils  (Armand-Marie),  fabricant  de  papiers  peints,  représenté  par  le  sieur  Mesliu,  à 
Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  376,  pour  mixtion  pour  dorure. 

1 306*  Le  brevet  d'iuventmn  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  1  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Mot- 
terox  (Claude-Jean),  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaun  irehais, 
n*9>,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  et  dans  l'«  suploi  da 
matériel  servant  à  l'impression  typographique.  ' 

1 207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  1  août 
i865,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  l*ar- 
ker  ( Edmond),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Slraslxmrg, 
n*  23.  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

1208  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
186O.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs  Pas- 
quier  (Emmaouel-Pierre-François)  et  Pujol  (Jean-Justin),  mécaniciens,  rue  de 
Roanne,  n*  3i  .  à  Saint-Etienne,  pour  une  machine  à  refouler  par  bouts  ou  à  souder 
également  par  bouts  toutes  pif  ces  de  forge,  telles  que  ressort  d'acier  pour  voitures, 
lame  de  fi  rou  d'acier,  droite  ou  circulaire,  etc. 

1 209  Le  hrev-t  d'invention  de  quiuxe  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  avril 
i865,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Renoir 
(Emmanuel-Victor) ,  a  Paris,  rue  Guénégaud,  n*  37,  pour  perfectionnements  a  la 
transmission  automatique  par  l'appareil  Hughes,  pour  laquelle  il  a  pris  un  brevet 
dHnvention  de  quiuxe  ans,  le  22  juin  1 861 . 

1210'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  S  iys»e! 
(Jcan-Bapti»te-Jos*  ph-Marie) .  fabricant  de  fleurs  artificielles,  représenté  parle  sieur 
Lafond.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  agrafe  à  cuvette  ajourée 
pour  la  monture  des  pierres,  perles  et  autres  ornements  sur  tissus  de  toute  nature. 

mi0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  août 
j865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tre- 
meschini  (Joseph-Antoine),  mécanicien,  rue  des  Écluses- Saint  -  Martin ,  pansage 
Feuillet,  n"  1$ .  à  Paris,  pour  une  disposition  de  lampe  et  perfectionnements  ap- 
portés à  différentes  parties  de  la  lampe  pour  laquelle  il  a  pris  un  brevet  d'invention 
de  quinze  an-,  le  .r>  mars  1 864- 

1 3 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  août 
i863.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Varin 
( Léon-Etienne) .  représenté  par  le  !>ieur  Bonneville,  à  Paris,  nie  du  Mont-Thabor, 
n*  2ft  ,  pour  un  appareil  destiné  à  faire  des  filets  en  peinture  sur  les  murailles. 

12 13"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  août 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lr  sieur  Vin- 
cenzi  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29.  pour  commutateur  a  mercure  pour  les  systèmes  él«  ctriques. 

1 3 1  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  août 
•  865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre,  par  le  sieur  Appé 
(Jean-Gabriel-Alphouse),  principal  clerc  de  notaire  à  Issoudun,  pour  un  système  de 
roue  à  vapeur. 

1 2 1 «V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre 1860,  au  >ecrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
sieur Bassery  (Lucien-Joseph),  mécanicien,  à  Amiens,  pour  une  machine  à  poinçon- 
ner à  bras. 

1  a  1 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août 
i865,  au  secn  tiiri ai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ber- 
trand (Louis-Eugèue),  représenté  par  le  sieur  ûaubréville,  à  Paris,  boulevard  de 
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_ ,  n'  60,  pour  tm  procédé  de  fabrication  de  perles 
unies,  en  métal ,  faites  d'une  seule  pièce,  sans  soudure. 

1217*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5 août 
i805,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  \e  aie ur  Bu- 
rette (Jean-Marie),  chez  le  sieur  Strien,  rue  SasaHe-Bàuufaae,  u*  4.  à  Lyon,  pour 
remisse  mobile  a  l'usage  des  tissus. 

13 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  l'Yonne ,  par  le  sieur  Caillou 
fils  (Victor),  à  Villeneuve-sur-Yonne,  pour  système  de  charrue  à  vignes  dit  système 
Caillou. 

121g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépoeée,  le  3  juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cfaau- 
vier  (Adolphe-Louis),  à  Paris,  me  des  Mignottes,  n*  33  (ancien  Belle  ville),  pour 
purification  des  eaux  des  ports  méditerranéens. 

1  aso*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  août 
t865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Citré 
(Louis-Joseph),  mécanicien-constructeur,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Saiute-Appouuc,  n*  a,  pour  des  perfectionueroents  dans  la  construction  des 
charrues.  , 

jaai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  arts,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre i8o5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Dep)ecbra-LeU>mbe,  constructeur  hydraulicien,  et Mathelin  (Lucien) ,  rue  de  Douai, 
n*  96 .  section  des  Moulins,  à  Lille,  peur  une  pompe  i  mouvement  tournant ,  et  dont 
la  soupape  forme  joint  avec  le  tuyau  d'aspiration. 

ta  a2*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  «ont 
i8G3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  aieur  De- 
poilly  (Joseph),  fabricant  de  serrures,  à  Esbarbotin,  pour  perfectionnements  éaas 
les  serrures. 

12  23"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 5  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Devit laine 
(Charles),  cours  d'Hcrbouvilie ,  u*  3,  à  Lyon,  pour  un  mode  de  dégriffage  appliqué 
à  la  Jacquart. 

1  a  24*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  Li  demande  a  été  déposée .  le  3 1  aoû  t 
i8Câ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Du 
Guet  (Pierre- Adolphe),  à'  Mézières,  pour  un  châssis  de  cheminée  a  rideau  mobile 
sans  chaîne  ni  contre-poids. 

laaS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé** ,  le  24  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Du- 
rand (Auguste),  tailleur  de  glaces,  à  Paris,  rue  Vieille- du-Temple ,  n*  117.  pour  un 
bijou  dit  bijou  étincelanl. 

1226*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  par  le  sieur 
Gaudin  (Félix),  à  Sablé,  pour  un  châssis  à  tabatière. 

1 227*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Lave- 
dan  (Louis-François) ,  professeur  de  chimie  et  d'orthopédie,  représenté  par  le  sieur 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3,  pour  une  ceinture  hypogastrique 
sans  ressort. 

1228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août 
i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lequeu 
(Louis-Pierre),  fabricant  de  rotin  filé,  à  Paris,  me  de  Charonne,  n*  37,  pour  une 
machine  à  diviser  et  à  façonner  les  mailles  des  joncs-rotins  en  usage  daus  la  vanne- 
rie. 

1229' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »*  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  aieur 
Morel  (Augustin),  manufacturier,  à  ftoubaix ,  pour  un  perfectionnement  a  la  machine 
peigneuse  pour  laquelle  il  a  pris  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  le  7  août  1861. 

i23o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét<*  déposée,  le  19  août 
1860 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne ,  par  le  sieur  de 
Noms  i  son  (Stanislas),  à  Périgueox,  pour  un  procédé  de  carbonisation  du  bots  en 
forêts. 

ia3i'Lc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  août 
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1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ric- 
card  (Marie-Hippolyte) ,  représentant  de  commerce,  représenté  par  le  sietir  Brandon, 
à  Paris,  rue  Gailion,  n"  i3,  pour  un  genre  de  chardon-carde  eu  £1  de  1er  et  lai- 
neuse dans  Inquelle  il  peut  être  employé. 

x«3a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déportée,  le  a5  août 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de 
Rostaing  ( Alphonse- Anthelme- Antoine),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  teilleuse  de  moellons  ou  machine  à  tailler  les 
pierres  tendres. 

ix33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeineut  du  Ilhone,  par  le  sieur  Rubin 
(Jean-Claude) ,  avenue  de  Saxe,  n*  j8A  ,  à  Lyon,  pour  on  purgeur  de  soie  ou  antres 
filaments. 

ia34*  Le  brevet  d'invention  de  qninzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  par  les 
sinon  Sancean  (Urbain)  et  Gandin  (Félix),  à  Sablé ,  pour  uu  Bltre  clarificaleur. 

ia35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  août 
186 j.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sar- 
raut-Corot  (Léon-Jacques),  représenté  par  le  sieur.Bonueville ,  a  Paris,  rue  du  Mont- 
Tbabor,  n'  a  a .  ponr  des  perfectionnements  aux  couvertures  en  métal  pour  toitures. 

ia36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  août 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine  ,  par  les  sieurs 
Schiosser  (Joseph  )  et  Hohbach  (Guillaume-Frédéric) ,  représentés  par  le  sieur  Schu- 
macher, à  Paris,  rue  du  Faubourg- Poissonnière,  n*  la,  pour  un  principe  de  chauf- 
fage pour  la  combustion  des  charbons  minéraux  sans  suie  ni  fumée. 

»a37#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 4  août 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sé- 
dition (Félix-Antoine),  à  Paris,  rue  Doudeauville,  n*  35  (la  Chapelle),  pour  l'appli- 
cation du  crin  tampico  au  frottage  de  tons  bois  et  de  tous  parquets  et  carrelages  d'ap- 
partements. 

1238*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  sep- 
tembre i8€5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les 
sieurs  Soutzsc  (L-G.)  et  Bomba  il  (L.),  me  Castilion,  n*  aa,  à  Bordeaux,  pour  un  pro- 
cédé qui  augmente  la  durée  et  la  flexibilité  des  enirs. 

lyty*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  août 
i8€5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Hhin,  par  le  sieur 
Stamm  (Ernfst),  représenté  par  le  sieur  Standaert  (Louis),  à  Colmar,  pour  un  sys- 
tème de  régulateur  précis  applicable  au»  métiers  renvideurs. 

1 340*  Le'  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  sep- 
tembre i€65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire-lpfcrieure, 
par  le  sieur  Tessier  (Jean-Michel) ,  carrossier,  rte  Beaumanoir,  n*  5 ,  à  Nantes,  pour 
un  camion  à  bascule  ou  brisure. 

îa&i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Turques  (Francoi*)  et  Rouault( François),  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Claês, 
à  Pari*,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  à  dé- 
vider les  matières  textiles. 

1 2.4a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Vignaud  (Joseph),  fabricant  de  cordages, rue  Royale,  n*  26,  à  Saint-Étienne,  pour 
nn  câble  plat  grelin  à  double  torsion. 

12a3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mai  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Aerts  (  Jean-Frsn- 
çois-Auguste) ,  horloger-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sebastien  ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans  pris,  le 
aa  septembre  186a,  pour  l'application  de  la  lubrification  continue  à  l'eau  au  maté- 
riel roulant  des  chemins  de  fer  et  aux  machines  fixes  des  usines  et  fabriques. 

1244*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  i865,au 
secrétariat  de  4a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Blylbe  (  John- 
Benniogtonl,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon ,  n"  là ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  février  i863,  pour  moyen  et 
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appareils  pour  préparer  en  vase  clos,  afin  de  les  conserver,  les  bois  fraîchement  cou- 
pés. 

ia45"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  i865»  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bonnange  (Sym- 
phorieu-Ferdinand) ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  a  Paris,  rue  He  Buci,  n'a, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  avril  i864,  pour  on 
système  de  publicité  permanente  locale  et  générale. 

1246*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i ornai  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rb6ne ,  par  le  sieur  Bous- 
quet fils  (Pascal-Calute),  rue  du  Muguet,  n*  6,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  octobre  186A,  pour  une  machine  dite  ten- 
deur de  mèches ,  système  Bousquet  JiU. 

1247'  Le  «ertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  i865.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Carde  (Gus- 
tave), rue  Condillac,  n*  20,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  5  décembre  186a,  pour  un  système  de  préservation  et  d'éloigné- 
ment  de  l'humidité  à  l'intérieur  des  croisées. 

12A8"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  1864 ,  an  se- 
•  crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Farcot  et  ses  fils , 
à  Samt-Ouen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  mars 
1862 ,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  À  vapeur. 

1249"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gallié  (Auguste), 
fabricant  de  grosse  clouterie,  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
jo  mai  1864 ,  pour  un  raidisseur  en  fonte. 

i2jo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur 
Grandidier  (Jean-François),  rue  Sainte,  n*  5o,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  octobre  i863,  pour  un  système  de  joint  pour 
tuyaux  de  conduite  d'eau  forcée ,  de  vapeur  et  de  gaz ,  dit  Joint  mixte,  élastique  et  pré- 
cis, au  plomh  et  au  caoutchouc ,  avec  ou  sans  brides  mobiles. 

i2ji*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  1 865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur  Hossard 
.  (Jule-t) .  orthopédiste,  rue  de  la  Chalouère,  à  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  7  avril  i865,  pour  un  procédé  de  pénétration  des  bois 
par  l'absorption .  dans  le  passage  de  la  chaleur  au  froid. 

1252*  Le  certificat  daddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jonquet  (De- 
nis), ancie  i  mégissier.  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  1 55 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  un*  pris,  le  3o  janvier  1 865 .  pour  des  perfectionnements  dans 
le*  machine»  destinées  à  travailler  toutes  espèces  de  peaux  avant  ou  après  le  tannage. 

1253*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  9  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan ,  par  le  sieur  Lagillardaie 
(Edouard),  négociant,  à  Lorient,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  20  mars  i865,  pour  un  appareil  dit  chaudière  rotative  à  action  centrifuge, 
destinée  à  produire  toutes  les  opérations  d'évaporation ,  de  concentration,  de  distilla- 
tion, de  rectification ,  de  sublimation  et  de  séparation  des  corps  gazeux  liquides  ou  so- 
lides, soit  purs,  soit  mélangés. 

12J4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai  i865 ,  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Laniel  frères, 
manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Bos  Darnis, à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n*  99, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  décembre  186a .  pour 
des  moyens  de  fabriquer  mécaniquement  les  lit<  aux  des  linges  de  table,  etc. 

1255*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laudet  (Jean- 
Baplistc-Georges),  à  Paris,  rue  de  Gronelle-Saint-Germain,  n*  83,  et  se  rattachant 
au  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3t  octobre  i863,  pour  le  perfection- 
nement appmté  dans  les  machines  à  élever  les  fardeaux. 

u56*  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai  1 865,  au 
secrétariat  d«>  la  préfecture  du  département  du  Douhs,  par  le  sieur  Ménétrier  (Jean- 
Baptiste),  élisant  domicile  chez  l'abbé  Loos,  au  grand  séminaire  de  Besançon,  et  se 
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rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  juin  1862 .  pour  un  système 
de  cheminée  calorifère. 

1267'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  i865.  aa  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pages  (Jean- Benoît- 
Honoré-Achille) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Denis  Martin,  à  Paris,  passage  de 
l'Elysée-des- Beaux- Arts,  n*  7  ter,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  7  mai  186a  .  pour  appareils  destinés  à  empêcher  le  déraillement  sur  les  che- 
mins de  fer. 

1258"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  i865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  PoLulynski  (  Sta- 
nislas), mécanicien-,  à  Paris,  rue  des  Tournellea,  n°  52,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  avril  i865,  conjointement  avec  le  sieur  Coûtant, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  vapeur. 

1259*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Robert  de  Massy 
(Louis-Pierre),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mars 
»865,  pour  une  presse  dite  presse  Robert  de  Massy. 

1260*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sa  val  le  (Fran- 
çoia-Désiré) ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  179,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  12  octobre  1 864  *  pour  perfectionnements  apportés  aux 
appareils  de  distillation ,  d'épuration  et  de  rectification  des  alcools  de  toute  prove- 
nance et  de  toute  nature ,  et  pour  certaines  données  à  observer  dans  la  construction 
de  ces  appareils. 

1261*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  9  mai  i865 ,  aM  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  S^inc,  par  le  sieur  Simpson  (Wil- 
liam) ,  représenté  par  le  sieur  Sautler,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  n*5o,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  17  juin  j 864 ,  et  expirant  le  5  mai  1878, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  tulle  dans  les  métiers  dits  tu-ist- 
lace-  machines. 

1262*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  i865.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tempied  (Vic- 
tor), naturaliste,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n'  49.  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  jauvier  i865.  pour  un  système  de  boite 
a  allumettes  dite  allume- bougies. 

1263*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vigouroux  (Ber- 
nard), fabricant  de  meubles  de  jardin,  représenté  par  le  sieur  Blélry,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachait  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  6  mai  i864,  pour  une  toilette-lavabo  hydraulique. 

1264*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Badin  fils  (Jules), 
élève  eu  pharmacie,  représenté  par  le  sieur  Blétry, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  186a ,  pour 
une  poudre  décorative  des  tissus,  papiers,  etc.  dite  duveline  brésilienne. 

1265*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bonnet  (Gus- 
tave), représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mai  1864,  pour  un  système  de 
ferrure  en  caoutchouc  vulcanisé  dite  ferrure  plastique ,  applicable  à  tous  les  animaux 
domestiques. 

1266*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bourchani 
(Pierre),  représ»  nié  par  le  sieur  Voisin,  À  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  août  1862,  pour  un  genre 
de  porte-bougie. 

1267°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  parle  sienr  Cass  (Louis- 
Jean-Simon),  à  Pontoise,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
23  août  1864 .  pour  un  moteur  à  vent  dit  moteur  Cass  éolique. 

1268*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai  i865,  an 
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secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Bouches- du- Rhône,  j  .ir  sieur  Com- 
pazieu  (Urbain),  horloger,  rue  de  R:>me,  n*  1 1,  à  Marseille,  et  se  ratt.JLiuat  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  i865,  pour  un  système  de  miroir  pour 
la  chasse  aux  alouettes ,  dit  miroir  univrrsel. 

1369*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  iS65,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône  ,  par  le  sieur  Courtot  lit  s 
(François) .  rue  Ferraudière ,  n*  2 1 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dé 
quinze  ans  pris,  le  7  juin  1864.  pour  une  presse  lithographique  mécanique. 

1270*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mai  186S,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  PTndre ,  par  le  sieur  Dr  la  roche  (  Jean- 
Éloi),  à  Vendoeuvre* ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
17  janvier  i863,  pour  un  .système  de  fours  contigns  horizontaux  et  inclinés  pour  la 
cuisson  de  la  brique,  de  la  tuile  et  de  la  chaux,  à  grande  flamme,  par  le  bois  et  le 
charbon  de  terre. 

1271*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Desnos-Gardissal 

ICharles  Jules-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Lavialte.  à  Paris,  boulevard  Saint- 
fartin,  n'  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril 
1860,  pour  moyeu  d'attache  des  rails  à  patin  sur  les  divers  systèmes  de  traverses 
métalliques  en  fers  tubulaircs. 

1272*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  186S,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Desnos-Gardissal 
(Charles-Jnles-Pierrc) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  11*29,  el  se  rattachant  nu  brevet  d'invention  de  qniuie  ans  pris,  le  10  avril 
1865.  pour  moyen  d'attache  des  rails  à  patin  sur  les  divers  systèmes  de  traverses 
métalliques  en  fers  tabulaires. 

1273*  Le  certificat  d'addition  dbnt  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  ,t  865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ducrot  (Edouard), 
à  Paris,  rue  du  Petit-Musc,  n*  3i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  16  décembre  i863.  conjointement  avec  le  sieur  Couderc,  pour  une 
pompe  hélicoïdale. 

1274*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur  Etcheverry 
(Pierre),  serrurier-mécanicien,  à  Castets,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  pris,  le  1*  avril  i86f> .  pour  un  pose-crampons  à  lame  circulaire  échancrJ  j  et 
à  armature  à  crocheta,  mobile,  destiné  à  la  récolte  de  la  résine  au  moyen  de  réci- 
pients et  de  crampons  on  gouttières  métalliques. 

1275°  Le  certificat  d'ad  lition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai  »865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  parle  sieur  Fluhr  (Xa- 
vier), constructeur,  a  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus 
prb.  le  3o  mai  iSfia  .  pour  un  métier  mécanique  à  tisser. 

1276*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ti  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Foucher  (Michel- 
Paul),  horloger,  à  Paris,  rue  de  la  Butte-Chaumont,  n"  6,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mai  186a,  pour  un  compteur  à  pointage. 

12770  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur  Grûn  (Fran- 
çois-Jacques), mécanicien,  à  Gnebwiller,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3i  janvier  i8f>3,  conjointement  avec  le  sieur  Gand,  pour  un  sys- 
tème de  carde  trotteuse  modifiant  le  principe  de  filature  de  la  laine  cardée  et  autres 
matières  filamenteuses. 

127-S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai  i865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guérin  (Alfred), 
i  Paris,  chaussée  de  Clignancourt,  n*  69  (ancien  Montmartre),  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2a  décembre  i864 ,  pour  une  machine  h 
égrener  les  capsules  de  coton,  courtes  et  longues  soies,  et  de  toutes  espèces  de  cé- 
réales, dite  machine  universelle. 

1279*  ^e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jarre  (Pierre- 
Joseph),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  mai  186a,  pour  des  perfec- 
tionnements aux  armes  à  feu  à  plusieurs  coups  successifs. 
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1280"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  lté  déposée,  le  17  mai  i865,  ou 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jean  notât  (Isi- 
dore) ,  représenté  par  le  sienr  Herpst,  à  Paris,  rue  Jean-Jacquea-Rousseeu ,  n°  3,  et 
»c  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  17  novembre  186a,  ponr 
une  ventouse  hygiénique  à  vis. 

1281*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19- mai  186Ô,  au 
secrétariat  d*  b  préfecture  du  département  de  Saôoe-el-Loire,  par  le  sieur  Joligeon 
(Georges),  maçon,  à  Chàlon-sur-Sadne ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le.  9  mars  i865,  ponr  un  système  de  carreaux,  toiles  et  pierres 
moulées  et  factices. 

1283*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan ,  par  le  sieur  de  La^illardaie 
(Edouard),  négociant,  représenté  par  le  sîenr  de  Lagillardaie  (Martial),  à  Vannes,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2a  février  >865,  pour  un 
moteur  dit  nmthine  rotative  à  fermeture  centrifuge,  permettant  de  transmettre  la  force 
d'une  chute  d'eau ,  ainsi  que  d'un  courant  de  vapeur  ou  de  gaz ,  et  pouvant  de  plus 
servir  de  pompe  foulante  et  aspirante. 

1283*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  i855,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue-lnféricnre ,  par  le  sieur  Lé- 
callier  (Pierre*Clovia) ,  fabricant  de  navettes,  rue  du  Glayenl.  n°  5o,  a  Elbeuf.  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  10  juin  1860,  pour  use  ma- 
chine à  raboter  les  liais  et  les  jumelles  pour  lames  et  ros. 

1284*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  16  mai  186S,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle  Maire 
(Joséphine-Thérèse) ,  dite  Marie  Maire,  iabricante  de  fleurs,  à  Paris,  rnc  de  Palestro. 
n*  3a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  août  1864, 
pour  fabrication  de  fleurs,  feuillages,  fruits,  etc.  artificiels  on  chenille  teinte  ou 
colorée,  dite  chenille  ombree  et  nuancée. 

1285*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mathieu  (Louis- 
Joseph),  rue  de  l'Ancienne-Comédie,  n*  28,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pria.  le.  19  décembre  186A  .  ponr  nn  pulvérisateur  des  liquides. 

1286*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sienr  Nercarnainé, 
à  /  argues,  et  s*  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  mai  186/1 . 
ponr  un  instrument  servant  a  découper  le  pin  de  manière  à  supprimer  la  bavette  en 
zinc. 

1287*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Osselin  (  Alfred- 
François),  architecte,  à  Paris,  rue  Castex,  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  1864 ,  pour  un  assemblage  de  planchers  en 
fer,  dit  assemblage  bridé. 

12880  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17 mai  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pion  (Louis), 
fabricant,  représenté  par  le  sieur  Voisin,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  novembre  1864,  pour  per- 
fectionnements dans*  la  fabrication  des  boutons  métalliques. 

1289*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai  i86f>,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Proovost  (Au- 
guste),  filatenr.  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n° 45, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  25  août  1859,  pour  nn 
métier  à  doubler  ou  bobiner  toutes  sortes  de  fils. 

1290°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sienr  Rochaz  (Charles), 
représenté  par  le  sienr  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10 novembre  186A,  pour  des  per- 
fectionnements anz  armr>*  a  fen  portatives. 

129»*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"mai  i8C5,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  de  Saint-Céran 
(Lotiia),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte ,  n*  5i ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  avril  i86j,  pour  un  moteur  à  gaz  am- 
moniaque à  circulation  et  à  chauffage  continus. 
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1292*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Schuler  (Jacques), 
rue  François-Dauphin ,  n*  5 ,  à  Lyon .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  ?3  juillet  1864,  pour  cylindre  à  piston  à  double  boite,  applicable  aux  * 
instruments  de  musique  en  cuivre. 

I2g3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scbwartz  (Sa- 
muel), opticien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin. 
»•  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  18  octobre  186a, 
conjointement  avec  les  sieurs  Gratwohl  et  Willer,  pour  un  système  de  pupitres  mé- 
caniques. 

139V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur  Bou- 
langer ( Antoine) ,  fondeur,  rue  de  l'Aube,  n*  4a,  a  Marseille,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  4  janvier  i865 .  pour  une  gargouille  en  fonte. 

1395*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bournc  (Ste- 
phen),  représente  par  le  sieur  Bonnevillc,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n°  ai,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  septembre  i864,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  fûts  et  autres  vases  destinés  à  contenir  des  liquides 
pouvant  se  détériorer  par  le  contact  de  l'air  atmosphérique. 

1396*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Chapa  (Joseph  ) 
et  Charrié  (Jacques),  appareilleurs,  représentés  par  le  sieur  Lavialle.  a  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  u*  29,  et  se  rattachant  au  brève* d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  18  juin  i8fi3,  pour  un  appareil  propre  à  charger  l'air  atmosphérique  de  vapeurs 
combustibles  à  l'effet  d'en  former  un  gaz  éclairant,  dit  appareil  Chapa-Charrié. 

1397*  'j0  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Collin  (Fran- 
çoivArmand),  horloger-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
1*  avril  186 S.  pour  perfectionnements  apportés  aux  systèmes  de  transmissions  mé- 
caniques par  l'air. 

1398°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Conlet  (Jo- 
seph-Antoine), négociant,  à  Lunel,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  pris,  le  10  mai  1863,  pour  un  moyen  de  détruire  l'oïdium  sur  la  vigne  et  les 
mûriers.  \ 

1299*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Damay-Poindron 
(Charles-Gustave),  farinier.  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37 octobre 

1864.  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  moulins. 

i3oo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Deshayes 
(Charles) ,  chez  le  sieur  Mainfroy.  à  Paris ,  rue  Flcury,  n*  3 ,  à  la  Chapelle-Saint-Denis , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6'  octobre  1862  ,  pour 
«n  système  de  laboureur  mécanique. 

}3oiv  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desnos-Gardis- 
sal  (Charles-Jules-Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  te  10  avril 

1865.  pour  moyen  d'attache  des  rails  à  patin  surJes  divers  systèmes  de  traverses  mé- 
talliques en  fers  tuhulaires. 

i3oV  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  i865,  au 
secrétariat  rlc  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Drivon  (Pierre), 
représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Pans,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24 .  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  avril  1 865,  pour  des  perfection- 
nements dan*  les  pistolets-révolvers. 

)3o3*  Lttcertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Dumas  (Jean- 
Ltienne),  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  a  Lyon,  rue  de  la  Charité,  n*  11,  et  se 
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rattachant  ati  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  tnar»  ib65.  pour  un  tube 
A  iamettes  avec  virole  mobile  pour  anches  de  hautbois,  cors  anglais  et  bassons,  dit 
tube  Damas. 

i3oa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  *' t<S  déposée,  le  6  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Évrard  (Augus- 
tin), à  Douai,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  avril 
s  865,  pour  des  movens  d'utiliser  les  laitiers  et  les  scories  produits  dans  les  opéra- 
tions métallurgiques. 

i3oô"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  d'Eure-et'Loir,  par  le  sieur  Fourmilleau 
(Louis-Marie-Paul),  charpentier,' A  MainUnon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  pris,  le  7  juin  186I,  pour  un  semoir  mécanique  armé  d'un  soc  en 
fonte,  dit  semoir  Fourmilleau. 

i3o6*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gélibert  (Jean- 
Pierre-Paul),  peintre,  à  Paris,  rue  Monsieur-le-Priuce ,  n*  46,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mai  i863,  pour  un  instrument  dit  pers- 
ptctowùtre,  destiné  h  faciliter  l'élude  du  dessin. 

1307*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  27  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gilles  (Jacques- 
fcugèue).  À  Paris,  rue  Jacob,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  28  mai  186a,  pour  un  appareil  dit  paraf ornée,  destiné  À  empêcher]* 
refoulement  de  la  fumée  dans  les  cheminées  et  les  appartements. 

i3o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  mai  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Giroust  (Louis- 
Eugène),  architecte,  et  Grosjean -Roussel  (Augustin),  représentés  par  le  sieur  La- 
vialle.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  4  avril  i8Gâ,  pour  inscriptions  et  tableaui  pour  enseignes  et 
dessins  lumino-transparents  sur  verre  et  sur  tous  corps  opaques  s'appliquaut  à  toute 
publicité. 

1^09*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  186Ù,  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guyot  d'Arlin- 
court  (Ludovic-Charles-Adrien-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  a  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n"  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 
le  ao  juillet  186&.  pour  un  appareil  télégraphique  imprimeur. 

i3io*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  i865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Hénique 
(Charles-Augustin),  mécanicien,  à  Fontainc-sons-Monldidier,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  dix  ans  pris,  le  22  novembre  1864,  pour  un  système  de  machina 
à  réaction  et  h  pression  intermittente  ou  continue  pour  le  perforage  du  fer. 

i3n*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Imart  (Augus- 
tin-Edmond Joseph),  employé  a  l'Hôlel-Dieu,  i  Paris,  et  se  rattachant  su  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  12  mai  iSt)3,  pour  un  système  de  siège  k  fermeture 
hydraulique  pour  les  cabinets  d'aisances,  dit  suge  hydroclave  à  cm  elle  en  verre. 

i3i2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  In  24  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Irrmann  (Ni- 
colas), élisant  domicile  chez  le  sieur  Chevallier,  à  Paris,  Grand-Hôtel  de  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
10  juillet  1861,  pour  un  aérateur-aspirateur. 

i3i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  «"juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saônc-et-Loire,  par  le  sirur  Joligeou 
(Georges),  maçon,  h  Chalon-sur-Saône,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  9  mars  i865,  pour  un  système  de  carreaux,  tuiles  et  pierres 
moulées  et  factices. 

i3id*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai  i86j.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  KIoU  (Marc), 
représenté  par  le  sieur  Bonnevillc.à  Paris,  rue  du  Mont-Thahor.  n*  24,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  ibtia,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  les  machines  à  coudre. 

i3* i>*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposé»?,  le  ?6  mai  iS.  j,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hl  ônc,  par  le  aicur  Loye  (Claude- 
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Antoine-Marie),  place  Saint-Jean,  n'6,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinte  an»  pris,  le  36  mai  1862,  pour  l'emploi  des  caractères  ou  lettres 
alphabétiques  comme  caractères  mobiles  et  portatifs. 

i3i6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ménard  (Félix), 
constructeur,  représenté  par  le  sieur  Caslelbon,  à  Paris,  passage  des  Petites-Ecuries, 
«•  i5,  et  se  rattachant  au  brevet'  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3i  mai  1866  .  pour 
nn  système  équilibré  de  soupape  dite  de  sûreté,  applicable  aux  chaudières  à  vapeur,  et 
spécialement  aux  locomotives  et  aux  locomobiles. 

1317*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pâlotte  fils 
(Emile-Jacques),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
i5  mars  i865,  pour  fabrication  des  rails  sans  soudure. 

1 3 18*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  mai  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pasteur  (Louis), 
membre  de  l'Institut,  à  Paris,  rue  <f  Ulm,  n*  65,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinte  ans  pris,  le  11  avril  i863,  pour  un  procédé  relatif  à  la  conservation 
des  vins. 

i3i«*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  juin  186S,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Peccadeau  (Jean- 
Jacques),  rue  Bannier,  n*  07,  à  Orléans,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  11  janvier  i865,  ponr  un  régulateur  pour  servir  au  maintien  de 
la  toile  des  machines  à  papier  dans  une  direction  invariable  de  droite  à  gauche. 

i3so*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Pedroni,  rue 
de  la  Croix-Blanche,  n*  8a,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  3o  mai  186a,  pour  un  procédé  d'extraction  des  produits  résineux  des 
terres,  bois,  copeaux  et  feuilles  de  pin  par  le  sulfure  de  carbone. 

i3ai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai  186S,  an 
secrétariat  du  la  préfecture  du  département  de  la  S*eine,  par  le  sieur  Pfister  (Jean- 
Conrad),  représenté  par  le  sieur  Vinck ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  33,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  20  mai  i864,  pour  une  ma- 
chine perfectionnée  destinée  à  plier  les  feuilles  d'impression  et  à  les  coudre  en 
cahier. 

}3i2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  18  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rossetet 
(George) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  A  Paris ,  rue  Sainte-Appoline , 
n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  ai  mai  i863, 
pour  perfectionnements  dans  les  appareils  de  sauvetage. 

i3i3*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s6  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la-  Seine ,  par  le  sieur  Rymkiewics 
(Cornélius),  sous-controleur  des  machines  du  service  des  eaux,  à  Paris,  rue  de  la 
Chaise,  n*  iA,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1*  fé- 
vrier i8§5,  pour  un  appareil  fumivore  i  circulation  renversée. 

i3ao*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Alpes-Maritimes,  parie  sieur  Sauvan 
(Louis) ,  élisant  domicile  rue  du  Temple ,  maison  Massot ,  A  Nice ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  qointe  ans  pris,  le  aa  mai  186* ,  pour  une  machine  à  fabriquer 
des  bouchons  de  liège  de  toutes  dimensions. 

i3i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  t865.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tajan  (Jean- 
Pierre),  è  Paris,  rue  Hauteville,  n*  61,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvention  de 
quinte  ans  pris,  le  a6  octobre  i863,  pour  un  compteur  de  voiture. 

t3a6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  •  8f>5,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  la  société  VanginHer- 
taclen  et  compagnie,  fabricants,  représentée  par  le  sieur  de  Mat,  à  Paris,  rue  de  la 
Coutellerie ,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  ao  avril 
i865,  pour  un  procédé  propre  à  dépouiller  les  flegmes  de  grains,  de  betteraves,  de 
rix  et  en  général  tons  les  liquides  alcooliques  mauvais  goût,  ainsi  que  les  vins,  de 
leurs  éléments  nuisibles,  et  cela  avant  l'opération  de  leur  mise  à  degré  comme  eau 
de-vie  ou  comme  trois-six. 
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1 3*7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  iM5,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Vanginder- 
taclen  et  compagnie,  fabricants,  représentée  par  le  sieur  de  Mat,  à  Paris,  rue  de  la 
Coutellerie ,  n*  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  ao  avril 
i865,  pour  un  procédé  propre  a  dépouiller  les  flegmes  de  grains,  de  betteraves,  de 
rit  et  en  général  tous  les  liquides  alcooliques  mauvais  goût,  ainsi  que  les  vins,  de 
leurs  éléments  nuisibles,  et  cela  avant  l'opération  de  leur  mise  à  degré  comme  eau- 
dé- vie  ou  comme  trois-six. 

i3a8'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Vangindcr- 
taclen  et  compagnie,  fabricants,  représentée  par  le  sieur  de  Mat,  à  Paris,  rue  de  la 
Coutellerie,  n*  a ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, le  90 avril 
i865,  pour  un  procédé  propre  à  dépouiller  les  flegmes  de  grains,  de  betteraves,  de 
riz  et  en  général  tous  les  liquides  alcooliques  mauvais  goût,  ainsi  que  les  vins,  de 
leurs  éléments  nuisibles,  et  cela  avant  l'opération  de  leur  mise  à  degré  comme  eau- 
de-vie  ou  comme  trois-six. 

iSao*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  i865v  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Woirgard 
(François-Auguste),  ajusteur,  rue  du  Champé,  n*  18,  a  Metz,  et  se  rattachant  an  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mai  i864.  pour  un  boite  k  huile  servant  ta 
matériel  roulant  des  chemins  de  fer  et  au  graissage  des  transmissions. 

i33o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  i8#S ,  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Berrens  (Fran- 
çois-Théophile), à  Paris,  rue  Laftltle,  n'  17,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  a8  octobre  1864 ,  pour  machine  à  battre  la  paille  a  blé  sur  Taire. 

i33i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1866.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère,  par  le  sieur  Carof  (Jules- 
Angélique)  ,  docteur  en  médecine,  a  Brest,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  19  septembre  1864 ,  pour  un  système  de  gouttières  chirurgicales, 
l'addition  consistant,  entre  antres  changements,  à  désigner  l'invention  sous  le  titre 
de  système  de  gouttières  à  double  fond  du  docteur  Jules  Carof. 

i33a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3omai  i865,  an 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Champonnois 
(Hughes),  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  8  novembre  186a ,  pour  per- 
fectionnements à  la  construction  des  pompes  hydrauliques. 

i333*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  i86S,  ta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  compagnie  anonyme 
des  forges  de  Chàtillon  et  Commentry,  représentée  par  le  sieur  Veuliiod ,  k  Paris,  rue 
Auber.  n*  10 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  4  février 
t865,  pour  un  mode  de  préparation  des  minerais  de  fer  avant  leur  fusion  au  haut 
fourneau. 

i33&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juin  i845,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Corbtn  (Henri), 
fabricant  de  sucre,  à  Paris,  rue  Tronchet,  n*  3.  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  aomars  i865,  pour  une  disposition  de  presse  sans  sacs 
pour  l'extraction  du  jus  de  la  betterave,  des  écumes  de  défécation,  fruits  divers  et 
autres  produits,  ainsi  que  des  huiles  des  matières  oléagineuses. 

i335*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sieur  Couret 
(Jean) ,  prêtre ,  à  Senarens,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le 
11  juin  1864,  pour  une  machine  destinée  k  préparer  le  lin. 

i336*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desbois  (Jules- 
François)  ,  employé,  à  Paris,  rue  des' Acacias-Montmartre ,  n*  ta ,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  juin  1864  ,  pour  un  appareil  dit  indico- 
(jraphe. 

1337*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  ^865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  hdoux  (Félix- 
Léon)  ,  k  Paris,  me  Bergère,  n'  a5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  4  juin  1864 ,  pour  un  système  d'élévation  des  fardeaux,  et  en  particulier 
des  matériaux  de  construction ,  au  moyen  du  poids  de  l'eau. 
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i338*  Le  certificat  (l'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin  i865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs  Farge 
(Pierre)  et  Couperie  (A.),  rue  Lcyteire ,  n*  19 ,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  janvier  i863,  pour  une  coulisse  deminrirculaire 
métallique  pouvant  s'adapter  à  tout  véhicule  à  quatre  roues. 

i33g'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gi'rard  (Cé- 
!estin-Alexandr«),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Blt'try,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  a5  juin  1864,  pour  des  perfectionnements  dans  les  organes  des  machines  a 
battre. 

i3«o*Le  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  3o  mai  iS65,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hamilton  (William- 
Tigbe),  à  Paris,  hôtel  du  Louvre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 


,3ai-  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  mai  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Klotz  (Marc) . 
représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Monl-Thabor,  n*  24,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  i865,  pour  des  perfection- 
nements dans  les  machines  à  coudre. 

i34a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  i865,  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lenormand 
(Alfred),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Beruhard ,  a  Paris ,  rue  d'Allemagne, 
n*  i3q  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  2  juin  1864 ,  pour 
un  allume-feu. 

i3&3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Mégy  (  Léandre- 
Guatave- Barthélémy )  et  Dubao  (Petrus),  à  Paris,  me  des  Damcs-Batignollcs ,  n*  7, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  novembre  1864. 
pour  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  de  levage. 

i34&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  janvier  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Moreau  (Fran- 
çois), négociant,  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  i56,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  1864,  pour  un  genre  de  porte- 
manteau. 

1345*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2Z  mai  iSC5,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Person  (Au- 
gustio-Étienne).  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  i865, 
pour  un  procédé  de  fabrication  de  chandelles  et  de  bougies. 

1346*  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  éu  déposée,  le  1"  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uhôue,  par  le  sieur  Picard  (Antoine), 
à  Givors,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  1864 , 


1347*  Le  certiGcat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 
Nicolas),  mécanicien,  rue  du  Palai*-de-Justice ,  n*  25,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  i865,  pour  divers  moyens  destinés 
à  faire  consumer  les  gaz  fumeux  dans  tous  les  foyers. 

i348*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  8  juin  i8G5,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Pru- 
vot  (Jean-Baptiste),  cultivateur,  à  Campncuscvillc,  et  se  raltachaul  au  brevet  d'in- 
vention de  qninze  ans  pris,  le  12  mai  i864»  pour  un  semoir. 

i3A9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2g  mai  i8G.~>,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Saint-Martin 
frères  (Jules  et  Léopold),  ù  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n"  234 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  février  i865,  pour  un  timbre 
hnmide  à  double  effet  s'encrant  seul. 

i35o*  Le  ccrtiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  1860.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine  ,  par  le  sieur  Shcpard  (Ed- 
ward-Clarencu) ,  représenté  par  le  sieur  Courronvc,  À  Paris,  rue  Feydeau,  n'aS, 
et  se  rattachaut  au  brevet  d'invention  pris,  le  10  mai  1864,  et  expirant  le  27  fé- 
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Trier  1878,  pour  perfectionnements  apportas  aux  armes  à  feu  se  chargeant  ptr  la 
culasse. 

i35i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  17  mai  i865  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Sorel  (Stanislas' 
Tranquille-Modeste),  à  Paris  ,  rue  Fontaine-au-Roi ,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet 
d* invention  de  quime  ans  pris,  le  6  mai  i865,  pour  un  appareil  ayant  pour  but 
d'économiser  le  combustible  et  de  brûler  In  fumée. 

i35a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**juin  1 865.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Toselli  (Jean- 
Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  29, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  .septembre  186a,  pour 
un  moyen  d'obtenir  le  vide,  dit  vide  Torriceliien,  et  ses  applications  industrielles  et 
antres. 

i3ô3'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  1 865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Valant  (Louis), 
Valant  (Paul)  etTernois  (François),  représentés  par  le  sienr  Hilton,  à  Paris,  rue  de 
G  ra  m  mont,  n*  5.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quime  ans  pris,  le  a6  oc- 
tobre 1864,  pour  appareil  d'alimentation  des  chaudières  à  vapeur,  dit  alimenteur,  ré- 
gulateur,  automoteur  à  niveau  constant. 

i354*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vidard  (  Jean- 
Baptiste),  représenté  parle  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  juin  i863,  conjointe- 
ment avec  le  sienr  Bournique ,  pour  wagon  à  marchandises  pour  chemins  de  fer. 

i355*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beaumont 
(Pierre-René),  négociant,  représenté  par  le  sienr  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  janvier 
1859,  conjointement  avec  le  sieur  Lcloup,  pour  la  fabrication  d'huiles  animales. 

i356*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  avril  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carhonnicr 
(Louis  Désiré),  à  Paris,  rue  de  la  Chausséc-d'Antin ,  n*  58  bis,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juin  186a,  pour  un  bourrelet  hermé- 
tique pour  calfeutrage  des  portes,  croisées,  châssis,  portières  de  wagons,  voi- 
tures, etc.  etc. 

1357*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Carchon  (Émile). 
représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  février  i865.  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  les  moyens  employés  pour  la  teinte  des  hrrbes  et  de  la 
paille  servant  a  la  fabrication  des  fleurs,  chapeaux ,  etc. 

i358*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Vienne,  par  le  sieur  Bouchard 
(Charles),  entrepreneur,  à  Poitiers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  deqninze 
ans  pris,  le  ao  décembre  i86a ,  pour  un  système  de  siège  inodore  a  couvercle  à  pres- 
sion en  caontehouc. 

1359*  Le  certificat  d'addition  dont  la  jlemandc  a  été  déposée,  le  9  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Aisne,  parle  sieur  Cornaille  (Henri), 
négociant,  a  Saint-Quentin ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  s  juin  i865,  pour  un  métier  à  bascule  servant  a  faire  toute  espèce  dr  gaze. 

i36o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandeaélé  déposée,  le  14  juin  1 865 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhâne ,  parlo  sieur  Dal- 
nias  (Joseph- Antoine),  rue  des  Empereurs,  n*  a3.  a  Marseille,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  avril  1808 ,  pour  un  système  de  cuvetto 
inodore  pour  lieux  d'aisances. 

i36i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin  i865.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur  Dcmeaux 
(Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Koppcler  (Isidore),  praticien  pharmacien,  à 
Agen ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  i86â  •  pour 
on  procédé  servant  à  désinfecter  le  caontehouc  et  autres  substances  et  produits  indus- 
triels. 

i36i-  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  i865,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Desnoa-Gardisaal 

(Charles- Jules-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  ou  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris,  le  10  avril 
i865,  pour  moyen  d'attache  des  rails  à  patin  sur  les  divers  systèmes  de  traverses 
métalliques  en  fers  tubulaires. 

i363°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  i865.  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Donncl  (Alphonse), 
place  Louis  XVI,  n*  i3,  a  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  11  février  1864,  pour  modification  apportée  dans  la  construction  des  puits  à 
eau. 

i364"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà  Seine,  par  le  sieur  Dufour (Joseph- 
Alfred),  chapelier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc-Appolinc, 
n*  a .  et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  8  août  1864 ,  pour 
un  système  d'aération  pour  coiffures. 

i36â*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  1860,  au 
secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dutertre  (Fro- 
déric-Henri  )  et  Dutertre  (Théophile-Jules-Henri),  doreurs  sur  porcelaine,  a  Paria, 
rue  d'Angoulême-du-Temple,  n"  66,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  8  juin  1864,  pour  perfectionnements  dans  la  cuisson  des  couleurs  et  de 
l'or  sur  toutes  les  matières  céramiques,  tellea  que  porcelaines,  cristaux,  terres,  gre» 
et  poteries. 

i366*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  186!),  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve  Érard 
(Élisabcth-Louise-Camille  Février),  représentée  par  le  sieur  Le  blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appolinc,  n*  2  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  d<  quinze  aiH  pris,  le 
17  février  i865,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  pianos. 

1367*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  i86â,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eyssauln  r  (Jean- 
Pierre),  tisseur,  à  Paris,  square  Napoléon,  n*  23,  vingtième  arrondissement,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juillet  1864  ,  conjointement 
avec  son  frère,  le  sieur  Eyssautier  (l'irrre-Marie-Joseph),  pour  un  système  de  peigne 
brisé  lisso-brodeur. 

1 368*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépasse,  le  9  juin  i863  ,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard  (Louis* 
Dominique),  a  Paris  ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n"  35 ,  et  se  rattachant  nu  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juin  ifc64 .  pour  divers  appareils  à  élever  Tenu 
et  entre  autres  pour  une  pompe  double,  à  double  effi-t  et  à  piston  plongeur. 

1369*  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépo>ée. ,  le  9  juin  i8fi5,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jugla  (Charles- 
Auguste-Diendonné),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n*  2  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  juillet 
1864 .  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  et  l'ornementation  des  gants  dits 
gantelets  Jugla. 

1370*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  iSG5  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laboulais  (Ana- 
tole-Victor), négociant,  représenté  le  sieur  Chenol,  rue  du  Lnudy,  n*  64  ,  à  Clichy- 
la-Garennc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  mai  1864  , 
pour  production  directe  du  fer,  de  l'acier,  de  la  fonte  cl  autres  métaux. 

1371"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mai  18G0,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Leplay  (Ab- 
aalon-Hippolyte)  et  Cuisinier  (Jules  François-Joseph),  manufacturiers,  représentés 
par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ?5  novembre  1861,  pour  divi  rs  moyens  et  procédés 
dans  la  manière  de  traiter  et  d'utiliser  le  noir  animal  pour  la  clarification  et  la  fil- 
tration  des  jus,  des  sirops  et  de  tous  les  liquides  sucrés,  etc. 

1*72*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Leplav  et  Cui- 
sinier, manufacturiers, représentée  par  le  sieur  blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  no- 
vembre 1864 ,  pour  un  procédé  supprimant  l'emploi  du  noir  auimal  en  grain  et  la 
filtralion  sur  le  noir  animal  en  grain  dans  la  fabrication  du  sucre* 
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îfrS"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jailt  i865,  att 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  docteur  Marini  (Éfl- 
aio),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  a3  novembre  i86è,  pouf  un 
procédé  de  conservation  des  cadavres  et  de  toutes  autres  matières  organiques. 

157*'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin  «865,  att 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur Monnier  (Arthur), 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Feuillet,  rue  Ferrandière,  n*  14.  à  Lyon,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  février  i865,  pour  un  battant 
brocheur  applicable  aux  métiers  à  tisser. 

1376*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  rte  déposée,  le  8  juin  1 865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Montenat  (Gas- 
pard-Alfred), chimiste,  rue  de  la  Charronnerie,  n*  17,  a  Saint-Denis,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mars  >865,  pour  ventilateurs  on  souf- 
flets pulvérisateurs  dits  Gaspard* 

1376*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jnin  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oïl ivier  (Achille), 
à  Paris,  rue  de  Bennes,  n"  3.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pria,  le  18  juillet  1 863,  conjointement  avec  le  sieur  Desgoffe*  pour  nn  appareil  ster- 
nydreultqne. 

1377*  La  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Marne,  par  le  sieur  Pîerrot- 
Royer  (Joseph-Augustin),  négociant,  à  Huilliécourl,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  6  avril  iH65,  pour  «ne  machine  moissonneuse  dite 

moissonneutc  rierroi-  noyrr. 

1378*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicar  Rebour  (Claude- 
Joseph-Napoléon  ) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Paubonrg-du-Temple ,  n*  is4*  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  1860,  pour  un  genre 
de  molear  dit  mofear  Reboar. 

1379*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  186Ô,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rocb  (Louis* 
Joseph-Romnald),  graveur  pour  horlogerie,  représenté  par  le  sieur  Lavialle»  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  sg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  to  octobre  186a,  pour  un  genre  de  boîtiers  en  buffle,  corne,  etc.  pour 
montres ,  chronomètres ,  etc.  avec  cadran  nou  rapporté. 

i38o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin  i885,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ralph  Smylh, 
représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Fcydeau  ,  n*  18,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  pris .  le  6  mars  i865 ,  et  ezpirant  le  s5  février  1879 ,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  les  orgues  et  harmoniums. 

i38ta  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  parle  sieur  Thomas  (Jean-Marie), 
architecte,  A  Alger,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninse  ans  pris,  le 
10 septembre  i863  ,  pour  nn  système  de  terrasses,  plafonds  et  planchers  monolithes. 

j38s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur  Too- 
gerd  fils,  constructeur-mécanicien,  à  Canteleu,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  21  août  1861 ,  ponr  un  condenseur  ou  réfrigérant  I  grande 
surface. 

i383"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Baudin  (Jules- 
Octave)  et  Bienfait  (  Bernard),  représentés  par  le  sieur  Baral ,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin ,  n*  3g ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris , 
le  3i  octobre  1 864 ,  pour  compteur  appliqué  aux  voilures. 

1384*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  90  juin  t865,  att 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  Je  sieur  Benard  (Léon  ), 
arquebusier,  à  Pithiviers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  to  décembre  i864 ,  pour  un  coupe-cartouches. 

i385*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  to  juin  186S,  ait 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Cbaudet  (Jean-Henri) ,  chimiste ,  rue  des  Emmurés,  n'  1 4 ,  à  Rouen ,  et  se  rattache** 
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au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  février  i865,  pour  un  système  de 
fabrication  des  sels  chromiques  et  leur  application  à  la  teinture  des  matière»  textiles. 

i386'  l.v  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur  Counhaye  (  Jean- 
Baplistc-Servais) ,  ferblantier,  nie  de  Vesle .  n*  82 ,  à  Reims ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  janvier  1860,  conjointement  avec  le  sieur  Vau- 
rillon,  pour  un  calorifère  régulateur  Fumivorc. 

1387*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îa  juin  1 865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dallemagne 
(Henri-Nicolas) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33  , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  août  186a,  pour  une 
carafe  à  glacer  les  liquides. 

i388*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  i865  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Dèclc  (Léon), 
taillandier-mécanicien ,  rue  Saint- Jacques ,  n*  34 ,  a  Amiens ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  16  juin  1864 ,  pour  une  machine  a  scier  et  à  casser 
le  sucre. 

1389*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Goussaire  (Jean- 
Baptiste)  ,  fabricant  de  carcasses  dechapeaux  de  dames ,  représenté  par  le  sieur  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  18  janvier  1864 ,  pour  un  genre  de  calotte  pour  chapeaux  et  capotes 
de  dames .  etc. 

1390*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  la  société  Utiss  frères, 
graveurs  sur  rouleaux  et  planches  plates ,  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  5  août  186* ,  pour  l'application  d'une  molette  cylin- 
drique pour  moletter  les  planches  plates,  c'est-à-dire  les  surfaces  planes. 

1391*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacquin  (Ana- 
tole-Gustave), mécanicien, a  Paris,  rue  d'Enfer,  n* 81,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  29  juin  1864,  pour  un  système  de  métier  rectiligne  à 
faire  la  maille  dite  côte  anglaise. 

i3o2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lesieur  (Em- 
manuel-Adrien), à  Paris,  rue  de  Cbartres-Batignolles,  n*  8,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  juin  1864,  poor  un  ensemble  de  moyens  per- 
mettant de  préparer  les  phosphates  alcalins  (de  potasse ,  de  soude ,  d'ammoniaque  )  et 
le  phosphate  ammoniaco-magnésien. 

i3o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  juin  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Denis- 
Hippolyte),  fabricant  de  couleurs,  élisant  domicile  chez  la  dame  veuve  Rigoire,  à 
Pans,  rue  Richer,  n*  1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le 
3  jnin  1864.  pour  procédé  pour  la  réduction  des  couleurs  en  poudre  impalpable ,  par 
la  ventilation. 

i3q4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Millot  (Pierre- 
François),  professeur  de  mathématiques,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  20  mai  1864 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  disposition  et  dans  la  cons- 
truction des  moteurs  hydrauliques. 

i3g5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Malhierre 
(Goraer- Louis),  meunier-mécanicien,  élisant  domicile  à  Paris,  boulevard  du  Temple, 
n'  10,  et  se  rattachant  au  brevet  «l'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23 juin  i864.  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  mouture  des  grains  au  moyen  d'un  système  de 
machines. 

1396'  Le  certificat  d'addition  doul  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Montmeja 
(Pierre-Michel-Arthur) ,  élève  en  médecine,  à  Paris,  rue  des  Grès,  n*  22 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  10  jnin  1864 ,  pour  un  système  da 
machine  à  vapeur. 
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t397a  Le  C€rti6cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Perrin  (Louis), 
armurier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  février  16*59,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aut  pistolets-révolvers. 

1398*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Philisdor  ( Gus- 
tave ),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Dresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i.  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  16  juin  1862 ,  pour  un  métier 
A  filer  la  soie  des  cocons  doubles  ou  simples. 

1399*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  1 865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Robert  de  Massy 
(Louis-Pierre),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a4  mars 
i865,  pour  un  appareil  propre  à  l'élévation  des  jus  pâteux  ou  visqueux. 

iaoo°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Roper  (Syl- 
vestre) , machiniste,  représenté  parle  sieur  Baudelot,  à  Haraucourt,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  janvier  i863,  pour  perfectionnements 
dans  tes  machines  à  air  chaud. 

i4oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  s  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Toussaint  (Jean- 
Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*8a ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  9  février  i865,  pour  un 
système  de  fermeture  de  guêtres ,  molletières ,  etc. 

i4oa*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Balbi  (  Jacques- 
Antoine-Barthélemy),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n'  39.  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  17  août  i864 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  matériel  roulant  dea 
chemins  de  fer  et  des  appareils  propres  à  empêcher  la  rencontre  des  trains,  lesquels 
sont  applicables  au  matériel  actuel. 

i4o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Bert  (Charles- 
Adolphe)  ,  passementier,  À  Paris ,  rue  de  Miroménil ,  n"  48,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  as  juin  1864,  pour  un  système  de  tissage  épinglé 
et  velouté ,  soie ,  laine  et  coton. 

i4o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  17  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr  Bouscatié  (Félix- 
Benoni).  fabricant  d'horlogerie .  représenté  par  le  sieur  Blétrv.à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n'  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
ae  octobre  i863,  pour  des  perfectionnements  aux  montres  et  aux  pendules. 

i4o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bellonr  (Ferdi- 
nand), professeur  de  musique,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n4  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  jan- 
vier i865.  pour  un  gammomètre  transpositcur  et  son  application  aux  instruments  à 
clavier  fixe  011  transposileur. 

1406*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  juin  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Brunt  et  com- 
pagnie ,  représentés  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris,  rue  Gaillon ,  n*  i3 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  i863,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  les  compteurs  à  ean. 

1407°  Le  certificat  d'addition  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  » 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur  Carville  aîné 
(Cbarles-Loois-Joscph),  constructeur,  à  Paris,  rue  de  Comines,  n*  19,  et, se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  avril  1859,  pour  construction  et  mon- 
tage de  générateurs  à  flamme  renversée  rendue  fumivore. 

i4o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Casthelas  (John  ) , 
fabricant  de  produits  chimiques,  à  Paris,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie ,  n*  19  • 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juin  i865.  conjointe- 
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ment  avtc  le  aieur  Laurent»  peur  la  fabrication  des  acidej  phtaliqtte  et  chloroxy- 
naphtalique  et  pour  les  applications  de  ee  dernier  acide. 

icog* Le  certificat  d'addition  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  i865,  eu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  A.  Cbaudun 
fils  et  VV.  Derivière ,  représentée  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1 1  mars  >865 , 
pour  une  cartouche  sans  raté  et  sans  crachement ,  à  triple  renfort  intérieur. 

îaio*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  1  7  juin  i865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhône,  par  le  sieur  Gtroud  d'Argout, 
rue  du  Commerce,  n'  Ai,  a  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pria,  le  3o  mai  i863,  pour  des  appareils  fumivores. 

1411*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacquet  (Fran- 
çois Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  juillet  186A. 
pour  une  rôtissoire  au  gaz ,  etc. 

i4 1  a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  Ûn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacquet  (Fran- 
çois-Al  plionse),  représenté  parle  sieur  Blétry,  à  Pari»  «  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  i3 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juillet  1 36a,  pour  nu 
appareil  de  chauffage  au  gas,  système  Jacquet. 

i*i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la>  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lenormand 
(Alfred) , chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Bernhard ,  à  Paris ,  rue  d'Allemagne ,  n*  1 3g , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  3  juin  186»,  pour  un 
al  lu  me*  feu. 

1 A  »  A*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  juin  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur  Malo  (Prosper), 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Sirodot,  rue  do  Petit- Polel,  à  Dijon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ï A  février  i864,pourun  système  de  dis- 
tillation et  d'épuration  applicable  am  schistes  hitumineui  et  aux  huiles  qu'on  en 
retire. 

léiîr*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Hant-Rhin  ,  par  les  sieurs  Mann- 
Schmit  et  compagnie  ,  manufacturiers,  a  Ensisheim,  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
vention dequinzo  ans  pria,  le  ao  février  i865 ,  pour  un  mouvement  de  serrure. 

1 A 1 6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parent  (Alfred- 
Isidore-Honoré),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Blétry.  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  s3 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  Jeta  juin 
1 865  »  pour  la  fabrication  de  cartouches  dites  satis  déperdition  de  gaz. 

1417*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juin  186&,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  le  sirur  Perret  (Alfred- 
Antoine),  manufacturier,  à  Roye,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  10  février  i863,  pour  un  four  continu  à  chaux  et  à  gas  carbonique. 

1A18*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poflcvin  (Prosper- 
Charlemagne-Féiicîté),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Nation .  u*6,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  a3  avril  1860,  conjointement  avec  le  sieur 
Buitorf ,  pour  un  tissa  ou  tricot  en  spirale  et  pour  l'appareil  tricoteuse  mécanique 
qui  produit  ce  tricot. 

1 A 1 9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Roset  (Auguste), 
représenté  par  le  aieur  Zacharie,  rue  de  la  Charité,  na  1 1.  è  Lyon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  t865 ,  pour  un  oystème  do  métier 
à  tisser  pour  étoffes  à  moirer. 

leao*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  16  juin  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Smets  (Jacques- 
Théodore)  ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Touaillon  fils,  à  Paris,  boulevard  de  Sébas- 
topol,  n*7i,et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre 
1860,  pour  un  alambic  distillant  et  rectifiant  du  même  jet. 

lAsi*  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  >8tf,  a» 
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secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Toselli  (Juliette 

Corridori),  représentée  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin  «  n*  a», 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  aa  avril  186 a,  pour  une 
glacière  artificielle  à  rotation  horizontale. 

1422*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vauvillé  (Ernest), 
représenté  par  le  sieur  Maurice,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  3g,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  juin  i863,  pour  un  sye- 
tème  de  semoir  applicable  à  toutes  espèces  de  graines. 

i4a3'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin  1860.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- Rhône ,  par  le  sieur 
Vigié  (Amand),  rue  Curiol,  n"  3o,  a  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  la  avril  1860,  pour  une  hydronnette-filtre  à  eau. 

iaa4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3juin  i865.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Oarrère  et 
Causaadc,  à  Paris,  rue  de  Rennes,  n*  11,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  26  mars  i863.  pour  un  système  de  machine  à  coudre. 

thrS  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  mai  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Darthel  (Pré* 
déric),  brasseur,  représenté  parle  sieur  Amouroui,  à  Paria,  rue  Saint-Martin,  n*  333 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  mai  »865,  pour  un 
appareil  réfrigérant  appliqué  à  la  bière. 

i4a6*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  aa  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Biebuyck  (Hip* 
poWte),  représenté  par  le  sieur  Blélry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  juin  i8e*4,  pour  un  sys- 
tème d'appareils  dits  buWkrcs,  propres  à  produire  des  bulles  avec  une  dissolution  de 
savon  ou  autres  liquides. 

1437' Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  juin  i8G5,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  (iourtoia-Rou* 
bert  (Louis-Hippolyte) ,  plombier  ferblantier,  à  Paris,  rue  Faber,  n*  aa,  cl  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  lu  5  juillet  i804,  pour  un  appareil 
s'adaptant  aux  chaudières  de  machines  4  vapeur  à  l'effet  d'empêcher  la  formation  du 
tartre  et  d'éviter  l'engorgement  des  chaudières. 

1428*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  juin  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemotit  du  Rhôue ,  par  les  sieurs  I  alcot  et  com- 
pagnie, cours  de  Lafayettc,  n*  99,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do 
quinze  ans  pris,  le  2.r>  novembre  i<%4,  pour  une  disposition  de  planchers  destinés 
atu  luscules  porlativrs  ainsi  qu'au»  ponts  à  bascule  pour  voitures  et  wagons. 

1429"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ïG  juin  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fraucescbi 
(Don-Antoine | ,  employé,  à  Paris,  rue  Mademoiselle,  n*  3i  (ancien  Grenelle),  et  se  • 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  munie  ans  pris ,  le  8  juillet  i863  ,  conjointement 
avec  le  sieur  Madiol,  pour  un  frein  Je  chemin  de  fer. 

ij3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  juin  i8C5,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oenty  (Théles* 
pborc),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Myrrha,  n*  18  (ancien  Montmartre),  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  tu  i5  mai  1 865 ,  pour  un  système  de  btiso 
ponr  corset,  dit  husc  à  mjrafcs  ouvertes. 

1 43i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  juiu  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Lambert 
(Ernest),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  cl  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  1860,  pour  perfec- 
tionnements apportés  dans  la  construction  des  pompes  en  général. 

•  43j*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  juin  i865.  au 
.«ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiuc,  par  le  sieur  Lemairc  (Jac- 
ques-Louis), licenciant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien , 
n'«5,et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  9  juillet  1867, 
pour  un  moule  à  faire  les  cigarettes,  dit  cigarotype. 

>433*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *4  juin  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Machabée  (Jean- 
Laurent)  ,  fabricant  de  maatic.  à  Paria,  Grande-Rue  de  la  Chapelle-Saint-Denie,»'  >ÔÔ, 
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et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  te  25  juin  i864,i 
position  d'un  mastic  imperméable,  malléable  et  inaltérable,  et  son  appli 
fils  et  câbles  conducteurs  de  l'électricité  pour  les  télégraphes  électriques, 
soit  sous  terre  ou  sous-marins,  etc.  etc. 

i434*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  jo»l 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mootfc 
Joseph),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Monl-Thabor, 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  juillet  1 864 , 
procédé  de  fabrication  delà  nitro-benxinc  par  l'acide  axotique  d'une  fa" 
et  sans  acide  sulfurique. 

1*35*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mat] 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur  Petk 

5 là  trier,  à  Montignac,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
1  décembre  1864 ,  pour  des  bassins  extérieurs  et  intérieurs  destinés  à  être  j 
les  maisons  et  y  recevoir  les  eaux  pluviales ,  pouvant  servir  à  l'extinction  d 
au  moyen  de  communication  entre  ces  bassins,  sans  l'assistance  des  porn^ 
1 436*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  R/ 
Henri) ,  docteur  en  médecine ,  à  Paris ,  rue  du  Sentier,  n*  29 ,  et  se  rattachai 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  avril  186A ,  pour  perfectionnements 
tissage  et  aux  tissus. 

1437*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juï 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  parle  sieur  Riv< 
rue  Clément ,  n*  2 1 ,  a  Bordeaux ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
pris,  le  t4  mars  1862 ,  pour  un  système  de  brouette  sans  tenons  ni  moi 
i438*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  ji 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
colas),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  a  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  31, 
chant  au  nrevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  10  avril  1860,  pour 
d'imperméabilisation  de  tous  tissus,  cartons,  papiers,  etc. 

1439*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jt 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
à  Paris ,  rue  Gambey,  n*  1 2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qun 
le  21  mai  1864.  conjointement  avec  le  sieur  Dornicr,  pour  un  échapj 
à  ancre  4  repos  et  donnant  la  seconde  fixe. 

i44o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  je 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  1 
gène),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  dti 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  27  mai 
un  système  de  bonde-estampille  applicable  aux  pipes  et  tonneaux  de  ^ 
nations. 

i44t*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  ji 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sienr1 
gustin),  mécanicien,  à  Vire,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de' 
pris,  le  11  novembre  1864»  pour  un  moyen  ou  système  pour  individualisé 
des  broches  dans  tous  métiers  continus  à  préparer,  étirer  et  filer  la  lait 
autre  matière  filamenteuse  et  y  produire  des  bobines  propres  à  tout  genre 
et  dont  l'échange  se  fait  individuellement  et  à  volonté,  sans  suspendra 
des  métiers. 

i44x*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juiï 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bru 
Joseph-César) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck .  4  Paris ,  boulevard  Saint  Mi 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  i4  juin  îfl 
machine  à  charger  les  cartouches. 

i443#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demando  a  été  déposée,  le  28  jui|j 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Buttai!™ 
représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  la  Charité,  n*  n.  à  Lyon. et  M 
•u  brevet  d  invention  pris,  le  i4  octobre  1864.  et  expiratit  le  1 4 avril  1878, 
fractionnements  apportés  aux  métiers  à  tisser. 

_U44*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  1 1  jui 
••crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle  siaatjl 
Mériadeck,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinw 
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ier  i865,ponr  un  appareil  gymnastique  en  tube  caoutchouc  destiné  k  l'exer- 

diterses  parties  du  corps. 
jjTLt  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet  i865 ,  au 
>td(  la préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur Chataing  (Côme- 
à  Vins,  place  du  Château-Rouge ,  n*  l,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
Ih  fume  ans  pris,  le  8  juillet  i864  ,  pour  vaporisateur  inexplosible. 
jjft'Lc  a  ni  Beat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet  i8G5.  an 
gmtdela  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Daupley  (Marc- 
1), chocolatier,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n*  39a,  et  se  rattachant  au  brevet 
de  quinze  ans  pris ,  le  29  juillet  1864 ,  pour  des  moules  en  line  laminé  et 

[le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3ojuin  i865,  au 
"  t de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Droux  (Léon), 
eLafiitte,  11*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prit, 
iS65,  pour  procédés  et  appareils  employés  dans  la  fabrication  des  acides 

certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juiu  i865,  au 
delà  préfecture  du  département  de. la  Côte-d'Or,  par  les  sieurs  Dufour  et 
.constructeurs,  à  Dijon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
bit  ik  mars  1864 ,  pour  un  trieur  à  grains. 

Ea  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  i865,  au 
n  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guillemard 
.bbricant  d'articles  de  voyage,  représenté  par  le  sieur  Blélry,  à  Paris,  bou- 
iStalourg,  n*  23.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans 
û janvier  i865 ,  pour  un  cuir  révivifié  imperméable. 
JLtaniScat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  juillet  i865, 
HpfcBtkla  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Guîot 
ÎWis-iiaipLr  ; .  entrepreneur  (!e  travail  des  vins  de  Champagne ,  h  Ay,  et  se  ratta- 
^irwet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 8  janvier  1 865 ,  pour  une  fontaine 
■f*tr  tirer  vins  et  liqueurs  en  bouteilles,  robinets  et  soupapes  à  communi- 
ait 

Uctriiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juin  i865,  au 
Bfodc  1>  préfecture  du  département  <!<•  la  Seine,  par  le  sieur  Hingant  de 
r  (Henri-Marie) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Castelbon  ,  à  Paris,  passage 
«caries,  n*  i5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
T>bre  186  i ,  pour  un  matelas  élastique  dit  matelas  Breton. 
certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet  i865, 
Wanatile  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Jacquet 
Kolas-Joseph ) ,  à  Arras,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
f  Jo juillet  i863,  pour  un  perforateur  pour  forer  des  trous  de  mines  dans  les 
w  toute  nature. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet  i865, 
furiatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joaehim 
toostrucleur  de  fourneaux,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue 
ttesuen,n*a5,  C|  sc  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le 
[jfôâ.  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fourneaux  pour  générateurs 

certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet  186a .  au 
(  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur  Laburthe  (Clé- 
ût^ociant ,  à  M  ont- de  Marsan ,  et  sc  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze; 
M  9  »ars  i863,  pour  un  appareil  a  routircr  et  transvaser  les  liquide»,  dit 
kWti*.  , 

U certificat  d'addition  dont  1a  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  i8G5.  au 
»Ne  h  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure .  par  le  sieur 
(LugCiie),  mécanicien,  représenté  per  le  sieur  Lacroix  (Léonce) ,  boule- 
^liilaire,  n*  23,  à  Rouen,  et  so  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
.  ki5  juillet  1864 ,  pour  un  métier  à  tisser  mécanique  à  plusieurs  navettes 


J£U certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3juiu  i865,  au 
CS»ûeU  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lancrct 
RS).  limonadier,  à  Paris,  rue  d'Anjou  au-Maraia,  n*  8,  et  se  rattachant 
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au  brevet  d'Invention  4e  quinze  ans  pris,  le  6  février  1863,  pour  lunettes-lorgnon 
remplaçant  le  pince-nez. 

1&57*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét*  déposée,  le  5  juillet  186S,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  pnr  le  sieur  Laubcreau 
(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon.  n*  i3,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  i865,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  production  d'une  force  motrice  par  la  dilatation  et  la  condensa- 
tion de  l'air. 

i«58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leahy 
(  Edmund  ) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  À  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  &5 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'mvention  pris,  le  24  juin  i865,  et  expirant  le  24  décembre 
1878,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  et  dans  l'assemblage  des  roues 
de  chemins  de  fer. 

U5g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Leguay  (Alphonse- 
Firroin),  cordonnier,  à  Laon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  10  mai  i865,  pour  l'application  de  la  dissolution  de  gutta-percha  et  la  gutta- 
percha  mélangée  avec  la  poix  auz  ligneuls  servant  à  coudre  les  semelles  des  chaus- 
sures et  autres  ouvrages. 

1460'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paris  (Charles- 
Emile),  manufacturier,  à  Paris,  rue  de  Bercy,  n*  107,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris .  le  a5  août  1 864 .  pour  uu  genre  de  forme  à  sucre  en 
verre  clissé. 

1461*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pokutynski 
(Stanislas),  mécanicien,  chez  le  comte  Mycielski,  a  Paris,  rue  de  Laval,  n*  4,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  G  avril  i86â,  conjointement 
avec  le  sieur  Coûtant,  pour  des  perfectionnements  apportés  auz  machines  à  vapeur. 

1 46a' Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Primout  (Alphonse),  directeur  de  filature,  à  Oissel,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1864,  pour  un  mécanisme  pour  transfor- 
mer le  mulf-jenny  en  renvideur  automatique. 

1*63*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été.  déposée,  le  5  juillet  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Rudelle 
(Benjamin-Ambroise),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  na  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans' pris,  le 
2t  mars  i865.  pour  un  entonnoir  sipboîde  destiné  à  favoriser  l'écoulement  des 
boissons  liquides,  etc. 

146&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  186S,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur  Soubiran 
(Léonce),  à  Nérac,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
a5  juillet  1864 ,  pour  un  moteur  rotatif  à  vapeur  ou  toute  autre  pre>sion  gazeuse. 

1465*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet  i865,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  sieur  Trémoulet  (Hip- 
pol  y  te- Vendôme),  horloger,  à  Lectoure,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  16  juillet  1864,  pour  mécanisme  enrayeur  devant  s'adapter  spé- 
cialement aux  chemins  de  fer. 

1 466* Le  certificat  d'addition  dont  la  demandes  été  déposée,  le  21  juillet  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Savoie,  par  le  sieur  Chardon 
(Claude-Joseph-Hector),  à  Chambéry,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  16  août  1864,  pour  un  système  de  roulette  à  pivot  mobile  à  l'usage  des 
meubles. 

1467*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  8 juillet  j 865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chaudun  (Jules* 
Joseph),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n'  i3,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mars  iSlKi,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  les  amorces  et  cartouches  de  chasse  et  instruments  propres 
à  leur  fabrication  et  à  leur  chargement. 

i*66*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  1 865 .  au 
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secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  le  «leur  Chevalier  (Jeaa- 

M  a  rie),  carrossier,  à  Vienne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris .  le  5  août  1 86 1 ,  pour  un  essieu  a  huile  siinpliâé. 

1469*  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin  i865,  ta 
secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Coi- 
gnard  (Joseph),  horloger,  place  du  Commerce,  n*  4 .  à  Nantes,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  4  mars  i863,  pour  un  perfectionnement 
apporté  aux  machines  à  coudre. 

1&70*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  juillet  i865.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Égrot  (Alfred- 
Edrae),  constructeur  de  machines,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  37s  , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  ta  mai  186a,  pour  un 
four  chauffé  par  la  vapeur  et  devant  servir  à  la  cuisson  ou  à  la  dessiccation  des  pâles 
et  substances  alimentaires. 

ja7«*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet  i§85,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parcy  (Jean), 
représenté  par  le  sieur  Claês,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n'  18,  et  se  rattachant  an 
bre\et  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  19  septembre  1864,  pour  perfectionnementa 
dans  la  préparation  et  la  confection  des  cartons  de  bureau,  d'emballage  et  autres. 

1&73*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gautrot  aîné 
(Pierre-Louis),  facteur  d'instruments  de  musique,  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  n*  60, 
au  Marais,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  iM  décembre 
1864  ,  pour  un  système  de  pistons  équitoniques ,  applicable  aux  instrumenta  de  mu- 
sique tn  cuivre. 

1&73*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet  i865  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gengembre 
(Philippe-William) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  Si,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3  février  i864,  pour  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  boutons. 

1474*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1 4  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laniel 
(Louis-Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Thencn ,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n*  34, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  février  1864,  pour 
l'application  de  la  glycérine  dans  la  filature  mouillée  des  matières  fibreuses  végé- 
tales et  dans  le  parage  des  tissus  de  lin  et  de  chanvre. 

1476*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  juillet  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Le- 
brun (Charles) .  fondeur,  rue  Neuve-de-Saumur,  À  Angers,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  ai  juin  1864,  pour  un  système  de  bouchon  de 
bouteille. 

1476*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juillet  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Llobet 
(Émile).  commis  négociant,  rue  Roannelle,  n"  16.  à  Saint-Étienne,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  39  juin  i865 ,  pour  le  lissage  des  velours 
double  pièce,  avec  chaîne-ruban. 

1477*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Loubat  (Joseph- 
Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  34  février  i865,  pour 
une  voiture  à  vapeur  terrienne. 

1478*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marchand 
(Léon-Marin),  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*333, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre  i8G3,  pour 
une  disposition  de  brûloir  à  café  avec  son  fourneau. 

1479*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube .  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 
Nicolas),  mécanicien,  rue  du  Pnlais-d( -Justice ,  n'  j5,  à  Troyes,  et  ae  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  i865 ,  pour  divers  moyens  destinés 
a  faire  consumer  les  gaz  fumeux  dans  tous  les  foyers. 

1480°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  1 S  juillet  t865 ,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pouillet 
(Charles-Marie),  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  76,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  pris,  le  10  avril  i865,  pour  un  système  de  voie  métallique  pour  che- 
mins de  fer. 

1481*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Richard  (Félix), 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Soi  ut-Sébastien,  n*  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 3  avril  1860,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  baromètres  métalliques. 

1682*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Richard  (Félix), 
opticien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  29  juin  i863,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  baromètres  métalliques. 

1 483*  le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Riltmeyer 
(Albert),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  i  Paris,  rue  Saiute-Appoline,  n"  2 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  7  novembre  1864,  et  expirant  le  3  novembre 
1878,  pour  un  penre  d'encrier  contenant  plusieurs  encres  différentes. 

i484*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Robert  de  Massy 
(Louis-Pierre),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mars 
1 865  •  pour  une  presse  dite  preste  Hobert  de  Massy. 

i485*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  le  sieur  Saclier 
(Marcel-Henry),  rue  Monsieur,  n*  37,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  7  juin  i863 .  pour  un  appareil  pneumatique. 

i486*  Le  certifie»  1  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tajan  (Jean- 
Pierre),  représenté  par  le  sieur  Berger,  à  Paris,  avenue  Sainte-Périne ,  n'  1  (ancien 
AnteuU) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  16  avril  1864 , 
pour  un  compteur  a  eau. 

1487*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Viet  (Auguste), 
filateur,  faubourg  Basset,  à  Beau  vais,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 

2uinte  ans  pris,  le  9  mai  i863,  pour  un  appareil  rola-frolteur  double  et  à  double 
tirage  pour  carde  boudineuse  à  un  ou  plusieurs  peigneurs. 
1488*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs.  par  le  sieur  Badin  (Léos- 
Antoine),  rue  du  Château ,  n*  i4,  à  Besançon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  1"  août  i864,  pour  un  système  pbysico-chimique  de  désinfec- 
tion. 

1489*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Bat  cite  (Eu- 
gène-Jacques), voyageur  de  commerce,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Surcouf,  rue 
Basse-Saint-Gilles,  n"  71 ,  à  Caen ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  2  août  i864,  pour  entonnoirs  à  soupape,  tubes  d'air  et  douille  hermétique. 

1490*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mastien  (Hector- 
Edouard),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i  x  mai 
1 865,  pour  la  fabrication  mécanique  des  fers  destinés  à  la  confection  des  IVrs  à 
cheval. 

ia9>*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet  iSoj,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  iiaMien  (Hec- 
tor-Edouard), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quin:e  ans  pris,  le 
12  mai  1860,  pour  la  fabrication  mécanique  des  fers  destinés  à  la  confection  des  fers 
a  chevaL 

1492*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet  j86j  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  fi-ur  Bcnnct  (Au- 
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guste-Félix),  à  Puis,  rue  de  Sèvres,  n*  8,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i4  juin  i865,  pour  un  appareil  fumivore  applicable  aux  foyers 
termes  des  fourneaux  en  maçonnerie. 

i4g3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juillet  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bristol 
(Richard-C),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin, 
n"  5o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  sa  novembre 
i863.  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  tiroirs  des  machines  à  vapeur. 

1494*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Champon- 
nois  (Hugues),  représenté  par  le  sieur  Mathieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'intention  de  quinze  ans  pris,  le  19  novembre  1864 ,  pour 
des  perfectionnements  .dans  la  fabrication  du  sucre  de  betterave. 

1495*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Durand 
(François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiou  de  quinte  ans  pris,  le  25  février 
i865,  pour  un  système  fumivore  applicable  à  l'alimentation  automatique  des  foyers 
industriels. 

1496*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juillet  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur  Farge 
(Jean) ,  négociant,  à  Agen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  1 S  juillet  1 865.  pour  un  système  de  frein. 

1497*  ^e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Guary  (Henri- 
Louis),  représente  par  le  sieur  de  Prins,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion dequuue  ans  pris,  le  37  juin  i865,  pour  un  propulseur  hydraulique. 

i4o8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet  i865,  * 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  la  dame  Jobert  (Hono- 
rine Roux),  représentée  par  le  sieur  Fontana  (G.) ,  à  Dôle,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  novembre  i863,  pour  un  bleu  d'aniline  pour 
l'azurage  du  linge. 

1499*  ke  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Keravenan 
(Francis-Bernard),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin , 
n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  octobre  1864, 
pour  machine  motrice  rotative  servant  aussi  de  pompe  et  de  machine  soufflante. 

i5oo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  La  cour  (Jean- 
Fcrnand) ,  fabricant  de  papiers,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  5  février 
i863,  pour  des  perfectionnements  apportés  A  la  construction  des  presses  a  couper. 

i5oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Legrand 
(Achille-Philippe-Cyprien) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris ,  rue  du  Mont» 
Tbabor,  n*  24 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  mai 
i865,  pour  des  perfectionnements  dans  les  traverses  et  coussinets  de  chemins  de 
fer,  et  les  machines  propres  à  les  faire. 

i5oa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin  i 865, au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lemercier 
(Nicolas),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Krahnass,  à  Paris,  rue  d'Isly,  n*  tS,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  juillet  1864,  pour  un 
système  de  moissonneuse. 

i5o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet  1 865, 'an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  G.  H.  Levavassenr 
et  frères,  à  Paris,  rue  de  Montmorency,  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  11  février  i863,  pour  des  perfectionnements  aux  appareils 
d'éclairage  aux  huiles  minérales  et  végétales. 

1 5o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le*  1 7  juillet  1 865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Magnier  (Char- 
lemagne), employé,  à  Paris. boulevard  de  Magenta,  n"  J27,  et  se  rattachant  au  brevet 
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d'invention  de  quiuze  an»  prit,  le  5  janvier  i863 ,  pour  un  système  de  wagon  destiné 
à  amortir  le  choc  lors  de  la  rencontre  de  deux  trains  sur  une  voie  ferrée. 

i5o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  1 865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mailet  ( Alfred- 
Antoine*  Paul  m  ) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Paris,  boulevard  du  Combat, 
n*  11 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ijuiuxo  ans  pris,  le  1 1  août  1864 ,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  servant  au  traitement  des  liquides 
ammoniacaux  par  distillation. 

i5o6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Minary  (Emma- 
nuel), à  Casamène,  banlieue  de  Besançon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  17  octobre  i863,  pour  un  appareil  de  prise  de  gaz  centrale  dans 
les  hauts  fourneaux  qui  servent  à  la  production  de  la  fonte. 

1607'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Penant  (Jules), 
fabricant,  représenté  par  le  sieur  Claës,  à  Parts,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18.  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  septembre  186a,  ponr  une 
glacière  artificielle  à  bascule  libre,  dite  système  Penanl. 

1S08*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pulvermacher 
(Iaaac- Louis),  à  Paris,  rue  Favart,  n*  18.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  a3  mars  i865,  pour  divers  fermoirs  d'attaches  de  sûreté  et  leurs 
applications  à  des  buts  variés. 

i5og*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Solomon 
(Joseph),  opticien ,  représenté  parle  sieur  Leroux,  à  Paris,  rue  de  Braque,  n'a,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  septembre  1 86A .  pour 
un  appareil  mécanique  ou  lampe  propre  à  brûler  le  fil  de  magnésium. 

i5io*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vergnes 
(Maurice),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  20  août  1864 ,  ponr  des  per- 
fectionnements apportés  a  la  construction  des  pianos. 

i5i  i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  juillet  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre,  par  le  sieur  Barbary  aîoé ,  à 
Châteauroux ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  juillet 
i863,  pour  un  appareil  régulateur  de  pression  du  gaz. 

i5i2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  bastien  (Hector- 
Edouard),  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mai  i865,  pour  la  fabri- 
cation mécanique  des  fers  destinés  à  la  confection  des  fers  à  cheval. 

l5tS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clovis  (Joacpb- 
Paul) ,  chef  du  matériel  du  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur,  représenté  par  le 
sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  1864 ,  pour  un  appareil  hydrostatique  dit;'». 
oTeaa  portatif  pour  appartements. 

i5 1 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Dépensier 
et  Moreau,  fabricants  de  serrurerie,  représentée  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiase  an* 
pris,  le  16  octobre  186a ,  pour  un  système  de  timbre  de  porte  dit  w  et  viêtit. 

i5ifi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par ,1e  sieur  Guicherd 
fils  (Benoil-Joannès) ,  chimiste,  rue  Saint  Honoré ,  n*  3,  à  Saiul-Elieune,  et  se  r*tl*" 
'  chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  nus  pris,  le  18  février  1 864,  pour  des  procédés 
de  fusion  de  la  fonte  malléable  au  moyen  desquels  on  peut  refoudre  les  détritus  oc 
cette  matière  et  obtenir  une  amélioration  dans  les  produits. 

i5i6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet  186D,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  liouches-du-Rhôue,  par  le  sieur 
Jaubcrt  (Jean- Baptiste-Gabriel  ),  instituteur  libre .  à  Martigues ,  et  se  rattachant  au  bre- 
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vet  d'invention  de  quinxe  eus  pria,  le  6  août  1864  .  pour  la  fabrication  d'allumettes 
dites  fulmines. 

1517*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Labat  (Pierre), 
fabricant  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le|iu  août 
1862,  pour  la  Fabrication  de  boutons  dits  houlu-cuvettes  en  mêlai  creux. 

i5i8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  les  sieurs  Lallier  et 
compagnie ,  constructeurs,  a  Soissons ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  s3  août  i858,  pour  une  faucheuse-moissonneuse. 

i5i9°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Lemaire 
(Benoit-Joseph),  à  Saint-Quentin, ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  2  mai  i865,  pour  un  engrais  propre  à  l'agriculture  et  à  la  destruction  des 
insectes  Ijgnivores. 

i5ao*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  24  juillet  i865',  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leonhardt 
(Hermann),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  i865,  ponrjune 
force  motrice. 

i5ai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet  i865.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par  le  sieur 
Mongraud  (Émile),  docteur  en  médecine,  à  Saintes,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  février  i865,  pour  un  véhicule  destiné  à  trans- 
porter les  enfants  et  à  les  amuser. 

1 532'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Nicolas  (Pierre), 
nie  Boissae,  n°  5 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brewet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  28  avril  i865,  pour  un  bidet  irrigateur  dit  Perkins. 

i5z5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Paraf  (Alfred- 
Mathias),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Lafopd ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , 
u*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  mars  i865, 
pour  la  production  d'un  noir  d'aniline  applicable  à  l'impression  de  tous  les  genres  de 
tissus  en  colon  et  lin ,  etc. 

i5s4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19 juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  par  le  sieur  Patillaud 
(Jean),  entrepreneur,  au  Mée-lès-Melun,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  8  septembre  1864 ,  pour  une  pompe  aspirante  et  refoulante  a'ali- 
mentant  sans  moteur. 

i5?5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Pilloy  (  Aymard), 
fabricant  d'horlogerie,  rne  des  Chambrettes ,  n"  12 ,  à  Besançon ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  juin  i863,  pour  une  machine  propre  a 
donner  aux  ponts  des  montres  la  forme  définitive  et  l'abattue  des  angles. 

i526*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Poivre!  (Jules- 
Nicolas)  ,  mécanicien  ,  rue  du  Palais-dc  Justice ,  n*  25 ,  a  Troyes,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  7  mars  i865,  pour  divers  moyens  destinés  a 
faire  consumer  les  gaz  fumeux  dans  tous  les  foyers. 

1JJ7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sejsl  (Jean- 
Louis  Ernest),  lieutenant  au  quatorzième  de  ligne,  caserne  du  Prince-Eugène ,  k  Paris, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  6  juin  1 865 ,  pour  une 
machine  desinée  à  faciliter,  à  sec  comme  dans  l'eau ,  l'étude  des  mouvements  ordi- 
naires de  la  natation. 

i5a8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  juillet  i86f>. 
au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sini- 
baldi  (Pierre)  et  Sisco  (Jérôme  ).  représentés  par  le  sieur  Sisco  (Antoine-Dominique), 
à  Paria ,  le  premier,  rue  de  Rivoli ,  n*  îoo,  et  le  second,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin. 
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n*  118,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  17  juin  i865, 
pour  un  petit  appareil  dit  lave-époussetear  articulé. 

i5ag*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet  i865 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bbône,  par  le  sieur  Sisterou  (Charles), 
rue  Impériale,  n*  6,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 

Ïiris,  le  i5  décembre  186a,  pour  porte-agathe  Sisteron  ou  appareil  propre  à  éviter 
e  duvet  de  la  soie ,  à  blanchir,  à  nuancer,  à  teindre  les  gréges  en  les  filant  et  à  leur 
distribuer  les  matières  grasses  ou  onctueuses  qui  en  facilitent  le  dévidage. 

i53o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Spanoghe 
(Josse-Egide),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
n'  24,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  29  avril  i865, 
pour  un  moteur. 

i53i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a.  été  déposée,  le  2a  juillet  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thirouin 
(François-Jules),  représenté  par  le  sieur  Voisin,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  18, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  ad  décembre  1664 ,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  lunettes  dites  pince-nez. 

i532*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le  sieur  Varlet 
(Céleste),  arquebusier,  à  Mer,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i3  août  1864,  pour  une  machine  à  sertir  les  cartouches  pour  les  fusils  se 
chargeant  par  la  culasse. 

i533*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ville 
(Georges),  professeur  de  physique  végétale  au  muséum  d'histoire  naturelle,  repré- 
senté par  le  sieur  Bernard ,  à  Pans ,  boulevard  du  Mont-Parnasse ,  n*  47,  et  se  rattachaut 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  27  octobre  1864 .  pour  un  mode  de  traite- 
ment applicable  aux  phosphates  de  chaux  naturels  et  artificiels  et  aux  sels  de  potasse 
et  de  soude,  en  vue  des  usages  agricoles. 

i534*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bequet 
(Gustave),  voyageur  de  commerce,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Crété,  à  Paris,  rue 
des  Saints-Pères,  n*  3o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
29  novembre  1864 ,  pour  un  appareil  condenseur  réfrigérant  muni  d'un  analyseur, 
destiné  à  la  rectification  des  alcools. 

i535*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  28  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Berthe- 
mait  (Pierre) ,  cintreur,  à  Paris,  rue  de  Montreuil,  n*  107,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  juillet  1864,  pour  une  machine  destinée  à 
élever  les  matières  pesantes ,  dite  élévateur  Berthemait. 

i536*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par  le  sieur 
Bourrel  (François),  rue  Saint-Rome,  n*  3i ,  à  Toulouse ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  juillet  1861 ,  pour  une  coiffe  végétale  inhérente 
pour  chapeaux. 

i537*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brément 
(François-Alfred),  représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juillet  i863, 
conjointement  avec  le  sieur  Bourbon ,  pour  un  four  à  chaux  et  à  briques  À  feu 
continu. 

i538*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Couslé 
(Edouard),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Btétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  S  juillet 
1 865,  pour  un  bouton  tournant  pour  attache  de  rideaux,  bâches,  tentures,  devan- 
tures de  tapissières ,  voitures ,  etc. 

i53g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  R.  Cresa- 
well,  A.  Tavernier  et  compagnie  ,  représentée  par  le  sieur  Vinck ,  a  Paris,  boulevard 
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Saint- Martin ,  n*  33,  et  ae  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pria,  le 
39  juin  1860 ,  pour  un  genre  de  glaces  transparentes  à  effets  décoratifs. 

i5aoa  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dclaporte 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  août  1864 ,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  à  l'éclairage  décoratif. 

i5ai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  aieur 
Desaussedats  (André-Barthélémy),  chaudronnier,  boulevard  Napoléon,  n*  27,  à 
Toulouse ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  i4  août  1864  , 
pour  un  système  économique  de  chauffage  des  chaudières  à  vapeur  fixes,  locomotives 
et  iocomobiles. 

i5a2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  DesUndre 
(Jacques),  tonnelier,  rue  de  la  Tirelire,  n*  23,  à  Reims,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  février  1864,  pour  un  système  de  bouchoua 
destinés  anx  vins  de  Champagne  et  aux  liqueurs  gazeuses. 

i543*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Dupont  (Léon),  à  Frossay,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  16  novembre  1864,  pour  un  système  de  dérivation  des  sables  et  vases  encombrant 
le  lit  des  fleuves. 

i544*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  F.  Ernoult 
et  Palatle,  filatenrs  de  laine,  représentée  par  le  sieur  La  fond,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  avril 
i863,  pour  une  machine  à  ensimer  la  laine. 

i5aô*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i**  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Euzière 
(Louis),  négociant,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Marivaux,  hôtel  Richelieu,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  février  i865,  pour  un 
procédé  d'épuration  des  oléines  pour  les  rendre  propres  à  graisser  les  laines  pour  la 
filature. 

i546*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juillet  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Falconetti 
(Dominique-Jean),  à  Paris,  rue  Jean-de-Beauvais,  n"  18,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  1 864 ,  pour  tissu  en  fils  et  mailles. 

1547*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet  1863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gros  (Jules), 
représenté  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  1860.  pour  générateurs  de  force 
par  l'air  comprimé  au  moyen  de  la  déflagration  des  matières  fulminantes. 

i548*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Guigné 
(Joseph-Hyacinthe),  chez  M"*  de  Guigné,  sa  mère,  a  Paris,  rue  de  Marignan.  n'  18, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  novembre  1864 ,  pour 
une  machine  â  calculer.  < 

1549*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Huhson 
(Émile-Dorainique),  directeur  de  théâtre,  à  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène, 
n"  36,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  mai  i865,  pour 
un  jouet  d'enfant  aérostat  dit  corps  volant  en  battant  des  ailes. 

i55o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hutchinson 
(Hiram),  représenté  par  le  sienr  Basset,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  5o, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  septembre  1862 ,  pour 
perfectionnements  dans  la  fabrication  dea  tubea  ou  cables  télégraphiques. 

i55i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Labouret 
(Sylvain-Benjamin),  entrepreneur  de  batimenta,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à 
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Paris ,  rue  Sainte-Appeline ,  n*  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  i5  juin  i865»  pour  un  système  de  chemin  de  fer  suspendu. 

j55i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  les  sieurs 
Landois  (Parfait)  et  Lamy  (Charles) ,  mécaniciens ,  rue  d'Elbeuf ,  n"  64  et 66 ,  à  Rouen, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i3  septembre  1861 ,  pour 
un  graisseur  à  huile. 

i553*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur  Lavoinne- 
Lamiablc  (Jules-Zéphir-Honoré),  marchand  de  tissus  en  détail,  à  Crécy-sur-Serrc,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.  le  6  février  i865,  pour  une 
machine  à  mesurer  et  a  enrouler  automatiquement  les  étoffes  de  toute  nature .  dite 
crécienne  double  oa  simple. 

i554*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leblanc 
(François),  fabricant  de  cafetières,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3  août  1864,  pour  une  cafetière  perfectionnée. 

i555*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lebrun- 
Virloy  (  Alexandre} ,  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg , 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  septembre  1864, 
pour  un  système  de  chargement  des  hauts  fourneaux  dit  grille  chargeuse. 

i556*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juillet  i865  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  A.  Levert  et 
compagnie  et  Arthur  Decourdemanche ,  négociants ,  représentée  par  le  sieur  Lafond, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i3  février  i865  ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  chaussures  en 
gutta-percha. 

1557*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Martin 
(Émile).  constructeur  de  ponts,  et  Martin  (Pierre-Émile) ,  maître  do  forges,  repré- 
sentés par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mars  i865 ,  pour  une  méthode  de  fabri- 
cation d'un  métal  mixte. 

i558*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ie3t  juillet  1 865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Richardson 
(Charles-James) ,  représenté  par  le  sieur  Du  frêne,  à  Paris ,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  2  août  186A,  et  expirant  le  4  mai  1878, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  fourneauz  des  chaudières  à 
vapeur  et  autres  fourneaux,  dans  le  but  de  les  rendre  propres  à  l'emploi  de  l'huile 
de  pétrole  et  autres  huiles  minérales,  çomme  combustibles. 

1559*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Teissonnière 
(Adolphe),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n'  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  juin 

1864 ,  pour  porte-plume  dégageant  de  l'électricité  statique  et  dynamique. 

t56o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  la  dame 
Truchet  (Antoinette  Cancade),  boulevard  du  Musée,  n'86,  à  Marseille,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  1864,  pour  un  appareil  destiné 
a  séparer  la  locomotive  du  train  en  cas  de  déraillement. 

i56i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août  i865,  au  - 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la  société  Vangindorta- 
clen  et  compagnie,  fabricants,  représentée  par  le  sieur  Du  Mat.  à  Paris,  rue  de  la  Cou- 
tel  lerie,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  avril 

1865,  pour  un  procédé  propre  à  dépouiller  les  flegmes  de  grains,  de  betteraves,  de 
riz,  et  en  général  tous  les  liquides  alcooliques  mauvais  goût,  ainsi  que  les  vins,  de 
leurs  éléments  nuisibles ,  et  cela ,  avant  l'opération  de  leur  mise  à  degré  comme  eau- 
de-vie  ou  comme  trois-six. 

1 562*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Barraud 
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(Lucien),  rua  Sainte-Catherin? ,  n*  168,  à  Bordeaux  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  29  mai  i865,  pour  un  système  de  lave-bouteilles. 

i563*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bastien  (Hector- 
Edouard),  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  23,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mai  i865,  pour  la  fabri- 
cation mécanique  des  fers  destinés  à  la  confection  des  fers  à  cheval. 

i564*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bastien  (Hector- 
Edouard)  .  mécanicien,  représente  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  <  t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  no- 
vembre 1864 ,  pour  un  système  de  fabrication  de  fers  à  cheval  et  autres  animaux. 

i565°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août  i8f»5,  ab 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baudet  (Paul), 
horloger,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  i865,  pour  addi- 
tions et  perfectionnements  apportés  aux  serrures  et  fermoirs  de  tous  genres. 

) 566*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bogouchevski 
(Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Blondel,  n*  5,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 1  octobre  1864 ,  pour  un  procédé 
ë'eztraction  de  l'essence  de  térébenthine  et  du  goudron  contenus  daus  les  bois  rési- 
neux. 

1567*  ^e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bresson  (Fran- 
çois-Arthur),  i  Paris,  rue  de  Malte,  n*  Si ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  23  septembre  1864,  pour  les  procédés  et  appareils  de  fabrication 
d'un  asphalte  composé. 

i568*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société  Brousson  frères. 
Marqués  et  A.  Lasne,  à  Paris ,  rue  de  Rambuteau,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pria»  le  28  juin  i865,  pour  un  chapeau  feutre  chiné. 

i56g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  parle  sieur  Charpentier 
(Jean) ,  mécanicien,  à  Roullet,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1 5  juin  i863,  pour  une  batteuse  à  grains  marchant  à  bras,  système  Char- 
pentier. 

1570*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août  i665,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chenu  (Amé- 
dée),  employé,  à  Paris,  place  de  l'Étoile,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  21  juin  1864,  pour  un  appareil  d'extraction  continue  des 
jus  contenus  dans  les  pulpes  de  betteraves,  et  de  tous  les  liquides  mélangés  à  des  ma- 
tières solides. 

1571*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  1 865, au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  parle  sieur  Coste 
(Joseph  ) ,  géologue .  boulevard  de  Longchamp ,  n*  1 3o ,  à  Marseille ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  août  1864,  pour  un  filtre  dit  multiplica- 
teur des  surfaces  filtrantes. 

1D72*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  asût  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dupuis  (Charles- 
François)  ,  fabricant  de  boutons,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  37!» ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  mars  i865,  pour  une  pompe  dite  pompe 
Dapu  is-Daypreymainill.  > 

1573°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  186S,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Égrot  (Alfred- 
Edme) ,  constructeur,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  272 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze 41ns  pris,  le  19  décembre  i863,  pour  un  genre  d'ap- 
pareils à  vapeur  ou  marmites  à  double  fond ,  applicables  à  la  cuisson  des  aliments 
dans  les  grandes  et  les  petites  cuisines. 

1574*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  rieur  Fournier  des 
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•  Conta  (Gilbert- Auguste),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  4  Paria,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  a  4  mars 
i865,  pour  un  moyen  de  transport  fluvial  et  maritime  (ou  chemin  de  Ter  fluvial  et 
maritime)  pour  éviter  le  transbordement  des  marchandises  par  la  main  des  hommes 
ainsi  que  les  chargements  et  déchargements. 

157S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hugon  (Pierre), 
à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  187,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris ,  le  39  mars  1 865,  pour  une  machine  perfectionnée  à  gaz  détonant  et  action 
directe. 

1576*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  1860 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kraffi  (Victor- 
Alfred),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  4  Pans,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  1864 ,  pour 
un  genre  de  ressort-crémaillère  dit  épicycloide,  applicable  aux  jupons,  criuolines  et 
autres  vêtements. 

1577*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août  i865,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Labat  (Henri- 
Jean-Théophile),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mars  1861 , 
pour  un  appareil  propre  à  haler  les  navires  a  terre. 

1578*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août  i865.au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Labourct  (Syl- 
vain-Benjamin), entrepreneur  de  bâtiments,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  i 
Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i5  juin  i865,  pour  un  système  de  chemin  de  fer  suspendu. 

1579'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Lcplay  et  Cui- 
sinier, manufacturiers  chimistes,  représentée  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
17  novembre  1864 ,  pour  nn  procédé  supprimant  l'emploi  du  noir  animal  en  grain  et 
la  fi It ration  sur  le  noir  animal  en  grain  dans  la  fabrication  du  sucre. 

i58o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  juillet  i865 ,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leven  (Stanis- 
las), fabricant  de  cuirs  vernis,  à  Paris,  rue  Saint-Qippolyte,  n°  5,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  1864,  pour  une  application  des 
poudres  métalliques  4  la  fabrication  des  cuirs  vernis  de  couleur. 

i58i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  i865.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de] la] Seine,  parle  sieur  Meyer( Jean- 
Gaspard -Placide),  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  représenté  par  le  sieur  Lafond, 
4  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i"  avril  1864,  pour  un  genre  de  tissu  pour  chapeaux,  garni- 
tures, etc. 

i582*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  1860.  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nopitsch  (Mau- 
rice), fabricant  de  porte- crayons,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  4  Paris,  boulevard 
de  Sébastopol,  n*  82,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i3  décembre  1864,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  porte- 
crayons  à  mines  mobiles ,  dits  porte-crayons  Nopitsch. 

i583*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8 août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Perret  (Alfred- 
Antoine),  manufacturier,  4  Roye ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris .  le  10  février  i863.  pour  un  four  continu  4  chaux  et  4  gaz  carbonique. 

i584*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  i865.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Peugeot  frères, 
manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  4  Paris,  boulevard  Saint-Martin . 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mars  i865. 
pour  moulin  concasseur-broyeur  pour  toutes  espèces  de  produits. 

i585'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  20 juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Lot,  par  le  sieur  ResséL'uier  aîné 
(Antoine) ,  briquetier,  représenté  par  le  sieur  de  Bellend  (Albert) ,  4  Castelnau.  et  se 
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rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  22  septembre  1864 ,  pour  une 
machine  à  fabriquer  la  tuile  pour  toiture  dite  tuile-canal. 

1S86*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur  Seris  (Jean), 
entrepreneur,  a  Dax,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
38  janvier  1861 ,  pour  un  système  de  clôture  métallique  en  feuillard. 

1587*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sinibaldi 
(Pierre)  et  Sisco  (Antoine-Jérome-Joseph).  représentés  parle  sieur  Sisco  (Antoine- 
Dominique),  à  Paris,  le  premier»  rue  de  Rivoli,  n*  100,  et  le  second,  rue  du  Fau- 
boorg-Saint-Martin ,  n*  1 18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  17  juin  i865,  pour  un  petit  appareil  dit  lav*4pousteteur  articulé. 

1&J8"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  août  >865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vernet  aîné 
(Frédéric-Étienne) ,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  s3.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  août  1864, 
pour  une  pile  électrique  économique  comme  source  d'électricité. 

i58g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  i865  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur Vigneulle-Brep- 
son  (Aimé-Jean-Ferdinand),  architecte,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n°  3o,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  mars  1862,  pour  une 
cuvette  sipboîde  a  récipient  d'eau. 

i5go*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur  Am- 
phoux  (Henri),  fabricant  d'allumettes,  chemin  du  Rouet,  a  Marseille,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  octobre  1864,  pour  boîte  à 
double  lace  fermant  avec  couvercles  fonctionnant  alternativement  au  moyen  d'un 
seul  ressort  en  caoutchouc. 

1591*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  j865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Beanes  (Ed- 
ward) et  Finzel  ( Conrad- William ) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  3o  mai  i865, 
et  ezpirant  le  7  janvier  1879,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des 
chaudières  à  cuire  dans  le  vide. 

1592*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bernhard 
(Isaac).  fabricant,  et  Lagranee  (Jean-Vincent-Prosper),  chimiste,  représentés  par  le 
sieur  Claés,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  au i nie  ans  pris,  le  19  juin  i865,  pour  une  fabrication  simultanée  d'un  salpêtre 
artificiel  et  d'un  blanc  de  plomb. 

i593a  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boissonneau 
(Auguste),  à  Paris,  rue  de  Monceaux,  n*  11,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  23  janvier  i865,  pour  un  perfectionnement  a  .l'œil  artificiel  et 
pour  des  collections  de  ce  même  œil ,  classées  par  boites  de  proportions-. 

i5g4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Bonzel  (Adolphe) , 
fabricant  de  sucre ,  à  Haubourdin ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  2  mars  i865,  pour  une  presse  servant  à  l'extraction  du  jus  de  lu  betterave. 

i5g5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouneau  (Jules- 
Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  août  1864 ,  pour  an- 
neaux de  rideaux  dits  chemins  de  fer. 

1596°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sieur  Caza- 
nou.( Germain),  charpentier,  route  de  Castres,  n*  27,  à  Toulouse,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  août  1864,  pour  une  machine  a  suspen- 
sion mobile  propre  a  le  natation. 

1597°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Chirouze  (  Louis- 
Emile-Henri)  et  Genin  (Auguste),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lombard,  rue  Gre- 


Digitized  by  Google 


—  450  — 

nette,  n'  45,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria»  le 
1 3  juillet  i863,  pour  robinets  dits  robinets  pneumatique*  à  bouchon,  aervant  à  la  mis* 
en  bouteille  des  liquides. 

i5gd*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  i865.  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Delas  (Pierre), 
représenté  par  le  sieur  Maurice,  à  Paris,  rue  du  Fnubourg-Samt-Martin,  n'3o,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pria,  le  a  mars  i865,  pour  perfection- 
nement des  lampes  à  huile,  à  pétrole,  etc.  etc. 

i5qq*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4 août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les  sieurs  Deaelu 
(Jacques-Isidore) .  cher  d'atelier,  et  Scherriff  (Thomaa).  chef  de  dépôt  au  chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  gare  des  ttatignollcs .  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  8  avril  1864,  pour  un  appareil  fumivore  indicateur. 

1600*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Girond-Dargoud , 
rue  du  Commerce,  n*  et,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris .  le  3  octobre  186a ,  pour  des  machines  et  appareils  destinés  à  laver,  cheviller, 
lustrer,  rooirer  et  apprêter  lea  fila  et  tissus  de  soie,  laine  et  coton. 

1601*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août  i8€5,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  (le  sieur  Goublier 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Viuck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  11*  33,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  1864,  pour 
un  genre  de  bougies  et  chandelles  à  mèches  creuses  tissées. 

1602*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gugnon  (Hip- 
polyte),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Oberkampf,  n*  120,  et  se  rattachant  tu  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  a6  décembre  1864,  pour  un  alcoolisateur  à  double 
effet,  propre  à  la  rectification  et  à  la  désinfection  des  vapeurs  alcooliques. 

>6o3*  Le  certiCcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  août  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lûdeke  (Johann- 
Ernst-Friedrich) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1 5  juillet  iS65. 
pour  une  machine  capillaire  à  rotation  continue. 

160&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Massière 
(François-Paulin-Eugène),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris, 
le  6  juillet  i865,  pour  un  système  d'empaquetage  ou  d'emballage  des  feuilles  d'étain. 

i6o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Monnet  (Prosper). 
représenté  par  le  sieur  Zacharic,  rue  de  la  Charité,  u*  1 1  ,  à  Lyon,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  i865,  pour  des  procédés  pour 
l'obtention  d'un  violet  de  rosaniline  soluble  a  l'eau. 

1606*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1a  août  » 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schubeus 
(Auguste),  fabricant  de  sacs  de  voyage,  représenté  par  le  sieur  Mathieu»  k  Paris, 
rue  Saiut-Sébastien ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  11  février  1864.  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fermetures  de  sacs  de 
voyage  et  autres. 

1607*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Serve  (Jean- 
Pierre),  représenté  par  le  sieur  Réotor,  rue  Ferrandière,  n*  14,  à  Lyon,  et  se  'ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  37  avril  1864,  pour  perfectionne- 
ments dans  la  construction  des  cornues  à  gaz. 

1608'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sival  (Désiré) 
et  Sival  (Léon)  frères,  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Lafond,  A  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pria . 
le  it  avril  i865,  pour  un  métier  pour  la  fabrication  mécanique  de  la  vraie  dentelle. 

1609e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  i865»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  l Alliance, 
représentée  par  le  sieur  Msthieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien  »  n*  45 ,  et  se  rattachant 
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au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  10  juillet  if58 ,  pour  des  perfectionne» 
menls  apportés  aux  machines  dites  may\\élo-4lectriquts. 

i6io*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  août  i865,  an 
aecréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morel  (Stanislas- 
Tranquille-Modeste),  à  Paris,  rue  Footaine-au-Roi ,  n*  17,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  i865 ,  pour  un  appareil  ayant  pour  but  d'éco- 
nomiser le  combustible  et  de  brûler  la  fumée. 

1611*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  août  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Soulage  (Ferdi- 
nand), fabricant,  représenté  par  le  sieor  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin, 
n"  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i3  mai  1864 ,  pour 
un  mode  de  décoration  des  toiles  et  cuirs  vernis. 

1612*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Théron  (Eugène), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Lafond .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  %n  mai  i865.  pour  un 
système  de  bonde-estampille  applicable  aux  pipes  et  tonneaux  de  tontes  destinations. 

i6i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vigoureux  (Sta- 
nislas), manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juin 
i865,  pour  tin  procédé  d'impression  des  fils  en  chaîne  destinés  au  tissage  des 
étoffes. 

161 4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  23  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchea-du-Rhône ,  par  le  sieur 
Amphoux  (Henri),  fabricant  d'allumettes,  chemin  du  Rouet,  à  Marseille ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prù>,  le  24  octobre  186a,  pour  boite  à 
dooble  face  fermant  avec  couvercles  fonctionnant  alternativement  au  moyen  d'un 
seul  ressort  en  caoutchouc.  - 

161 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2a  août  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aubert  (Jean), 
à  Paris ,  rue  Vincent,  n*  à ,  quartier  de  Bellcville ,  et  se  rattachant  au  brevet  a  inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  n  octobre  i863 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  dis- 
position d'un  frein  applicable  aux  locomotives  et  aux  wagons  des  chemins  de  fer. 

1616*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baron  (Pierre- 
Nicolas),  à  Paris,  rue  de  la  Micbodière,  n*  20.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  27  mai  i865,  pour  une  machine  à  triturer  la  tourbe. 

1617*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août  186S.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  la  société 
Beck,  (  William)  et  compagnie ,  constructeurs  de  fourneaux  et  cheminées ,  rue  de  Fried- 
land ,  n*  20 ,  à  Marseille ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris ,  le 
1 A  juin  i865 ,  pour  un  appareil  fnmivore. 

16)8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août  186S,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bigolteaux 
(Alexandre) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Beluze,  à  Paris,  rite  Bafllet,  n*  3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris ,  le  16  août  1864,  pour  un  système 
de  signaux  électriques. 

1619*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bourdon 
(Auguste),  maître  carrier,  à  Paris,  rue  de  la  Roquette,  n*  182,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris .  le  24  septembre  1864 .  pour  une  machine  mo- 
bile à  scier  la  pierre  et  le  marbre ,  dite  machiné  à  Jliche. 

1620*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  é^6  déposée,  le  19  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  sieur  Bourquîn 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Dufrèue,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  juin  i865,  pour  une  clef 
dite  cliqaeiu,  destinée  au  serrage  des  écrous  de  toutes  grosseurs,  de  toutes  dimen- 
sions et  de  toutes  formes. 

1621"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  août  i865,  au 
secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dalexnagne 
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(Léon-Charles-Antoine),  silicatiseur,  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  43,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  septembre  i856 ,  pour  procédés  de  sili- 
catisation  des  pierres. 

162a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delporte 
(Édouard),  coiffeur,  représenté  par  le  sieur  Maurice,  à  Pans,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  26  janvier  i865,  pour  un  talon  mobile  ou  tournant  applicable  à  la  chaussure. 

i6a3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août  i865.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desbrière, 
représenté  par  le  sieur  Dupouy,  à  Paris,  rue  d'Orléans,  n*  36  (Batignolles),  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  août  i863 ,  pour  un  système 
d'attaches  des  rails  sur  les  traverses  des  chemins  de  fer. 

162&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  août  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gaultier  de 
Claubry,  professeur  de  chimie,  k  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Victor,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  août  i864,  pour  moyens 
économiques  de  dissolution  des  violets  de  fuchsine  et  autres  couleurs  dérivées  de  ce 
rouge. 

i6a5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gousset 
(Magloire),  tourneur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  dé- 
cembre 1864.  pour  perfectionnements  apportés  aux  tours  ovales  pour  la  fabrication 
de  divers  articles,  tels  que  glaces,  talons  de  chaussures,  etc. 

1626"  Le  certificat  d'addition  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  21  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Graingeat 
(Auguste),  entrepreneur  de  transports,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  25  août  1864,  pour  une  machine  dite  hydrolocomoUve  ,  fonctionnant  sur  les 
voies  d'eau  à  l'instar  de  la  locomotive  sur  les  voies  ferrées. 

16270  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Guary  (Henri- 
Louis),  représenté  par  le  sieur  Tailliar,  a  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  27  juin  i865.  pour  un  propulseur  hydraulique. 

1628"  Le  certificat  d'addjtion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  août  1 865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jamet  (Pierre- 
Joseph),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Cartier,  à  Paris ,  rue  de  Rambuteau ,  n*  22, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  i865,  pour  un 
système  de  palan  à  bascule-frein  avec  échafaudage  mobile,  applicable  aui  travaux  de 
bâtiment  et  au  levage  des  fardeaux. 

1629°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le  Clerc  (Pierre- 
Auguste),  rue  des  Moines,  n'  3  (Batignolles),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  23  août  i864.  pour  un  fourneau  horizontal  pour  la  réduction 
des  minerais  de  fer  à  l'état  d'éponge  de  fer  et  pour  l'emploi  de  l'éponge  de  fer  dans 
les  appareils  Bcssemer  et  autres  analogues. 

i63o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août  i865.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Panisset  (Paul), 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Montpellier,  quai  de  Bondy,  n*  23 ,  à  Lyon,  et  se  rat  ta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre  i863,  pour  perfection- 
nements et  applications  de  son  système  de  filage  des  cocons  des  vers  à  soie. 

i63i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pelletreau 
(Pierre-Adolphe),  représenté 4ftar  le  sieur  Lavialle.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brev#4  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  octobre  1 060, 
par  le  sieur  Gautier,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  une  machine  destinée  au  sciage  et 
au  débit  des  pierres  dures  et  tendres. 

i632*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le  sieur  Pernod  (Jules), 
chimiste,  à  Avignon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns.le 
22  février  1864,  pour  un  produit  dérivé  de  la  garance,  dit  extrait  de  garance. 
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i633*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Piedfort 
(Gustave-Ferdinand),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Voisin,  à  Paris,  rue  de 
l'Echiquier,  n°  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  2k  mai 
i865,  pour  un  genre  d'arrosoir. 

i634*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Salomon  (Paul- 
Marie),  chimiste,  représenté  par  la  dame  Dufour,  à  Paris,  rue  Léonie,  n'  26  (Mont- 
martre), et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juin  i865, 
pour  un  mode  de  production  économique  de  grandes  masses  d'acier  fondu. 

i635°  Le  ceruûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Witte  (Gérard), 
représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juillet  i863,  pour  frein  auto- 
matique pour  véhicule  à  deux,  trois,  quatre,  etc.  roues  agissant  par  le  mouvement 
de  recul  du  moteur  animé. 

2.  A  été  déclaré  nui  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon 
(Rhône),  en  date  du  22  juillet  i865,  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée,  le  brevet  d'invention  pris,  le  17  juin  1862,  par  le  sieur  Eldin 
(Félix) ,  pour  un  système  de  pompe  à  purin  et  à  eau  claire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  5  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  Armand  Béhic. 


N°  t5,Ai5.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de  deux  rigoles  secon- 
daires par  la  société  du  canal  d  irrigation  de  Bohère  (Pyrénées-Orientales). 
En  conséquence,  celte  société  est  substituée,  pour  l'exécution  du  travail  dont 
il  s'agit,  aux  droits  que  l'administration  tient  de  la  loi  du  3  mai  î&U,  sur 
l'expropria tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

a*  Ladite  société  est  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  deux  cent  mille 
francs.  [Paris,  24  Avril  i867.) 


N*  i5f4i6.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant  : 

■ 

Art.  I".  Le  tarif  fixé  par  le  décret  du  2  septembre  1862 <■>  pour  la  per- 
ception des  droits  de  péage  aux  bacs  et  passages  d'eau  situés  sur  la  Seine 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure ,  est  remplacé,  en  ce  qui  concerne 
le  passage  de  Caudebec-en-Caux ,  commune  de  Caudebec,  par  le  tarif  ci- 
annexé. 

!»ull.  uoo.n*  1 1 .071. 
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2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats,  fonc- 
tionnaires publics  et  les  divers  agents ,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  au  présent  décret,  et  qui ,  aux  termes  au  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
(Porw,  4  Mai  i867.) 

Tarif  de*  droits  à  percevoir  an  passage  d'eau  de  Caadebec-en-Caux , 

de  Caadebec. 


Observation  générale.  Tous  les  droits  compris  dans  le  tarif  du  passage  d'eau  de 
Caudebec  sont  exigibles  au  moment  où  les  personnes,  bestiaux,  chevaux  ou  mar- 
chandises embarquent  ou  sont  embarqués  à  bord  des  bâtiments  dudit  passage ,  et  il* 
devront  être  payés  avant  le  départ  du  bac  ou  des  bateaui  et  batelets. 

Art.  1**.  î*  Pour  le  passage  d'une  personne  à  pied ,  non  chargée  ou  chargée 

d'un  poids  au-dessous  de  cinq  mvriagraromes ,  dix  centimes,  ci  o'  io* 

Un  cavalier  ou  conducteur  de  bestiaux ,  dix  centimes,  ci  o  10 

I*  Denrées  on  marchandises  non  chargées  sur  nne  voitnre,  sur  un  cheval  ou 
sur  un  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de  cinq 
myriagrammes,  dix  centimes,  ci  o  10 

3*  Chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci  o  os 

4*  Cheval  de  selle,  valise  comprise,  cheval,  mulet  ou  âue,  chargés  ou  non 
chargés,  l.œuf,  vache  ou  porc,  quinze  centimes,  ci   o  i5 

5*  Par  tête  de  veau ,  dix  centimes,  ci   o  10 

6*  Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  Ane  employés  au  labour  ou  allant  au  pâtu- 
rage, mou  ion,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons et  huit  volailles,  cinq  centimes,  ci  o  o5 

7* Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons 
allant  au  pâturage,  un  centime,  ci  o  oi 

8*  Voiture  suspendue,  à  deux  ou  quatre  roues,  charrette  et  chariot  à  quatre 
roues,  chargés,  attelés  d'un  cheval ,  conducteur  compris ,  un  franc   î  oo 

g*  Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  charrette  ou  chariot  à  quatre  roues, 
attelés  de  deux  chevaux ,  les  chevaux  et  le  conducteur  compris,  deux  francs 
ci   a  oo 

10*  Voiture  d'agriculture  à  quatre  roues ,  attelée  de  trois  chevaux  (ces  voitures 
étant  seules  admises  à  l'embarquement  et  au  passage),  les  chevaux  et  le 
conducteur  compris,  trois  francs,  ci.  3  oo 

Nota.  La  hauteur  du  chargement  des  voilures,  quelles  qu'elles  soient, 
doit  être  inférieure  à  quatre  mètres  comptés  au-dessus  du  sol.  Dans  le  cas 
où  un  chargement  s'élèverait  plus  haut,  il  serait  en  partie  enlevé  de  la  voi- 
ture de  manière  k  la  ramener  à  la  hauteur  de  quatre  mètres,  et  la  partie 
déchargée  serait  embarquée  à  part  au  prix  du  tarif  porté  au  n*  2. 

1 i*  Les  charrettes  et  chariots  à  quatre  roues ,  vides ,  attelés  de  plus  d'un  che- 
val, payeront  comme  n'étant  attelés  que  d'un  cheval;  les  autres  chevaui 
payeront  comme  s'ils  voyageaient  isolément. 

Nota.  Les  voyageurs  de  ces  voitures  payeront  séparément,  par  tête ,  le  droit 
dû  par  une  personne  à  pied. 

12*  Les  voitures  et  les  chevaux  employés  à  la  culture  et  occupés  au  transport 
de  la  ferme  aux  champs  et  des  champs  à  la  ferme  ne  payeront  que  la  moitié 
des  droits  prévus  par  le  tarif. 

Nota.  L'embarquement  et  le  débarquement  des  bestiaux,  chevaux  et  voi- 
tures sont  à  la  charge  du  fermier  du  passage  et  sont  compris  dans  les 
prix  portés  ci-dessus.  Quand  les  voitures ,  charrettes  ou  chariots  seront 
attelés,  le  conducteur  devra  toujours  être  à  la  tête  du  cheval  ou  des  chevaux 
et  obéir  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  le  patroa  pour  diriger  la  voi- 
ture à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  bac. 

1 3"  Embarquement  et  débarquement  des  voyageurs  des  bateaux  a  vapeur,  vingt- 
cinq  centimes,  ci   0  *** 

Nota.  Les  agents  du  fermier  ne  pourront  être  contraints  de  se  rendre  à  bord 
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qu'autant  que  le  voyageur  isolé  leur  assurera ,  soit  pour  embarquer,  soit  pour 
débarquer,  une  recette  de  cinquante  centimes,  ci   o'  5o* 

id*  Le  passage  sera  interdit  quand  la  Seine  charriera  des  glaçons  ou  lorsque 
le  vent ,  la  barre  ou  le  mascaret  et  les  grandes  eaux  seront  assez  considé- 
rables pour  faire  craindre  des  accidents. 

i5*  Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  marquées  par  des  planches  ou  lin- 
teaux sur  leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  dé  péage  : 

Les  préfet  et  sous-prefets  en  tournée  dans  leurs  département  et  arrondissements , 
les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux ,  les  juges  de  paix  et  leurs 
grelGers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire  ; 

Les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  cantonniers  des  routes  et 
de  la  navigation,  les  directeurs  et  employés  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris) ,  des  contributions  indirectes  et  des 


Les  agents  de  l'administration  forestière  et  des  lignes  télégraphiques; 

Les  ingénieurs  de  marine ,  les  officiers  du  commissariat ,  les  commis  et  écrivains 
de  marine,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  inspecteurs  de 
pèche,  les  prud'hommes  pécheurs  et  les  gardes  jurés  des  pécbes  (décision  minis- 
térielle du  28  mars  i855); 

Les  agents  voyers,  piqueurs,  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les  receveurs  des 
communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi  et  les  fac- 
teurs ruraux,  les  gardes  champêtres  (décision  ministérielle  du  ai  décembre  1857), 

Mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  ou  employés  seront  obligés 
de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  em- 
ployés seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctious  ou  porteurs  de  leur 
commission; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfet  et  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  secré- 
taires ,  des  domestiques  attachés  a  leurs  personnes  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 
teurs ; 

Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  trains  d'artillerie ,  c'est-a-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  les  conducteurs  qui  les  accom- 
pagnent, les  bouviers,  les  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des 
vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures 
cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps ,  les  sous-officiers  et  soldats 
voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  les 
individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à  les  trans- 
porter, à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  douaniers  et  les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour 
le  service  public,  mais  à  la  même  condition  ; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  (décision  ministérielle  du  18  octobre 
i853). 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le  fer- 
mier ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  immédiatement ,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le 
coucher  du  soleil,  sans  ériger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  préfet  et  sous-préfets,  les  ingénieurs,  les  maires  ,  les  juges  de  paix  et 
leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les 
employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  les  cardes 
champêtres,  les  fonctionnaires  et  agents  de  la  marine,  les  ministres  des  différents 
cultes  reconnus  par  l'Etat,  et  leurs  assistants,  ainsi  que  les  pompiers  et  les  personnes 
qui  portent  secours  en  cas  d'incendie,  avec  le  matériel  nécessaire,  enlin  tous  les 
officiers  et  agents  maritimes. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  *  Août  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Galles, 

J.  BAROCHE. 


\ 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


an, aU 


impériale,  ou  chez  le»  Directeurs  de» 


IMPMMEIUE  IMPÉRIALE.  —  28  Août  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1523. 


N'  1 5,4 17.  —  Décret  impérial  qui  déclare  applicables  aux  Pays  y  désignés 
les  dispositions  du  Traité  de  commerce  conclu,  le  II  juillet  1866,  entre  la 
France  et  le  Portugal. 

Du  28  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dis  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  le  a3  jan- 
vier 1860  (I\  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  1  octobre  <*>  et  16  no- 
vembre de  la  même  année  ,s}  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  1**  mai  1S61  W; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  1  août  186a  ((>; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie,  le  17  janvier  i863  W; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  3o  juin  1864  (7)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  le  14  février  i865  (,); 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mars  i865 <f); 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin ,  le  9  juin  i865  (,oi;  . 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  le  7  juillet  i865  ; 

vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Autriche,  le  1 1  décembre  1866 (,,}  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  Portugal,  le 
11  juillet  1866 

->  ■  :;• 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu ,  le  1 1  jufl- 

»  Bail.  778,  n«  7A1A.  "  Bull.  1175,  n*  i3,o*8. 

«  Bull.  863 ,  n-834».  m  Bull.  1193,  n'  i3,a65. 

«  Bull.  875 .  n*  8436.  "•»  Bull.  i3o2 .  n*  1 3,353. 

Bull.  933,  n*  9054.  iUI  Bull.  i328.  n*  i3,6o5. 

«Bail.  n85,  n*i3,i22.  ««Bull.  1**7,  n#  14,7*1. 

w  Bull.  117*.  a- 11,938.  ,!  Bull.  i5îi  ,  n'  i5,4o6. 
«*  Bull.  u53,  a*  12.786. 

If  Série.  J» 
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gique,  au  Zoîlverein,  à  l'Italie,  à  la  Suisse,  aux  royaumes-unis  de 
Suède  et  de  Norwége,  aux  villes  libres  et  anséatiques  de  Brème, 
Hambourg  o*  Lubeck,  au  graad-dueh^  de  Mecfclenboirg-Schwerin, 
aux  Pays-Bas  et  à  TAu triche. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  îe  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  1867. 

Siçné  NAPOLÉON. 

,  Par  l'Empereur  : 

Le  Minisirt  secrétaire  d'État  au  dépmrttmtnt  de  l'agritmUmr . 
*  du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  de  Foucade. 


.N*  1 5,4i8.  —  Déchet  impérial  relatif  aux  Marchandises  d'origine  on  de 
nùuwfucturt  portugaise  reprises  dans  te  Trusté  conclu,  le  ii juillet  1S$6, 
entre  la  France  et  le  Portugal,  U*p*rlé$*  autrement  que  par  terre  est  par 
«murai  français. ,  o*  sous  pavillon  du  PortdUgaL 

Du  28  Juillet  1867. 

NAPOLÉON.,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  f  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  dè  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dèpàrlement  de 
ragricnlturc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  37  juillet  180*7  portant  promulgation  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  }i  juillet  i8G6,  entre  Ja  France  et  le 
Portugal, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A  r;*.  P\  Les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  portu- 
gaise reprises  dans  le  traité  conclu,  le  ii  juillet  1866,  entre  la 
France  et  le  Portugal,  importées  autrement  que  par  terre  ou  pai' 
navires  français,  ou  sous  pavillon  du  Portugal,  seront  soumises  : 

)°  A  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogrammes, 
lorsque  ces  marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  l'entrée  ou 
lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  trois  francs  par  cent  kilogrammes; 

2b  Aux  surtaxes  édifiées  par  Tarlicle  7  de  là  foi  du  28  avril  1816, 
lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  trois  francs 
et  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

l>.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricuftore, 
du  commerce  et  des  travaux:  publics,  et  au  département  des  finances. 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  «Je*  Tuileries,  le  28  Juillet  1867.  , 

*  Signé  NAPOLÉON. 

h  H!  Par  f  Empciear : 

.  »     .  i .  i  '  •  <0 1 -'.'»• .  '  •  *\M  Minùtrt  secrétaire  d'Etal  au  département  de  V  agriculture, 

du  commerce  et  de*  travaux  public* , 

Signé  le  Foucade. 


1  • 

10,419.  —  Décret  1  MFÉîiiAL  relatif  à  l'importation  des  Tissus  du  Portugal 

-,  taxés  à  la  valeur. 

.»  «  1  .  • 

,u  Ou  28  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, *salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre,  le  s3  janvier  i86bm, 
et  le*c6rrveotfon*  complémentaires  des  11  octobre*»  et  16  novembre  de  la 
même  armée  l,V  » 

Va  le  traité  «le1  commerce  conclu  arec  la  Bctgtque,  Je  1"  mai  1861  w; 

Vu  le  traité  conclu  avec  la  Prusms,  le  1  août  i8traW; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie,  le  17  janvier  i863(0>; 

Vu ic  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Strisse,  le  3ojuin  i86V7); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Nor- 
wége,  le  r4  février  i865wr 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres  et 
anséatiques  de  liiéme,  Hambourg  et  Lubeck,  le  A  mars  i865tv); 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché  de 
Mecklenbriurg-Schwerin ,  le  9  juin  i8G5î,0ï; 

Va  la  convention  ire  commerce  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne,  le 
18  jour  îSe^V"  1 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  le  7  j^ilfet  î8G5™; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  rAutriche ,  le  1 1  décembre  i86G<ls); 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  Portugal,  le 
11  juillet  \fm^' 

Vu  nos  décrets  «es  9  septembre  <1S»,  U  décembre  1861  (article  2  )<>•>,  8  jan- 
vier^),, 10  février<'»>/23  novembre  1802^  i5  avril <*»>,  16  juillet  i863™et 
30  janvier  1864  m,  Gxant  les  ports  et  bureaux  de  douane  ouverts  a  l'impor- 
tatiou  des. tissus  anglais,  belges  et  italiens  taxés  à  la  valeur, 

m  Bail.  778.  n«  74 1 4.  ,lu  Bull.  i328,  n'  i3.€o5. 

M  Bail.  3tt..»*< 834*,  Bull.  1AÀ7,  n°  14,741. 

■  Bull.  875,  n*8436.  "«  Bull.  i5ai,  n*  i5.4o6. 

«  Bull.  933,  n*  9054.  1,1  Bull.      ,  n*  *)5o6. 

m  Bull.  1285.  n*  13,122.  "•'  Dali. 984,  11*9749. 

Bull.  1 174.  iF  1I.9Ô8.  1  ,,7)  Bull.  r,()3,  n*  98»! . 

1,1  Bull.  1203.  n*  i*,7»Ç.  W  Bull,  iooo,  n'  oq53. 

m  Bull.  1273,  n*  1 3,028.  Bull.  1071,  n-  10,744. 


w  Bull.  1293^11»  1  *..-jfi:>.  ,î8'  Bull,  iioi,  n*  11,101. 

|1«  Bull.  i-3o»;n'  13,353.  1,11  Bull.  ii55,  n'  11,494. 

u»  Bull.  i326.  n«  i3,589.  !M>  Bull.  1176,  nT  11,984. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  P'.  Les  dispositions  des  décrets  susvisés  sont  applicables  aux 
tissus  du  Portugal  taxés  à  la  valeur. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  Gnances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  f 'agriculture , 
^  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  de  Foucade. 


■ii 


N°  i5,4ao.  —  Décret  impérial  portant  que  les  décrets  des  1"  octobre,  i à  dé- 
cembre i86i  et  20  juillet  1862,  relatifs  à  l'importation  des  Marchandises 
d'origine  anglaise  oa  belge  y  énamérées,  sont  applicables  aux  Marchandises 
et  Produits  similaires  d'origine  portugaise. 


Du  28  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  le  a3  jan- 
vier 1860  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  12  octobre1»)  et  16  no- 
vembre de  la  même  année  <3>  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  i,rmai  1861 (*>; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  2  août  1862 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie,  le  17  janvier  i863  (6); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  3o  juin  1864 (7); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  le  14  février  1860 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lu  bec  k,  le  4  mars  i865  <•>  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché  [de 
Mecklenbourg-Schwcrin ,  le  9  juin  i865  (,0); 

Vu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne,  le 
18  juin  i865<»l>; 

m  Bull.  778,  n*74i4.  m  Bull.  i253,n*  13,786. 

w  Bull.  863.  n'  83*2.  w  Bull.  1275,  n*  i3,oa8. 

«  Bull.  875,  n'  8436.  (W  Bull.  1293,  n*  i3,a6ô. 

w  Bull.  93S,  n'  9o54.  Bull.  i3oa.n'  i3.353. 

w  Bull.  i*85.  n»  i3.i25.  Bull.  *3a6,  n*  13.589. 
1,1  Bull.  1174,  n'  11. o38. 
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Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  ta  France  et  les 
Pays-Bas,  le  7  juillet  i865  («; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Autriche ,  le  1 1  décembre  1866* (>)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  Portugal ,  le 
11  juiHet  1866  W; 

.  Vu  nos  décrets  des  \T  octobre  l*>,  i4  décembre  1861  (article  1")  <»>  et 
ao  juillet  186a  <•>,  qui  ûxent  les  restrictions  d'entrée  et  d'emballage  appli- 
cables à  l'importation  des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge  y  énu- 
mérèes , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  sont  applicables 
aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  portugaise. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emporf  ur  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publia, 
Signé  dr  Forcadb. 


N°  i5,Aai.  —  Décret  iwpinTAi  qui  déclare  d' utilité  publique,  dont  la  Ville 
de  Paris  (  i  T  arrondissement  ) ,  l'ouverture  des  Avenues  du  Prince-Jérôme  cl 
d'Essling,  ainsi  quediversès  autres  opérations  de  Voirie, 

Du  3i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  10  mai 
1867; 
Le  plan  d'alignement; 
Les  pièces  de  l'enquête; 
La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  18A1  et  l'ordonnance  réglemenr 
taire  du  a3  août  i835  «; 

Le  décret  du  26  mars  i85a  (B>  et  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 
i858  W; 

«*>  XV  série,  Bail.  i3a8,  n*  i3,6oâ.  xi"  série,  Bull.  io44,  n*  io.5i5. 

«  xi*  série,  Bull.  1447,  n#  14.741.  171  it*  série.  2*  partie,  î*  section, 

«*»  u*  série ,  Bull.  i5îi  ,  n*  i5.4oo\  Bull.  378.  n*  TrçoG. 

xi*  série,  Bull.  966,  n*  o538.  m  x*  série,  Bull.  5i4  ,  n*  3914. 


w  xi*  série ,  Bull.  984-,  n*  9749.  ,w  xi*  série ,  Bull.  656 ,  n' 
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Notre  Conseil  d'État  entemki , 

Avons  ubcrét*  el  décrétons  ce  qui  suit  :  .., 

•  *  i  S  $       #  j 

Art.  1**.  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  Ja  viHe  de  Paris 
(dix  septième  arrondissement)  : 

i*  L'ouverture  de  l'avenue  du  Prince-Jérôme,  d'une  part,  suivant 
une  largeur  de  trente-six  mètres  (36-),  entre  fa  rue  de  THsitt  et 
l'avenue  des  Ternes;  d'autre  part,  suivant  une  largeur  de  trente 
mètres  seulement,  entre  l'avenue  des  Ternes  et  la  place  Péreire; 

2*  L'ouverture  de  l'avenue  d'Essling,  sur  quarante  mètres  (4om) 
de  largeur,  entre  la  rue  de  Tilsitt  et  Ja  rue  dos  Acacias; 

3°  Le  prolongement  des  rues  de  la  Plaine  jusqu'à  l'avenue 
d'Essling,  et  Saussier-Leroy  jusqu'à  celle  du  Prince-Jérùme; 

à9  La  suppression  de  la  partie  de  la  rue  de  l'Arc-de-Triomphe 
comprise  entre  les  rues  de  Tilsitt  et  de  la  Plaine; 

Le  tout,  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lignes 
noires  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé,  que  nous  approuvons 
à  cet  effet. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit 
à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du 
3  mai  i84i  que  du  décret  du  26  mars  i852,  les  immeubles  ou  por- 
tions d'immeubles  dont  f  occupation  est  nécessaire,  et  qui  sont  indi- 
qués sur  le  plan  par  une  teinte  jaune  et  les  numéros  rouges  1  à  102. 

Toutefois ,  les  propriétaires  des  immeubles  n*'  56  et  85  sont  admis 
à  conserver  les  portions  de  ces  immeubles  restant  en  dehors  des 
alignements  de  l'avenue  du  Prince- Jérôme,  à  la  condition  de  réunir, 
savoir:  au  premier,  ia  parcelle  de  terrain  indiquée  sur  ledit  pian  par 
la  lettre  H ,  et  au  second ,  les  parcelles  indiquées  par  ia  lettre  A  et 
par  la  lettre  B,  suivant  la  ligne  C  D. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  cliargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Sigiié  NAPOLÉON. 

Ftrrftepemi 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparlement  de  l'inùmw, 

Signé  LA  VaLBTO. 


IV  i5,422.  —  Décret  impérial  qui  autorise  or  virement  de  Crédit*  au.  Budget 

de  la  Légion  d'honneur,  exsrcioe  i86$* 

Du  6  Août  1867. 

JNAPQLÉQN,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empejuuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  knpécwi  de  la 
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Légion  d'honneur  ci  sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  de* 
beaux-art?  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant^,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(,\  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  T'article  1  du  sénatus- consul  te  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i86aw,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juiHet  1837,  concernant  le  service  des  pen- 
sions, traitements,  etc.  des  exercices  clos; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5  juillet  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1866,  aux  chapitres 
suivants  dn  budget  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  sont 
réduits  d'une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  six 
cent  cinquante-quatre  francs  (298,654'),  savoir  : 


Chap.  ni.  Traitements  et  suppléments 

de  l'ordre   aif.oooff6</ 

— -  u.   Traitements  de  la  médaille  militaire.   7»*6&3  3i 

  fKj&.&j'i  00 


Celte  somme  est  appliquée  aux  chapitres  suivants  des  mêmes  bud- 
get et  exercice,  savoir  : 

Cbap.  xui.  Commissions  am  trésoriers  payeurs  généraux.  —  Frai* 
relatifs  au  domaine  d'Écoucn.  —  Kenihoursement  de 

sommes  vergées  à  eharçe  de  ccstHntion   46,639*  7<T 

IM.  (Nouveau  chapitre.)  Traitements  et  suppléments  de  trai- 
tements de  la  Légion  d'honneur  des  exercices  clos. .  17.3,3.60  q3 
xx.   (Nouveau  chapitre.)  Traitements  de  la  médaille  mili- 
taire des  exercices  clos   79.653  3i 


Ensemble   39&.6S4  00 


2.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  de  l'exercice  1866. 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  notre  ministre 
des  finances  et  DOtre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 

™  Bull.  i343.  n*  i3.738.  ««  Bull.  io45.  n*  io.5a7. 

1,1  Bull.  44o.  u*  a  110. 
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gion  d'honneur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

Le  Ministre  d'État  et  du  finances ,  U  Maréchal  de  Franc*.  Ministre 

.  _  n  delà  Maison  de  t'Etnpereur  et  des  btaux-arit, 

oigne  té.  l voeu er. 

Signé  Vaillant. 


N*  i5,Ao3.  —  Décret  impérial  portant  que  la  partie  de  VEare  comprise  entre 
la  naissance  da  bras  de  l'Êpervier,  à  bouviers ,  et  Saint'Georges ,  cessera  d'être 
classée  parmi  les  Rivières  navigables  et  flottables. 

Du  U  Août  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  i835l,)  et  le  tableauy  annexé, duquel 
il  résulte  que  l'Eure  est  classée  comme  navigable  depuis  son  embouchure 
dans  la  Seine  jusqu'à  Saint-Georges; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs ,  constatant  qu'en  fait  la  navigation  ne  peut 
être  pratiquée  qu'entre  l'embouchure  de  l'Eure  et  la  naissance  du  bras  de 
TÉpervier,  aux  abords  de  Louviers  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumise  la  proposition  de 
déclasser  la  partie  de  l'Eure  comprise  entre  ce  dernier  point  et  Saint- 
Georges  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  21  juillet 
1867, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  10  juillet  i835  sont 
modifiées  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  l'Eure  comprise  entre  la 
naissance  du  bras  de  TÉpervier,  à  Louviers,  et  Saint-Georges;  cette 
partie  de  la  rivière  cessera  d'être  classée  parmi  les  rivières  navigables 
et  flottables. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  i4  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  dé  l'agriceâtvt, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  DB  FORCADB. 
»  u'  série,  a*  partie,  i"  section.  Bull.  38,  n'  59*6. 
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N*  i5»Aa4.  —  Décret  impérial  portant  ouverture  d'une  Information  sur  la 
situation  actuelle  du  réseau  des  Chemins  vicinaux  et  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  en  assurer  l'achèvement. 

Du  17  Août  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  se  réuniront,  en  session  extra- 
ordinaire, dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  septembre  pro- 
chain ,  pour  procédera  la  révision  du  classement  de  ceux  des  chemins 
vicinaux  de  leur  commune  qui  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  l'état 
d'entretien. 

Ils  diviseront  ces  chemins  en  trois  catégories  : 

La  première  comprendra  ceux  dont  l'achèvement  a  un  caractère 
d'urgence; 

La  seconde,  ceux  qui,  sans  présenter  le  môme  degré  d'urgence, 
sont  cependant  d'une  utilité  reconnue; 

La  troisième,  ceux  dont  l'exécution  peut  être  ajournée,  sans  pré- 
judice sérieux  pour  la  commune. 

La  répartition  faite  par  le  conseil  municipal  sera  affichée  pendant 
dix  jours  aux  lieux  accoutumés ,  dans  la  commune.  Chaque  intéressé 
pourra ,  dans  le  même  délai ,  adresser  ses  réclamations  au  maire. 

2.  Dans  les  dix  derniers  jours  du  mois  de  septembre ,  les  maires 
des  communes  de  chaque  canton  se  réuniront  au  chef-lieu. 

Feront  partie  de  celte  réunion,  les  membres  du  conseil  général  et 
du  conseil  d'arrondissement  élus  par  le  canton. 

A  sa  première  séance,  l'assemblée  élira  un  président,  un  vice- 
président  et  un  secrétaire. 

La  réunion  donnera  son  avis  sur  le  classement  proposé  par  chaque 
conseil  municipal,  et  indiquera  les  modifications  dont  ces  classe- 
ments lui  paraîtraient  susceptibles. 

3.  Dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  le  sous-préfet  transmettra 
au  préfet  les  délibérations  des  conseils  municipaux  et  celles  des 
assemblées  cantonales,  avec  son  avis  motivé,  et  un  rapport  de  l'agent 
voyer  d'arrondissement,  qui  donnera  une  évaluation  sommaire  de  la 
dépense  pour  chacune  des  deux  premières  catégories  de  chemins 
vicinaux  ordinaires. 

k.  Une  commission  du  conseil  général  se  réunira  au  chef-lieu  du 
département,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  novembre. 

Cette  commission  se  composera  d'un  nombre  de  membres  double 
de  celui  des  arrondissements  du  département. 

Elle  sera  élue  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  par  le  con- 
seil général  dans  sa  prochaine  session. 

La  commission  délibérera  et  donnera  son  avis  :  1*  sur  les  classe- 
ments proposés;  20  sur  l'évaluation  de  la  dépense  à  faire  pour  i'exé- 
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cuti  on  des  chemins  classes  dans  chacune  des  deux  premières  caté- 
gories; 3*  sur  le  délai  dans  lequel  il  convient  d'exécuter  ces  chemins; 

4*  sur  les  ressources  et  contributions  spéciales  qui  pourront  être  affec- 
tées à  l'achèvement  du  réseau  vicinal  ordinaire,  et  notamment  sur  les 
combinaisons  qui  tendraient  à  appliquer  aux  chemins  vicinaux  ordi- 
naires ou  d'intérêt  commun  une  notable  portion  des  prestations  et 
des  centimes  centralisés  actuellement  employés  au  profit  des  che- 
mins de  grande  communication. 

La  commission  donnera  égaiement  son  avis  6ur  les  défais  dans 
lesquels  devront  être  terminés  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  les  chemins  d'intérêt  commun  classés  dans  le  départe- 
ment ,  ainsi  que  sur  les  voies  et  moyens  applicables  à  ces  travaux. 

Otte  commission  nommera,  à  sa  première  séance ,  nn  président, 
nn  vice-président  et  un  secrétaire.  La  durée  de  ta  session  ne  pourra 
excéder  dix  jours. 

5.  Dans  ies  vingt  jours  qni  suivront  la  clôture  de  la  session  de  la 
commission  du  conseil  général,  le  préfet  prendra  un  arrêté  qui  divi- 
sera les  chemins  vicinaux  de  chaque  commune,  non  encore  amenés 
k  l'état  d'entretien,  en  trois  catégories  conformes  à  celles  qni  sont 
déterminées  par  l'article  i"  du  présent  décret. 

Cet  arrêté  contiendra  r évaluation  de  la  dépense  afférente  aux  che- 
mins de  chacune  des  deux  premières  catégories. 

Dans  le  même  délai,  le  préfet  adressera  à  notre  ministre  4e  l'inté- 
rieur un  rapport  résumant  les  opérations  prescrites  par  le  présent 
décret,  et  contenant  des  propositions  pour  1  achèvement  :  i*  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  oonftnu n rcat ro n ;  des  chemins  d'intérêt 
commun;  3*  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  ainsi  que  ses  appré- 
ciations, soit  qoant  aux  délais  d'exécution,  soit  quant  aux  voies  et 
moyens  applicables  à  ces  travaux. 

«.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécntion  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  17  Août  1867.  .  , . 

Sig.ié  NAPOLÉON, 
rari  Kcnpcrcur  : 
Le  Ministre  de  l'iutirieur. 

Signé  Là  Valette. 

IT  i5,4a:i.  —  Décrf.t  impérial  (  conire-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finance*)  portant  : 

Aftï.  1".  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Bernard, 
moyennant  le  prix  de  cent  quaranie-quatre  francs,  un  lais  de  ixwer.de  la 
contenance  de  neuf  ares  soixante  centiares  {y'Go'),  situé  devant  sa  propriété, 
commune  de  RoscofF,  et  délimité  par  les  lignes  rouges  A  B  C  D  E  au  plan 
dressé  parles  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,, le  ^5  avril  180*7,  de  ma- 
nière à  rendre  an  chemin  communal  de  RoscofF  à  Sainte-Barbe  sa  largeur 
primitive  de  six  mètres.  ' 
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2.  La  concession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires  relatives  à 
l'aliénation  des  biens  de  l'État.  En  outre,  le  concessionnaire  sera  tenu 
d'établir,  à  dix  mètres  en  avant  du  chemin  communal  qui  longe  ses  pro- 
priétés ,  un  mur  de  soutènement  en  pierres  sèches,  refoiWtoyées  avec  chaux 
hydraulique,  destiné  à  soustraire  les  terrains  concédé»  à  l'action  de  la  mer; 
ce  mur  devra  être  établi  suivant  l'alignement  indique  au  plan  swsvisé. 

3»  Il  est  accordé  au  concessionnaire,  pour  édifier  le  mur  de  soutènement 
don!  il  s'agit,  on  délai  d'un  an  à  partir  de  l'acte  de  concession.  Après  l'expi 
ration  de  ce  délai,  un  agent  des  ponts  et  chaussées,  désigné  par  le  préfet , 
constatera,  en  ta  présence  ou  en  l'absence  du  concessionnaire,  mais  celvi* 
ci  dûment  appelé,  si  ces  travaux  ont  été  exécuté».  5'Hm  ne  Ton*  pas  été, 
l'administration  des  domaines  aura  la  faculté,  soit  de  contraindra  le?  con- 
cession nairc ,  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  les  faire  exécuter,  soit  de  faire 
prononcer  la  déchéance.  La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée 
par  l'ordonnante  do  1 1  juin  1817  et  par  l'article  96  du  ctfhitr  des  charges 
approuvé  par  le  ministre  des  frnfmces,  le  19  juillet  1860,  pour  l'aliénation 
des  biens  de  l'État,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable 
de  faire  le*  travaux,  ni  d'aucune  autre  formalité. 

4.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  ei*  vertu  de  l'article  tf>  du 
cahier  des  charges,  approuvé  le  19  juillet  i85o,  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  soit  qu'elle  ait  lieu  pour  inexécution  des  travaux  ci-dessus,  les 
ouvrages  ou  travaux  qui  auront  été  commencés  appartiendront  à  l'Étal, 
sans  qu'il  soit  tenu  d'aucun  remboursement  à  raison  de  ces  travaux  ou 
ouvrages, ni  pour  la  plus-value  qui  en  serait  résultée. {Paris,  17  Juillet  1867.) 


N°  10,436.  —  Décrut  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'Étal  et  des 
finances)  portant  que  M.  Dumas,  sénateur,  est  nommé  président  de  la 
commission  des  monnaies  et  médailles .  en  remplacement  de  M.  Pelouse, 
décédé.  [Paris,  17  Juillet  1867.) 


S*  15,427.  — ;  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  gante  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Dardare  [Alexis-Henry- Jules),  né  le  11  juin  1807,  a  Vigneulles, 
arrondissement  de  Commercy  (Meuse),  maire  de  ladite  commune,  y  de- 
meurant», est  autorisé  à  ajouter  à  sou  nom  patronymique  celui  de  de  la 
Marche,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,.  Dardare  de  la  Marche. 

a°  M.  Barbier  [Louis-Nicolas-Ernest) ,  propriétaire,  ancien  officier  de  ca- 
valerie, né  le  7  septembre  1810,  à  Nancy  (Meurthe),  demeurant  à  Paris, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  DuJJbur,  et  à  s'appe- 
ler, à  l'avenir,  Barbier4)uffour. 

3°  M.  de  Ponloi  Camus  de  Ponlcarré  [Louis-Cyprien-Charles) ,  né  le  18  août 
1860,  à  Coudrccieux,  arrondissement  de  Saint-CaJais  (Sarlhc),  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  dette  Broyés»  et  à  s'appeler,  à  l'ave- 
nir, de  Pontoi  Camus  de  Ponlcarré  de  Broyés. 

4#  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  2k  Juillet  1867.) 

->■  •  -   >- 
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N*  i5,428.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux»  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Béchet  [Jacqaes-Urbain) ,  maire  de  la  commune  de  Frenou ville, 
arrondissement  de  Caen  (Calvados),  né  le  16  novembre  1819,  à  Caen  (Cal- 
vados), y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  de  la  Peschardière ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Béchet  de  la  Peschardière. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Pari$ ,27  Juillet  i867.) 


N*  iô,4at).  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  d'État  et  des 
finances)  qui  affecte  au  service  des  manufactures  de  l'État  une  portion  de 
terrain  domanial  d'une  superficie  de  vingt  mille  mètres  carrés,  située 
dans  la  commune  de  Metz  (  Moselle)  et  désignée  par  les  lettres  L  H  O  P  sur 
le  plan  des  lieux,  où  elle  est  teintée  à  la  sépia.  [Paris,  27  Juillet  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  "Août  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an , 
impériale,  ou  chez  les  Directeur*  de*  poste*  des  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1524. 


N°  i5,43o.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  Suppléments  de  Crédits  de  l'exercice  1867. 

Du  25  Août  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
df.s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

Vu  l'article  i"  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  les  lois  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  et  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ces  budgets; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867 ,  sur  les  suppléments  de  crédits  dudit  exercice 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

< 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

S  1".  —  BUDGET  ORDINAIRE. 

Art.  1*\  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  pour 
le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1867,  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
3i  juillet  dernier,  et  montant  à  la  somme  totale  de  vingt  millions 
cinq  cent  vingt-six  mille  cinq  cent  trente-cinq  francs  (20,536,535'), 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 


$  2.  —  BUDGET  SPÉCIAL  DE  LA  CUSSE  D'AMORTISSEMENT. 

2.  Les  suppléments  de  crédits  affectes  aux  dépenses  de  la  caisse 
d'amortissement  pour  l'exercice  1867,  et  montant,  d'après  l'article  5 
de  la  loi  précitée,  à  la  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooorJ, 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  l'état  \\  ci-annexé. 

Bull.  1  U9.  n*  1  'i.66j. 
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$  3.  —  SERVICES  SPECIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

3.  Les  suppléments  de  crédits  ouvert*  par  Farticfe  6  (te  la  même 
loi  aux  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat,  qui 
sont  imputables  sur  les  ressources  de  ces  services,  et  qui  s'élèvent, 
pour  l'exercice  1867,  à  la  somme-de  quarante  mille  cinq  cents  francs 
(4o,5oof),  sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  l'état  C  ci- 
an  nexé. 

S  U.  —  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

4.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  pour  le 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1867,  par  l'article  8  de  la  loi 
précitée,  et  montant  à  la  somme  de  quatre-vingt-douze  millions 
sept  cent  quatre-vingt-six  mille  sept  cent  soixante-dix-neuf  francs 
(92,786,779/),  demeurent  répartis,  par  chapitres,  conformément  à 
l'état  D  ci-annexé. 

5.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances ,  et  nos  ministres  secrétaires 
d'État  des  autres  départements,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  25  Août  1867. 


Signé  NAPOLEON. 

Plr  l'Empereur  : 

U  Ministre  de  f intérieur,  chargé,  par  intérim, 
du  ministère  d'État  et  de» finances  . 

Signé  La  Vai  bttr. 


1  i 


.  >  •         .  ■  I 

I  * 


1 


i 
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BUDGET  ORDINAIRE^ 
,  par  chapitres,  des  suppléments  de  crédits  accordés  pour  V exercice  +861. 


consolidée. 
Capitaux 
rsab* 

titres. 

et  dépenses  ' 


15 

ia 


a6 

27 


iqoe.  1 
f  section.  \ 
I  et  travaux  ( 

catholique.  | 


9 
IO 

3 

.4 


YDUTAIIT 
de»  eixlii.  accordé» 


DETTE  PUBLIQUE 
ET  D0TATJ0M6. 

CAPITAUX  BBMBOraSADLRâ  A  DIVERS  TITRES. 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor.. . . 


*  section. 

publique.  j 
F?  section.  1 
des  prisons.  \ 


DXTTE  VIAGÈRE. 

Pensions  mi!ilaires  

Pensions  civiles.  (Loi  du  «  juin  i853.).. 

DOTATIONS  ET  DEPENSES 
DRS  POUVOIRS  LIÉCISLAT  IFS. 

Dépenses  administratives  de  Sénat  , 

Dépenses  administratives  du  Corps  légis 
latire!  indemnités  des  députes  

SERVICES  GÉNÉRAUX 

DES  MINISTÈRES. 

 : — 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 
ET  DfiS  CULTfiS. 

SERVICE  DE  LA  JÇ5TICE. 

Justices  de  paix  

Service  de  la  justice  françai  se  en  Algérie. . 

SERVICE  DES  CULTBS. 

Cardinaux ,  archevêques  et  évéques  

Vicaires  généraux ,  chapitres  et  clergé  pa- 
roissial  

Service  intérieur  des  édifices  diocéfains. . 

Total  pour  le  service  des  cultes  .... 

Total  pour  le  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes  


par 
chapitres. 


fr. 


. Baib»  *•  n 1  ions 
Vl  fcotirs. 


7*  «Ttion 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  po- 
lice municipale  

Dépenses  ordiuaircs  et  frais  de  transport 
des  dé'* tenus,  etc.  

Secours  généraux  a  des  établissements  et 
institutions  de  bienfaisance..,.  

Secours  aux  réfugié'-s  étrangers.  


Monnaies 
H  médailles. 

section. 


de  rinterieur. 
MINISTERE  DES  FINANCES. 

SERVICE  GÉNÉRAL. 

Administration  centrale,  (Personnel.).. . . 


Personnel. 


Total  < 


ï  ,600,000 

8<>o,ooo 
1,610,000 

ia5,ooo 
1,611 ,000 


600,000 
600,000 


100,000  | 
200,000  \ 


pir 


fr. 


5,646,ooo 


9,000 
21,600 

(  3o,5oo 

63,800 

1  ■ 

1 53,8oo 

100,000 

■ 

• 

4o,coo 

ao,ooo 

107,800 

aa3,3oo 

Goo,ooo 
000,000 

3tx  »,ooo 


ia,55o 
6,600 


1, 400,000 


ia,55o 
4,600 


17,i5o 


3a. 


Digitized  by  Google 


I 


—  472  — 


— — 


3"  section. 
Solde  et  entretien  ( 
des  troupes.  \ 
a'  section.  , 
Matériel  de  l'artillerie 
et  du  tfénie.  ^ 
5'  section. 
Ecoles  militaires. 
Invalides 
de  la  guerre. 
Traitements 
temporaires. 


i"  section. 
Administration 
centrale. 
Impenses  secrètes. 
>*  section. 
Administration 
générale. 


f 


i"  section. 
Aduiinislralion 
centrale. 
Conseils. 
Inspections  générales. 

s*  section.  . 
Llals-majors.  I 
Équipages.  Troupes 

Corps  entretenus,  j 
Hôpitaux  et  vivres,  f 

4*  section. 
Lcoles  navales.  J 
Service  f 
hydrographique 
et  scientifique.  k 
Frais  d'impressions.  \ 
I  rais  de  voyages. 

5*  section. 
Service  colonial. 


.  ;i«  fcceliou. 
Ecole  nor  male 
.mi  périt- lire 
et  enseignement 
,  supérieur. 
Etablissement 
scicnlïfii 


Z 


16 


18 


mjllSTKRES   E  T  SEHVJCBS. 


MINISTERE  DK  LA  GUER HE 
ET  COUVE H NE ML NT  GÉNÉRAL 
DE  L'ALGERIE. 

DKPKNSKS  Di:  MJNISTKKH  DE  I.A  GUERRE. 

Solde  et  prestations  en  nature  

Transcris  tfénéraux  

Établissements  et  matériel  du  génie  


Écoles  i mariâtes  militaires. 


Total  pour  les  dépenses  du  ministère 
»ie la  guerre.  

DLI  ESSES  Dl.  GOUVERNEMENT  GtNtRAl. 
DR  L'AMSKKIK. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ;  

Commandement  et  administration  des  po- 
pidal  ions  arabes  ,  

Total  pour  les  dépenses  du  gouver- 
t  général  de  l'Algérie 


35,Aoo 


nemen 

1  o  r  \i  pour  le  ministère  de  la  guerre  el 
le  gouvernement  général  de  T'Algérie. 

MINISTÈRE 
DK  LA  M  AULNE  ET  DES  COLONIES. 

Conseils  ,  inspections  générales  et  contrôle 
centra!  

I.quipa^i  s  a  terre  et  a  la  mer  

Troupe»  

Corps  entretenus  et  agents  divers.  

Maislratiee.  gardiennage  et  surveillance.. 

Hôpitaux  

Vivres  

Justice  maritime  

Code  navale  et  boursiers  de  la  marine. . . 
Serv  ice  hydrographique  et  scientifique. . . 
I-  rais  généraux  d'impressions  et  achats  de 

livres.. . 
I  rais  de  passage,  de  r 

lotage,  elc  

Personnel  civil  el  militaire  ai 

et  des  colonies  

MINISTÈRE 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQMï. 

1>  acuités  

Bibliothèque  impériale  


•  •••••• 


1 1 


i,ai3,83i 
283,*6a 

t&7,453 
13,097 
576,414 


20.000 

i35,3j0 
56,ooo 


'  t  ► • y 


1O5,OO0 
47*000 


Digitized  by 


—  473  — 


5*  section, 
nstruction  primaire. 


C 

t. 


3o 


s*  section. 
Personnel 
des  services 
des  travaux  publics, 

A*  section. 
Commerce.  Industrie. 
Etablissements 
thermaux. 
Services  sanitaires, 


166. 
18 


.  V  section. 
Travaux  ordinaires  / 
do 

ponts  et  chaussées 
Matériel  des  milieu 


5*  section. 
Administration 
des  contributions 
directes. 

6>  section. 
Administration 
le  {"enregistrement, 
do  timbre 
et  des  domaines. 

to*  section. 
Administration 
des  postes. 


1 1*  section. 


4a 
46 


4<» 

64 

65 


f.Oi  <  ! 

»tRisT*ais  it  siavicas. 


iicpori.. 


Inspection  des  écoles  primaires.. 


Total  ponr  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE , 
DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
....                      •  * 
Personnel  des  agents  affectes  à  la  surveil- 
lance de  la  pèche  fluviale  


MONTANT 

des  crédits  accordés 


par 


fr. 


4a  ,000 


Vérification  des  étalons  types  des  poids  et 

,  mesures  »  

M.ihlissrmt'nts  et  service  sanitaires.. . . 


Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. . 

FRAIS 

DE  RÉGIE ,  DE  PERCEPTION 
Et  D'EXPLOITATION 
DES  IMPOTS 
ET  REVENUS  PUBLICS. 


69 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Dépenses  diverses  

Remises  aux  percepteurs ,  indemnités  aux 

porteurs  de  contraintes.  

Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux 
veuve»  et  orphelins  de  percepteurs.  . . . 


Dépenses  diverses. 


Personnel  

Matériel  

Subventions  

Total  pour  les  frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploitation  desimpôts. 

REMBOURSEMENTS 

ET  RESTITUTIONS , 
NON- VALEURS,  PRIMES 
ET  ESCOMPTES. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Remboursement*  sur  produits  indirects  et 
divers  


76,000 


J  0(i,  000 

23,000 


lia,  000 


section*. 

fr. 

132,000 

4a  ,000 


■•il<:i  1  1 
194.000 


75,ooo 

■ 

iaa,ooo 

146,000 

3aa,coo 


ao.ooo 
100,000 
?*>,OO0 

30,000 


3QO,8oo 

1  S6,48o 
196,17» 


170,000 


20,000 


64a,463 
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RÉCAPITULATION 

DBS  MPPLBMBBTfl  B*E  CRÉDITS  ACCORDÉS  POU»  LB  BUDGET  ORDINAIRE  DB  L'EXERCICE 


mi 


Dette  publique  et  dotations  -  

Ministère  de  la  justice  j  Service  de  la  justice.  . ... .  J.  3o,5oo' 

et -des  coites.         (Service  des  cultes   191,800 

Ministère  de  l'intérieur.  .........  -   1,400,000 

Ministère  des  finances   17,i5o 

Ministère  de  la  kuithm  Impenses  du  ministère  de  la  guerre.  8,106,93a 
et  gouvernement  gé-]  Dépenses  du  gouvernement  général 

néral  de  l'Algérie.. .  (    de  l'Algérie   66,700 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies   1,800,000 

Ministère  de  l'instruction  publique   194,00a 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

publics   3u»ooo 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  pablrcs  

Remboursement* et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  escomptes 


Services 
généraux 

des 
ministères. 


Total  des  suppléments  de  crédits  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1867. 


État  H., 


BUDGET  SPÉCIAL  DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMKNT 


État  général,  par  chapitres,  des  suppléments  de  crédits  accordas  pour  l'exercice 


SECTIOIS. 


1"  section. 
Annuités  diverses. 
3*  section. 
Sommes  a  employer  !-  7 
en  ra<  h.it  de  rentes.  > 


s. 

= 

U 


IRRTICKS. 

.lit  .1 


■  OXTAtT 
iti  MMHM 


Intérêts  et  amortissement  des  obligation  s 
trente»  aires  

Acbat  de  rente»  pour  U  caisse  d'amort  isse- 

ment  


Tôt  ai 


État  C. 


SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  Al  H 


État  général,  par  chapitres,  des  suppléments  de  crédits  accordés jptur  l'exercice 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE ,  DU  COMMl  UCE  ET  DES  TRAVAUX  PIBLJC5 

;   \f  | 

ÉCOLE  CENTRALE  DBS  ARTS  BT  MANUFACTURES* 

Chap.  i".  Personnel   75o*  . 

Srction  uniqeb  J  .  11.  Matériel.  •  •■••••••••••«•  ........... 

m.  Versement  a  la  réserve   j6,3ii 


____  __  . 


OC*»...»* 

o'  section,  (a*  partie. 
l>.- penses  va  na  h  1rs 

et 


[frttCtioa.  (a'partic.) 
Subventions  et 
secours. 
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BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


itres,  des  suppléments  de  crédits  accordés  pour  Ccxercice  1867 


I 


«MI5IIUS    ET  SIITICU. 


ru 


MINISTÈRE 

DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

du  Saint- 


crédits  .ccordès 


i  ■  M  »  tioo .  (a* partie.)  \ 
AdmnUtralioo  ' 

^  centrale.  f 
Dépôt  de  la  guerre.  * 
■l'aection.  f3*  partir.)  J 
État^majors.  (icu-  j 

3*  section,  (a*  partir.)  I 
Solde  et  entretien 


a*  section,  (i*  pai 

Matériel  délai 
.  -  et  du  git 

6*  section .  (a*  partie.) 

Écoles  militaire*.  —  < 
Invalides  de  la  I 
guerre.  —  Traile- 


Jfccorulrùction  de  la 

Sépulcre  

;M-*lr-i.    .'i    "I  ►•)'..'.'. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Subventions  pour  la  réparation  des  dom- 
mages eau«.«s  aux  chemins  vicinaux  par 

1rs  innrvlalions  

lodemnités  aux  habitants  <1<;  la  vallée  des 

Dapp^s  

i*ibv.*iilion  a  la  »ilb>  de  Troyes  pour 
bains  et  Lïvoirs  


MINISTERE  DES  FINANCES. 

Hetrail  et  refonte  des  monnaie*.  division- 
naire* d'arpent.  (Lois  <i<*s  it>  mai  i8(5i  <■( 

i  i  juill  t  i  f*.'">6.  )  

Cniiilrorlioiis  nouvelles  et  grosses  répara 
lioiw  d<-s  uixuu facture»  et  magasins. . .  . 

Tôt  a  i  pour  I"  ministère  ■  l'-s  finances  .  . 

MINISTERE  DE  LA  GUERRE 
ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAI. 
DE  L'ALGÉRIE. 


j,&5q,»oo 


9 
1 1 

1  2 


13 


i,3oo, 

'lOO.OOO 




D E r f. vs f. s  ne  MmvrKnr.  de  i  \  glerm:. 

Administration  rvntralt*.  (Personnel- 
Administration  rcnlrale.  Matériel.   

"j  ■  i  i.  ) •  iv 

Rtats-majorg  

lîenda  rme  rie  i  m  pé  ri  a  b  •  


tioo 

20O.O-  >0 
jti.OOC 


Aoo,ooo 


1,700,000 


Solde  et  prestations  en  nature   X.  1*7, <yi* 

5, iSo.ftou 


Habiltfm<-nt  et  caïupriurul 

Transports  cnit'nm  

Justice  militaire  

lit: mot) U  jréijerolr  ,  

Ijarmcbcuitiil  

rétablissements  et  matériel  de  l'artillerie.. 

transformation  dci'arvmrmeuL.  

ptadVlisseminls  itâfiali.rù  I  du  ^étfit»  « . .  « . 

J   •  .      •■  i-     I     :>1  •    ■■•»V'',K  I      -1      1  • 


1,3 1 


!••"!•!  i    •  >, . 


fin  .. 


O.OOO 
30,000 

10,000  ^ 

a:- ,£'.*>,  000  . 
3t*o.ooo  ' 


a.ioo 


116,000 


1 1.674,908 


*3,  110,000 


•il<  .  •! 


Total  pour  1rs  dépense*  du  ministère 
de  (a  guerre-  (  a  reporter  ;  


38,o43.o68 
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AECTIO*4. 


■  ■■< 


4*  section.  (3*  partie.) 
Colonisation. 
Travaux  publia. 


■ 

- 


a*  section,  (a*  partie. 
KtaLs-majors.— -Équi-  J  g 


pag es.  —  Troupes,  f  g 
ciaux  en  Cochln-*- 


—    Service*   »pé-'  t 
i  Cochin-A. 
chine.  —  Corps  en-i  4 

z_HApM 

I 


taux  et  vi 


vre». 


3*  section.  (af  partie.)  I 
Salaires    d'ouvriers.  1 
—  Approvisionne- ^ 
menU  généraux.— 
Travaux  hyiirau- 
Hques  


U*  section,  (a*  partie.} , 
Écoles  navales.  —  i 
Service  hydrogra-[ 
phique  cl  scienti->i3 
tique.— Frais  d'tm-L 
pressions.  —  Frais  1 

de  voyages  > 

5#  section,  (a*  partie.)  ,^ 
Service  colonial. 


3*  section,  (a*  partie.) 

Ecole  normale  j 

supérieure  I 

enseignement  /  5 

supérieur.  i 

Établissements  ! 

M»  I 


»eirtitiù<pies 

et  littéraires. 


à*  section,  (a*  partie.) 
Instructiqn       <  7 
secondaire.        J  8 


5*  section.  (3«  partie.) 
Instruction  primaire. 


10 


DEPENSES  DU  GOUVERNEMENT  GENERAL 
DE  L'ALGERIE. 

Réparations  des  dommages  cotisés  par  les 
tremblements  de  terre  de  1867  

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre  et 
le  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 
,ET  DES  COLONIES. 

Équipage,  à  terre  et  al.  mer  

Troupes  ......   

Services  spéciaux  eh  Cochmchinc  

Hôpitaux  

Vivres  


i  a,   CONFECTION  DE  LA  NOUVELLE 
ARTILI.ERIK  DE  LA  FLOTTE. 

Travaux  et  approvisionnements  de  l'artil- 
lerie  

Construction  de  bâtiment*  et  ateliers  a 
Ruelle,  à  N'evers  et  dan«  les  ports  

$  3.  ARMEMENTS  EXTRAORDINAIRES. 

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  à  terre. 


f 


I 

C,7û4,Ai6 
1.177.59* 
i,6a7,3a6 
771.077 
8.o«a,8o3  ) 


3.joo,coo 


900,000 

2,.>&0,000 
10O.OOO 


Frais  de  passage ,  de  rapatriement ,  de  pi- 1 
lotage ,  de  voyage ,  etc.  


Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies 


•  •  •  • 


Total  pour  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  


MINISTÈRE 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

■  1  a  4 

Bibliothèque  impériale.  —  Acquisitions 


»  • 


travaux  extraordinaires  et  organisation 

de  l'enseignement  spécial  dans  les  lycées  I 

des  départements    

Travaux  au  lycée  de  Grenoble  

Organisation  de  l'enseignement  spécial 

dans  les  collèges  comi 
École  normale  de  Cluny 

Indemnités  aux  instituteurs  en  raison  de 
l'accroissement  du  nombre  des  élèves 
gratuits  

Total  pour  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  
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MINISTÈRE  DK  1/ AGIUCULTTKK  . 
DL  COMMERCE 
ET  DES  THAVAl X  PUBLICS. 


Établissement  thermal  d'An  

G rosses  n' paru* ions  de*  \n liment s  de  l'A. 
tole  d'agriculture  de  Cci^no»  et  dé 
diverses  pour  le»  écoles  d'abri- 


culture. 


|Kiiqu<Hc  agricole  

iCotistrnction  d'une  consi 


iKne  I  lires»  

I  Etablissement  d'un  pet i l  lazaret  au  Havre. 

La/arcl  de  Villefranche. . .  

Lacune»  des  ro«jt»'s  impériales  

Hectitira  lions  di  s  roules  impériales  

Amélioration  des  rivières  

Etablissement  de  canam  de  navigation. .  . 
Tr.lvatu  d'nmêlînraf ion  et  d'achèvement 

des  |KJit*  maritimes  

Travail*  d'amélioration  agricole..   

Répartitions  de  dommages  causé»  au»  vous 
publiques  par  les  inondations  de  1860  . 
Achat  d'une-  collection   de   fossile*  pour 
l'école  des  mines  

Exposition  Universelle  de  18O7  

Dépenses  diverses  occasionnées  par  l'expo 
position  universelle  

Tôt  ai  ponr  le  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

MIMSÏ  i;iu-: 

DK  I.A  MAISON  DK  I.  KMPKIvF.f  ft 
K  l   DES  IIKAI'YAUÏS. 


■QSTàST 


par 

chapitres. 


»«Uom. 


(r. 


17&,0OO 


1 S  S. 000 
3oo,ooo 

1  ;.,(¥>o 

.1 3,000 
4o,«xio 
700,000 

tion.OOO 
1, \00,000 

1 ,5oo,ooo 

1  ï  ,000, 00  n 

100,000 
i,5<>o.ooo  | 

.<68,uoo  S 


I  .' 
Il 


Palais  de* 
Sevrés.. 


Tuileries  et   manufacture  de 


1 ,00(),0<K> 


i  i,5a)<,<.>.  10 


RÉCAPITULATION 

DES  SUPPLÉMENTS  DE  CREDITS  ACCORDES  POUR  1-E  BLDG 

DK  I/KXKRCICE  1867. 


ET  EXTR VORDPVAIRE 


N03TAST 

do* 

crédits  «cèordr». 


Ministère  des  affaira  étrangère*.  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  (Dépenses  du  ministère  d<:  la  guerre,.. , 
et  gouvernement  gé-{  Dépenses  du  gouvernement  général  de 
néral  de  l'Algérie . . . .  (  l'Algérie  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

Ministère  de  l'instruction  publique  

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ministère  de  ta  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  


38,oi3,ou8' 
5oo,ooo 


Total  des  suppléments  de  crédits  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1807..:  .  




rt. 

JotMX» 

1,700,000 

38.543,068 

37,307,900 
A'jft.711 
ai,5]8,ooo 
1 ,000,000 


93,786.779 
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Vu  poor  £tre  annexé*  an  décret  portant  répartition ,  par  chapitres ,  ies  supplément* 
de  crédits  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1867. 


Le  Ministre  de  l'intérieur,  chargé,  par  intérim,  -t 


du  miaulèrt  d'État  et  de*  finances, 
Signé  U  Valette. 



..../  -.i 

N*  i5,A3i.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  nouveaax  Crédit*  extraordinaire*  de  t exercice  1867. 

*       '    •  ■  ; 


■  ■ 


Du  a5  Août  1867. 


.1 

t  •      1      *  r  •  l 

NAPOLÉON  ,  par  la  gr4cé  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances  ;l 

Vu  l'article  r  du  sénatus-consulle  du  3i  décembre  1861; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  de 
f exercice  1867,  et  notre  décret  du  6  novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  dernier,  sur  les  suppléments  de  crédîtsdudit  exer-  .i 
ciee  1867,  et  notre  décret  qui  les  répartit  par  chapitres  ;  ' 

Vu  la  loi  du  3 1  juillet,  qui  alloue,  pour  le  même  exercice  1867,  de 
nouveaux  crédits  extraordinaires  à  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine;     _      _  , 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

> 

1  ' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.  .i»  1  j  .....  * 

Abt.  i".  Les  nouveaux  crédits  extraordinaires  ouverts  à  nos  mi-  \ 
nistres  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  le  budget  de  l'exercice 
1867,  par  l'article  1"  de  la  loi  du  3i  juillet  dernier,  et  montant  à  la 
somme  totale  de  cent  cinquante-huit  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
douze -mille  sept  cent>diàt-Ju?<ii'Xranc&  (îSâ^ga^io/),  sont  répartis* 
par  chapitres,  conformément  à  l'état  A  ci-annexe. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  Gnances ,  et  nos  mi  nistres  secrétaires 
d'État  aux  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  des  colonies , 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Août  1867. 

•  i- 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'i 


Le  Ministre  de  l'intérieur,  char  y  c ' ,  par  inttnm , 
4a  ministère  d'Etat  «(  des  finances, 

Signé  La  Valette. 
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B.  n*  i5a4. 

ÉTAT  A, 


—  (179  — 
BUDGET  EXTRACmHTNMRtf 


Etaf  général,  par  chapitres,  des  nouveaux  suppléments  de  crédits  accordés  pour  X exercice  1867. 

;  •   "■   '  .   


- — : — ~ 


•;  1 


— . — - 


.  - 


a*  section.  (?•  partie.) 
États- majors. 
Gendarmerie. 


3*  icction.  (a*  partie.) 
Solde  et, entretien 
des  troupes. 


«•  section,  (a*  partie.) 
Matériel  de  l'artillerie 


et  du  génie,      f  a 


t 

9 
10 

1 1 

1  a 

ia&. 

il  t 
I 

i  6. 


NIXtATKftlS   1T  lIRTiei». 


tKXrTAWT 


P«r 
«btpilrm. 


♦V. 


MINISTERE  DK  LA  GURRRE 
ET  GOUVERNEMENT  ttÉWKAl. 
DE  L  ALGBBIBr 

■    ■    ■■  '    r       Jt  "l 


DEPEKSBS  00  MINISTÈRE  DK  tA  CtETlRE. 

États-majors  


Solde  et  prestations  en  nature 
Habillement  et  campement  . . . 

Transport  généraux  

Justice  militaire  

Remonte  générale  

Harnachement  

LiU  militaires  


100,000 


P*r 
seetiooi. 


100,000 


Établissements  et  matériel  de  l'artillerie.. 

Transformai  ion  de  l'armement  

tt«i)l«s*  ineiits  et  maléj-ît'l  du  génie  

Total  pour  les  dépens®*  du 
ministère*}! 


•section,  (a* partie.)  8 
tais- majors. — Éqtii-l  9 
pa^es.  —  Troupes.  ;  106 
—  Corps  enlrele- 1  10  (, 
mis.  —  llopilametf  11 
vivres  '  la 


3*  section,  (a*  partie.) 
Salai  res  d'où?  riers.  — 
Approvisionnements  1 
généraux.  —  Tra-I 
vaux  hydrauliques.  / 

ta  6. 
i3 


4*  section,  (a*  partie) 

Frais  de  voyages. 
Dépenses  diverses. 


S' section,  (a*  partie.) 
Service  colonial 


i3o. 

-;  tf*rv  ai 


MINISTERE  DE  LA  MARINE 
ET  DES  COLONIES. 


Equipages  à  terre  et  à  la  mer  

Troupes  

Corps  entretenus  i-t  agents  divers  

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance 

Hôpitaux  

Vivres  


$  3.  —  ARMEMENTS  EXTRAORDINAIRES. 


37,161,671 

3o,03o,ooo  i 

3,Soo,ooo  f 

ay.ooo  y  87,981,871 

a6.5oo.ooo  l 

1.988,300  | 
»7»,ooo 

I  . 

20,000  I 

>6, a 00, 000  [*  3a.ai4-<x>o 

6.000,000  *  7  ' 


 -4  iiejebJUi 

—  r 


m   ,  »     ^r  r  *. 

A.StPNifÉ.  V 

43, Mo  '  1% 


Salaires  d'ouvriers. 


■  ■airvs  vi  uu*i  ici  »  

pprovislonnerrients  gtfnéYafuxde  la  flotte. 


Service  hydrographique  cl  scientifique. . . 
Frais  de  passage,  de  rapatriement,  de  pi- 
lotage ,  etc  

Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies. . 

Total  pour  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonie*  


Total  général. 


po.xRg 
M  64,486 


3,no,ooo 
a6,586.ooo 


lOO.noo 

i,iao,ooo 

i5<>.ooo 


aao.848 


,r>oo 


1,  a  30,000 


1  So.ooo 


38, 9*8.848 


i58,59a. 7 19 


Vu  pour  ctre  annexé  au  décret  pottiint  répartition,  par  chapitres,  des  nouveaux 
extraordinaires  de  l'exercice  1867. 

Le  Ministre  de  Vintèritnr,  chargé ,  par  intérim , 
du  ministère  d'ittaf  e'  des  finances, 


-  '  '  SîpUirtATXT.f  TTr 

1:"   I  •  I"  •  ■• 
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N°  1 5,43a.  —  Décret  impérial  i  contre-signe  par  ie  ministre  de  l'agriculture1, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Meuse  n*  a,  entre  Romagne  etDun,  conformément 
à  la  ligne  ronge  amaranthc  A  B  C  D  d'un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

a0  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8£i,  sur  l'expro- 
\  priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Paris,  à  Mai  Î867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  *  Septembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au+département  de  la  Justice  et  des  Galles, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


«'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des 


imprimerie  impériale.  —  3  Septembre  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


NM525. 


N*  i 5,433.  —  Décret  impérial  qui,  V  supprime  la  Chaire  de  Droit  des  gens 
instituée  a  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg  ;  2'  crée  une  deuxième  Chair* ■  <> 
Ih-oit  romain  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix. 

Du  1 6  Juillet  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  kfku; 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  jioU*e  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépu  -Inii»  u'.  <1< 
l'instruction  publique  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26  mars  i8:î<i  n; 

Vu  les  décrets  des  u  mars  -  et  8  décembre  18Ô2: 

Vu  le  règlement  du  h  février  i85S, 

■  •  1 

%  •  1  '  » 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  chaire  de  droit  des  gens  instituée  à  la  faculté  d<  droit 
de  Strasbourg  est  supprimée. 

2.  Une  seconde  chaire  de  droit  romain  est  créée  à  la  faculté  dp 
droit  d'Ail. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution.. du  présent  décret. 

1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Juillet  1867. 


-  . 

%né  KAPOLKON.  1 
Par  l'Empereur  : 


!.    '  |T». 

....  U  Ministr»  jwr«l«r«  d'état  Ou  dtparlemant  d«  l'imlmction  publique . 

■  i  1  Signé  V.  Dubuy. 

___________  .<'    ■'.,.>,  \  »  ... 

N*  1 5,434-  —  DÉCRET  impérial  qui,  J"  fixe  le  prix  fie  (a  Pension  uu  Lycce 
du  Prinpe  Impérial;  2"  augmente,  dans  les  Ljctes  de  Ptirts ,  le  pr,  r  fie  ta  Peti- 
_  sîon  pour  les  élqves  de  laclasse^ds  t^iwlrieme^ 

NAPOLÉON  ,  par,  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  J  .MFr.t.rXh 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  „  ,.  ",\ 

»>  viir»  série,  Bull.  ?85,  n'  10  0^6.  9)  \*  série  ,  Bail.  m.     . >o».6. 

jr  Série.  r. 
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_  im  — 

Mtfr"  te  rapport*  cfe  notre  ministre  sécrè"lâirc  dÉïat  ÀtP"3?pârfcincnt  de/ 
l'instruction  publique; 

Vu  les  décrets  des  16  avril  i853<'>,  5  août  1863M  et  24  juin  i865  a>. 
Avons  DÉunéTS  et  décrétons  et  qui  suif  :  .  * 

Art.  1".  A  partir  du  1"  octobre  prochain,  le  prix  de  la  pension 
est  fixé  uniformément  à  douze  cents  francs  pour  tous  les  nouveaux 
élèves  du  lycée  du  Prince  Impérial.' 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  le  prix  de  la  pension,  pour  les 
élèves  de  la  classe  de  quatrième,  sera  porté  de  onze  cents  francs  à 
douze  cents  francs  dans  les  lycées  de  Paris. 

X  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  tecrètaire  d'Étal  au  déparlement  de  l  iiulruetion  publique, 

Signé  V.  Dumtt. 


N*  1 5, 535.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 

du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  exercice  1866. 

Du  20  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmpbmuh 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  t865,  portant  fixation  du  budget  don  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  ^S  ;; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  38  octobre  suivant  <'\  présentant  la  répartition, 
par  chapitres ,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  nos  décrets  de  virement  du  3i  octobre  1866  ^  et  du  1  h  juin  1867  7  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  ûnances,  en  date  du  h  juillet  1867; 

*   Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  ci-après  du  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  pour  l'exercice  1866,  sont  réduits 
d'une  somme  de  cent  mille  francs  (  ioo,ooof),  savoir  : 

m  Bull.  33,  n*  536.  «  Bull.  k  fc.  n*4i  10. 

w  Bull.  u>53.  n*  10,596.  «  BrriT.  1  Mo ,  n*  v4.«85L 

«*  Bull,  irni,  u'  13.459.  7  Bull.  ii»o6,  n#  i5.*90. 
w  Bull.  i343,  nT  13,738. 
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li.  n'  i525.                   —  tiSÛ  _ 
in.       Inspecteurs  généraux  

v.  Administration  académique  .,   6,000 

vi.  École  normale  supérieure   1 4,000 

xx.       Sociétés  savantes.   1.6,000 

'■      xxv.     Voyages  et  missions  scientifiques   53,ouo 

  xxx.     Inspection»  des  écoles  priosairaa  ... ..   i«yooo 

» 

Ensemble   »  00,000 

2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  ci -après  du  même  budget 

sont  augmentés  du  ne  somme  de  cent  mille  francs  (io<v>oo'),  savoir: 

Chip,  xxviii.  instruction  secondaire  (lycées,  collèges)   60,000 

 —  xxxî.    Instruction  primaire  (fonds  de  l'Élaf  )   Ao,ooo 


■ 

3.  Nos  ministres  secrétaires  (fÉtat  aux  départements  de  l'instruction 
publique  et  des  Gnances  sont  chargés  de  Fexéculion  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juiflet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Mimùtn  teerttmre  d'État  an  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  départent* 

de*  finance» ,  de  {'instruction  publique , 

Signé  E.  Rodhrr.  Signé  V.  Ddrdt. 


V 

M*  1 5,436.  —  DécBBT  impérial  relatif  aa  Majorât  de  M.  le  Dac  de  Trévise. 

Du  20  Juillet  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances  ; 

Vu  la  demande  du  duc  de  Trévise  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
vendre  aux  enchères  les  maisons  et  les  terrains  sis  à  Paris,  rue  du  Fa u bourg - 
Saint-Hoaoré,  n"  138  et  i3i,  dépendant  pour  200,000/201,000  de  son  ma- 
jorât de  propre  mouvement,  à  charge  de  remploi  du  prix  en  rentes  trois 
pour  cent  sur  l'État  jusqu'à  due  concurrence; 

Vu  les  lettres  d'investiture,  délivrées  à  l'impétrant,  le  4  février  1837.  et 
les  titres  qui  y  sont  annexés  ; 

Vu  les  dispositions  du  deuxième  statut  du  i"mars  1808 (1)  et  du  décret  du 
3  mars  1810™  concernant  la  vente  et  le  remploi  des  biens  immeubles  affecté* 
aux  majorais  et  dotations; 

Vu  les  dispositions  des  lois  des  i5  mai  1818  et  26  juillet  1821  relatives 
aux  biens  de  l'ancien  domaine  extraordinaire  ; 

*  rt*  série,  Bull.  186 ,  n'  3ao7.  »  if  série.  Bail.  s7o ,  n«  5»5c, 
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Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  du  donataire  et  de  celui  de  l'État  d'aliéner 
les  immeubles  ci-dessus  désignés , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  vente  des  maisons  et  des  terrains  sis  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n"  128  et  i32,  dépendant 
pour  200,000/201,000  du  majorât  de  propre  mouvement  de  M.  le 
duc  de  Trévise,  propriétaire  du  surplus  en  son  nom  personnel. 

2.  La  vente  aura  lieu  aux  enchères ,  devant  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  dans  les  formes  voulues  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'État. 

3.  Le  prix  principal  de  la  vente  sera  versé  par  les  acquéreurs, 
jusqu'à  concurrence  de  200,000/201,000  aux  termes  fixés  par  l'acte 
d'adjudication,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  employé, 
sous  la  surveillance  de  l'administration  des  domaines,  en  rentes 
trois  pour  cent  sur  l'État,  lesquelles  seront  immobilisées,  confor- 
mément aux  décrets  des  1"  mars  1808  et  4  juin  1809 (,},  et  feront 
retour  à  l'État  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  statuts  sur  les  dota- 
tions et  majora ts. 

U.  Le  surplus  du  prix  sera  payé  directement  par  les  adjudicataire» 
au  duc  de  Trévise. 

Il  en  sera  de  même  des  intérêts  de  la  totalité  du  prix. 

5.  Tous  les  frais  auxquels  la  vente  et  le  remploi  pourront  donner 
lieu  demeurent  exclusivement  à  la  charge  du  duc  de  Trévise. 

6.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

■ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État  et  de» finance», 
Signé  £.  Hocher. 


N"  i5,437.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique ,  dans  la  Ville 
de  Paris ,  le  prolongement  des  Avenues  de  Ségur  et  de  Suffren. 

Du  5i  Juillet  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  le  prolongement  des  avenue.-* 
de  Ségur  et  de  SufFren,  à  Paris; 
Le*  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal,  eu  date  du  17  mai  1867, 
La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

'»»  iV*  série.  Bull.  ?33.nVu;v>. 
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Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglemen 
taire  du  a3  août  i835  <■)  ; 

Le  décret  du  26  mars  1802  et  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 
i858  »; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

m 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de  Paris  : 
i°  Le  prolongement  direct  de  l'avenue  de  Ségur,  suivant  sa  lar- 
geur actuelle  de  quarante  iriètres  (4o"),  entre  l'avenue  de  Saxe  et  le 
boulevard  de  Grenelle; 

20  Le  prolongement  direct  de  l'avenue  de  Suflren ,  suivant  la  même 
largeur  de  quarante  mètres  (4o") ,  entre  l'avenue  de  Lowendal  et  le 
point  de  rencontre  de  la  rue  Barthélémy  avec  le  boulevard  de  Gre- 
nelle. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit 
à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du 
3  mai  i84i  que  du  décret  du  26  mars  i852,  ajprès  l'accomplisse- 
ment préalable  des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire 
du  27  décembre  i858 ,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  est  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
U  Minislrt  ttcrittùr*  d'État  au  dèparttment  dt  t'inUnnr, 
Signé  La  Valette. 


N°  1 5,438.  —  Déchet  impérial  qui  autorité  deux  virements  de  Crédits  aux 
Budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1866. 

Dn  7  Août  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  la 
guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8 juillet  1 865,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1 866  ; 

,M  ix'  série,  2'  partie.  1"  section,  *  x<  série,  Bull.  ;>  14 ,  n*  0914. 
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Vu  »•»  décrets  des  28  octobre  t66ô  (t)  et  aô  août  ititi6  (,),  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  1  du  sénatus- consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  3'  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  minisire  des  finances,  en  date  du  27  juillet  1867  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1".  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  %  (Recrutement  et  réserve) 
du  budget  ordinaire  du  ministère  deîa  guerre  pour  l'exercice  i866\ 
par  les  lois  des  finances  des  8  juillet  i865  et  18  juillet  1866 ,  et  par 
nos  décrets  de  répartition  des  28  octobre  i865  et  25  août  1866,  est 
diminué  d'une  somme  de  dix-neuf  mille  six  cent  vingt  francs 
(19,620'). 

1.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  xvi  du  même  budget  (Écoles  impé- 
riales militaires)  est  augmenté,  par  virement,  d'une  somme  de  dix- 
neuf  mirle  six  cent  vingt  francs  (19,620'). 

3.  Le  crédit  ouvert  sur  Je  chapitre  11  (Établissements  et  matériel  da 
génie)  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 1 866.  par  les  lofs  d^s  finances  des  8  juirlet  i865  et  16  juillet  1666, 
est  diminué  ffuiif)  somme  de  cent  vingt-cinq  mirle  neuf  cents  francs 
(125,900'). 

h.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  r*rdu  même  budget  {Établissements 
et  matériel  de  l'artillerie)  est  augmenté,  paTvirement,  d\ine  somme  de 
cent  vingt-cinq  mille  neuf -cents  francs  (125,900'). 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  *o«t  chargés.,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret 

F-ait  a«  palais  des  Tuileries,  le  7  Aeût  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  dr  V intérieur,  chargé,  par  intérim,  Le  Maréchal  de  France,  Ministre 

du  département  des  finances .  sêcrttaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre; 

Sign#  La  Valette.  SrgnéTSiEL. 


N*  i5,439.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit 
à  iilnd  defoMdi  de  concours  versés  au  Trésor  par  dis  Communes  et  uneiùmpa- 
gnie  de  Chemins  de  fer,  pour  l'exécution  de  Îwwujp  militaires  epparteMamt  à 
l'exercice  1867. 

Dn«7'A«ût  1867. 

NAPOLÉON .  par  Ja  grâce  de  Die»  eUa  whwté  nationale ,  Emweub 

les  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*"  Bull.  iUX  m*  .3.738.  «  Bull.  Mo.  n-  ii-ro. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  I  » 
guerre  ; 

Vu  !a  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  de> 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  (,\  portant  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article'  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840  ; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  communes  et  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  a  l'exécu- 
tion des  travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  1867  ; 

V  u  le  sénatus-conwlte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  37  juin  et  22  juillet 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  guerre ,  sur  l'exercice  1867,  un  crédit  de  trois  cent  trente- 
huit  mille  quarante-huit  francs  quarante  centimes  (338,o48'/joa),  appli- 
cable aux  travaux  militaires  indiqués  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
chapitre  \v.  —  Établissements  et  matériel  du  génie. 

Beauvais.  —  Réorganisation  du  casernement   20,000'  00* 

Vernon. —  Entretien  de  la  partie  de  l'avenue  de  Bixy  qui  longe  le  parc 

de  construction  des  équipages  militaires   48  40 

Grenoble. —  Ouverture,  dans  la  fortification  ,  d'une  nouvelle  porte, 

sur  le  prolongement  de  l'avenue  de  la  Gare   40,000  00 

Valence.  —  Construction  d'un  quartier  d'artillerie   5o,ooo  00 

Bayonne.  —  Construction  d'un  pont-route  *ur  la  Nive                 ....  1 10,000  00 

Brest.  —  Ouverture  d'une  seconde  voie  à  la  porte  du  Conquet,  dans 

l'enceinte  de  Recouvrance   7.000  00 

Blois. — Construction  d'un  quartier  d'infanterie   37,000  00 

Le  Mans.  —  Eitenaion  du  quartier  de  cavalerie   3o,ooo  00 

Auionne.  —  Subvention  pour  loyer  du  champ  de  manœuvres   2,200  00 

Marseille.  —  Concours  pour  le  loyer  du  logement  du  commandant  de 

place  et  du  chef  d'état-major  divisionnaire   1 ,800  00 


Total  pour  le  budget  ordinaire   2^,048  40 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
chapitre  II.  —  Etablissements  et  matériel  du  génie. 

Montpellier.  —  Réorganisation  du  casernement  du  génie  à  la  citadelle,    i 0.000  00 

Total  général   338,oA8  40 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 

<»»  Bull.  i439,  n'  i4.tf6:>.  Bull.  440,  n°  4110. 
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ciales  versées  au  trésor  par  des  communes  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  ia  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Août  1867. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

U  UinUtf  d«  l'intérim-,  ennrgé,  par  intérim,  L»Mnréchal  de  Franc;  MtnUtr* 

da  département  du  financu,  secrétaire  d'État  aa  depariemant  é*  Je  gwre, 

Signé  UvàLETTE.  Signé  NiEL. 


N*  1 5.44o.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'utilité publique,  dans  1$  dix  km- 
iième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  diverses  opérations  de  Voirie  à  exé- 
cuter sur  le  plateau  et  le  rcvtrs  de  la  butte  Montmartre. 

Du  1 1  Août  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  deux  plans  indiquant  diverses  opérations  de  voirie  projetées  sur  le 
plateau  et  le  revers  de  la  butte  Montmartre  (dix-huitième  arrondissement 

de  la  ville,  de  Pnri*)  ; 
Les  pièces  de  IVnqncte  ouvertp  sur  ces  projets; 
La  dti.béralion  du  conseil  municip  il ,  en  d  ite  du  24  août  1866; 
La  proposition  du  sénateur  préfet  «le  la  Seine; 

Le*»  lois  di  s  1G  septembre  1807  et  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  a3  août  i835(l'; 

Le  décret  du  26  mars  i852  (l>  et  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 
i858»>; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  et  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le 
dix-huitième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  sous  les  restric- 
tions indiquées  aux  articles  2  et  3  ci-après  :  c 

i*  L'ouverture  d'une  rue  A,  de  vingt  mètres  de  largeur,  prolon- 
geant une  partie  de  l'ancien  boulevard  extérieur  de  Clichy  jusqu'à  la 
rue  de  Maistre,  s'infléchissant  sur  le  versant  nord  de  la  butte  Mont- 
martre, passant  derrière  l'ancien  cimetière  delà  commune  de  Mont- 
martre, supprimant  la  rue  de  l'impératrice,  pour  venir  se  souder  à 

m  ix*  série,  a*  partie,  iN  section,         <*'  x*  itrie,  Bull.  5 1 4 ,  n*  3914. 
Bull.  378 ,  n*  5906.  w  xi*  série ,  BuU.  636 ,  n*  6111. 
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la  grande  rue  décrétée  entre  la  rue  Rame)  et  la  place  du  Chàteau- 
Rouge; 

2*  L'ouverture  d'une  rue  B,  également  de  vingt  mètres  de  largeur, 
parlant  du  square  projeté  près  de  l'église,  contournant  au  nord  le 
plateau  de  Montmartre,  et  descendant  ensuite  vers  le  nord  jusqu'à 
la  rencontre  de  la  rue  A,  avec  embranchement  de  quatorze  mètres 
de  largeur  sur  la  rue  Lepic; 

3*  L'ouverture  d'une  rueC,  de  quatorze  mètres  de  largeur,  partant 
de  la  rue  de  Maistrc  à  la  rencontre  de  la  rue  A,  et  venant  déboucher 
sur  le  chemin  des  Bœufs,  au  droit  de  la  rue  K  décrétée; 

4*  L'ouverture  d'une  rue  D,  de  douze  mètres  de  largeur,  partant 
de  la  grande  voie  B  ci-dessus  à  la  rencontre  de  la  rue  de  la  Fonte- 
nelle,  empruntant  une  partie  de  la  rue  de  la  Bonne,  pour  venir 
aboutir  à  la  rue  des  Grandes-Carrières  ; 

5*  Le  prolongement  de  la  rue  L  entre  la  rue  Marcadet  (ancien 
chemin  des  Bœufs)  et  la  rue  D; 

6'  L'ouverture  d  une  rue  E,  de  douze  mètres  de  largeur,  entre 
la  rue  Saint-Denis  et  le  carrefour  forme  à  la  rencontre  des  rues  du 
Ruisseau,  de  la  Fontainc-du-But  et  Marcadet; 

7*  L'ouverture  d'une  rue  F,  reliant  la  grande  rue  B,  à  la  rencontre 
de  la  rue  Saint-Denis,  à  la  rue  A,  à  la  rencontre  des  rues  Bachelet  et 
Lécuyer; 

S*  La  recliGcation ,  avec  une  largeur  de  douze  mètres  ,  de  la  rue 
Notre-Dame  et  de  la  partie  de  la  rue  des  Bosiers  comprise  entre  la 
rue  Saint  Denis  et  la  rue  de  la  Bonne; 

9*  La  formation  de  deux  larges  voies  dégageant  l'église  Saint-Pierre 
au  sud  et  à  l'est; 

io*  Le  dégagement,  à  l'ouest,  de  ladite  église  sur  l'emplacement  de 
la  cour  du  Pressoir  et  d'une  partie  de  ladite  rue  Saint-Denis; 

u'  Le  prolongement  du  passage  du  Calvaire  jusqu'à  la  rencontre 
de  la  rue  Noire-Dame  rectifiée; 

il'  La  recliGcation  du  débouché  de  la  rue  Traînée  dans  l'axe  de 
l'église; 

i3#  L'ouverture  d'une  rue  G  entre  la  rue  Lepic  et  la  grande  voie 
au  sud  de  l'église  Saint- Pierre; 

i4*  L'ouverture  d'une  rue  H  entre  les  rues  Gabriel  et  Lepic,  des- 
tinée à  remplacer  sur  ce  point  une  partie  de  la  rue  du  Vieux-Chemin  ; 

i5'  La  création  de  rues  de  douze  mètres  de  largeur  au  pourtour 
du  square  Saint-Pierre;  « 

16'  L'ouverture  d'une  rue  dite  Bue  Neuve  Saint- Paul,  partant  de  la 
rue  latérale  à  l'ouest  du  square  Saint  Pierre  et  aboutissant  à  la  rue  G; 

17"  Le  prolongement  des  rues  du  Télégraphe  jusqu'à  la  rue  Neuve- 
Saint-Paul,  Gabriel  et  Berlhe  jusqu'à  la  rue  latérale  à  l'ouest  du 
square,  de  la  première  partie  de  la  rue  des  Acacias  jusqu'au  marché 
projeté,  et  de  la  rue  Sainte-Marie,  latéralement  audit  marché,  jus- 
qu'à la  rencontre  de  la  rue  ci-dessus; 

i8*  L'ouverture  d'une  rue  diagonale  entre  la  rue  Saint-André  et 
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le  prolongement  de  ia  rue  Sainte-Marie,  avec  isolement  au  norddudit 
marché; 

19°  La  rectification  :  i°  de  la  rue  Saint-Denis,  et  modification  des 
alignements  de  celte  rue  entre  les  rues  des  Rosiers  et  Marcadet;  2*  de 
la  partie  de  la  rue  des  Rosiers  comprise  entre  la  rue  de  la  Bonne  et 
la  rue  B;  3°  de  la  rue  de  la  Bonne,  entre  la  rue  des  Rosiers  et  la  rue 
R,  et  suppression  du  surplus  de  ladite  rue,  entre  la  rue  B  et  la 
rue  F; 

20°  La  modification  des  alignements  :  1*  des  rues  Traînée  et  des 
Moulins  et  du  débouché  de  la  rue  Lepic  sur  lesdites  rues;  2*  de  la 
rue  Cortot  et  de  la  partie  de  la  rue  des  Saussaies  entre  la  rue  Notre- 
Dame  et  la  rue  B  ; 

21*  La  suppression  d'une  partie  de  la  rue  Saint-Vincent  et  la  mo- 
dification des  alignements  de  la  partie  de  cette  rue  comprise  entre  la 
rue  des  Saussaies  et  la  rue  des  Brouillards,  la  modification  des  ali- 
gnements de  la  rue  des  Brouillards  et  la  suppression  de  la  rue  de 
l'Abreuvoir; 

Le  tout  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lignes 
noires  avec  libérés  bleus  sur  les  deux  plans  ci-annexés. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autoris»'-  à  cquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'ex- 
propriation, en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  18A1  que  du  décret  du 
:>6  mars  i852,  après  l'accomplissement  préalable  des  formalités 
prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  i858,  les  im- 
meubles ou  portions  d'immeubles  nécessaires  à  l'exécution  desdits 
projets. 

2.  La  déclaration  d'utilité  publique  prononcée  ci-dessus  n'aura 
effet,  en  ce  qui  concerne  l'ouverture  de  la  rue  A  indiquée  au  para- 
graphe 1"  de  l'article  1",  que  sauf  l'application  des  lois  et  règlements 
en  matière  de  fermeture  ou  suppression  de  cimetières,  et  notam- 
ment des  articles  8  et  9  du  décret  du  23  prairial  an  xn  (,\  sur  les  sépul- 
tures. 

3.  Les  alignements  approuvés  dans  l'article  im  pour  les  voies  ci- 
après  désignées  : 

1*  Rue  Saint-Denis,  entre  les  rues  des  Rosiers  et  Marcadet; 
2'  Partie  de  la  rue  des  Rosiers  comprise  entre  la  rue  de  la  Bonne 
et  la  rue  B; 

y  Rue  de  la  Bonne,  entre  la  rue  des  Rosiers  et  la  rue  B; 
â°  Rues  Traînée  et  des  Moulins  et  débouché  de  la  rue  Lepic  sur 
lesdites  rues; 

5"  Rue  Cortot  et  partie  de  la  rue  des  Saussaies  entre  la  rue  Notre- 
Dame  et  la  rue.B. 

6"  Rue  des  Brouillards, 

Seront  exrcutés  par  l'application  des  mesures  ordinaires  de  voirie, 
conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

,,)  iV  •érie,  Bull.  5,  n*  a5. 
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k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  1 1  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
l.e  Miniitre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valettr. 


N*  1 5,44i  •  —  Décret  ^mpèhjal  qui  approuve  une  délibération  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Martinique  relative  à  la  suppression  de  l'Impôt  mobilier  sur  les 
Loyers  annuels  inférieurs  à  cent  francs. 

Du  1 1  Août  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprrrur 
dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «l'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Vu  le  sénatus  consulte  du  4  juillet  1866,  sur  la  constitution  de  la  Marti- 
nique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  11  août"\  déterminant  le  mode  d'approbation  des  déli- 
bérations des  conseils  généraux  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique,  du  13  décembre 
1866 ,  votant  la  suppression  de  l'impôt  mobilier  sur  les  loyers  annuels  infé- 
rieurs à  cent  francs  ; 

Vu  l'avis  du  gouverneur  de  la  Martinique  en  conseil  privé,  du  ag  dé- 
cembre 1866; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  09  juillet  1867, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  conseil  géné- 
ral de  la  Martinique  votant  la  suppression  de  l'impôt  mobilier  sur 
les  cotes  basées  sur  un  loyer  annuel  inférieur  à  cent  francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  camp  doChâlons,  le  11  Août  1867. 

si*^  NAPOLKON. 

Par  I" Empereur  t 

L'Amiral  M  t  ru,  tri  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  mariné  et  des  colonies, 

siirné  Rigault  or.  Gbwodii.lt. 

"»  Bull  iAi8,n*  14,537. 
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H*  1 5,44a.  —  Décabt  impérial  qui  déclan  futilité  publique  V  établissement 
de  plusieurs  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  département  de  l'Hérault, 

Du  U  Août  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Pavant-projet  présenté  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  Saint-Chinian  à  Montbazin,  d'Agde  à  la  ligne  précédente,  près  Mèze, 
de  Montpellier  à  Rabieux,  de  Montpellier  à  Palavas  ,  de  Roquessels  à 
Pezénas ; 

Vu  le  dossier  de  Penquéte  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département  de  I  Hérault,  et  notamment  les  avis  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  des  3o  juin,  i4,  16,  17  juillet,  6  et  7  no- 
vembre 1866; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  2  septembre  1866  et  16  avril  1867,  par 
lesquelles  le  conseil  général  du  département  de  PHéraull  a  voté  l'établis- 
sement desdils  chemins  et  approuve  le  cahier  des  charges  relatif  à  la  cons- 
truction et  l'exploitation  de  ces  lignes; 

Vu  ledit  cahier  des  charges,  accepté  sans  réserve  par  le  sieur  Joret,  dans 
sa  déclaration  en  date  du  i3  mai  18G7  ; 

Vu  Pavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  Si  mars 
1867  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, en  date  des  20  juin  et  4  juillet  1867  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  184 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  la  loi  du  îa  juillet  1 865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
Vu  le  sénatus-consulle  du  25  décembre  1802,  article  4; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des  chemini 
de  fer  d'intérêt  local  ci-après  : 

De  Saint-Chinian  à  Montbazin,  par  Béliers,  Pexénas  et  Mèxe; 

D'Agde  à  la  ligne  précédente,  près  Mèze; 
De  Montpellier  à  habieux; 
De  Montpellier  à  Palavas; 
De  Roquessels  à  Pezénas. 

Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution 
de  ces  chemins,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  aux  conditions  contenues 
dans  le  cahier  des  charges  susvisé,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  ligne  de  Roquessels  à  Pezénas,  qui  n'est  concédée  qu'à  titre 
éventuel. 

Une  copie  certifiée  dudit  cahier  des  charges  restera  annexée  au 
présent  décret. 

2.  Il  est  alloué  au  département  de  l'Hérault,  sur  les  fonds  du 
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trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée ,  uoe  sub- 
vention de  trois  millions  quatre  cent  dix  mille  francs  (3,4 10,000*). 

Celle  subvention  sera  payée  en  vingt  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  1 5  janvier  1869. 

Le  déparlement  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  a  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des 
travaux. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Chalons,  le  i4  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lé  MinUtn  ntrélatrt  ftw  au  dcpartmtnt  ii  r«grfcaftarv, 
ia  commirt*  tt  des  travaux  publia, 

Signa"  de  Foscadi. 
Cahitr  dis  chargtt. 


TITRE  Iw. 

COXSTMJGTIOK. 

Art.  1**.  La  concession  comprend  les  lignes  ci-apres: 
1*  Ligne  de  Saint  Cbinian  à  Montbaxin; 
a*  Li^'ne  d'Agde  à  Mèze; 
y  Ligne  de  Roquessels  a  Peignas; 
i4*  Ligne  de  Montpellier  à  Rnhienx; 
5*  Ligne  He  Montpellier  a  Pnlavas. 

Le  tracé  des  chemin»  a  e»écuter  est  défini  ainsi  qu'il  suitî 

La  lipne  de  Saint-Chinian  à  Munll>aiin  partira,  à  Saint-Chinian ,  d'un  point  qui 
sera  ultérieurement  déterminé  par  l'administration;  passera  par  ou  près  Ossenon, 
Caioul*.  Maratissan;  par  Béliers,  dans  la  partie  nord  de  la  ville;  par  ou  près  D»i>jan. 
Valros.  Servian ,  Tombes,  Peiénas  (»  At«S  nord)  MonMgnac,  Mcie,  LoUj.ian,  bou- 
xigues,  PoUssan,  et  se  raccordera  a  la  Ittrne  dn  Midi,  à  ou  près  Monthozin. 

La  ligne  d'Agde  à  Mèxe  partira  de  la  ligne  du  Midi,  près  d'Agde,  en  un  point  qui 
sera  ultérieurement  déterminé  par  l'administration,  passera  prés  Marseilhn,  en  des- 
servant,  autant  que  possiMe,  FI  or  en  sac ,  et  se  raccordera,  près  de  Meta,  a  la  ligne 
de  Saiul-Chiiûau  à  Monthuiin. 

La  ligne  de  Roqucsselsi  Pexéna*  partira  de  la  ligne  de  Dédarieui  à  Béliers,  en  un 
point,  près  Castelsec,  qui  sera  ultérieurement  déterminé ,  passera  par  on  près  Ga- 
bian  et  Uoujan ,  et  viendra  se  raccorder,  à  Pexéuas,  à  la  ligne  de  Saint-Chinian  à  Mont- 
baxin. 

La  ligne  de  Montpellier  a  Rabieut  partira  de  Montpellier,  en  un  point  à  déterminer 
ultérieurement ,  passera  par  ou  prés  Utvéruue,  entre  Pignan  et  Saint  Georges,  par  ou 
près  Sainl-Paulel-Valmalle,  la  Boisai  ère,  Aniane,  Gignac,  Saint-Audre.  cl  Saitil-Féiii, 
et  viendra  ae  raccorder,  h  on  près  R.ihieut,  à  |,i  ligne  d'Agde  a  l.odèvc 

La  ligne  de  Montpellier  5  P«l.tvas  partira  en  un  pt»int  à  déiei  miner  ultérieurement, 
passera  par  ou  près  le  pont  Méjan,  le  bassin  des  Quatre-Canaux ,  et  aboutira,  sur  la 
rive  droite  du  Lex.  à  Pa  lavas. 

Mais  la  ligna  de  Roqucsvls  à  Peténaa  n'est  concédée  qu'à  titra  éventuel: 


Digitized  by  Google 


—  m  — 

Le  département  se  réservant  pendant  le  délai  d'un  an  à  daler  de  la  déclaration 
•l'utilité  publique,  de  déclarer  nulle  et  non  avenue,  suivant  qu'il  en  sera  décidé  peu- 
Son  Excellence  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  la  concession  de  tout  ou  partie  de 
cette  ligne  dont  le  tracé  serait  emprunté  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi; 

La  concession  continuant  de  subsister  pour  la  partie  de  cette  ligne  dont  le  tracé 
ne  serait  pas  emprunté  par  ladite  compagnie. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés,  sur  chîiq'ic  l:;;tic,  dans  un  délai  de  six 
mois,  au  plua  tard,  après  la  livraison  des  terrains  en  ordre  utile,  et  être  achevés 
dans  un  délai  de  huit  années.  Us  seront  poursuivis  sans  interruption,  de  telle  façon 
que  la  dépense  faite  chaque  année  atteigne  le  huitième  de  la  dépense  totale,  et  dan* 
1  ordre  qui  sera  successivement  déterminé  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. 

Toutefois,  l'exécution  du  réseau  sera  divisée  en  deux  sections,  dont  la  première, 
d'un  développement  de  cent  kilomètres  au  plus,  sera  achevée  et  mise  e  t  exploitation 
avant  que  la  seconde  puisse  être  commencée. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer 
et  de  leurs  dépendances  qu'avec  l'autorisation  du  préfet. 

A  cet  effet,  le  concessionnaire  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le 
profil  des  chemins  à  exécuter,  ainsi  que  les  projets  des  ouvrages  d'art  et  des  stations. 

Ces  projets  comprendront  notamment,  pour  chaque  ligne  entière  ou  pour  chaque 
section  de  ligne  : 

Un  plan  général  à  l'échelle  de  uu  dix-millième  ; 

Un  profil  en  long  et  les  profils  en  travers  types; 

Des  plans  de  détail ,  à  l'échelle  de  un  millième ,  indiquant  notamment  les  emprises 
des  terrains  occupés  par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendance*,  les  emplacements 
et  les  dispositions  des  stations  et  de  leurs  abords,  les  ouvrages  projeté*  à  la  rencontre 
des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  ; 

Les  dessins  des  types  d'ouvrages  d'art  et  des  bâtiments  à  exécuter; 

Une  notice  explicative  dans  laquelle  les  dispositions  essentielles  des  projets  seront 
justifiées. 

Les  projets  seront  dressés  en  double  expédition.  L'une  des  expéditions  sera  remise 
au  concessionnaire  avec  le  visa  du  préfet;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
l'agent  voyer  en  chef. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  le  concessionnaire  aura  la  fatuité  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  préfet. 

k.  Les  travaux  seront  exécutés  pour  une  seule  voie ,  sauf  dans  les  stations  ou  autres 
points  où  il  serait  nécessaire  d'établir  plus  d'une  voie. 

5.  Les  tracés  des  chemins  de  fer  devront  être  dirigés  de  manière  a  leur  faire  desser- 
vir le  plus  grand  nombre  possible  de  localités. 

La  voie  pourra  être  établie  sur  l'emplacement  même  des  chemins  publics,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  sur  ces  chemins,  ni  aucuns  frais 
à  leur  charge. 

Dans  les  localités  où  les  chemins  de  fer  auraient  des  gares  indépendantes  de  celles 
des  lignes  déjà  existantes,  il  devra  être,  en  tout  cas,  ménagé  un  raccordement  entre 
celles-ci  et  les  chemins  à  exécuter. 

6.  La  largeur  de  la  voie ,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails ,  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  à  un  mëtrc  quarante-cinq  centimètres. 

Dans  la  partie  à  deux  voie»,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  un  mètre  quatre-vingts  centimètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté, 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  la  crête  du  remblai  ou  du  fossé,  sera  de  un  mètre 
au  moins. 

Le  concessionnaire  établira,  le  long  des  chemins  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles  né- 
cessaires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbe»  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cent  mètres. 

Le  maximum  de  l'incliuaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  trente  millimètres 
(o",o3o). 

6.  Lorsque  les  Chemins  de  fer  devront  passer  au-dessus  ou  au-dessous  des  routes 
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et  autres  chemin*  publics,  les  dimensions,  les  ouvertures  des  viaducs  et  les  largeurs 
entre  les  parapets  des  ponts  seront  fixées  par  le  préfet ,  en  tenant  compte  des  circons- 
tances locales,  et  les  dimensions  minima  seront  les  mêmes  que  sur  le  chemin  de  fer 
du  Midi. 

Pour  les  viaducs,  la  largeur  entre  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres,  et, 
dans  aucun  cas,  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  du  sol  pour  le  passage  des 
voitures  ne  sera  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centimètres. 

Pour  les  ponts,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres,  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  garage  des  trains  ne  sera  pas 
inférieure  à  quatre,  mètres  trente  centimètres. 

9.  Dans  le  cas  où  des  routes  et  autres  chemins  publics  ou  privés  seraient  traversés 
à  niveau  par  les  chemins  de  fer,  les  rails  devront  être  posés .  sans  saillie  ni  dépression 
sensibles ,  sur  la  surface  de  ces  routes  et  chemins ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte 
aucune  gène  pour  la  circulation  des  voitures. 

Les  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés  seront  munis  de  barrières^toutes  les  fois 
que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

Les  barrières  ne  seront  fermées  qbe  pendant  le  passage  des  trains. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales, 
et  cinq  centimètres  (o",o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet,  pour  les  chemins 
vicinaux  et  les  routes  départementales,  le  ministre ,  pour  les  routes  impériales,  reste- 
ront libres  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déro- 
gation à  cette  clause. 

11.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  cl  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 
Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins 
quatre  mètres  entre  les  parapets.  La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux  seront 
déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  le  préfet,  suivant  les  circonstances 
locales. 

12.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails.  La  distance 'ver- 
ticale entre  l'intrados  et  les  rails  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres. 

13.  Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  des  articles  6, 
7,  8t  9.  10,  11  et  12,  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du  préfet. 

14.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le.service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins  pu- 
blics, le  concessionnaire  prendra  tontes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  circula- 
tion n'éprouve  ni  interruption',™  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite;  par  les  agents  voyers  du  département,  à  l'effet  <le  constater  si  les 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  À 
rétablir  les  communications  interceptées. 

15.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  dos  ma- 
tériaux de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  a  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  pouccaux,  ponts  et  viaducs  h  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration  préfectorale. 

16.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

17.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances,  y  compris  les  gares  et  stations,  pour  la  déviation  des  voies  de 
communication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des 
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travaux,  quels  qu'ils  soient,  anxqoals  «et  établissement  pouffa  donner  lien ,  seront 
achetés  at  payés  par  le  département  et  remis  gratuitement  au  concessionnaire  à  titre 

de  subvention. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  des  terrains, 
pour  chaînage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront 
supportées  et  payées  par  le  concessionnaire, 

18.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  et  le  département 
sont  investis,  pour  l'exécution  des  travail!  dépendant  de  la  présente  concession,  de 
tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  do 
travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour 
l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  ils  demeurent  en 
même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de 
ces  lots  et  règlements. 

10.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitnde  des  en- 
ceintes fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'eiécutinn  de  ses 
projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

20.  Si  les  lignes  des  chemins  de  fer  traversent  tin  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
l'établissement  des  chemins  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine  et  pour 
que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  des 
chemins  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  tra- 
versée des  chemins  de  fer,  et  tons  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  le  charge  du  concessionnaire  des  chemins  de 

fer. 

51.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renferment  des  car* 
ri  ères  ou  les  traversent  souterrainement,  ils  ne  pourront  être  livrés  à  la  circulation 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  rem* 
blayée*  ou  consolidées.  L'administration  préfectorale  déterminera  la  nature  et  l'étert* 
due  des  travaui  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire» 

2-2.  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra  aut  décisions 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  lériés. 

23.  Le  concessionnaire  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  a  son 
choix,  mais  en  restant  soumis  au  contrôle  et  A  la  surveillance  de  l'administration 
départementale. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empocher  le  concessionnaire 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles 
qui  résulteront  des  projets  approuvés.  . 

24.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  suf  des  parties  de  chemins  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation .  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
du  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  Heu,  a  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  on  plusieurs  commissaires  désignés  par  le  préfet. 

Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  eu  exploitation  des  parties  dotit  il  s'agit;  apiès  cette  autorisation,  le 
concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées. 

25.  Après-  l'achèvement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistraiiou,  le  concessionnaire  fera  faire,  à  frais  communs  avec  le  déparlement,  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances. Il  fera  dresser,  également  à  frais  communs  avec  le  département  et  cOntra- 
dicluiremeut  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tottsle»  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  exécutés;  ledit  étal  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  lesdils  ouvrages. 

Uoe  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral, 
de  l'étal  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  par  le  concessionnaire,  à  frais  communs 
avec  le  département,  o4  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture.  Les  terrains 
acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général,  en  vtie  de  satis- 
faire aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui ,  paf  Cela  même,  deviendront  partie  inté- 
grante des  chemins  de  fer,  donneront  lieu,  an  fnr  et  A  mesure  de  leur  acquisition . 
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à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  «jouté!  sor  le  plan  cadastral  \  addition  sera 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutas  postérieurement  à  sa 

TITRE  H. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

26.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment  entretenus 
on  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le?  chemins  de  fer  une  foi»  achevés  ne  sont  pas  constamment  entretenus  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  a  la  diligence  de  1  administration  préfectorale  et  aux 
frais  du  concessionnaire. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoire*. 

97.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  a  ses  frsis,  partout  où  besoin  sera,  des 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  psssage  des  trains  sur  la 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  les  chemins  de  fer  seront 
traversés  à  niveau  par  des  roules  ou  des  chemins,  et  où  des  barrières  seront  jugées 
indispensables. 

28.  Les  machines  locomotives  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service 
de  ce  genre  de  machines. 

Les  voilures  des  voyageurs  devront  également  satisfaire  à  toutes  les  conditions 
réglées  ou  à  régler  pour  les  voilures  servant  au  transport  des  voysgeurs  sur  les 
chemins  de  fer.  Elles  seront  couvertes,  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  ban- 
quettes. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 
Le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
Le  matériel  roulant  sera  constamment  entretenu  en  bon  état. 

29.  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  après  que  le  concessionnaire  aura  été  en* 
tendu,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
police  etl  eipluitation  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui 
•n  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  arrêtés  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  préfectorale  les  règle- 
ments relatifs  au  service  et  s  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Le  minimum  de  vitesse  des  trains  sera  de  vingt  kilomètres  s  l'heure,  temps  d'arrêts 
non  compris;  ce  minimum  pourra  être  réduit  de  moitié  au  plus  sur  les  parties  en 
rampe  de  quinze  millimètres  par  mètre  et  au-dessus. 

Le  nombre  des  trams  sera  au  moins  de  deux  par  jour  dans  chaque  sens,  sur 
L'étendue  totale  de  chaque  ligne,  et  s'arrétant  à  toutes  les  stations. 

30.  Le  concessionnaire  t>cra  tenu  de  maintenir  les  chemins  de  fer,  leurs  dépen- 
dance» et  1»>  matériel  eu  bon  état  d'entretien. 

Toutefois,  les  mesuras  de  contrôle  et  de  surveillance  seront  adoucies  autant  que 
possille,  de  manière  a  faire  jouir  1  exploitation  de  toutes  les  libertés  et  facilités  com- 
patibles avec  la  sécurité  publique. 

TITRE  Hf. 

DURÉE,  RACUAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  COXCESSIOX. 

31.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  concédées,  sera  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  courir  à  1  expiration  du  délai  fixé  pour  l'achève- 
ment dru  travaux  par  l'article  a  du  cahier  des  charges. 

32.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  conceMuon,  et  par  le  seul  fait  de  celte 
expiration,  le.  dépain-meut  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  les 
chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  leurs  produits. 
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Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les  chemins 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde ,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
desdits  chemins,  tels  que  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  chemins  de  fer  et  leurs  dépen- 
dances, si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations,  l'outil- 
lage des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le 
requiert,  de  reprendre  tons  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'ex- 
perts, et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois ,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  l'exploitation  des  chemins  pendant  six  mois. 

33.  A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  quinie  premières  années  de  l'exploi- 
tation, le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  des  chemins 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le 
concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  Ton  établira 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et  pavée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat , 
les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  selon 
l'article  33  ci-dessus. 

34.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  a ,  il  sera  déchu  de  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  A  aucune  notification  ou 
mise  en  demeure  préalable.  Dans  ce  cas ,  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  qui 
aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  6i ,  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra 
la  propriété  du  département  et  lui  restera  acquise.  * 

35.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  a,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  il  encourra  la  déchéance. 

Tous  les  travaux  exécutés,  tous  les  matériaux  approvisionnés,  toutes  les  parties 
des  chemins  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation ,  avec  leur  matériel ,  appartiendront 
au  département,  qui  avisera  aux  moyens  à  employer  pour  la  continuation  ou  l'achève- 
ment des  ouvrages  et  pour  toutes  les  conditions  de  l'exploit  uion. 

Le  concessionnaire  sera  déchu  de  tous  ses  droits  sans  aucune  indemnité. 

Il  n'aura  plus  droit  à  la  partie  de  la  subvention  qui  n'aura  pas  été  payée ,  et  la 
partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété 
du  département. 

36.  Si  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou  de  l'un  d'entre  eux  vient  à  être  inter- 
rompue en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  du  concessionnaire ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  le  concessionnaire 
u'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  ou  de  continuer  l'exploita- 
tion et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat;  le  concession- 
naire sera  déchu  de  tous  droits,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent. 

37.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
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pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées. 

TITRE  IV. 

SUBVENTIONS,  TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

38.  Le  département,  en  sus  des  terrains,  comme  il  est  dit  à  l'article  17  ci-dessus, 
s'engage  a  donner  au  concessionnaire,  à  titre  de  subventions,  la  somme  ci-après 
par  kilomètre  de  chemin  concédé  :  septante-cmq  mille  francs  (75,000')  pour  tous  les 
chemins  concédés. 

Les  susdites  subventions  accordées  par  le  département  seront  payées  en  vingt 
termes  semestriels,  dont  chacun  sera  la  moitié  de  l'annuité  indiquée  au  tableau,  pré- 
lèvement fait  du  montant  des  indemnités  d'acquisition  de  terrains. 

Le  dernier  payement  sera  fait  dans  les  trots  mois  qui  suivront  l'ouverture  des 
lignes. 

Le  concessionnaire  devra  justiGer,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  d'une  dé- 
pense en  travaux ,  approvisionnements  et  fournitures  de  matériel  excédant  de  cin- 
quante pour  cent  le  montant  des  versements  déjà  effectués. 

39.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
plira exactement  touîes  les  obligations,  il  lui  est  accordé  l'autonsation  de  percevoir, 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
tels  qu'ils  sont  écrits  au  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Midi ,  avec  un  rabais 
de  deux  centimes  sur  le  prix  do  chacune  des  classes,  et  sous  la  réserve  que  les  tarifs 
des  voyageurs  seront  réduits  et  déterminés  comme  ci-après  : 


t  Places  de  1"  classe 
Voyageurs .  j   pjacet  de  a»  classe  . 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'état. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  conces- 
sionnaire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'au  prix  fixé  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  pavera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  et  un  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  r  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a"  au-dessus  de  cinq  jus- 
qu'à dix  ;  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d%  délivrer,  avec  un  rabais  de  trente  pour  cent,  d'une 
station  quelconque  à  une  autre ,  des  billets  aller  et  retour,  valables  pour  le  même 
jour  seulement ,  pendant  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Il  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  tous  les  billets  de  voyageurs  par  les  conducteurs 
des  trains  en  mouvemeot,  sous  la  réserve  d'appliquer  le  système  de  contrôle  qui  lui 
paraîtra  le  plus  avauUgeux. 
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kO.  A  moins  d'une  autorisation  spécifie  ou  de  circonstance*  de  force  majeure, 
tont  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  places  des  deux  classes  en  nombre 
suffisant  pour  toulcs  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer. 

Dans  eh  «que  train  de  voyageurs,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  ou  simplement  des  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des 
prix  particuliers. 

41.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  posera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  la  place. 
Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement.  x 
Les  voyageurs  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes,  ceux  por- 
tant au  marché  des  denrées  ou  produits  agricoles  en  sacs  ou  en  paniers,  dont  le  poids 
total  n'excédera  pas  trente  kilogrammes,  nui  ont  la  faculté  du  poser  leurs  colis  aux 
places  réservées,  à  cet  effet,  dans  les  voitures  ou  wagons,  et  de  les  reprendre,  4  leur 
descente  de  voiture,  sans  avoir  à  payer  le  droit  d'enregistrement. 

43.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  eflïts  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  44 
et  45  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  4  une  taxe 
supérieure  4  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

43.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes.  Si  la 
Compagnie  trantporte  des  objets  de  cette  nature,  elle  fixera  le  prix  de  ce  transport. 

M.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i*  Aux  denrées  et  oljets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  den»  cent*  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a"  Aux  matières  inflammables  et  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  pouce  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Au\  animaux  dont  li  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  l'or  et  a  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  ou  plaqués  d'or 
ou  d'argent;  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  antres  valeurs; 

5'  Et.  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  seront  applicables  4  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  h  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble 
plus  de  quarante  kilogrammes,  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  Â  une  même 
personne.  H  en  s«jra  de  uiciue  pour  les  eicédauts  de  bagage  qui  pèseraient  ensemble 
au  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  éuoucée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  le»  paquet»  fi  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  eiilrepren«sir*  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaire»  de  transports,  4  moins  que  le*  articles 
par  eux  envoyés  ne  soi  ont  réuni»  eo  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spéc  fi^s.  les  prix  de  transport  seront  arrêtée  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  1*  petite  vitesse,  sur  l«  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquet'*  et  colis  mentionnée  au  paragraphe  5  ei-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  èJre  calculés  de  telle  manière  qu'eu  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colia  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'au  article  de  même  nature 
pe»jnl  plus  de  quarante  ki'ogratrttnes. 

45.  La  perception  des  Lues  devra  se  faire  indistinctement  et  sa  «s  aneune  faveur. 

Tont  imité  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  ré- 
duction sur  les  tarifs  sera  rendu  applicable  à  tout  expéditeur  qui  se  placerait  dans 
les  mêmes  conditions. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aitx  traités  qui  pourraient  intervenir 
dans  l'intérêt  des  services  public»,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

40.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude 
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et  célérité ,  et  uns  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux ,  denrée? . 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lot  seront  confiés. 

Des  règlements ,  délibérés  pur  le  conseil  général ,  détermineront  annuellement,  le 
concessionnaire  entendu,  le  minimum  de  vitesse  effective  des  trains  de  voyageurs, 
les  dispositions  relatives  au  camionnage,  les  formalités  des  transports  et  la  forme 
des  récépissés ,  dans  le  cas  où  il  en  sera  délivré,  les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tel»  que  ceux  d'enregistrement,  de  chargement  et  déchargement  et 
d'emmagasinage  dans  les  mngasins  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  délais  de  trans- 
port et  de  remise  des  marchandises. 

Ces  règlements  détermineront  aussi  le  mode  et  les  frais  de  manutention  et  de  sta- 
tionnement dans  les  gares. 

47.  L'administration  préfectorale  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux  et  sur 
la  proposition  du  concessionnaire: 

i*  Le  nombre  de  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  chacun  des  chemins; 

3*  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains,  ainsi  que  la  vitesse  de 
sa  marche. 

Le  service  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  le  concessionnaire. 

U6.  Les  frais  accessoùes  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement  et  déchargement,  de  magasinage  dans  les  gares  et  mspasins 
des  chemina  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

69.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale,  il  est  interdit  au  concessionnaire  de  faire 
directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  eu  forme  que  ce 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  les  chemina  de 
fer. 

TITRE  V. 

STIPULATION  RELATIVE  AUX  DIVERS  5ERVICBS  PUBLICS. 

50.  Les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  surveillance  et  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  seront  transportés  gratuitement.  L'état  nominatif  de  ces  fonctionnaires 
et  agent*  srra  annuellement  arrêté  parle  préfet,  le  coiice>sionnaire  rniendn. 

51.  L'admi>iistraiion  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tons  les  appareils  née  ssaio-s  à  l'établis**  ment  d  une  ligue 
télégra|«liiq'ic ,  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  f>r. 

Le  eo'iCe*«ionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  Gis  et  appareils  des 
lignes  électriques,  de  donner  aux  empl  oyés  télégraphiques  connai»aaiice  de  tous  le» 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  du  concessionnaire  auront  à  raccrocher 
provisoirement  tes  liants  .séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à 
cet  effet.  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  bis.  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  les  chemins,  ces  déplacements  au- 
raient lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  radrainbtailiuu  des  lignes 
télégraphiques. 

Le  conce.H.ionnairc  sera  tenu  d'établir,  à  ses  frais,  les  Gis  et  appareils  télégra- 
pbiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité 
de  son  exploitation. 

Il  pourra ,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de  la 
ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semhlab'e  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  a  tous  les  règlements  d administra- 
tion publique  concernant  1  étabbssemeul  et  remploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

M.  Dans  le  cas  où  l'administration  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
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traverseraient  les  ligue»  objet  de  U  présente  concession,  le  concessionnaire  ne 
pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  des  chemins 
de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

53.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  objet 
de  la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne 
pourra  douner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concession- 
naire. 

56.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  chemins  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  des  mêmes 
chemins. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
son  compte. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des  règle- 
ments de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  objet  de  la  présente  concession ,  pour  les- 
quels cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolonge- 
ments. 

Toutefois,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  d'admettre  sur  les  rails  un  matériel 
dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  éléments  consti- 
tutifs de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  l'administration  préfectorale  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sur  ces  lignes,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  ces  der- 
nières lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  ser- 
vice des  transports  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses 
lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ma- 
tériel. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de 
l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne, 
le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  i  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  d'usines  et  de 
mines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  a  la 
circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  le  concessionnaire. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration  préfectorale. 

L'administration  préfectorale  pourra,  à  toute  époque,  prescrire  les  modifications 

3ui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  des- 
its  embranchements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
L'administration  préfectorale  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements viendraient  à  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  leurs  transports. 

50.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
cupés par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme 
pour  les  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 
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Les'bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Vf  xploitation  des  chemins  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncier»  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

37.  Les  agents  nt  gardes  qne  le  concessionnaire  établira,  soft  pour  la -perception 
des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dé- 
pendances .  pourront  être  assermentés ,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

58.  Les  chemins  de  fer  resteront  toujours  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
préfectorale.  Les  frais  de  contrôle.  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  les 
frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser, chaque  année, 
dans  la  'caisse  dmlrésorier  payeur-général  ëu  département ,  une  somme  -de  cinquante 
francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  ei écu toise  ,«t  lie  .montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques.  * 

59.  Si  le  produit  brut  excède  onxe  .mille  francs  par  .kilomètre  sur  l'ensemble  des 
lignes  concédées,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié  entre  le  département  et  le  con- 
cessionnaire. La  moitié  de  cet  excédant  revenant  au  flépartement  sera  partagée  entre 
le  département,  l'État  et  la  commune,  dans  la  proportion  de.Ja.part  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  contribué  à  la  dépense. 

60.  Aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  conseil  général,  le  concessionnaire  Pré- 
posera, dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet,  une  somme  de  daux-cent 
mille  francs  en  rentes  sur  l'État  ou  autres  effets  publics  acceptés  par  le  préfet,  avec 
transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre. 

Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  PSf  ' 

Elle  sera  rend  or  an  concessionnaire  par  cinquièmes  e"t  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  reniboursé<qd'an  moascftit»5e 
l'ouverture  des  Jigues.  pour  ia  garantie  de  ses  .whligaliou*  ;  et  .indépendamment  du 
cautionnement  de  deux  cent  mille  francs  stipulé  ci-dessus,  le  concessionnaire  devra 
justifier,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jeur  de  l'approbation  ministérielle, 
des  moyens  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  et  à  la  bonne  suite  Hé  Ncnti'cprise. 

61.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  a  Montpellier. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui,adres* 
sée  sera  valable  lorsquelle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  de  l'Hé- 
rault. 

62.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'atnxiinistvatioti  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  dulpsesent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  prélecture  du  département  de 


63.  Le  «présent  cahier  des  charges  et  ta  convention  y  annexée  ne  seront  passibles 

que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Dressé  par  l'agent  voverao  chef,  soussigné. 

Montpellier,  le  i"  septembre  iN06. 


J'approuve  l'écriture  ci-dessus  et  je  me  soumets  uu\  stipulations  énoncées  dans  les 
soixante-trois  articles  du  présent  cahier  des  dhar^es. 

Montpellier,  le  i"  septembre  vW6. 


Vu  et  accepté  par  le  préfet  de  l'Hérault,  en  conformité  de  la  délibération  prise  par 
le  eouMsil  g^éo^éral ,  1e  s  septembre  •  868. 

Montpellier,  le  8  octobre  1866. 


^iRllé  FlîHOOIt. 


Signé  H.  Johkt. 


UPrrJtttormrmUf. 


Signé  H.  Gabniri. 
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Enregistré  à  Montpellier,  le  9  octobre  1866,  folio  81  verso,  case  5.  Reçu  deux 
francs;  décime  et  demi,  trente  centimes. 

Signé  Etdoox. 

Vn  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  14  août  1867.  enregiaté  sous  le 
n'  594. 

U  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  de*  travaux  publics  , 


Signé  de  Foucade. 


N*  1 5,443.  —  Décret  impérial  qui  crée  un  emploi  de  Juge  dans  chacun 
des  Tribunaux  de  Constantine  et  d'Oran. 

1 

Du  a5  Août  iS67. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprreob 
des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  minisire  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  1".  Il  est  créé  un  emploi  déjuge  dans  chacun  des  tribunaux 
de  Constantine  et  d'Oran. 
En  conséquence,  ces  tribunaux  seront  composés  ainsi  qu'il  suit  : 
Un  président, 
Cinq  juges , 

Un  juge  suppléant  rétribué, 
Un  procureur  impérial , 
Un  substitut, 
Un  greffier, 

Deux  commis  greffiers. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 
Signé  J.  Baroche. 


If "1 5,444»  — Décrbt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  164  bis,  de 
Rennes  à  Brest,  à  l'entrée  du  bourg  de  Vexin  (Ille-et- Vilaine),  suivant  la 
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direction  générale  figurée  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  du  i3  mars 
1867,  qui  demeurera  annexe  au  présent  décret. 

a*  La  dépense ,  évaluée  à  sept  mille  francs ,  sera  imputée  sur  les  fonds  af- 
fectés aux  rectifications  des  routes  impériales  dans  le  budget  extraordinaire 
du  ministère  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8'n,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  i"  Mai  1867.) 


N°  1 5,445-  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclasse  les  routes  départemen- 
tales des  Basses-Alpes  n*  \,  de  Castellane  à  Draguignan.  et  n°  n,  bis,  de  Mon 
tagnac  à  la  limite  du  Var.  { Paris,  U  Mai  1867.) 


N°  1 5,446.  —  Décret  impérial  ( cont re-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture . 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  compléter 
l'amélioration  du  port  de  Fécamp  (Seine-Inférieure) ,  conformément  aux 
dispositions  d'un  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  eu  date  du 
'18 février  1867,  qui  restera  annexé  au  présent  décret, 
a'  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense ,  évaluée  à  un  million  sept  cent  cinquante  mille  francs,  sera 
imputée  sur  le  budget  extraordinaire  (Amélioration  des  ports  de  commerce). 
{Paris,  i»  Mai  1867.) 


K*  i5,447.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  lagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  II  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'agrandisse- 
ment du  port  de  Menton,  conformément  aux  dispositions  du  plan  présenté, 
le  ?3  mai  i865,  par  l'ingénieur  en  chef  du  département  des  Alpes-Mari- 
times, et  à  celles  de  l'avis,  en  date  du  28  août  i865,  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  lesquels  plan  et  avis  resteront  annexés  au  présent  décret. 

a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  un  million  deux  cent  cinquante  mille  francs, 
sera  imputée  sur  le  budget  extraordinaire  (  Amélioration  des  ports  maritimes  de 
commerce).  {Paris,  à  Mail 867.) 


N*  i5,44&> — Décret  impérial  (contre-signé  parleministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  çe  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion et  l'agrandissement  du  port  de  Nice  (  Alpes  Maritime*) .  conformément 
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aux  dispositions  d'un  plan  et  d'un  avis  du  conseil  général  des  ponts  el  chaus- 
sées, en  date  du  8  novembre  186G,  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

a*  Ces  travaux  sont  déclares  d'utilité  publique.  L'administration  est;, en 
conséquence,  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  néces- 
saires à  l'exécution  desdits  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la 
loi  du  S  mai  1841. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  cinq  millions  de  francs  sera,  imputée  sur  te 
budget  extraordinaire  {Amélioration  des  ports  maritimes).  [Paris,  4  Mai.i867.) 


N*  15,41(9.  —  Déchet  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droits  de 
péage  au  passage  d'eau  établi  sur  la  rivière  du  Tech,  à  OrtalTa,  commune 
d'Ortaffa  (Pyrénées-Orientales) . 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats  et 
fonctionnaires  publics,  tels  qu'ils  sont  énumerésau  tarif  annexé  au  présent 
décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits 
droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris ,13  Jnillet 
1867.) 

[  Tarif  des  droit*  à  percevoir  au  passage  <f  eau  établi  sar  la  rivière  du  Tech,  à  Ortaffa. 

Art.  1".  1*  Quand  1er  eaux  seront  au-dessous  dos  eaax  moyennes  : 

Pour  une  personne  à  pied  chargée  ou  non  chargée,  cinq  centimes,  ci  or  o5* 

Pàr  cheval  ou  mulet  charge  ou  non  chargé,  avec  le  condbeteur,  dix  cen- 
times, ci   0  i«r 

Par  béte  de  somme  chargée,  dur  centimes,  ai  o-  10 

Par  béte  de  gros  bétail  (cheval,  âne,  bœuf,  etc.),  deux  centimes,  cl.   •  oe 

Par  téle  de  menu  bétail  (mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  porc,  etc.).  ua  cen- 
time ,  ci   •  «i 

Lorsque  Us  moutons ,  brebis ,  boucs  ou  chèvres  seront  en  nombre  supé- 
rieur à  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 
Pour  matériaux  (  bois ,  pierres ,  briques ,  chaux  t  pjàlre ,  etc.) ,  les  cent  kilb- 

grammes,  dix  centimes,  ci   o  10 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 
2*  Quand  les  eaux  atteindront  le  niveau  des  eaux  moyennes  et  au-dessus .  les  uue* 
ci-dessus  seront  doublée». 

Le  niveau  des  eaux  moyennes  et  celui  des  hautes  eaux  à  partir  duquel  le  service 
îvra  être  suspendu ,  seront  indiqués  par  la  partie  peinte  en  rouge-  do 


devra  être  suspéndto,  seront  indiqués  par  la  partie  peinte  en  rouge-  du  poteau  de 
hauteur  qui  serai  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

y  h  l'époque  et  pendant  la  durée  de  le  moisson  et  des  vendanges,  les  habitant» 
des  villages  près  desquels  le  passage  d'eau  est  établi  ne  payeront  que  cinq  centimes, 
pour  l'aller  et  le  retour.  Us  pou  rroat*  d'ailleurs,  contracter  annuel  lementd  es  abonne- 
ments avec  les  fermiers  des  bacs. 

A*  Les  instruments  aratoires  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  péage. 

La  hauteur  des  eaux  au-dessus  du  lit  dans  les  eaux  basses  est  de  trente-  centi- 
mètres. 

La  hauteur  des  eaux  moyennes  est  de  quatre-vingts  centimètres. 
La  hauteur  des  hautes  eaux  est  de  deux  mètres  vingt  centimètres. 
Le  passage  est  interdit  quand"  les  eau*  surmontent  la  partie  peinte  en  rouge  du 
poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage,  quand  la  rivière  char- 
riera des  gjaçona  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 
Le  bac  doutes,  contenir  à  la  fois  vingt  personnes  ou  bien  deux  bétes  de  gros  bétail , 
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2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 


i*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse* 
ta.  les  maires,  les  jugea  d'instruction  et  tes  procureurs  important ,  les  joges  de 
et  leurs  greffiers,  les  covarussaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, le»  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  emplois  des  admi- 
nistrations de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes,  (les 
percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de 
l'administration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et 
cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  gardes  champêtres,  les  inspecteurs 
de  la  marine,  officiers  du  commissariat,  commis  et  écrivains  de  la  marine,  syndics 
des  gens  de  mer,  gardes  maritimes,  inspecteurs  des  pèches,  prud'hommes  pêcheurs 
et  gardes  jurés  des  pèches,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires 
ou  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et 
sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs 
fouclions  ou  porteurs  de  leurs  commissions;  1 
Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs  assistants. 
Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leur»  tournées ,  do  rédam  t  le  passage  en  franchise  de  teuto 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne;  *  ? 

i*  Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement  ;  »  | 

y  Les  militaires  de  loua  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-officiers  ai 
soldala  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ainsi 

S tue  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie .  à  la  charge  de  représentar  stsit  «ne 
euille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ;  ^ 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  te  service  pu- 
blic, mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  ainsi  que  les  personnes  qui  iraient .  en  cas  d'incendie,  porter  secours 
d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre  droit 

Ïue  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui  sera 
'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  le  passe-cheval  cl  les  batelets. 
Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes 
désignées  à  l'article  2  du  présent. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil . 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré 
Tels  et  sous-préfets ,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
judiciaire,  lea  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie . 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants,  les  gardes 
champêtres,  les  inspecteurs  de  la  marine,  officiers  du  commissariat,  commis  et 
écrivains  de  la  marine,  syndics  des  gens  de  mer,  gardes  maritimes,  inspecteurs  des 
pêches,  prud'hommes  pêcheurs  et  gardes  jurés  des  pêches,  les  pompiers  et  les  per- 
sonnes emi .  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  raatrè ,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire.  ' 


N*  io,4ôo.  —  Déchet  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  qui  autorise  l'académie  des  beaux-arts  de  l'Institut  à  accepter 
la  donation  à  elle  faite  par  la  dame  veuve  Jean-Louis  Troyon^  de  quarante 
obligations  trois  pour  cent  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,  dont  les  intérêts  devront  être  affectés  à  fonder  un  prix  annuel 
de  six  cents  franc»  ou  un  prix  btemieJ  -«le  4ou*«>  e*«4*  francs ,  sous  l« 
dénomination  de  Pria;  ConsUud  Treven,  destiné  à  l'encouragement  de* 
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artistes  peintres  français  âgés  de  moins  de  trente  ans.  (Paru,  31  J< 
1867.)   

N*  16  45i.  -  Dbcret  impérial  (contresigné  par  Je  ministre  de  rinteriec 
portant  que  la  commune  de  Saint-Genrais ,  canton  de  ce  nom  arrondi* 
ment  de  Bonnevilte ,  département  de  la  Haute-Savoie   prendra  i  I 
nir  le  nom  de  Saint-Gervats-ies-bums.  [Paris,  7  Août  f  JfZ.] 
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;;ertiGé  cou  forme  : 
Paris,  le  h  '  Septembre  1867 


Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cuti 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1526. 


N*  1 5,45a.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'an  Chemin  de  fer  de  la  Flèche  à  Aubigné,  sur  la  ligne  de  Tours  au  Mans,  et 
rend  définitive  la  concession  dudit  Chemin,  accordée  à  titre  éventuel  à  la  Com- 
pagnie d'Orléans. 

Du  16  Août  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  6  juillet  i863  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  d'Orléans,  le  1 1  juin  précédent; 

Ensemble»  ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  l'article  3  de  la  convention  susénoncée ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
«nom  de  l'État,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  d'Orléans,  dans  le  cas 
«où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue,  après  l'accomplissement  des  for- 
«  malités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  184 1 ,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

«  de  la  Flèche  à  la  ligne  de  Tours  au  Mans; 

•  La  concession  de  dette  dernière  ligne  ne  pourra  être  rendue  définitive 
«que  lorsque  le  département  de  la  Sarthe  aura  pris  l'engagement  régulier 
«d'en  exécuter  les  travaux  dans  les  conditions  des  lois  des  11  juin  î&V-J  et 
«  19  juillet  i8Y»5,  à  l'exception  des  bâtiments  des  stations;» 

Vu  l'avant-projet  relatif  à  l'établissement  de  ce  chemin; 

Vu  la  délibération  du  conseil, général  du  département  de  la  Sarthe,  en 
date  du  27  août  i863; 

Vu  le  dossier  de  1  ohquéte  ouverte  sur  ledit  avant-projet  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  du  23  juin  1867; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  11  juillet  1867; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8/»i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85i  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 

u*  Bull.         n*  11,559. 
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min  de  fer  de  ta  Flèche  à  Aubigné,  sur  la  ligne  de  Tours  au  Mans, 
en  passant  par  ou  près  de  le  Lude. 

En  conséquence,  la  concession  dodit  chemin  de  fer,  accordée 
à  titre  éventuel  à  la  compagnie  d'Orléans  par  la  convention  du 
11  juin  i863,  est  déclarée  définitive. 

2.  Conformément  aux  dispositions  ci-dessus  de  la  convention  pré- 
citée du  n  juin  i863  et  suivant  l'engagement  pris  à  cet  égard  par 
le  conseil  général  du  département,  dans  sa  délibération  susvisée  du 
27  août  i863,  les  travaux  de  la  plate-forme  du  chemin  de  fer  sus- 
énoncé  seront  exécutés  par  le  département  de  la  Sarthe,  dans  les 
conditions  des  lois  des  11  juin  18^2  et  19  juillet  i845. 

3.  Le  chemin  de  fer  de  la  Flèche  à  Aubigné  sera  régi  par  le  cahier 
des  charges  annexé  à  la  convention  du  11  avril  1857, 

Toutefois,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  pourront  n'être 
exécutés  que  pour  une  voie;  le  rayon  des  courbes  pourra  être  réduit 
à  trois  cents  mètres  (3oom)  et  le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes 
sera  fixé  à  quinze  millimètres  (om,oi5)  par  mètre;  le  tout  sans  pré- 
judice de  la  faculté  accordée  à  la  compagnie  par  l'article  8  du  cahier 
des  charges  de  proposer  des  modifications  aux  présentes  disposi- 
tions. Les  terrains  devront  être  acquis  pour  deux  voies. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  16  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Vagricûlare, 
da  commerce  et  des  travaux  publies , 

Signé  db  Forcade. 


N"  1 5,453.  —  Décret  impérial  qui  autorité  la  Compagnie  Havraite  de  Maga- 
sins publics  et  Magasins  généraux  à  établir  uns  Salle  de  Ventes  publiques  ifans 
an  local  qu'elle  possède  au  Havre. 

Du  *5  Août  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  la  compagnie  havraise  de  magasins  publics  et 
de  magasins  généraux,  tendant  à  être  autorisée  à  établir  une  salle  de  ventes 
publiques  dans  le  local  de  l'ancienne  salle  de  bal  du  Havre ,  situé  rue  d'O  r- 
Icans  et  place  du  Commerce; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  cette  demande; 
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Vu  les  avis  émis  par  le  tribunal  et  la  chambre  de  commerce  du  Havre  et 
par  le  sénateur  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  relativement  à  ladite  de- 
mande ; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  i858  et  le  décret  du  12  mars  i85q(,>; 
La  section  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  havraise  de  magasins  publics  et  magasins 
généraux  est  autorisée  à  établir  une  salle  de  ventes  publiques  dans 
le  local  situé  rue  d'Orléans  et  place  du  Commerce,  au  Havre,  et  fi- 
guré au  plan  ci-dessus  visé,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Lé  Ministrt  itcriUùrt  d'État  au  départtmtnt  d*  VagricuUnrt , 
du  commerce  tt  du  travaux  publics , 

Signé  DE  Fokcadf. 


N*  i5,454.  —  Rapport  à  l'Empmrbvh,  suivi  d'an  Décret  da  25  août  1867, 
régularisant  la  Solde  des  Infirmiers  de  la  Marine  à  terre. 

Du  a5  Août  1867. 

Sire, 

En  assimilant  aux  maîtres,  seconds  maîtres,  quartiers-maîtres  et 
matelots,  les  infirmiers  chefs,  infirmiers-majors  et  infirmiers  ordi- 
naires, votre  décret  du  19  mars  i853  avait  attribué  dans  toutes  les 
positions  des  soldes  égaies  aux  assimilés. 

Si  le  décret  du  1 1  août  i856  et  la  décision  impériale  du  6  avril 
1867,  en  élevant  les  soldes  de  la  maistrance  et  des  matelots,  ont 
augmenté  celle  des  infirmiers  embarqués,  ces  actes  n'ont  apporté 
aucun  changement  au  traitement  des  infirmiers  à  terre;  aussi,  de 
nombreuses  et  légitimes  réclamations  se  sont-elles  produites  à  l'oc- 
casion de  cette  irrégularité. 

Le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  signature  de  Votre 
Majesté  aura  pour  effet  de  rétablir,  à  ce  point  de  vue,  une  situation 
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normale,  et  je  le  soumets  avec  confiance  à  l'approbation  de  l'Em- 
pereur. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté , 

Le  très-humble,  très-obéissant  serviteur, 


Approuvé  : 

Signé  NAPOLÉON. 


L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  jet  des  colonies , 

Signé  RlGAOLT  DE  Gemodilly. 


Décret  impérial  qui  régularise  la  Solde  des  Infirmiers  de  la  Marine  à  terre. 

Du  a5  Août  1867. 

♦ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  19  mars  1853W; 

Vu  le  tarif  n°  iM  du  décret  du  1 1  août  i856 modifié  par  décision  impé- 
riale du  6  avril  1867; 

Sur  le  rapport  de  l'amiral  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  A  compter  du  1"  août  1867,  la  solde  journalière 
des  infirmiers  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


Infirmiers  chefs. 
Infirmiers  •  mai 
1* 


1"  classe  

Infirmiers  ordinaires, 
a*  classe  


DE  PREaENCE. 

O'ABSSKCK. 

fil  DltrOMSIUTK. 

En  route. 

eu 
détache- 
ment 

En  rongé 

ou 

A 

A 

l'hôpital 

En 
résidence 

A 

A  U  mer. 

'A  terre. 

ou 

en  «talion 
•toc 
le  pain 

en  capti- 
vité. 

l'hôpital. 

en 

leurs 

foyer». 

1 -hôpital. 

ten  Iraient. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  r. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  <■. 

fr.  r. 

fr.  c. 

3  OO 

a  80 

3  85 

a  00 

9  80 

1  OO 

a  ao 

1  >5 

2  60 

a  3o 

3  00 

1  70 

a  3o 

0  80 

1  9" 

l  OO 

t  60 

1  5o 

a  00 

0  80 

1  5o 

O  10 

» 

« 

1  ao 

1  10 

1  5o 

0  60 

1  10 

O  10 

• 

* 

1  10 

1  00 

1  40 

0  55 

l  no 

0  10 

0  • 
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Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

,  Par  l'Empereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  et  d*s  colonies , 

Signé  RlGAULT  DE  Genodillt. 


N"  1 5,455. —  Décret  impérial  qui  Jixc  le  Minimum  des  frais  de  Personnel  et 
de  Matériel  de  la  Direction  de  Vlntérieur  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion. 

Do  a5  Août  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Vu  l'article  7  du  sénatus-consulte  du  A  juillet  1866,  sur  la  constitution 
des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  ûxé  ainsi  qu'il  suit  le  minimum  des  frais  de  person- 
nel (solde)  et  de  matériel  de  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  : 

::::::::::::::::::  •ffi  ^ 

c,a.d,.oope. .  j  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  •  •  ■  ;  ;  ;  ;  •         j  ,07.0.x, 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  25  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Ricaclt  de  Genouillt. 


- 
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N*  10,456.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  L'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  La  ville  d'Étaples  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  construire  à  ses  frais 
un  gril  de  carénage  pour  les  bateaux  d'un  tonnage  inférieur  à  cinquante 
tonneaux,  au  lieu  marqué  en  rose  sur  un  plan  annexé  au  présent  décret  et 
conformément  aux  dispositions  des  dessins  également  annexés  audit  décret. 

Ce  gril  devra  être  toujours  tenu  en  bon  état  d'entretien. 

a°  Aucun  bateau  ne  sera  admis  sur  le  gril  sans  qu'au  préalable  le  cosi- 
gnataire, le  capitaine  ou  le  courtier,  le  maître  ou  le  patron  n'ait  souscrit, 
sur  un  registre  à  souche  tenu  par  le  secrétaire  de  la  marine  d'Étaples  ,  la 
soumission  de  se  conformer  au  règlement  et  de  payer  les  rétributions  déter- 
minées par  le  tarif. 

Un  bulletin  d'inscription,  détaché  de  la  souche,  sera  immédiatement  trans- 
mis au  bureau  des  officiers  de  port  avec  indication  de  la  date  et  de  l'heure 
du  dépôt  de  la  demande. 

L'ordre  d'inscription  déterminera  celui  du  placement  sur  le  gril. 

La  communication  du  registre  pourra  être  requise  par  toute  personne 
intéressée  à  en  prendre  connaissance. 

3*  En  cas  de  besoin ,  les  différents  services  de  l'État  pourront  faire  usage 
du  gril  sans  avoir  à  prendre  rang  d'inscription,  c'est-a-dire  que  les  bâti- 
ments et  apparaux  desdits  services  auront,  sauf  des  circonstances  excep- 
tionnelles dont  les  officiers  du  port  seront  juges,  la  priorité  sur  tous  autres 
bateaux. 

4°  Si  un  bateau  inscrit  ne  vient  pas ,  par  sa  faute ,  se  placer  sur  le  gril  a. 
son  tour  de  rôle,  il  perdra  son  rang  d'inscription  pour  le  prendre  de  nou- 
veau à  la  fin  de  la  liste,  sans  préjudice  de  l'indemnité  d'un  jour  qu'il  doit  en 
vertu  du  tarif. 

5°  Si  le  manquement  est  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure  constaté 
par  les  officiers  du  port,  aucune  indemnité  ne  sera  due,  mais  la  place  non 
prise  pourra  être  donnée  au  bateau  inscrit  sur  la  liste  après  le  manquant , 
ou ,  à  son  défaut ,  au  premier  des  bateaux  inscrits  qui  se  trouvera  prêt  à  s'y 
rendre.  Dans  ce  cas ,  des  que  la  place  deviendra  libre ,  elle  appartiendra  de 
droit  au  bateau  retardé,  s'il  est  prêt  à  l'occuper. 

6°  Les  officiers  de  port  pourront,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  donner  immé- 
diatement place  sur  le  gril,  même  occupé,  pour  des  réparations  urgentes, 
à  tout  bateau  entré  au  port  dans  des  conditions  d'avaries  telles  qu'elles  ne 
lui  permettent  pas  d'attendre  son  tour. 

7°  Tout  bateau  ayant  terminé  ses  opérations  sera  tenu  de  quitter  le  gril 
à  la  marée  suivante ,  à  moins  que  la  hauteur  d'eau  à  pleine  mer  ne  soit  insuf- 
fisante. 

8°  Tout  bateau  placé  sur  le  gril  sera  pécuniairement  responsable ,  envers 
la  ville  d'Étaples ,  des  avaries  qu'il  y  aura  causées. 

Les  dommages  seront  évalués  sans  appel  par  un  ou  trois  experts  nommés 
à  l'amiable  par  le  maire  et  les  représentants  du  bateau ,  ou ,  à  défaut  d'ac- 
cord ,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Montreuil,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente. 

9°  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  la  ville  d'Étaples  pour  l'exploitation 
de  ce  gril  de  carénage  est  fixé  comme  il  suit  : 

POUR  LA  LOCATION  DU  GRIL. 

Dix  centimes  par  tonneau  et  par  journée  de  séjour. 

POUR  LK  8ALA1AI  D*UN  GARDIEN. 

Vingt-cinq  centimes  par  journée  de  séjour. 
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Le  tonnage  est  déterminé  par  la  jauge  officielle. 

La  journée  de  séjour  comprend  deux  basses  mers.  Le  jour  du  placement 
et  celui  du  retrait  comptent  ensemble  pour  une  seule  journée. 

La  demi-journée  de  séjour  utile  est  due  comme  journée  entière. 

Tout  bateau  inscrit  ne  venant  point,  par  sa  faute,  se  placer  sur  le  gril  à 
son  tour  de  rôle ,  doit  une  indemnité  d'un  jour. 

Les  droits  ne  s,ont  pas  exigibles  des  bateaux  pendant  le  temps  de  séjour 
sur  le  gril  qui  suit  le  complet  achèvement  des  réparations,  lorsque  l'insuffi- 
sance de  hauteur  d'eau  k  pleine  mer  rend  impossible  leur  départ  immédiat. 

io°  L'usage  du  gril  sera  livré  au  public  k  des  conditions  égales  pour  tous , 
sans  distinction  de  pavillon,  moyennant  le  prix  du  tarif  ci-dessus. 

1 1°  Le  tarif  stipulé  par  le  présent  décret  pourra  être  abaissé  par  la  ville 
d'Étaples.  Les  réductions  ainsi  consenties  devront  être  appliquées  à  tous  les 
bateaux  placés  dans  des  conditions  similaires.  Ces  réductions  devront,  d'ail- 
leurs ,  être  homologuées  par  arrêtés  préfectoraux. 

Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'une 
année. 

ia°  La  présente  autorisation  pourra,  à  toute  époque,  être  révoquée  par 
l'administration ,  sans  que  la  ville  soit  admise  à  réclamer  aucune  indemnité 
pour  le  fait  de  cette  révocation. 

i3°  L'administration  se  réserve,  enfin,  le  droit  d'établir  dans  toutes  les 
parties  de  la  baie  des  ouvrages  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit  ici  et  d'en 
autoriser  l'établissement  avec  ou  sans  droit  de  péage,  sans  que  la  ville  puisse 
réclamer  d'indemnité.  [Paris,  4  Mai  1867.) 


N*  15,457. — Décret  impérial  ( contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics ,  pour  être  réuni  aux  dépen- 
dances du  port  de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  un  terrain  domanial  teinté 
en  rose  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret.  {Paris,  15  Mai 
1867.) 


PT  1 5,458.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  à  prendre  possession  de 
trois  îlots  d'une  contenance  de  vingt-huit  ares  environ ,  qui  se  sont  for- 
més dans  le  lit  du  Tarn,  au  territoire  de  la  commune  de  Lescure  (Tarn). 
{Paris,  15  Mai  1867.) 


N*  1 5,45g.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  l'Ardèche  n°  1,  dans  la  traverse  du  Cheylard,  suivant  le" 
tracé  figuré  par  les  lignes  rouges  et  rouges  ponctuées  ABGDEFGHIdu 
plan  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 
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3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (  Paris,  15  Mai  1867.) 


N*  iô,46o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Bouygues  [Guillaume-Charles- Maurice) ,  né  le  ai  octobre  1807,  aAu" 
rillac  (Cantal),  conservateur  des  hypothèques  en  la  même  ville,  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Boschâtel,  et  à  s'appeler, 
à  l'avenir,  Bouygues  de  Boschâtel. 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  «n  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  29  Juin  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  12  '  Septembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  B  A  ROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ons'i 
impériale, 


le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  < 
les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  îMPEMALE.  —  12  Septembre  1867. 
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N*  i5,4Gi.  —  Déchet  impérial  portant  réception  de  la  Halle  qui  commet 
M*r  l'Archevêque  de  Myrepour  conférer  l'institution  canonique  à  M.  Turinai, 
en  sa  qualité  de  Chanoine  du  premier  ordre  au  Chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis. 

Dn  7  Août  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  nu 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (8  avril  180a  )  ; 

Vu  notre  décret  du  17  juin  i857(,),c(ui  autorise  la  réception  du  bref  de  Sa 
Sainteté  le  pape  Pie  IX  portant  institution  canonique ,  sur  notre  proposilion . 
du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis  ; 

Vu  notre  décret  du  1 2  avril  1867,  qui  nomme  M.  Tarinaz,  évèque  démis- 
sionnaire de  Tarcntaise,  chanoine  du  premier  ordre  au  chapitre  impérial  de 
Saint-Denis,  en  remplacement  de  M.  Cruice,  décédé; 

Vu  la  huile  donnée  à  Rome ,  sur  notre  proposition ,  par  Sa  Sainteté  le  pape 
Pie  IX,  le  jour  des  nones  de  juin  de  Tannée  de  l'Incarnation  1867  (5  juin), 
♦»t  qui  commet  M.  Chigi,  archevêque  de  Myre,  pour  conférer,  au  nom  d« 
saint-siege ,  l'institution  canonique  au  nouveau  chanoine  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  jour  des  noncs  de  juin  de 
Tannée  de  l'Incarnation  1867  (5  juin)  et  commettant  M.  Chigi,  ar- 
chevêque de  Myre,  pour  conférer  l'institution  canonique  à  M.  Tari- 
naz (Jean-FrançoiS'Marcellin) ,  évèque  démissionnaire  de  Tarentaise, 
en  sa  qualité  de  chanoine  du  premier  ordre  au  chapitre  impérial  de 
Saint-Denis,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  or- 
dinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  et  expressions  qu'elle  renferme 'et  qui  sont  on 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  lalin  et  en  français  sur  les  re- 

Bail.  534,  n#  486?. 
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gistres  de  notre  Conseil  d'Étal.  Mention  de 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dé| 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries, le  7  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'Etai  au  département  de  la  justice  ttèa\ 

Signé  i.  Bi roche. 


M"  1 5.46a.  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d' 
canonique  de  M.  Bernadou  pour  V Archevêché  de  Sens. 

Du  a5  Août  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,! 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saltit. 


Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  (18  germinal  an  1^ 
Tu  notre  décret  du  16  mai  1867,  oui  nomme  M.  Bernadou. ,  èxl 

Gap,  à  l'archevêché  de  Sens,  en  remplacement  de  M.  Mellon- JoUy, 

sionnaire  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pipai 
audit  archevêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  4  des  ides  de  jnilldj 
Tannée  de  l'Incarnation  1867  (12  juillet  1867),  portant  insu* 
canonique  de  M.  Bernadou  (  Victor-Félix)  pour  l'archevêché  de 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire, 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approU 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont 
pourraient  être  contraires  à  fa  Constitution ,  aux  lois  de  f 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur 
gistres  de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcriptio 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  as 
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de  la  justice  et  des  cuites,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
!t,  <jai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Août  1867. 

NAPOLÉON. 


,  U  Garde  dts  ~, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Ba  roche. 


3. 


15,463.  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  i'institation 
canonique  de  J/.  Callot  pour  l'Évêché  d'Oran. 

Du  25  Août  1867. 

>N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
'mAJiçAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
de  la  justice  et  des  cultes  ; 

articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  (  18  germinal  an  x)  ; 
décret  du  12  janvier  1867,  qui  nomme  M.  l'abbé  Callot,  desser- 
iftun- Pasteur,  à  Lyon,  à  l'évêché  d'Oran,  nouvellement  érigé; 
ilwlle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
pîéque  nommé; 

1  d'État  entendu, 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  !\  des  ides  de  juillet  de 
de  l'Incarnation  1867  (12  juillet  1867),  portant  institution 
inique  de  M.  Callot  (Jean- Baptiste)  pour  l'évêché  d'Oran,  est 
te  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
iraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux 
ichises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 
Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
ts de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 
Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
7,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
it  an  palais  des  Tuileries,  le  25  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


$  • 


Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  «t  des  cultes, 

Signé  J.  Baroche.  s 
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.V  i5,464.  —  Décret  impérial  portant  réception  du.  Bref  qui  confère  à 
M.  l'abbé  Sural  le  titre  de  Protonotaire  apostolique  ad  instar  participantium. 

Du  a5  Août  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 

Vu  le  bref  pontifical ,  en  date  du  a  juillet  1867 ,  qui  confère  à  M.  l'abbé 
.Sara/  le  titre  de  protonotaire  apostolique  ad  instar  parlicipantiam  ; 

Vu  la  proposition  de  Mp  l'archevêque  de  Paris,  en  date  du  j5  juillet  1867: 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A  ht.  1".  Le  bref  délivré  à  Rome  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  le 
2  juillet  1867,  qui  confère  à  l'abbé  Surat,  vicaire  général  du  diocèse 
de  Paris,  le  titre  de  protonotaire  apostolique  ad  instar  parlicipantiam, 
est  reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire  en  ia  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  sera  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  et 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  on  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Eglise  gallicane,  et  sans  qu'il  puisse  résulter  d'ailleurs 
de  la  publication  du  dit  bref  aucune  détermination  de  rang  ou  de 
préséance  ecclésiastique  en  France. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Lé  Garde  <Ui  te  eaux , 
Minittrt  secrétaire  d'État  am  département  de  ta  jtutic*  «  des  ca««. 

Signé  J.  Ba roche. 


N*  1 5,465.  —  Décret  impérial  qui  ajoute  le  Bureau  de  Douane  de  Givet  aux 
Bureaux  désignés  pour  l'importation,  l'exportation  et  le  transit  des  Armes  et 
pièces  d'armes  de  toute  nuture. 

Du  7  Septembre  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsrsub 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
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Vu  la  loi  du  1 4  juillet  1860; 

Vu  l'article  ih  du  décret  du  6  mars  1861 W  : 

Vu  les  décrets  des  ao  avril  <*>  et  3o  octobre  1861  '»\  9  avril  186a  '4  cl  3  jan 
vien863»>; 

Vu  l'avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  dédouane  deGivet  (Ardennes)  est  ajouté  aux 
bureaux  désignés  par  les  décrets  des  ao  avril  et  3o  octobre  1861, 
9  avril  1862  et  3  janvier  i863,  pour  l'importation ,  l'exportation  et 
le  transit  des  armes  et  pièces  d'armes  de  toute  nature. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  de  la  guerre  et 
au  département  des  6nances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  tuiles, 
chargé  de  l'intérim  du  département  de  l'agricuUart , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  J.  Bawoche. 


N'  1 5,466.  —  Décret  impèeial  qui  fait  cesser  l'Intérim  da  Ministère 

d'Etal  et  des  Finances. 

Du  7  Septembre  18O7. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPKREUh 
des  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'intérim  du  ministère  d'État  et  des  finances,  confié,  pen- 
dant l'absence  de  M.  Rouher,  à  M.  le  marquis  de  la  Valette,  ministre 
de  l'intérieur,  cessera  à  partir  de  ce  jour,  et  M.  Rouher  reprendra 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Septembre  1867. 

Signé  r*APOLKOtV 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'Ltal  et  des  finances , 
Signe  E.  Rocher. 

»'  Bull. 91s.  n*883o.  "  Bull.  ioi5.  n*  10.09.*. 

Bail.  9*0, n* 891  ».  m  Bull.  toSo.  n*  JO.S07. 

*•»  Bull.  974,  n*  9617. 
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N°  1 5,467. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  11  sera  procédé  à  l'établissement,  dans  le  département  de  Lot- 
et-Garonne,  sur  un  développement  total  de  dix-huit  kilomètres  environ,  des 
routes  agricoles  ci-après  : 

i°  D' Allons  à  Casteljatoux  par  Sauméjan  et  Pindèrcs; 

2°  De  Sauméjan  à  la  route  départementale  n°  8  par  Houeiïlès. 

La  construction  desdites  routes  est  déclarée  d'utilité  publique. 

Les  dimensions  des  chaussées  en  empierrement  seront  réduites  de  ma- 
nière à  n'exiger  que  soixante  centimètres  cubes  de  matériaux  par  mètre 
courant 

2.  Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  routes  agricoles  sus- 
mentionnées seront  fournis  par  les  communes  intéressées ,  conformément 
aux  engagements  résultant  des  délibérations  des  conseils  municipaux. 

3.  Les  dépenses  de  construction  desdites  routes  seront  supportées  par 
l'État,  sans  qu'elles  puissent  dépasser  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs. 
Ces  dépenses  seront  imputées  sur  le  chapitre  xv  du  budget  extraordinaire 
du  ministère  des  travaux  publics  [Travaux  d'amélioration  agricole). 

4..  L'entretien  de  ces  routes  restera  à  la  charge  de  l'État  jusqu'au  1"  jan- 
vier de  l'année  qui  suivra  la  réception  des  travaux,  et  à  l'expiration  de  ce 
délai,  cet  entretien  sera  à  la  charge  des  communes,  conformément  à  l'en- 
gagement pris  par  le  conseil  général  de  les  classer  en  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  (  Paris,  iS  Mai  1867.  ) 


N*  i5,468. — Décrbt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à  la  fermeture  de 
la  rade  de  Saint- Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées)  conformément  aux  disposi- 
tions du  projet  des  ingénieurs  et  de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  lequel  avis  restera  annexé  au  présent  décret 

2"  La  dépense,  évaluée  à  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs,  sera  im- 
putée sur  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  [Amé- 
lioration des  ports  maritimes).  [Paris,  25  Mai  1867.) 


.  H*  15,469. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion du  port  de  Saint-Gilles-sur-Vie  (  Vendée)  conformément  aux  dispositions 
du  plan  dressé  par  les  ingénieurs  et  d'un  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées ,  en  date  du  26  novembre  1 866. 

a4  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  cinquante  mille  francs,  sera  imputée 
sur  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  [Amélioration 
des  ports  maritimes).  [Paris,  Vr  Juin  i867.) 

  1 

N*  16,470.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  travaux  en  cours  d'exécution  pour  la  création  d'un  port  dans  l'anse 
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de  Saint-Nicolas,  à  Bastia  (Corse),  seront  poursuivis  conformément  aux  dis* 
positions  de  1  avant-projet  des  ingénieurs  et  de  l'avis  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics. 

*°  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense  totale  de  l'entreprise,  portée  de  quatre  millions  huit  cent 
mille  francs  à  six  millions  deux  cent  vingt  mille  francs ,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  (Amélioration  des 
ports  maritimes).  ( Paris»  1"  Juin  i867.  ) 


N*  iô,47i* —  Dkcjurr  impérial  (contre  signé  par  lo  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  côtes  de 
Blondefontaine ,  route  départementale  de  la  Haute-Saône  n*  3 ,  de  Besancon 
à  If eufchâteau ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  et  modifiée 
en  vert  sur  deux  plans  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

a"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris.  1,r  Juin  f 867.) 


N*  15,472. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Doubs  n°  14,  de  Baume-les-Dames  à  Vesoul,  entre  Me- 
sandans  et  Rougemont,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée  en 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi,du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  Paris,  itT  Juin  1867.  ) 


N'  i5,473.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  17,  de  Paris 
à  Lille  et  à  Menin,  dans  la  traverse  des  anciennes  fortifications  de  Lille 
(Nord) ,  entre  la  rue  des  Sahuteaux  et  le  boulevard  Vallon , suivant  la  direc- 
tion générale  exprimée  par  une  teinte  rose  sur  un  plan  du  i3  septembre 
1 866 ,  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense  des  travaux ,  évaluée  à  cent  vingt  et  un  mille  cinq  cents 
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francs,  >era  supportée  par  l'État  et  par  la  ville  de  Lille  dans  les  proportions 
suivantes  : 


A  la  charge  du  ministère  des  travaux  publics   101,000' 

Idem  de  la  ville  de  Lille   ao,ooo 


111, 5oo 


La  pari  afférente  au  ministère  des  travaux  publics  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  dans  le  budget  extraordinaire  à  la  rectification 
des  routes  impériales. 

3°  La  ville  de  Lille,  subrogée  aux  droits  de  l'administration,  est  auto- 
risée à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution 
de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  18/u ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  5  Juin  1867.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  19  *  Septembre  1867, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Ètut 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  riœprimeric 
impériale,  00  ebe*  les  Directeurs  des  postes  des 


Pimpbimbbïb  impitualr.  —  19  Septembre  «867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1528. 


N-  1 5,47-4-  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  Société  du  Chemin  de  fer  et 
des  Docks  de  Saint-Ouen,  1*  à  modifier  l'article  2  de  ses  Statuts;  29  à  ouvrir 
et  à  exploiter  un  Magasin  général  et  une  Salte  de  Ventes  publiques;  3*  à  placer 
sous  le  régime  de  l'Entrepôt  fictif  les  Marchandises  déposées  dans  ses  Magasins, 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  du  chemin  de  fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen ,  ten- 
dant à  être  autorisée  à  ouvrir  et  à  exploiter  dans  ses  établissements  un  ma- 
gasin général  avec  entrepôt  fictif  et  une  salle  de  ventes  publiques; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris ,  par  le  tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine  et 
par  le  préfet  de  ce  département  ; 

Vu ,  en  ce  qui  concerne  l'entrepôt  fictif,  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  20 décembre  1860; 

Vu  notre  décret  en  date  du  11  juillet  i856(1\  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  susdénommée  et  approbation  de  ses  statuts,  ensemble  les- 
dits  statuts; 

Vu  les  résolutions  prises  dans  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
ladite  société,  en  date  du  iM  mai  186-7,  approuvant:  i*  la  demande  pré- 
sentée au  Gouvernement  pour  obtenir  l'ouverture  de  magasins  généraux  et 
d'une  salle  de  ventes  publiques  à  Saint-Ouen ,  en  consentant  l'abandon  du 
droit  de  faire  la  commission;  2*  la  modification  de  l'article  2  des  statuts; 

Vu  les  lois  du  28  mai  i858  et  nos  décrets  des  12  mars  1809  (,)  et  3o  mat 
i863  (î),  contenant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
desdites  lois; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  La  société  du  chemin  de  fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen 


Du  10  Juillet  1867. 
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est  autorisée  à  modifier  l'article  2  de  ses  statuts,  lequel  sera  conçu 
ainsi  qu'il  suit  : 

*  Art  2.  La  société  a  pour  objet  

«  S  5.  Toutes  opérations  de  magasinage  relatives  à  l'exploitation  des 
>  docks  et  du  chemin  de  fer.  • 

2.  La  société  du  chemin  de  fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen  est 
autorisée  à  ouvrir  et  à  exploiter,  conformément  aux  iois  du  28  mai 
i858  et  aux  décrets  des  12  mars  1809  et  3o  mai  i863,  un  magasin 
général  et  une  salle  de  ventes  publiques,  dans  les  locaux  indiqués 
au  plan  ci-dessus  visé  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  recevoir  en  entrepôt  Gel  if  des 
marchandises  et  produits  nationaux  ou  nationalisés,  soumis  à  des 
taxes  d'octroi  ou  à  des  impôts  de  consommation  intérieure. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Juillet  18G7. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpercur  : 

Le  Minutre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'agriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  dg  Foucade. 


N1  i5,475.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation ,  à  Saint-Dizier 
{Haute  Marne),  d'un  Asile  de  Vieillards  tenu  par  les  Petites  Sœurs  des- Pauvre 

Du  3  Août  1867.  N 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Luterbub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres, 
existant  à  Rennes  (Ille-et- Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  jan- 
vier i856(,),  est  autorisée  à  fonder  à  Saint-Dizier  (Haute-Marne)  un 
asile  de  vieillards,  à  la  charge,  par  les  sœurs  préposées  à  cet  établis- 
sement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  mai- 
son mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828 (,). 

4"  xi*  s^rie.  Bull.  ?55.  o"  3jg3.  *  vin*  série,  Bull.  236 ,  n*  8607. 
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2.  La  supérieure  géuéraie  de  la  même  congrégation  des  Petites- 
Sceurs-des- Pauvres  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  cette  congré- 
gation ,  la  rétrocession  consentie  en  sa  faveur  suivant  actes  notariés 
des  27  et  28  février,  5  et  27  mars  i856,  par  les  demoiselles  Jeanne- 
Marie  Guinament,  Ermance  Lejeune,  Jeanne-Marie  Kadaride  et  Louise- 
Désirée  Goubeau,  membres  de  la  congrégation ,  d'une  maison  avec 
dépendances  sise  à  Saint-Dizier,  affectée  au  service  de  l'asile  de 
vieillards  légalement  reconnu  par  l'article  1"  du  présent  décret  et 
qu'elles  ont  déclaré  avoir  acquise,  moyennant  le  prix  de  trente-six 
mille  francs,  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'association. 

3.  La  supérieure  de  la  même  congrégation  des  Petites-Sœurs~des- 
Pauvres  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette  congrégation ,  des 
sieur  et  dame  Chrétien,  moyennant  le  prix  de  vingt-cinq  mille  francs 
et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  du  10  juillet 
i865,  une  pièce  de  vigne  actuellement  en  verger,  contenant  vingt- 
cinq  ares,  contiguë  aux  dépendances  de  l'asile  de  vieillards  de  Saint- 
Dizier  et  estimée  vingt-trois  mille  soixante-deux  francs  cinquante  cen- 
times. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  au  moyen  des  ressources 
indiquées  par  la  congrégation. 

4.  >La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  Petites- 
Sœurs-des-Pauvres  est  autorisée  à  accepter,  au  nom  de  cette  congré- 
gation, aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  d'une  somme  de 
cent  cinquante  francs,  fait  par  le  sieur  François-Henry-Nicolas  Wil- 
liam*, suivant  son  testament  olographe  du  1"  octobre  i863,  à  l'asile 
de  vieillards  fondé  à  Saint-Dizier  et  dirigé  par  les  Petites-Sœurs-des- 
.  Pauvres. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la 
congrégation,  cette  somme  de  cent  cinquante  francs  sera  employée 
au  payement  d'une  partie  de  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  de  l'acqui- 
sition autorisée  par  l'article  3  du  présent  décret 

5.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
delà  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dô 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  l'Empereur  : 

Le  Gard*  des  sceaux  , 
Ministre  secrétaire  d'état  au  département  dt  Injustice  et  des  cultes , 

Signé  J.  UlROCHE. 
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N*  15,476.  —  Déchet  impérial  gui  autorise  la  Communauté  des  Sœurs  de  la 
Miséricorde  de  Jésus ,  existant  à  Vannes,  à  transférer  à  Malestroit  (Morbihan) 
le  Siège  de  son  Établissement. 

Du  3  Août  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes* 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  communauté  hospitalière  des  sœurs  de  la  Miséricorde 
de  Jésus  existant  à  Vannes  (Morbihan),  en  vertu  d'un  décret  impé- 
rial du  26  décembre  i8io(I),  est  autorisée  à  transférer  le  siège  de  son 
établissement  à  Malestroit  (même  département). 

2.  La  supérieure  de  la  même  communauté  des  sœurs  de  la  Misé- 
ricorde de  Jésus  est  autorisée ,  au  nom  de  cette  communauté  : 

i°  A  vendre  aux  enchères  publiques,  en  un  ou  plusieurs  lots, 
sur  la  mise  à  prix  de  trente-neuf  mille  six  cents  francs,  montant  de 
l'estimation  pour  le  tout,  un  enclos  de  la  contenance  d'un  hectare 
quatre-vingt-dix-huit  ares,  situé  à  Vannés,  près  de  l'hospice,  et  appar- 
tenant à  ladite  communauté  en  vertu  de  libéralités  dont  l'acceptation 
a  été  autorisée  par  ordonnances  des  16  juillet  i846  et  i3  mars  1847; 

2*  A  acquérir  des  sieurs  Chevreau,  Morin,  Ladure  et  Havart,  au 
prix  de  vingt-huit  mille  francs  et  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  un  acte  sous  seings  privés  du  i4  décembre  1866,  une  propriété 
sise  à  Malestroit  (Morbihan) ,  composée  de  divers  bâtiments,  chapelle, 
jardins  et  autres  dépendances,  d'une  superficie  totale  d'un  hectare 
vingt-trois  centiares  et  d'une  valeurestimative  de  vingt-six  mille  francs. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition ,  dont  le  prix  sera 
payé  au  moyen  du  produit  de  la  vente  précitée  et,  au  besoin,  des 
autres  ressources  de  la  communauté. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

,    Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  ta  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Baroche. 

w  iV  série,  Bull.  34i,  n»  6365. 
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Na  i5,477. — Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  à  Supérieure 
générale  exclusivement  propre  au  Diocèse  de  Clermont ,  l'Association  des 
Sœurs  de  Notre-Dame  existant  à  Lamontgie  [Puy-de-Dôme). 

Du  3  Août  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Notre-Dame  existant 
à  Lamontgie  (Puy-de-Dôme)  est  autorisée  comme  congrégation  hos- 
pitalière et  enseignante  à  supérieure  générale  exclusivement  propre 
au  diocèse  de  Clermont,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés  par  décret  impérial  du  9  avril  i8n(1)  pour  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  dites  du  Bon-Pasteur,  à  Clermont  (Puy- 
de-Dôme). 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes ,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux 
départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  * 

Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  culUs, 

Signé  J.  Baboche. 


N°  15,478.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  à  Supé- 
rieure générale  exclusivement  propre  au  Diocèse  de  Moulins,  l'Association  des 
Vrsulines  existant  à  Ilougères  [Allier). 

Du  1 3  Août  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 
o>  IV  série,  Bull.  364,  n' 6682. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  L'association  religieuse  des  ursulines  existant  de  fait  à 
Rougères  (Allier)  est  autorisée  comme  congrégation  hospitalière  et 
enseignante  à  supérieure  générale  exclusivement  propre  au  diocèse 
de  Moulins,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par 
décret  impérial  du  23  avril  1807  (,)  pour  la  congrégation  des  sœurs 
de  Notre-Dame  de  Grâce,  à  Aix  (Bouches-du-Rhône),  et  que  cette 
association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  lajusticeetdes  cultes,  etnos  ministres  secrétaires  d'État  aux 
départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  i3  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

ÏA  darde  des  teeaax  t 

Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ta  justic*  «J  du  tulles, 

Signé  J.  Barochk. 


N*  i5,479.  —  fiècRBT  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  à  Supé- 
rieure générale  exclusivement  propre  au  Diocèse  de  Bordeaux,  l'Association 
des  Sœurs  du  Bon-Pasteur  existant  à  Caudéran  (Gironde). 

Du  i3  Août  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AnT.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  du  Bon-Pasteur,  existant 
à  Caudéran  (Gironde)  est  autorisée  comme  congrégation  hospitalière 
à  supérieure  générale  exclusivement  propre  au  diocèse  de  Bordeaux, 
à  la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par 
ordonnance  royale  du  8  juin  1828  (î)  pour  la  congrégation  hospita- 
lière des  sœurs  de  la  Charité  de  Strasbourg  (Bas  Hhin),  et  que  cette 
association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes ,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux 
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départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont  chargés, 
chacun  en  cequi  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  i3  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Barochf. 


N*  1 5,48o.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigée  par 
une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  du  Premier  Monastère  de  la 
Visitation  existant  à  Marseille. 

Dn  i3  Août  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  du  premier  monastère 
de  la  Visitation ,  établie  quartier  Saint-Barnabé,  à  Marseille  (Bouches- 
du-l\hône),  est  autorisée  comme  communauté  enseignante  dirigée 
par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai  1826  pour  la  commu- 
nauté du  même  nom  existant  à  Paris  (Seine),  et  que  cette  association 
a  déclaré  adopter. 

Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge,  eu  outre,  par  cette 
association,  de  recevoir  gratuitement  dans  son  pensionnat  une  élève 
sur  douze  de  l'âge  de  sept  à  dix  ans  pour  la  garder  jusqu'à  quinze 
ans ,  ainsi  qu'elle  en  a  pris  l'engagement  dans  sa  délibération  du 
i5  mai  i865. 

Ces  boursières  seront  choisies  de  préférence  parmi  les  filles  de 
militaires  ou  de  fonctionnaires  civils  et  nommées  par  nous,  sur  la 
présentation  de  l'évéque  de  Marseille  et  du  préfet  des  Bouches-du- 
Rhôue  et  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'instruction  publique,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
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qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  i3  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

i  Par  r  Empereur  : 

Ce  Carde  des  sceaux  $ 
UiaUtrc  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  collet , 

Signé  J.  Barociib. 


H*  1 5,48i.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  à  Supé- 
rieure générale  exclusivement  propre  au  Diocèse  de  Besançon,  l'Association 
des  Sœurs  Ursulines  existant  à  Montmartin  [Doubs). 

Du  a  5  Août  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  , 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'Etat  entendue, 

Ayons  décrété  eU>écRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  L'association  religieuse]  des  sœurs  ursulines  existant  à 
Montmartin  (Doubs)  est  autorisée  comme  congrégation  à  supérieure 
générale  exclusivement  propre  au  diocèse  de  Besançon,  à  la  charge 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance 
du  3o  avril  1826  (,)  pour  la  congrégation  hospitalière  et  enseignante 
des  sœurs  ursulines  de  Jésus,  à  Chavagnes  (Vendée). 

2.  La  supérieure  générale  et  la  première  assistante  de  la  congré- 
gation des  religieuses  Ursulines,  à  Montmartin  (Doubs),  sont  autori- 
sées à  accepter,  savoir  : 

1*  La  supérieure  générale,  la  rétrocession  consentie  en  faveur  de 
cette  congrégation  par  la  demoiselle  Élisa  Favret ,  religieuse  dudit 
ordre,  suivant  acte  notarié  du  12  janvier  1867,  de  ses  droits  sur  di- 
vers bâtiments  avec  dépendances,  situés  à  Montmartin  et  affectés  au 
service  de  la  maison  conventuelle  de  la  congrégation,  qu'elles  ont  dé- 
claré avoir  été  acquis  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de  l'asso- 
ciation ; 

2* La  première  assistante,  la  rétrocession  consentie,  aux  termes  du 
'même  acte,  par  la  dame  Joséphine  Laclef,  supérieure  générale,  de 
ses  parts  et  portions  dans  la  propriété  desdits  immeubles. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux 
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départements  de  ttntérieuret  de  l'instruction  publique ,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

(  Le  Gardé  des  sceaux. 
Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  la  jastiee  et  des  évites, 

Signé  J.  mnocHR. 


N'  1 5,482.  —  DéCRST  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigée  par 
une  Supérieure  locale ,  f Association  des  Sœurs  du  Saint-Cœur  de  Marie  établie 
à  Chartres. 

Du  a5  Août  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  du  Saint-Cœur  de  Marie 
établie  à  Chartres  (Eure-et-Loir)  est  autorisée  comme  communauté 
enseignante  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés  par  décrets  impériaux  des 
i5  novembre  i8io<>}  et  2  mars  1861 (>)  pour  la  communauté  des 
sœurs  de  Saint-Joseph ,  dites  de  la  Providence,  à  la  Rochelle  (Charente- 
Inférieure), 'et  que  cette  association  religieuse  a  déclaré  adopter. 

2.  La  supérieure  de  la  communauté  enseignante  des  sœurs  du 
Saint-Cœur  de  Marie ,  à  Chartres,  reconnue  par  l'article  1"  du  pré- 
sent décret,  est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées, la  rétrocession  faite  à  cette  communauté  par  la  demoiselle 
Rose- Julie- Marie  Goube,  suivant  acte  notarié  du  7  septembre  1866, 
de  divers  bâtiments  avec  jardins  et  dépendances,  situés  à  Chartres, 
rue  Avedam  n"  2  et  3,  et  estimés  quinze  mille  francs,  que  la  rétro- 
cédante a  déclaré  lui  avoir  été  légués  par  la  dame  de  Coussay  dans 
l'intérêt  de  l'association. 

3.  L'assistante  de  la  communauté  des  sœurs  du  Saint-Cœur  de 
Marie,  à  Chartres,  agissant  en  exécution  de  l'article  1"  de  l'ordon- 
nance du  7  mai  1826,  est  autorisée  à  accepter  la  donation  gratuite 

<y  ir  séria.  Bull.  338.  n*  63i5.  w  xr  série,  Bull.  gao.  n'  8910. 
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faite  à  cette  communauté,  suivant  acte  notarié  du  7  septembre  1866 , 
par  la  dame  Cécile- Agnès  Lefebvre,  qui  en  est  actuellement  supé- 
rieure, et  consistant: 

1*  En  une  maison  sise  à  Chartres,  rue  Avedam  n*  4,  et  estimée 
deux  mille  francs  ; 

2d  En  un  jardin  sis  sur  la  commune  de  Luisant,  près  Chartres,  et 
estimé  huit  cents  francs  ; 

3*  Dans  la  nue  propriété  d'un  autre  jardin  contigu  au  précédent 
et  estimé  six  cents  francs. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux 
départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  « 

,  Le  Garde  d»s  sceanx, 
Êtinùlrt  secrétaire  d'étal  au  département  de  la  justice  et  des  cult*s. 

Signé  J.  B a. hoche. 


N*  1 5,483.  —  Décret  impérial  qui  autorise  l'exploitation  d'un  Magasin 

général  à  Paris,  boulevard  Bourdon, 

Dq  25  Août  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volon  té  nationale ,  Emperrur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Godillot  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion d'exploiter  un  magasin  général  dans  les  locaux  des  greniers  deréserve, 
situés  à  Paris,  boulevard  Bourdon,  et  qu'il  occupe  à  titre  de  fermier; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  les  avis  émis  parla  chambre  de  commerce  et  par  le  préfet  de  la  Seine 
relativement  à  cette  demande; 

Vu  la  lettre  du  sieur  Godillot,  en  date  du  a  juillet  1867; 

Vu  les  lois  des  a8  mai  i858  et  les  décrets  des  12  mars  i85g  M  et  3o  mai 
l8C3«; 

La  section  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d'État  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  Godillot  est  autorisé  à  exploiter  un  magasin 

Bult.  673,  n-  63o4.  «  Bull.  n»6,  n*  11,571. 
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général  dans  les  locaux  situes  à  Paris,  boulevard  Bourdon,  Ggurés 
au  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  au  ton- 
sation,  fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautionnement  de 
cent  mille  francs,  dont  le  montant  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  en  espèces  ou  valeurs  publiques  françaises,  confor- 
mément à  l'article  a  du  décret  du  12  mars  1859  ci-dessus  visé. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu ,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moni- 
teur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Août  1867. 

Sigué  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  du  travaux  publia, 

Signé  db  Foucade. 


N*  i5,484.  —  Déchet  impérial  qui  modifie,  V  la  composition  da  Conseil  de 
Prud'hommes  de  Cambrai;  2*  la  circonscription  da  Conseil  de  Prud'hommes 
du  Catcau  (  Nord). 

Du  Zx  Août  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  21  septembre  1812  ;i\  qui  a  institué  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Cambrai,  et  le  décret  du  2a  septembre  1849  (,),  qui  a  mo- 
difié la  composition  de  ce  conseil  ; 

Vu  l'or  lonnance  royale  du  18  juillet  184/4  (,\  qui  a  institué  un  conseil  de 
prud'hommes  au  Cateau ,  et  le  décret  du  1 3  septembre  i85i t4),  qui  a  modifié 
la  composition  de  ce  conseil; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
de  Cambrai,  en  date  des  3  mai  et  27  août  1866;  les  propositions  du  préfet  du 
Nord  et  l'avis  do  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  jus- 
tice, exprimé  dans  sa  lettre  du  8  juillet  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Cambrai  sera  désormais 
composé  de  la  manière  suivante:  v. 

«  IT*  série ,  Bull.  46o,  n»  8A45.  «  ix*  série,  Bull.  1 1 99 ,  n*  1 1 ,450. 
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Boulangers,  brasseurs,  distilleries,  fabricants  de  chicorè*, 
d'huile,  de  sucre,  de  savon;  fondeurs  en  métaux ,  meuniers, 
•alinéa rs,  tonneliers,  vanniers  et  verriers  

ApprAteurs,  blanchisseurs,  brodeurs,  cordonniers,  corroyeurs, 
chapeliers,  fabricants  de  tissus,  de  peignes;  (ilateurs,  lamiers, 
peigneur*  de  lin,  tourneurs,  tailleurs  d'habits,  tanneurs  et 
teinturiers  

Bijoutiers,  charpeutiers,  chaudronniers ,  carrossiers,  charrons, 
couvreurs,  ferblantiers,  fabricants  de  briques,  dépannes,  de 
tulles;  horlogers,  Imprimeurs,  lithographes ,  maçons,  menui- 
siers ,  niL'Cii  il  icieiis ,  ci  arc  en  nui  lerranis,  mai  ijriers ,  mouleurs, 
orfèvres,  plafonneurs,  peintres  en  bâtiments,  en  voitures;  poé- 
liers ,  relieurs ,  serruriers ,  selliers  et  tailleurs  de  pierre  


PA- 
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2.  Les  communes  de  Caudry,  Caullery,  Esnes,  Dehéries,  Hau- 
court,  Ligny,  Malincourt  et  Selvigny,  qui  étaient  placées  sous  la  juri- 
diction du  conseil  de  prud'hommes  du  Caleau,  le  seront  désormais 
sous  la  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Cambrai. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3*  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  M inulridit agriculture ,  du  cotnmerc»  «(  des 

Signé  DE  Forca.de. 


N*  iô,48ô. — Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
dû  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  la  Dranse  (Haute-Savoie) 
et  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  5 ,  de  Paris  à  Genève  et  en  Italie 
par  le  Simplon ,  aux  abords  de  cet  ouvrage,  conformément  aux  dispositions 
du  projet  présenté  par  les  ingénieurs,  les  ai  décembre  1866  et  17  janvier 
1867 ,  et  à  la  direction  générale  figurée  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan 
du  19  juillet  1866,  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  reconstruction  et  ladite  rectification  sont  déclarées  d'utilité  pu- 
blique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  douze  mille  cinq  cents  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  reconstruction  des  grands 
ponts  dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
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dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84 1 ,  sur  l'expro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (  Paris,  8  Juin  1867.  ) 


N*  1 5,486.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession ,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Fougères  à  Vitré 
(Ille-et- Vilaine),  de  diverses  parcelles  de  terrain  non  bâties,  sises  au 
territoire  de  la  commune  de  Fougères;  lesdites  parcelles  désignées  dans 
un  tableau  indicatif  et  sur  un  plan  parcellaire  qui  resteront  annexés  au 
présent  décret.  (Paris,  8  Juin  1867.) 


N"  1 5,487.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  II  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  amé- 
liorer la  navigation  de  la  Saône  entre  l'embouchure  du  canal  du  Rhône  au 
Rhin  et  Lyon  (Côte-d'Or,  Saônc-et-Loire ,  Ain  et  Rhône) ,  conformément  aux 
dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  iw  du  présent  décret  sont  décla- 
rés d'utilité  publique. 

3°  La  dépense,  évaluée  à  cinq  millions  trois  cent  trente  mille  francs, 
sera  imputée  sur  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics 
(  Amélioration  des  rivières).  (  Paris,  12  Juin  1867. ) 


N*  1 5,488. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  attribue  un  périmètre  de  pro- 
tection aux  sources  d'eaux  minérales  dites  Source  chaude,  Source  tempérée. 
Source  Carrière,  Source  du  Petit-Vichy,  Source  de  la  Mine  et  Source  Moïse, 
qui  alimentent  l'établissement  thermal  de  Lamalou-le-Haut,  commune  de 
Villecelle  (Hérault).  (Paris,  12  Juin  1867.) 


N*  15,489.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  par  la  ville  de 

Paris  (service  du  canal  de  1  Ourcq)  pour  l'assainissement  des  égouts  de  la 

ville  de  la  Ferté-Milon. 

a*  L'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux 

sera  poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

\ParU,  19  Juin  1867.) 


N*  1 5,4oo.— -Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
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pour  l'aménagement  définitif  de  la  gare  d'eau  de  Saint-Ouen  et  le  raccorde- 
ment de  cette  gare  avec  le  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Saint-Ouen  ; 
lesdits  terrains  teintés  en  rouge  sur  un  plan  drpssé,  à  la  date  du  10  août 
1866,  par  l'ingénieur  de  la  compagnie,  lequel  plan  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

20  Pour  l'acquisition  desdits  terrains,  la  compagnie  des  docks  de  Saint- 
Ouen  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent ,  pour 
l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  18/n. 

3°  Lesdits  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  la  gare  d'eau  de 
Saint-Ouen  et  feront  retour  à  l'État  à  l'expiration  de  la  concession.  [Paris, 
i9  Juin  1867.) 


N'  10,491.  — Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

14  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Tarn  u°  5,  de  Castres  à  Castelnaudary,  entre  Castres  et 
le  pont  de  Navez ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge, 
puis  bleu,  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  lorrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  \ 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. {Paris,  19  Juin  1 867.) 


N*  15,492. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Haute  Garonne  n°  29,  aux  abords  du  nouveau  pont  de 
Miramont,  conformément  aux  lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rcctiûcation  ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18a  1 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Paris,  19  Juin  1867.) 


N*  i5,493. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture*, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  d'AuInoye  à  Anoret 
deSoissons  a  la  frontière  de  Belgique,  de  diverses  parcelles  de  terrains 

-  nonbâties ,  sises  aux  territoires  des  communes  d'Aulnoye,  Levai  .Monceau- 
Saint-  Waast,  Dompierre,  Sains,  Fourmies  (Nord),  Hirson  et  Mondre- 
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puis  (Aisne);  lesdiles  parcelles  designées  sur  un  plan  et  un  tableau  indi- 
catif qui  resteront  annexés  au  présent  décret.  [Paris t  26  Juin  Î861.) 


N*  10,494. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  l'élargissement  du  viaduc  de  décharge  établi  sur  la 
prairie  de  Cbarlevillc  (  Ardenues  )  pour  le  passage  de  la  route  impériale  n°  5 1 , 
âc  Givet  à  Orléans,  conformément  aux  dispositions  générales  du  projet 
présenté  par  les  ingénieurs. 

a°  La  part  de  l'État,  évaluée  à  cinquante-sept  mille  cinq  cents  francs,  dans 
ta  dépense  de  cette  amélioration,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  à  la 
construction  des  grands  ponts  dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère 
des  travaux  publics.  [Paris,  29  Juin  i867.) 


N°  15/195.  —  Décrbt  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  décret  du  9  février  1867,  qui  assigne  treize  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Vienne  (Isère),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  douze. 

2"  Le  décret  du  18  octobre  i856,  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Rocroi  (  Ardennes) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

3"  Le  décret  du  iw  octobre  1861 ,  qui  assigne  trente  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Troyes  (Aube) ,  est  modiûé  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt-neuf. 

4*  L'ordonnance  du  28  février  18/u  ,  qui  assigne  trente-six  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Pau  (Basses-Pyrénées),  est  modi- 
fiée en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

5"  Le  décret  du  12  janvier  1861,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

6°  Le  décret  du  i5  avril  i865,  qui  assigne  quinze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Corbeil  (Seine-ct-Oise),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze.  [Paris,  31  Août  1867.) 


N*  15,496. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  17  décembre  1864, 
oui  assigne  vingt-sept  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 
de  Strasbourg  (Bas-Rhin),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit 
à  vingt-cinq.  (  Paru ,  3i  Août  1867.  ) 


-  N*  15,497.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Clichy  (Seine)  est 
étendue  à  la  commune  de  Lavallois-Perret  (même  déparlement).  [\Paris, 
3rAoâOi867.) 
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N*  i5,4o8.  —  Déchet  impérial  (contre -s igné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  i5  décembre  i858,  qui  assigne  six  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Cosne  (Nièvre) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

a*  Le  décret  du  5  août  1866,  qui  assigne  vingt-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Vienne  (Isère) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt-six. 

3°  Le  décret  du  20  janvier  1867,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Nancy  (Meurthe)  ,*est  modiûé  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-trois. 

4*  Le  décret  du  24  mars  1860,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Mirecourt  (Vosges) ,  est  modiûé  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

5*  Le  décret  du  16  mars  1867,  qui  assigne  vingt -huit  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d'Auxerre  (Yonne),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-sept.  [Paris,  4  Septembre  1867.) 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  23  *  Septembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Coites, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bnlletiu  de*  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à 
impériale,  oa  cbes  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


impériale.—  s3  Septembre  1867. 
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N"  15,499.—  Décnsr  ivpxnrAL  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'an  Chemin  de  jer  d'intérêt  local  de  Mamers  à  Saint-Calais. 

> 

Du  16  Août  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français,  àlous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Mamersà  Saint-Calais; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet 
a  été  soumis  dans  le  département  de  la  Sarthe,  et  notamment  l'avis  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  du  7  mars  1867; 

Vu  la  délibération  ,  en  date  du  39  mars  1867,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Sarlhc  a  approuvé  l'étaMij-sement  dudit  chemin 
de  fer,  ainsi  que  le  traité  passé,  le  3o  mars  1867,  pour  son  exécution  et  son 
exploitation,  avec  une  compagnie  représentée  par  MM.  Haentjens,  de  la 
Hochefoucauld ,  duc  de  Disaccia.  le  marquis  de  Talhoncl  et  le  prince  Marc  de 
Beaavau;  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  audit  traité  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  16  mai 

1867Ï 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1 3  juillet  1867  ; 
Vu  la  loi  du  3  mai  184.1.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  la  loi  du  iq  juillet  i805,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a ,  article  4  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Mamers  à  Saint-Calais. 

Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution 
de  ce  chemin  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  à  la  conven- 
tion passée,  le  3o  mars  1867,  entre  le  département  de  la  Sarthe  et 
la  compagnie  représentée  par  MM.  Haentjens,  de  la  Rochefoucauld, 
duc  de  Bisaccia,  le  marquis  de  Talhouët,  le  prince  Marc  de  Beauvau, 
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pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  si 

le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Des  copies  certifiées  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  sus- 
men  tionnés  ivstçrçnt  annexûfe a  au  présent  décret,  jj 

2.  Il  est  rallôué  au  département  *de  la  Sarthe^  sur  tes  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  12  juillet 
i865,  une  subvention  de  de^x  millions  six  cent  quatre-vingt-dix 
mille  francs  (2,690,000').  1 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  dont  le 
premier  sera  payé  le  1 5  juillet  1868. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux  «  approvisionnements  et  acquisitions 
de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des 
travaux. 

3.  Dans  le  cas  où,  par  suite  des  stipulations  contenues  à  l'article  6 
de  la  convention  susvisée,  le  département  viendrait  à  partager  avec 
les  concessionnaires  l'excédant  des  recettes  brutes  de  l'exploitation, 
l'État  sera  admis  à  partager,  proportionnellement  au  montant  de  sa 
subvention ,  la  portion  attribuée  au  département  dans  ladite  réparr 
tition. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  camp  de  Chaions,  le  16  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

.....         Par  l'Empereur  j       : ,  . 

U  Minùire  sscrêlairs  d'État  au  département  de  ragHculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics , 

'  '  Signé  dr  Força  de. 

1  •  •  1  •'  .  •  »       1  «  t  >  1  •  1  * 

ii     1 . ,  »      .  •  •'   1 1 . 1  •        '  .     > .  „    .    1     •  ' 

Convention  relative  à  la  concession  d'un  chemin,  de  fer  d'intérêt  local 

de  Mamers  à  Saint-Calais. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-sept,  le  trente  mars, 

Entre  le  préfet  du  département  de  la  Sarlbe,  agissant  eu  vertu  de  la  délibération , 
en  date  du  vingt-neuf  du  même  mois,  par  laquelle  le  conseil  général  a  arrêté  la 
concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ci-après  énoncé,  et  sous  la  réserve  de 
déclaration  d'utilité  publique  et  d'autorisation  d'exécution  des  travaux  par  décret  de 

l'Empereur,  1  .  ...  .  „,.,   

Bt  MM.  Hamtjens,  député  au  Corp»  législatif,  demeurant  à'  Paris*,  avenue  des 

Champs-Elysées,  n*  90;  (  i..[jllM  ,(j  ... 

De  ta  liocfufoacauld ,  duc  de  Bisuccia,  membre  du  conseil  général  de  la  Sarthe  , 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Varénnes,  n*«7î 

U  marquis  dé  Tathooet,  député  au  Corps  législatif,  demeurant  à  Paris,  rue  d« 


•  ■ 
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Le  prince  de  Beautau,  dépoté  au  Corp»  législatif,  demeurant  à  Pans,  rue  de 

Boissy-d'Anglas ,  n'  1 2 , 

Agissant  au  nom  et  pour  compte  d'une  société  dont  ils  sont  les  fondateurs. 

D'autre  part , 
11  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Le  préfet  du  département  de  la  Sartbe  concède  à  la  société  représentée  par 
MM.  Haentjens,  de  la  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia,  le  marquis  de  Talheuct  et  le 
prince  Marc  de  Beauvau,  qui  l'acceptent,  et  aux  clauses  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Marnera  à  Saint-Calais  par  Connerré. 

La  société  représentée  par  MM.  Haentjens,  de  la  Rochefoucauld ,  duc  de  Bisaccia, 
te  marquis  de  Talhouét  et  le  prince  Marc  de  Beauvau,  s'engage,  de  son  côté,  à  cons- 
4ruire  et  exploiter  ledit  chemiu  aux  conditions  suivantes  : 

.  .j 

CONSTRUCTION. 

Ar.T.  1".  La  société  construira  entièrement  età  forfaitle  chemin  etses  dépendances 
et  fournira  tout  le  matériel  roulant  et  fixe  nécessaire  a  l'exploitation,  moyennant  une 
subvention  kilométrique  de  cent  mille  francs, comptée  suivant  la  longueur  de  Pavant- 

trojet  adopté  par  le  conseil  général ,  et  sans  qu'elle  puisse  dépasser  soixante-quinxe 
ilomètres. 

2.  Le  département  fera,  en  outre,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  l'acquisition  de 
tous  les  terrains  nécessaires  à  l'assiette  du  chemin  et  de  ses  dépendances,  sans  que 
la  société  puisse  réclamer  une  contenance  supérieure  à  cent  vingt-cinq  hectares  pour 
la  ligne  entière.  Le  surplus  qui  pourrait  être  nécessaire  sera  à  la  charge  de  la  société 
qui ,  par  réciprocité ,  bénéficiera  de  la  différence  entre  le  prix  réel  d'acquisition  et  le 
chiffre  de  dix  mille  francs  par  kilomètre,  considéré  comme  maximum. 

3.  Tons  les  travaux  et  fournitures  seront  exécutés  conformément  au  cahier  de? 
charges  susénoncé ,  sous  le  contrôle  de  l'administration. 

4.  La  subvention  sera  payée  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  sur 
production  des  états  de  situation  dressés  par  les  soins  de  l'administration.  îl  sera 
retenu,  à  titre  de  garantie,  un  dixième  sur  les  payements,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  cinq  cent  raille  francs,  qui  restera  comme  cautionnement  jusqu'à  la  ré- 
ception définitive  des  travaux. 

EXPLOITATION. 

5.  La  société  exploitera  ledit  chemin  au  moyen  de  trois  trains  par  jour  dans  chaque 
sens,  sans  aucun  service  de  nuit  et  suivant  les  prescriptions  du  cahier  des  charges 
précité. 

6.  Pour  des  recettes  brutes  kilométriques  inférieures  ou  égales  a  dix  mille  francs, 
la  société  prélèvera  d'abord  six  mille  francs  pour  ses  frais  et  risques  d'exploitation. 
Pour  des  recettes  brutes  supérieures  à  dix  mille  francs  et  inférieures  ou  égales  à 

gninze  mille  francs,  le  prélèvement  sera  de  sept  mille  francs.  Enfin  il  sera  porté  à 
oit  mille  francs  lorsque  les  receltes  brutes  dépasseront  quinze  mille  francs.  Ces 
prélèvements  opérés  suivant  les  cas  ci-dessus  stipulés,  l'excédant  de  la  recette  sera 
partagé  à  raison  de  soixante-quinze  pour  cent  au  profit  du  département  et  de  vingt- 
cinq  pour  cent  pour  la  société. 

7.  La  présente  concession  est  faite  pour  une  durée  de  cinquante  ans. 

Il  sera  fait  sur  les  bénéfices  de  la  construction,  s'il  y  en  a,  un  prélèvement  jusqu'à 
concurrence  de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  qui  seront  ajoutés  au  capital  social 
fixé  par  l'article  7  des  statuts  de  la  société. 

Ce  supplément  de  garantie  sera  remis  à  la  disposition  de  la  société  lorsque ,  pen- 
dant deux  années  consécutives,  les  recettes  auront  couvert  les  frais  d'exploitation. 

Fait  au  Mans,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Prèftt  de  la  Sorti*, 
Signé  V  M  uns* . 

Le»  Concessionnaires , 
Signé  Haintjms,  Mb  de  TalbooIt.P.  m  B&aotab, 

La  RoCHBFOt'CAllU»  B. 

37. 
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Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  16  août  1867,  enregistré  sous 
le  n*  599. 

Le  Ministre  de  ragriadture,  du  commerce  et  tes  travaux  publia, 

Signé  de  Foucade. 

Cahier  des  charges. 
TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Miniers  a  Saint-Calais  partira  de  la 
ville  de  Mamcrs,  en  un  point  qui  «era  ultérieurement  déterminé;  il  passera  par  ou 
près  Moncé-en-Saosnois ,  par  Marolles-Ies-Braults ,  par  on  près  Saint-Aignan ,  par  Con- 
nétable, par  TufTé,  traversera  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Brest  en  amont  de  la  sta- 
tion de  Connerré  ;  il  se  continuera  par  ou  près  Connerré  ,  par  ou  près  Thorigné,  par 
ou  près  Saint-Michel-de-ChaYaigne,  près  Bouloire,  par  ou  près  Coudrccieux,  par  ou 
près  Montaillé  et  aboutira  à  Saint-Calais  contre  la  route  impériale  n*  167,  conformé- 
ment aux  indications  d'ensemble  de  Tavant-projet  dressé  par  l'agent  voyer  en  chef 
du  département. 

Les  dispositions  relatives  à  la  traversée  du  chemin  de  Paris  à  Brest  par  le  chemin 
projeté  et  au  raccordement  de  ces  deux  chemins  demeurent  réservées  :  elles  seront 
arrêtées  ultérieurement  par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la  compagnie, 
celle  concessionnaire  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  entendue. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois ,  à  dater  de  la 
prise  de  possession  des  terrains,  et  terminés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de 
cette  date .  de  manière  à  ce  que  le  chemin  soit  praticable  et  exploité,  dans  toutes  se) 
parties,  h  l'expiration  de  ce  dernier  délai. 

3.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pro- 
jets d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la 
ligne  : 

i*  Un  plan  général  àTéchellc  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  nn 
cinq-centième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pourpoint  de  comparaison. 

Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  dis- 
posées à  cet  effet ,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  dit  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

.V  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

6°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  do 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  au- 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  <jue 
sur  le  pro6l  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  de  détails  à  fournir  pour  cha- 
cun  de  ces  ouvrages. 

a.  Les  terrains  pourront  être  acquis  et  les  ouvrages  d'art  pourront  être  exécutés 
pour  une  voie  seulement. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  pour  l'établissement  d'une 
seconde  voie  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

5.  La  largeur  dé  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  nn  mètre 
quarante-quatre  (i",44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i",45).  Dans  les 
parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieur» 
des  rails,  sera  de  deux  mètres  (a",oo).  La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des 
parties  comprises  de  chaque  coté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure 
du  ballast,  sera  de  un  mètre  (i",oo)  au  moins. 
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On  ménagera  an  pied  de  chaque  tains  dn  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o",5o)  de  largeur. 

La  compagnie  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou 
rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoule- 
ment des  eaui. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration , 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

6.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres  (3oo"\oo).  Une  partie  droite  de  quarante 
mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres  par 
mètre  (o"\oi5). 

La  compagnie  aura  la  facilité  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles. 

7.  On  réservera  l'emplacement  d'une  deuxième  voie  à  chaque  station. 

Le  nombre,  l'emplacement  et  l'étendue  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  déterminés  par  le  préfet ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement 
d'exécution ,  de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares ,  lequel  se  com- 
posera : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  centième; 
a"  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

8.  Le  concessionnaire  sera  tenn  de  rétablir  les  communications  interrompues  par 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, en  tenaut  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale, 
à  sept  mètres  (7"»oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  che- 
min vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (a",oo)  pour  un  simple 
chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5", 00)  au  moins. 

Pour  ceux  qui  sont  formés  de  poutres  horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur 
sous  poutre  sera  de  auatre  mètres  trente  centimètres  (4",3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (a",5o)';  la  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra .  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  {8",oo)  pour  la  route  impénale,  à  sept  mètres  (7^,00)  pour  la 
route  départementale .  À  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grenue  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (a*,oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (4",5o)  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  (4",8o)  au  moins. 

11.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux ,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  pourra  s'effec- 
tuer sous  un  angle  de  quarante-cinq  degrés. 

Dans  le  cas  où  cela  serait  jugé  indispensable  pour  la  sécurité,  des  barrières  seront 
établies  aux  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés. 
11  sera  également  établi  on  gardien  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue 
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12.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  et 
cinq  centimètres  (o",o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

13.  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pou- 
vant résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o)  de  lar- 
geur entre  les  parapets. 

La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o)  ;  toutefois,  les  parapets  ne  seront  pas  établis 
au-dessus  des  aqueducs.  La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés  dans 
chaque  cas  particulier,  suivant  les  circonstances  locales,  par  le  préfet,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  eu  chef  du  département. 

14.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  pourront  n'avoir 
que  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (/T.fjo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits 
au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5",ôo)  de  hauteur  sous 
clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 

15.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour 
que  la  circulation  n'éprouve  ,ni  interruption  ni  gêne  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  désignés,  A  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  pour  l'exécution 
des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

16.  La  compagnie  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  h  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  le  préfet,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur. 

17.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes  (3ok)  par  mètre  courant, 
sauf  les  réductions  qui  seraient  autorisées  par  l'administration. 

18.  Le  préfet  pourra  dispenser  la  compagnie  de  placer  des  clôtures  sur  tout  ou 
partie  du  chemin. 

10.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  département 
jusqu'au  maximum  déterminé  de  cent  vingt-cinq  hectares. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  des  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie  concessionnaire. 

20.  L'opération  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  investie ,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour  l'acqui- 
sition des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

2 1 .  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
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soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

22.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement, 
pour  que ,  le  cas  échéant ,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  1  existence  du 
chemin  de  fer. 

23.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  a  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées. 

L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie. 

24.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

25.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  parle  présent  cahier  des  charges 
et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande  de 
la  compagnie  concessionnaire ,  à  la  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provi- 
soire de  ces  travaux  par  les  agents  désignés  à  cet  effet  par  le  préfet. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera,  s'il 
y  a  lieu .  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  celte  autorisation ,  la 
compagnie  concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les 
taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défini- 
tives que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  Gxé  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  et  uu  plan  cadastral  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan  cadastral 
sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement,  en  vue  de  satisfaire  aux 
besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendraient  partie  intégrante  du 
chemin  de  fer,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  seront  ajoutés  sur  le  plan 
cadastral  et  donneront  lieu  à  des  bornages  supplémentaires. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer.  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
après  dans  l'article  38. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

29.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  là  où  besoin  sera ,  des  gardiens 
en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle 
de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau 
par  des  routes  ou  chemins.  « 

30.  Les  machines  locomotives  qui  seront  employées  par  la  compagnie  devront  être 
construites  sur  les  meilleurs  modèles  des  types  proposés;  elles  devront  satisfaire  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en 
service  de  ce  genre  de  machines» 

37. .. 
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Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
an  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

Elles  seront  suspendues  sur  ressorts ,  garnies  de  banquettes  et  munies  de  rideaux. 

11  y  aura  trois  classes  de  places. 

Les  compartiments  de  première  classe  seront  couverts,  garnis  et  fermés  à  glaces. 

Ceux  de  deuxième  classe  seront  couverts  et  fermés  à  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées. 

Ceux  de  troisième  classe  seront  fermés  à  vitres  et  munis  de  banquettes  à  dossiers. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  do 
nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

Il  pourra  être  réservé ,  dans  chaque  train  et  par  classe  de  voilures,  un  compartiment 
pour  les  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  pourront  être  À  impériales. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général, 
tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives  ,tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce ,  plates- formes 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

31.  Des  règlements  rendus  par  le  préfet,  après  qtie  la  compagnie  concessionnaire 
aura  été  entendue  ,  et  rendus  exécutoires  par  I  approbation  du  conseil  général  du  dé- 
partement, détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages 
qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  a  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements 
relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire  ,  mais  encore  pour  tous 
ceux  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  on  de  prolongement,  et,  es  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la  durée 
du  trajet. 

32.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration  départementale. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  départementale  déléguera,  aussi 
souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DDRBB ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

33.  Iji  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i**  dn  présent 
cahier  des  charges  sera  de  cinquante  ans  (5o  ans).  Elle  commencera  à  courir  à 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  s  dudrt  cahier 

des  charges. 

34.  A  1  époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  toua  lea  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
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dudit  chemin,  tels  que  barrières  et  clôtures,  voies,  changements  de  voies,  plaques 
tournantes ,  grues  hydrauliques ,  machines  fixes .  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  a  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  les  matériaux,  combustibles  et 
approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers 
et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  ta  compagnie  le  requiert,  de  reprendre 
tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement, 
si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

35.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  vingt  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de 
fer. 

Pour  régler  le  prix  de  rachat ,  on  relèvera  les  bénéfices  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué; 
on  en  déduira  les  bénéfices  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  bé- 
néfice net  au  moyen  de  cinq  autres  années. 

Ce  bénéfice  net  obtenu  formera  une  annuité ,  qui  sera  due  et  payée  à  la  com- 
pagnie pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas.  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  bénéfice  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  À  l'expiration  de  la  concession ,  selon  l'ar- 
ticle 34  ci-dessus. 

36.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  on  présenté  les  projets  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  9 ,  elle  encourra  la  déchéance,  sans  qu'il  y  ait  lieu  a  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

37.  Faute  par  la  compagnie  concessionnaire  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance 
et  il  sera  pourvu  tant  a  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'a  l'exécu- 
tion des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudica- 
tion que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  appro- 
visionnés et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  a  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  la  compagnie  concessionnaire  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adju- 
dication aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits . 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

38.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'agent  voyer  en  chef  du  département,  prendra  immé- 
diatement, aux  frais  et  risques  de  la  compagnie  exploitante,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  etTectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
préfet;  cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront 
mis  en  adjudication  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

39.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables,  et 
la  déchéance  11e  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  la  compagnie  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 
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TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

40.  Les  tarifs  perçus  ne  seront  pas  supérieurs  à  ceux  des  cahiers  des  charges  de  la 
compagnie  de  l'Ouest,  mais  pour  le  transport  des  voyageurs  en  destination  des  mar- 
chés voisins ,  ces  tarifs  seront  abaisses  de  cinquante  pour  cent.  Us  seront  aussi  abaisses 
de  cinquante  pour  cent  sur  tout  le  parcours  local ,  si  la  compagnie  de  l'Ouest  consent 
à  la  même  réduction  sur  trente  kilomètres  de  son  réseau. 


TARIF. 

1»  PAR  TÊTE  ET  r.VR  EILOUÈTRC. 

Grande  vitesse. 

I  Voitures  de  i"  classe  

Voyageurs..  <  Voitures  de  a*  classe  

f  Voilures  de  3*  classe  

(  Au-dessous  de  trois  ans ,  lus  enfants  ne  payent  rien  s'ils 

j  sont  portas  sur  les  genoux.  De  trois  a  sept  ans,  ils 
Enfants. . . .  j    payent  demi-place.  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent 

(     place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  des  voyageurs  f  perception  mini- 
i.o«  3o<)  


l'élite  vitesse. 

Boeufs,  vaches,  taureaux ,  chevaux  ,  uaulets,  bêtes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Ces  prix  sont  doublés  si  les  animaux  ci-dc*sus  sont,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  a  la  vitet.se  des  trains  de  voya- 
geurs. 

■  n  1 

a"  PAR  TONNE  ET  PAR  EILOMtTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huître»,  poissons  frais  ,  denrées ,  excédants  de  bagages  et  marchao 
de  toute  classe,  transportés  a  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
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1"  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés,  œufs, 
viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épiceries,  tissus,  den- 
rées coloniales,  objets  manufacturés,  armes  

s*  classe.  —  Blés,  grain»,  farines,  baumes  farineux  ,  rii,  mais,  châ- 
taignes et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées,  chaux  et 
plâtres,  charbon  de  bois,  bois  a  brûler,  dit  dt  corde,  perches,  che- 
vrons, planches,  madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc, 
albâtre,  bitume, colons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières, 
levure  sèche,  coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres  métaux  ouvrés 
ou  non ,  foules  moulées  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produite  de  carrières ,  minerais  autres 
que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons,  meulières, 
argiles,  briques, ardoises  
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V  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers,  engrais,  pierres 
à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  routes,  minerais  de  fer,  cailloux  et  sables  

3*  FAR  PIECE  ET  PAR  KILOMETRE. 


Voitures  et  matériel  routant  transportes  à  petite  vitesse. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  a  un  fond  et  a  une  senk  banquette 
dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  à  dcu\  banquettes  dans  fin 

térieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque  les  transports  auront  lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  ci-dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  per- 
sonnes pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  b*s  voi- 
tures a  umr  banquette,  et  trois  dans  les  voitures  a  deux  ban- 
quettes, omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  ex.édanl  ce 
nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  c  har^t'es ,  payeront   en  sus  des 
prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

A*  SERVICE  DBS  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CEnCCElLS. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  11  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de  


Les  prix  déterminés  ci-dessns  pour  le  transport  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  h  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  frais  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  pavé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo-  • 
grammes;  entre  dix  et  vingt,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  »•  de  zéro  a  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jus- 
qu'à dix  kilogrammes;  3"  au  dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dii 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

41.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  compartiments  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voilures 
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à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que  l'ad- 
ministration fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

42.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
A  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  entants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

43.  Les  animaux ,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  45 
et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  a  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie , 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  au  préfet ,  qui  statuera ,  sous  la  réserve  de 
l'approbation  du  conseil  général. 

44.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  prix  de  transport  seront  augmentés 
de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,oook). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles' pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  ûxés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

Pour  tous  les  poids  indivisibles  de  trois  mille  kilogrammes  et  au-dessus,  les  délais 
de  livraison  et  de  transport  seront  doublés. 

«5.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

î*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  et  explosiblcs,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  l'or  et  h  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5"  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessns. 

Toutefois  ,.les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  a  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
eu  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéGce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  h  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

46.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
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voir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  deux  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  du  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une 
réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 
'  En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport. 

47.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception. 

Mention  sera  faite,  snr  les  registres  de  la  gare  du  départ,  du  prix  total  dû  pour 
leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  du  départ. 

Toute  expédition  de  marchandise  sera  constatée  par  un  récépissé  qui  sera  remis 
a  l'expéditeur. 

48.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

i*  La  compagnie  ne  sera  tenue  de  faire  les  expéditions  que  pour  les  gares  de  son 
réseau.  Au  moment  de  la  remise  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  elle  prendra  touta 
mesure  utile  pour  faire  suivre  la  marchandise  à  destination. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  la 
gare  de  départ  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  à  la  gare  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

3*  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  !et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  le  conseil 
général  pourra  étendre  ce  délai  a  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  conseil  général  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  de  gare  à 
gare  du  reseau.  • 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  parle  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse. 

Le  préfet,  la  compagnie  entendue,  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares-stations,  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  et  destinées  à 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administra  Lion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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49.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregistré  - 
ment,  de  chargement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  parle  préfet,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répoudra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  ohligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  hoit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  hahilants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fhés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  lu  camionnage  des  marchandises. 

61 .  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration .  il  est  interdit  à  la  com- 
pagnie, conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  de» 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  3i  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  h 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

SERVICES  PUBLICS. 

52.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

fiermission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux, 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  l'impôt. 

5a.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  se  fera  comme  il  suit  : 

i*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  com- 
partiment spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité  du 
compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un  deuxième, 
ia  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie ,  pour  la  location 
de  ce  dtutième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'a- 
vance. 

3*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement ,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
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deuxième  classe ,  00  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuxième  classe. 

d*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
l'échange  des  dépèches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 
ou  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  dn  service,  les  agents  préposés  à  l'é- 
change ou  a  l'entrepôt  des  dépêches,  aurout  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

55.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
naire ,  les  wagons  ou  voilures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus ,  accusés 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  1  Etat  ou  des  départements;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usa  cf.  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  un 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  seconde  classe  à  deux  banquettes. 
Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  par  compartiment  et  par 
kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
quants recueillis  par  1  administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
d'éducation. 

56.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  a  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils  des 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  don- 
nées à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  électrique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mise 
immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour  le 
transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la 
réparation. 

Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver 
en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  à  la  compagnie  une  indemnité  de  un 
franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

La  compagnie  pourra  établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés 
à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploi- 
tation. 

Elle  pourra ,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
le  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 
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La  compagnie  sera  tenue  de  te  soumettre  a  tous  les  règlements  d'administration 

publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

57.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales ,  départementales  ou  vicinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  le  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne 
pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n  en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

58.  Tonte  exécution  ou  autorisation  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
vaux de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente 
concession,  ou  dans  une  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

59.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'emhranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
mêmp  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements .  ni  réclamer, 
à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolon- 
gements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circu- 
ler sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  divers 
concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  passa  propriété  payera 
une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas 
où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  tonte  la  ligne ,  l'administration 
y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réduc- 
tion de  péage  ainsi  calculée  : 

î*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (  10  p.  o/o  )  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinte  pour 
cent  (i5  p.  o/o);  ^  ^ 

pour  cent  (ao  p.  o/o); 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq 
pour  cent  (a5  p.  o/o). 

60.  Pour  tous  les  embranchements  particuliers ,  il  sera  fait  selon  les  conditions 
qui  réglementent  leur  exploitation  et  leur  relation  avec  la  compagnie  de  l'Ouest 

61.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 

f»és  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 
♦ 
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Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimiles  aux  propriétés  bâties  de  la  localité. 

Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront ,  aussi 
bien  que  la  contribution  foncière ,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

62.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  établira,  soit 
<oour  la  perception  des  droits»  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assi- 
milés aux  gardes  champêtres. 

63.  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie  pour  tout 
ce  qui  ne  concerne  pas  le  contrôle  technique,  notamment  la  vérification  des  taxes. 

La  compagnie  sera  soumise  pour  te  contrôle  aux  dispositions  de  l'article  s  de  la  loi 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

64.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  la  compagnie  an 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  danses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Sarthe,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

65.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  conformément  aux  délibérations  du  conseil  générai  (  séance  du  19  avril 
i857). 

U  Préfet  dt  la  Sarth*. 
Signé  V  Malbbb. 

Vu  et  accepté  : 

Le»  Cmcestionnairtt, 

Signé  A.  Haeîitjms,  P.  db  Bkahyao,  Uu  01  Tauoobt, 
La  Rocmpodcaold  B. 

Va  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  16  août  1867,  enregistré  sous 
le  n"  699. 

U  Ministrt  dt  Vagriadtvrt,  du  conmtrtt  tt  du  travtux  pubtics . 

Signé  DE  FORCADB. 


N°  i5»5oo.—  Décret  impérial  poar  Vexécalion  de  la  Convention  de  poste 
conclue,  le  U  décembre  iS6€„  entre  la  France  et  la  Grèce. 

Du  16  Septembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Grèce,  le  1 1  dé- 
cembre 1866 

Vu  les  conventions  qui  règlent  réchange  des  correspondances  entre  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  et  les  administrations  des  postes  d'Autriche 
et  d'Italie; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  x  (4  mai  180a)  ; 

Vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  i85o  »; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances , 
Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art*  1".  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de 
«  xi*  série,  Bon.  t5i8.  n*  iS,395.         m  x'  série,  Bail,  soo,  n*565i. 
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France  pour  l'affranchissement,  jusqu'à  destination,  des  lettres  ordi- 
naires, des  journaux,  des  gazelles,  des  ouvrages  périodiques,  des 
livres  brochés,  des  livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  mu- 
sique, des  catalogues,  des  prospectus ,  des  annonces  et  des  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  autographiés,  qui  seront  expédiés' 
de  la  France  et  de  l'Algérie  à  destination  de  la  Grèce,  seront  payées 
par  les  envoyeurs,  conformément  au  tarif  ci-après  : 


correspondance». 


vous 
par  letqticllet 
1«»  corrtapontlancea 

»ODt 


do 

I' jfTraiicLis>e- 


Lcltrcs  ordinaires. 


Facultatif..... 


Voie  d'Italie  et  voie  des 
paquebots-poste  fran- 
çais ou  des  bâtiments 
du  commerce. 
(Voie  d  Italie  et  voie  des  j 
Lettres  chargées  J    paquebots-poste  fran-  [ Obligatoire. 

'    V"»  ) 

[  Voie   des  paquebots 
mar-J    poste  français  ou  des 
.  ...j    bâtiments  du  corn 


Échantillons 
chandises. . 


de 


Journaux ,  gazettes,  ou 
vrages    périodiques ,  j 
livres  brochés,  livres  J 

reliés,  brochures,  pa-f  Voie  d'Italie  et  voie  des  j 
x-      Daauebots-nostc  fran-f 


Obligatoire 


piers  de  musique 
talogurs ,  prospectus , 
annonces  et  avisdiversk 
imprimés,     gravés  ,j 
lithographiés  ouaulo-  1 
graphiés,  etc  


paquebots-poste  frao- obligatoire..  . 
çais  ou  des  bâtiments  ' 
du  commerce  


TAXIS  O'ArrRAKCniSSKlICST 

ù  percevoir 
pour  ebaqu*  lettre 
on  paquet 
portant 
une  adresse  particulier*. 


60  cent,  par  10  grammes 
ou  fraction  de  10  gr. 

1 f  20e  par  1  o  grammes  ou 
fraction  de  10  gr. 

12  cent,  par  Ao  grammes 
ou  fraction  de  40  gr. 


ia  cent,  par  40  grammes 

ou  fraction  de  40  g 


2.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour 
l'affranchissement  des  lettres  ordinaires,  pourront  être  acquittées 
par  les  envoyeurs  au  moyen  des  timbres-poste  que  l'administration 
des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  représenteront 
une  somme  inférieure  à  celle  qui  était  due  pour  l'affranchissement, 
le  destinataire  aura  à  payer  une  taxe  complémentaire  égale  à  la  diffé- 
rence existant  entre  la  valeur  desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une 
lettre  non  affranchie  du  même  poids. 

3.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
le  royaume  de  Grèce  ne  pourront  être  admises  que  sous  enveloppes 
et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire.  Ces  cachets  devront 
porter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  particulier  à 
l'envoyeur  et  être  placés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  l'enve- 
loppe. 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  profiter  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  1"  du  pré- 
sent décret  qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur 
vénale,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser 
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aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture 
à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 
de  marchand ,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Quant  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés ,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le 
royaume  de  Grèce,  ils  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire ,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été 
acquitté  intégralement  par  les  envoyeurs,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  1*',  seront  considérés  et  taxés  comme  lettres. 

5.  La  taxe  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  toute  lettre  ordinaire  non  affranchie  expédiée  du  royaume  de 
Grèce  à  destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie  sera  de  quatre-vingts 
centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

6.  Les  lettres  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres- 
poste  grecs,  qui  seront  expédiées  du  royaume  de  Grèce  pour  la  France 
ou  l'Algérie,  seront  considérées  comme  non  affranchies  et  taxées 
comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destina- 
taire d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  fraction 
de  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

7.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques, 
les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de 
musique,  les  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis 
divers  imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  autographiés,  que  l'admi- 
nistration des  postes  de  Grèce  livrera  à  l'administration  des  postes  de 
France  affranchis  jusqu'à  destination  et  qui  porteront  du  côté  de 
l'adresse  l'empreinte  d'un  timbre  fournissant  les  initiales  P.  D.,  seront 
exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

8.  Les  imprimés  désignés  dans  les  articles  1"  et  7  précédents  ne 
seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant  do  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

9.  11  ne  sera  admis  à  destination  de  la  Grèce  aucun  paquet  ou 
lettre  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des 
bijoux  ou  efTets  précieux,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de 
droits  de  douane. 

10.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
il  sera  payé  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  de  lettres  chargées  ne  seront 
admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de 
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l'envoi  des  chargements.  Passé  ce  terme,  les  réclamants  n'auront 
droit  à  aucune  indemnité. 

11.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i"  novembre  1867. 

12.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret,  les  dispositions  de  notre  décret  du  28  octobre  i865,  portant 
fixation  des  taxes  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  sut  les  cor- 
respondances à  destination  ou  provenant  de  divers  pays  étrangers. 

13.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  16  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État  H  des  financu, 
Signé  E.  Rocher. 


N°  i5,5oi.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Taxes  à  percevoir,  f*  pour  l'af- 
franchissement des  Lettres  et  des  Imprimés  déposes  dans  les  Bureaux  de  poste 
français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tanger  et  à  Tdnis  à  destination  de 
la  Grèce;  T  sur  les  Lettres  non  affranchies  expédiées  de  là  Grèce  à  destination 
des  Bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tanger  et  à 
Tunis. 

Du  16  Septembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue ,  le  11  décembre  1866  w,  entre  la 
France  et  la  Grèce  ; 

Vu  notre  décret  du  a5  octobre  i865W,  concernant  les  correspondances 
recueillies  ou  distribuées  par  les  bureaux  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie ,  en  Égypte ,  à  Tanger  et  à  Tunis  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1 838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de 
France  pour  l'affranchissement  des  lettres  ordinaires»  des  lettres 
chargées  et  des  imprimés  déposés  dans  les  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tanger  et  à  Tunis  à  destination  de 
la  Grèce,  seront  payées  par  les  envoyeurs,  conformément  au  tarif 
ci-après  : 

♦u  Bull.  i5i8,  *T  i5,3g3.  »  BnU.  i346.  n- 13,771. 
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KATCHE 


Lettres  ordinaires  

Lettres  chargée*.  

Imprimés  de  tonte  nature 
en  feuilles,  brochés  ou 
reliés. 

tHjlïi«">  1  ni  'jiïJ  i  i  jI  ' 


!'a(Trinel<i»»emcot. 


Facultatif. . 
Obligatoire 

>  V;  :,:<.  • 

Obligatoire 


==— — — 


de 

l'aOranchiurmcnt. 


Destination  

Destination  


Destination  


TAU  D'Arr*A*cni$»«M«XT 

t  percevoir 


pour 
chaque  lettre 

et  par 
chaque  poid» 

de 

10  «rirome» 

on  traction 
de 

10  gramme». 


o'/io« 
o  80 


pour 
chaque  piquet 
d'imprimé* 

portant 
une  «drc*»e 
particulière 

et  par 
chaque  poids 
de 

«o  gramme» 
ou  fractiou 
de 

\og  ranimes. 


o'o6« 


2.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  l'af- 
franchissement des  lettres  ordinaires, pourront  être  acquittées  par  les 
envoyeurs  au  moyen  des  timbres-poste  que  l'administration  des  postes 
de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  représenteront 
une  somme  inférieure  à  celle  qui  était  due  pour  l'a  (franchissement, 
le  destinataire  aura  à  payer  une  taxe  complémentaire  égale  à  la  dif- 
férence existant  entre  la  valeur  desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour 
une  lettre  non  affranchie  du  même  poids. 

3>  La  taxe  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
sur  les  lettres  non  affranchies  expédiées  de  la  Grèce  à  destination  des 
bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie,  en  Égypte,  à  Tanger 
et  à  Tunis,  sera,  pour  chaque  lettre,  de  quarante  centimes  par 
chaque  poids  de  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

4.  Les  lettres  iiisuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres- 
poste  grecs,  qui  seront  expédiées  du  royaume  de  Grèce  pour  les 
bureaux  français  établis  en  Turquie,  en  Égypte,  à  Tanger  et  à  Tunis , 
seront  considérées:  comme  non  «affranchies  et  taxées  comme  telles, 

sauf  déduction  do  prix  de  ces  timbres.  >' 

.1 

Toutefois,  lorsque  k  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destina- 
taire d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  fraction 
de  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction.  % 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  novembre  1867. 

Ô.  Sont  èi  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  décret,  les  dispositions  du  décret  susvisé  du  a5  octobre  i865. 
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7.  Wotre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  dë  rëxécutioâ 

du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  16  Septembre  1867.  , 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'Etal  et  des  finances. 
Signé  E.  Roches. 


...  4 

N*  1 5,5oa.  —  Déchet  impérial  (contre-signé  par  te  ministre  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à 
l'agrandissement  de  ta  station- de  Saint-Just  (Oise),  ligne  de  CreU  à  Amiens, 

lesdits  terrains  désignés  par  une  teinte  rose  sur  un  plan  parcellaire  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Pour  l'acquisition  des  terrains  mentionnés  à  l'article  précédent ,  la 
compagnie  du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui 
dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i.Les  expropriations 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promul- 
gation du  présent  décret. 

3*  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de  fer 
du  Nord  et  feront,  en  conséquence,  retour  à  l'État  à  l'expiration  de  ladite 
concession  *  comme  le  chemin  de  fer  lui-même.  [Paris,  3  Juillet  i&67.) 

 ~ 

N°  i5,5o3. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  del'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  t 

i°  Les  travaux  d'assainissement  de  la  plaine  de  la  Casinca  (Corse),  com- 
prenant le  comblement  des  étangs  d'Ajoîa ,  Ànza,  Pinacella  et  San-Giusto 
et  l'amélioration  des  embouchures  d'Ohni  et  de  Sahsonaccio ,  Sont  déclarés 
d'utilité  publique. 

a°  La  dépense  à  faire  pour  ces  travaux ,  évaluée  à  quatre  cent  mille  francs 
(4oo,ooof),  sera  supportée  par  l'État  jusqu'à  concurrence  de  ttfois  cent 
mille  francs ,  le  surplus  devant  rester  à  la  charge  des  communes  intéressées . 
sauf  à  appeler  à  contribuer  à  la  décharge  desdites  communes,  conformément 
à  l'article  36  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  propriétaire»  dont  les  héri- 
tages retireront  desdits  travaux  un  avantage  immédiat. 

3*  Les  terrains  qui  auront  été  remblayés  dans  les  étangs  d'Ajola,  Anza, 
Pinacella  et  San-Giusto  seront  ajoutés  au  périmètre  du  syndicat  de  dessè- 
chement de  la  Casinca  qui  a  été  constitué  par  arrêté  préfectoral  du  26  juin 
i85a.  Les  communes  qui  auront  été  reconnues  intéressées  demeureront 
chargées  de  lentrejien  et  du  curage  de  tous  les  travaux  à  établir  pour  i'as- 
sainissement  de  la  plaine  de  Vescovato.  ■  ,  ,  t 

4°  Le  montant  des  dépenses  ci-dessus  prévues  sera  imputé"  sur  les  crédits 
ouverts  au  budget  pour  les  travaux  d'amélioration  de  la  Corse.  [Paris, 
6  Juillet  i867.) 

III.  <n 
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W  i5,5o4.  —  Décbrt  impérial  (contre-aigné par  le  ministre  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

•  ,i 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  Maine-et-Loire  n"  6,  dans  la  traverse  d'Ingrande,  con- 
formément aux  lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  ÎI  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

S*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (  Paris,  13  Juillet  1867.  ) 

h  .  .1       .  • 


ÏT  i5,5o5.  — Décret  impérial  (contresigné  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  oe  qui  suit  : 

,,.  ,1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  côte 
de  Pertus,  route  départementale  delà  Meuse  n°  i3,  conformément  à  la  ligne 
rouge  pleine  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification  ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  sj  loi  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  aa  promulga- 
tion. (Paru,  13  Juillet  1867.)  .y*&^YçW 

N*  1 5,5o6.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  et  qui  suit  :        ^  f?  }J 

i°  Les  travaux  ayant  pour  objet  de  dessécher,  d'assainir  e£  prendre 

{propres  à  la  culture  les  terrains  marécageux  dits  les  Pa^usne* ,  appartenant  à 
a  commune  de  Charmois  (  Haut-Rhin),  seront  exécutés  conformément  aux 
dispositions 'de  la  loi  du  28  juillet  1860  et  du  décret  du  6  février  1861 

L'exécution  aura  lieu  par  l'État,  suivant  le  plan  dressé  par  les  ingénieurs 
des  ponU  ei  chaussées,  les  aa  avril  et  3  mai  1866 ,  et  approuvé  par  l'admi- 
nistration. 

20  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés.  (  Paris, 
13  Juillet  1867.) 


*V  1 5,5o7. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

La  limite  du  rivage  de  la  mer  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Hyères 
(département  du  Var,  quartier  maritime  de  Toulon),  dans  la  partie  com- 
«  prise  entre  les  deux  fossés  d'enceinte  qui  limitent  à  l'est  et  à  l'ouest  la  pro- 
priété de  la  compagnie  des  salins  d'Hyères,  est  et  demeure -fixée  conformé- 
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ment  à  la  ligne  brisée  tracée  en  ronge  de  A  à  Z\  avec  l'indication  :  Limites 
du  rivage  de  la  mer,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 
Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Paris,  2U  Jaillel  1867.) 

•  •  •  i 

N°  i5,5o8.  —  Décret  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  : 

Art.  1".  Les  terrains  indiques  par  une  teinte  verte  sur  l'extrait  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Ruelle  annexé  au  présent  décret,  et  appartenant 
aux  sieurs  Lagrenaudie  (Pierre),  iMchaise  [Jean- Auguste) ,  Ilobert  (Pierre). 
Pérol  { Gabriel),  Sahlon  [Jean),  Pinaud  (.kun)  et  Coupillaud  (Lticnne),  sont 
soumis  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

2.  Il  y  a  urgence  à  prendre  possession,  pour  l'agpandissement  de  la  fon- 
derie impériale  de  Ruelle,  des  terrains  non  bâtis  indiqués  au  plan  cadastral 
mentionné  à  l'article  qui  précède. 

3.  Le  préfet  de  la  Charente  est  autorisé,  par  application  des  articles  65  et 
70,  titre  VII ,  chapitres  1"  et  11,  de  la  loi  du  ô  mai  1841,  à  remplir  les  forma- 
lités voulues  pour  acquérir,  au  nom  et  au  compte  du  département  de  la  ma- 
rine, les  immeubles,  ainsi  que  pour  prendre  possession  des  terrains  non 
butis  mentionnés  aux  articles  i'r  et  2  qui  précèdent.  [Paris,  7  Août  1867.) 


Certifié  conforme  : 
Paris»  le  3o  'Septembre  1867, 

1 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'Etal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 

ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de»  îoi« ,  a  raison  rte  a  francs  par  an  ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeur»  des  postes  de»  département». 

,  »  •        ■  1  • 

•  ■  •  1 

,  ...  •  •   1  .  1.' 

•  •  !  .     ••  •        »  •  •  .    •  •  1 

»  ■    .  \%r  1  -       »•/»••*•       :  ..      r*i     1   •  *  'I 


imprimerie  impériale.  —  3o  Septembre  1807. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1530. 


Pi*  1 5,509.  — Lo'  9w  approuve  les  articles  2,3,6,  5,  7,  8,  9  et  iO  de  la  Con- 
vention passée,  les  9  juin  1866  et  i 7  juin  1867,  entre  le  Ministre  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  et  les  Compagnies  des  Chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  du  Victor-Emmanuel. 


Du  27  Septembre  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  2,  3,  4»  0,  7,  8,  9 
et  10  de  la  convention  ci-annexée,  passée  les  9  juin  186G  et  17  juin 
1867  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  et  du  Victor- Emmanuel;  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  1867. 

Le  Président , 

Signé  Schneider. 


Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  Meoe,  de  Gcilloctbt, 
comte  W.  DR  lk  Valette. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  articles  1 ,  3,  a»  5,  7,  8,  9  et  10  d'une  convention  passée  entre 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
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les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  du  Victor-Emmanuel. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Juillet  1867. 


Signé  Troplong. 


Us 

Signé  Chai*  d'Est-Arge,  Mbllihet,  Toc  lurent. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Stcr,  taire , 

bigné  Chaix  d'Est- Asge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres, t les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Biarritz,  le  27  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultee , 

Signé  E.  RouiiBR* 

Si^né  J.  Banoche. 


N*  1 5,5 10.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le 
Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  et  les  Compa- 
gnies des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  du  Victor- 
Emmanuel. 

Ou  27  Septembre,  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  sarde  du  i5  août  18Ô7,  relative  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  Victor-Emmanuel ,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  la  convention  internationale,  en  date  du  7  mai  i8<>2,  concernant 
notamment  le  règlement  des  question*  relatives  au  chemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel  ,  ladite  convention  ratifiée  par  décret  impérial  en  date  du  9  juin 
1862  W; 

Vu  la  loi  du  27  mai  i8(>3  et  le  décret  du  même  jour  Wf  approuvant  la  con- 
*"  Rull.  io?8,  n*  10.574.  ^  Bull,  uqi,  n'  11,5*7. 
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vention  passée,  le  i**  mai  i863,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel  ; 

Vu  le  î>énatus-consuîte  du  a5  décembre  i85a,  article  4; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  les  9  juin  1 866  et  17  juin  1867,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  d'une 
part,  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'autre  part,  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  encore  d'autre  part; 

Vu  la  loi ,  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge 
du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée,  les  9  juin  1866  et 
17  juin  1867,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  d'une  part,  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  d'autre  part,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Victor-Emmanuel,  encore  d'autre  part;  ladite  convention  portant  mo- 
dification des  dispositions  qui  régissent  la  concession  dudit  chemin. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  27  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperrar  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Èlat  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  de  Forcadb. 

CONVENTION. 

» 

L'an  mil  huit  cent  soixante-six  »  ie  neuf  juin,  et  Tan  mil  huit  cent  soixante-sept ,  le 
dii-sept  juin. 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
aa  nom  du  l'Etat ,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  l'Em- 
pereur et  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières. 

D'une  part  ; 

La  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la-  dénomination  de  Compagnie  des  chemins 
4e fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Sylvain 
fumon,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite 
Jociélé  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  dv 
conseil  d'administration,  en  date  du  8  juin  1866,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation 
des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  un  délai  d'un  an  au 
plus  tard. 

D  autre  part  \ 

Kt  1a  société  anonyme  constituée  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de 
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fer  Victor-Emmanuel,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  Charles-Pierre- Eugène 
Laffitte,  Claude-Henri  MiraulX  et  Adolphe-Pierre  de  Bourgoing,  président  et  membres  du 
conseil  d'administration  de  celte  compagnie,  élisant  domicile  à  Paris,  rne  Basse-du- 
Rempart,  n*a8  bit,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoir»  qui  leur  ont  été  conférés  par  dé» 
libération  dudit  conseil  d'administration,  en  date  du  6  juin  1866  et  du  17  juin  1867, 
et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  gén^rale*des  action- 
naires réunie  à  Paris  par  application  de  l'article  ad  des  statuts  de  ladite  société, 
dans  un  délai  de  deux  mois  au  plus  tard , 

Encore  d'autre  part, 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  P\  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  cède  i  l'État,  lequel  la 
rétrocède  a  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
qui  l'accepte,  la  concession ,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  convention  du  1"  mai  1 863, 
approuvée  par  la  loi  du  37  du  même  mois,  des  sections  construites  ou  i  construire 
par  ladite  compagnie  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  qui  sont  comprises  sur  le 
territoire  français,  savoir  : 

i*  Du  Rhône  ,  près  de  Culoz,  par  Aix,i  Cbambéry; 

2*  De  Chambéry,  par  Montmélian  et  Aignebelle,  à  Saint-Jean-de-Maurienne  ; 
3*  De  Saint-Jean-de-Maurienne  à  Saint-Michel; 
4*  De  Saint-Michel  à  Modane; 

5*  De  Modane  à  la  frontière  française ,  dans  l'intérieur  du  tunnel  des  Alpes  ; 
Le  tout  aux  conditions  énoncées  dans  la  présente  convention. 
Lesdites  cession  et  rétrocession  sont  et  demeurent  approuvées. 

2.  La  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  s'engage  : 

1*  A  servir  aux  porteurs  d'obligations  de  la  compagnie  du  Victor-Emmanuel  «  à 
partir  de  l'année  1867  jusqu'à  l'année  ig5a  inclusivement,  une  annuité  de  un  million 
six  cent  quatre  mille  neuf  cent  cinquante  francs  (i,6oa,o5o'),  représentant  l'intérêt  et 
l'amortissement ,  y  compris  l'impôt  du  timbre,  d'un  emprunt  de  vingt-cinq  millions 
(  a5,ooo,ooor)  contracté  par  ladite  compagnie ,  en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  du  29  novembre  1862 ,  avec  la 
garantie  des  Gouvernements  français  et  italien; 

2*  A  servir,  en  outre ,  à  la  compagnie  du  Victor- Emmanuel ,  à  partir  de  l'année  1867. 
une  annuité  de  six  cent  cinquante  mille  francs  (65o,ooof),  laquelle  sera  convertie, 
dans  le  délai  d'un  an ,  à  dater  de  l'approbation  de  la  présente  convention  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  de  Lyon-Méditerranée,  en  quarante 
mille  soixante- dix-sept  (40,077)  obligations  de  cette  dernière  compagnie; 

Lesdites  annuités  formant  ensemble  uue  somme  de  deux  millions  deox  cent 
cinquante-quatre  mille  neuf  cent  cinquante  francs  (2,3Sa,g5of),  laquelle  représente 
l'intérêt  et  l'amortissement,  calculés  au  taux  de  cinq  pour  cent  pour  une  période  de 
quatre-vingt-huit  ans,  de  la  somme  de  quarante-quatre  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-trois  mille  francs  (A. 1,4 83, 000')  à  laquelle  est  fixé  le  prix  de  rachat  de  la  conces- 
sion du  chemin  de-fer  Victor-Emmanuel. 

3.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que,  en  vertu  d'une  convention  ultérieure,  le 
chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  ait  été  réuni  à  l'un  ou  à  l'autre  des  réseaux  de  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État ,  s'engage  à  garantir  à  ladite  com- 
pagnie, â  partir  du  1"  janvier  1867,  pour  les  sections  de  chemins  de  fer  qui  loi  sont 
rétrocédées  en  vertu  de  la  présente  convention  : 

l'Un  revenu  de  deux  millions  deux  cent  cinquante-quatre  mille  neuf  cent  cinquante 
francs  (2,254,g5o(); 

2'  L'intérêt  et  l'amortissement  des  obligations  appliquées  à  des  dépenses  complé- 
mentaires sur  les  trois  premières  sections  énoncées  a  l'article  1"  ci-dessus,  et  notam- 
ment A  la  rectification  de  Voglans  à  Choudy,  y  compris  la  part  afférente  au  Victor- 
Emmanuel  dans  les  frais  de  construction  de  la  nouvelle  gare  d'Aix .  ainsi  qu'à  l'exé- 
cution et  la  mise  en  exploitation  des  deux  dernières  sections,  sans  que  ce  capital 
puisse  excéder  la  somme  totale  de  vingt-cinq  millions  (35,ooo,ooo'). 

Les  garanties  stipulées  par  les  deux  paragraphes  qui  précèdent  seront  spéciales. 

En  conséquence,  il  sera  tenu  par  la  compagnie  un  compte  à  part  des  dépenses  et 
des  produits  de  l'exploitation  des  sections  ci-dessus  énoncées.  Ce  compte  servira  de 
base  à  l'application  desdites  garanties ,  ainsi  qu'au  remboursement  éventuel .  dans  les 
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termes  prévus  par  l'article  6  de  la  convention  des  ai  juillet  i858  et  1 1  juin  i85g ,  des 
sommes  avancées  par  l'État  à  titre  dé  garantie,  et,  s  il  y  a  lieu ,  du  partage  des  béné- 
fices excédant  huit  pour  cent  <in  capital  effectivement  dépensé  par  la  compagnie , 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  résultat  du  compte  d'exploitation  des  lignes  formant  l'ancien 
et  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  Lyon-Méditerranée. 

4.  Les  garanties  d'intérêt  stipulées  par  l'article  précédent  s'appliqueront  à  chacune 
des  sections  énoncées  à  l'article  i"  de  la  présente  convention  a  partir  du  i"  janvier 
qui  suivra  sa  mise  en  exploitation. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  intérêts  et  l'amortissement  des  titres  émis  pour  sa  cons- 
truction seront  payés  au  moyen  des  produits  de  l'exploitation  de  ladite  section.  La 
portion  des  intérêts  et  amortissement  qui  ne  serait  pas  couverte  par  ces  produits 
sera  portée  au  compte  de  premier  établissement. 

A  partir  du  i"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  chaque  section,  la  ga- 
rantie d'intérêt  qui  lui  est  attribuée  en  vertu  de  la  présente  convention  sera  ajoutée 
an  montant  des  garanties  allouées  aux  sections  précédemment  mises  en  exploitation , 
et  il  sera  fait  un  compte  général  des  dépenses  et  des  produits  de  l'ensemble  des 
lignes  exploitées  pour  servir  de  base  à  l'application  de  la  garantie  d'intérêt. 

5.  La  compagnie  du  Victor-Emmanuel  est  exonérée  de  l'obligation  de  verser  au 
trésor  la  somme  de  sept  millions  (  7,000,000'  )  formant  le  montant  de  la  part  attribu- 
ée an  Gouvernement  français,  pour  la  section  de  Modane  à  la  frontière,  sur  la 
subvention  totale  de  vingt  millions  de  francs  à  fournir  par  la  compagnie ,  en  vertu 
de  l'article  16  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  sarde  du  i5  août  1857. 

6.  Le  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  sera  exploité  comme  une  ligne  indépen- 
dante du  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ;  il  restera  régi  par  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  convention  du  1"  mai  i863,  relative  à  la  compagnie  du  Victor-Emmanuel, 
sous  la  réserve  des  modifications  suivantes  : 

1*  L'article  2  dudit  cahier  des  charges  sera  rédigé  ainsi  qn'il  suit: 

cLes  travaux  de  la  section  de  Saint-Michel  à  Modane  et  de  la  partie  de  la  section  de 

•  Modane  à  la  frontière  française  comprise  entre  Modane  et  l'entrée  du  souterrain 

•  des  Alpes  seront  conduits  de  manière  à  être  complètement  terminés  au  moment 

•  où  le  souterrain  pourra  être  mis  en  exploitation  ;  • 

2*  Le  titre  VU  dudit  cahier  des  charges  est  et  demeure  abrogé  ; 

y  Est  également  abrogé  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  sarde  du  1 5  août 
1857,  à  l'exception  de  l'article  64  ainsi  conçu  : 

•  La  compagnie  est  autorisée  à  appliquer  pour  le  tronçon  de  Saint-Jean  à  Modane , 
«dès  son  ouverture  totale  ou  partielle,  un  tarif  exceptionnel  approuvé  parle  Gouver- 
nement. La  même  disposition  est  applicable  au  tronçon  de  Modane  à  Suse,  lorsque 
«la  compagnie  en  prendra  l'exploitation. • 

7.  L'entretien  delà  route  impériale  n*  6,  entre  Saint-Michel  et  la  frontière  d'Italie, 
sera  repris  par  l'État  à  dater  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention  et  la 
compagnie  du  Victor-Emmanuel  cessera  de  recevoir  la  subvention  qui  lui  avait  été 
attribuée  pour  subvenir  à  cet  entretien. 

La  compagnie  aura  droit,  pour  l'exercice  1867,  à  une  portion  de  ladite  subvention. 

roportionnelle  an  nombre  de  jours  durant  lesquels  l'entretien  de  la  route  sera  resté 
sa  charge. 

8.  La  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  prendra  possession  du  chemin  de  fer 
du  Victor- Emmanuel  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  décret  qui  approuvera 
la  présente  convention. 

Elle  prendra  en  même  temps  possession  du  matériel  roulant ,  du  mobilier  des  gares, 
dépôts  et  ateliers,  ainsi  que  des  approvisionnements  de  toute  nature. 

11  sera  établi,  contradictoirement  entre  les  deux  compagnies  et  sons  le  contrôle  de 
l'administration,  nn  inventaire  détaillé  des  objets  énoncés  au  paragraphe  précédent. 

Le  compte  de  l'exploitation ,  depuis  le  i"  janvier  1867  jusqu'à  la  prise  de  possession 
par  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  sera  soumis  à  la  vérification  de  l'ad- 
ministration,  et  le  produit  net  constaté  par  ce  compte  sera  déduit  de  l'annuité  à 
servir,  en  1867,  à  la  compagnie  dn  Victor-Emmanuel  parla  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

Provisoirement,  et  jusqu'à  l'époque  où  la  présente  convention  sera  devenue  défi- 
nitive par  l'approbation  de  rassemblée  générale  des  actionnaires,  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  sera  chargée  de  l'eiploitation  du  chemin  de  fer  Victor-Em- 
manneï  dans  les  conditions  suivantes  : 
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Elle  servira  les  annuités  stipulées  à  l'article  2  de  la  présente  convention,  sons  ré- 
serve de  l'application  de  la  garantie  de  l'État,  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'article  3. 

Les  dépenses  de  toute  nature  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  sur  la  ligne,  celles 
mêmi  s  qui  s'appliqueraient  h  des  travaux  d'amélioration  ou  de  grosse  réparation,  se- 
ront imputées  sur  les  produits  de  l'exploitation.  Il  en  sera  de  même  pour  les  indem- 
nités qu'il  p'Mit  y  avoir  lieu  d'accorder  aux  employés  de  la  compagnie  du  Victor- 
Emmanuel  qui  ne  pourraient  élre  conservés  par  suite  de  la  reprise  de  la  ligne  ptr 
la  compagnie  de  Paris-Lyon-MéHiterranée. 

9.  Dans  le  cas  où  l'autorisation  accordée  à  M.  FcU  d'établir  une  ligne  de  chemin  de 
fer  sur  la  route  de  Saint-Michel  à  la  frontière  aurait  pour  conséquence  la  résiliation 
dn  traité  de  correspondance  du  MÔnt-Cenis  passé  avec  la  compaguie  des  Message- 
ries impériales ,  les  charges  qui  pourraient  résulter  pour  la  compaeuie  de  Taris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  de  cette  résiliation  seront  également  imputées  sur  les  produit! 
de  l'exploitation. 

10.  Est  et  demeure  abrogée  la  convention  du  i"mai  i863,  approuvée  par  la  loi 
du  27  mai  i863,  et  notamment  la  clause  en  vertu  de  laquelle  les  parties  du  chemin 
de  fer  Victor-Emmanuel  situées,  d'une  part,  sur  le  territoire  français,  de  l'autre,  sur 
le  territoire  italien,  devaient  être  considérées,  au  point  de  vue  de  la  garantie  d'inté- 
rêt, comme  n'ayant  pas  été  divisées. 

1 1.  La  présente  convention,  ainsi  que  les  actes  qui  s'y  rapportent,  ne  seront  pai- 
sible» que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Fait  à  Paris ,  les  jours,  mois  et  ans  que  dessus. 

Le  Minisire  de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publia. 

Signé  DE  Forcade. 

Approuvé  l'écriture  : 
Sitfiié  s.  Duuon. 

Approuvé  l'écriture  : 
Sipné  Ch.  Lafpztte. 

Approuvé  récriture  : 
Signé  H.  Muiaolt. 

Approuvé  l'écriture  : 
Signé  A.  DE  BocRGOlKC. 


N*  i5,5t  1. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rcctiGcation  de  la  route 
départementale  de  la  Haute-Saône  n°  t3,  de  Gray  à  Dijon,  dans  les  côtes  de 
Nantilly  et  de  Bouhans,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  trace 
bleu  plein  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  dispositions  du  décret  du  a  uvril  1869 (,)  relatives  à  la  côte  de  Nan- 
lilly  sont  et  demeurent  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectiGcation,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  c)u  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

*"  Bull.  696,  n*6566. 
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3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  Paris,  13  Juillet  1867.) 


N*  i5,5i  2.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Tarn  n*  i,  d'Albi  à  Cahors,  à  la  sortie  d'AIbi ,  conformé- 
ment à  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

a°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjuges  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  Paris,  1 3  Juillet  1 867.) 


N*  i5.5i3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

î*  Sont  déclarés  d'utilité  pubjique  les  travaux  de  rectiGcation  de  la  route 
départementale  du  Var  n°  5,  de  Toulon  à  Digne,  entre  le  Val  et  Barjols, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  pleines  sur  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectiGcation,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Paris,  13  Juillet  1867.) 


N*  i5,5ià.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
•  départementale  n'  G,  d'A vallon  à  Pontarlier,  au  passage  du  ru  de  Cernant, 
suivant  la  direction  générale  figurée  par  un  tracé  rouge  modifié  en  bleu  sur 
un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8âi ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  séra  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  Paris,  13  Juillet  1867.  ) 
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Certifié  conforme  :  , 
Paris,  le  3o  '  Septembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BÀROCHE. 


•  Celte  date  est  celle  de  la  réceptiou  du  Bulletin  1 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  ta  caisse  de  rimprimertc 
impériale ,  ou  chex  les  Directeurs 


imprimerie  impériale*  —  3o  Septembre  ^67. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1531. 

N*  io,ôio. —  Déchet  impérial  porUtnl  promulgation  de  la  Convention  conclue, 
le  18  juillet  1861 ,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  t  établissement  d'un  Che- 
min de  fer  entre  Sarreguemines  et  Sarrebruck. 

Du  sô  Septembre  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  18  juillet  186?,  entre  la 
France  et  la  Prusse,  pour  rétablissement  d'un  chemin  ae  fer  entre 
Sarreguemines  et  Sarrebruck ,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  18  septembre  1867,  ladite  Convention ,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

convention. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse , 
animés  du  désir  de  procurer  à  leurs  sujets  respectifs  de  nouvelles 
facilités  de  communication,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  entre  Sarrebruck  et  Sarre- 
guemines, destiné  à  relier  entre  eux  les  réseaux  des  chemins  de  fer 
des  deux  Pays ,  et  ont  nommé ,  à  cet  effet ,  pour  leurs  plénipotentiaires , 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Lionel,  marquis  de  Mous- 
lier,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  des  ordres  royaux  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse, 
etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères; 

Et  [Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  h «ni  i- Louis-Robert,  comte  de 
Gollz,  chevalier  des  ordres  royaux  de  Prusse  de  la  Couronne  et  de 

xr  Siùt.  39 
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l'Aigle  rouge  de  première  classe,  avec  feuilles  de  chêne,  et  de  Saint- 
Jean  -de -Jérusalem ,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  :  ' 

Art.  1w.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  concéder  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  un  chemin  de  fer  de  Sarregue- 
mines  à  la  frontière  prussienne,  dans  la  direction  de  Sarrebruck. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  prussien  s'engage  à  assurer  l 'exécu- 
tion d'un  chemin  de  fer  de  Sarrebruck  à 'la  frontière  française,  en 
face  de  Sarreguemines. 

Est  approuvé  le  contrat  particulier  passé ,  le  1 4  juin  i865  ,  entre  le 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics  de 
Prusse,  représenté  par  son  délégué,  M.  de  Wolf,  et  la  compagnie 
française  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  représentée  par  M.  Sauvage, 
son  directeur,  au  sujet  de  la  construction  et  l'exploitation  de  la  partie 
de  ligne  à  établir  sur  le  territoire  français, 

2.  Le  point  de  jonction  des  deux  chemins  de  fer  français  et  prus- 
sien et  les  conditions  de  leur  raccordement  sur  le  pont  à  construire 
sur  la  Sarre,  à  la  limite  des  deux  États,  seront  déterminés,  d'un  com- 
mun accord,  entre  les  deux  Gouvernements,  dans  le  délai  d'un  an, 
au  plus  tard,  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  Convention. 


circulation  des  piétons  pour  le  passage  d'une  rive  à  l'autre  de  la 
Sarre,  en  remplacement  de  la  nacelle  à  péage  établie  en  ce  point. 

3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  moyens  de 
transport,  seront  organisés,  de  part  et  d'autre,  de  manière  à  assurer 
l'exploitation  avec  des  locomotives  et  à  permettre  de  franchir  sans 
obstacle  la  frontière  dans  un  sens  comme  dans  l'autre. 

Les  ingénieurs  des  deux  Pays  chargés  de  la  construction  et  de  la 
surveillance  des  chemins  de  fer  dont  il  s'agit  se  communiqueront 
les  détails  des  projets  respectifs  et  se  maintiendront  en  rapport  pen- 
dant l'exécution  des  travaux. 

k,  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera, 
dans  les  deux  Pays,  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  au 
moins  et  de  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis,  dans 
chacun  des  deux  Etats,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  concordance  avec 
les  dimensions  adoptées  sur  les  chemins  de  fer  en  exploitation  dans 
les  deux  États. 

5.  Dans  chacun  des  deux  États,  les  terrains  seront  acquis  èt  les 
ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux  voies.  Les 
terrassements  pourront  être  exécutée,  les  tabliers  des  ponts  métal- 
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liques,  s'il  y  a  lieu»  et  les  rails  pourront  élue  posés  pour  une  seule 
voie. 

La  deuxième  voie  devra  être  établie ,  soit  sur  la  totalité,  soit  sur 
partie  des  chemins,  lorsque  l'insuffisance  d'une  seule  voie,  par  suite 
du  développement  de  la  circulation,  aura  été  reconnue  par  les  deui 
Gouvernements. 

6.  Les  travaux  de  construction  seront  poussés  de  manière  à  arriver 
en  même  temps  à  l'achèvement  des  chemins  de  fer  sur  les  deux  ter- 
ritoires. 

Dans  tous  les  cas,  f exploitation  devra  s'ouvrir  sur  chacun  d'eux 
dans  le  délai  de  trois  ans ,  à  partir  dè  la  date  de  l'échange  des  rati- 
fications de  la  présente  Convention. 

7.  La  partie  du  chemin  de  fer  située  sur  le  territoire  français  sera 
exploitée  par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  Prusse. 

En  conséquence,  les  trains  prussiens  franchiront  la  frontière  de 
France  et  aboutiront  dans  la  gare  de  Sarreguemines. 

Pendant  tout  le  temps  de  leur  séjour  sur  le  territoire  français,  les 
mécaniciens  et  le  personnel  des  trains  prussiens  seront  soumis  aux 
lois  et  règlements  concernant  l'exploitation  des  chemins  de  fer  fran- 
çais ,  au  même  titre  que  les  agents  de  la  compagnie  de  l'Est. 

L'administration  prussienne  appliquera  ses  propres  tarifs  sur  la 
section  du  chemin  de  fer  comprise  entre  la  frontière  et  l'axe  de  la 
gcire  de  Sarreguemines ,  et  percevra  toutes  les  recettes  à  son  profit. 

Toutefois,  les  tarifs  appliqués  sur  la  section  française  ne  pourront 
pas  dépasser  le  maximum  du  tarif  légal  imposé  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  par  son  acte  de  concession ,  ni  être  établis 
sur  un  parcours  supérieur  au  nombre  de  kilomètres  parcourus  ou 
entamés. 

8.  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  habitants  des  deux 
Pays,  soit  pour  le  prix  des  transports,  soit  pour  le  temps  d'expédition, 
et  les  transports  à  effectuer  d'un  territoire  vers  l'autre  ne  seront  pas 
moins  favorablement  traités,  quant  au  temps  et  aux  prix  d'expédi- 
tion, que  ceux  qui  s'effectuent  dans  les  limites  respectives  de  chaque 
territoire. 

0.  Toutes  les  mesures  de  police  de  la  douane,  auxquelles  pourra 
donner  lieu  l'ouverture  de  la  voie  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
Convention ,  seront  réglées  par  un  accord  ultérieur  entre  les  deux 
Gouvernements ,  de  manière  à  faciliter  les  rapports  des  deux  Pays  et 
à  favoriser  le  transit. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de 
faire  escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant  entre 
les  stations  frontières  des  deux  Pays,  le  tout  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication des  lois  et  règlements  de  chaque  État  pour  le  parcours  sur 
son  territoire. 

10.  Lors  de  l'ouverture  des  deux  chemins  de  fer,  les  Hautes  Parties 
contractantes  s'entendront  sur  les  changement»  que  le  nouveau  mode 
de  communication  pourrait  nécessiter  dans  le  service  et  le  transport 
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des  correspondances  postales,  ainsi  que  dans  le  service  des  commu- 
nications télégraphiques. 

1 1 .  Toutes  les  fois  que  les  administrations  des  chemins  de  fer  de 
l'un  et  de  l'autre  État  ne  parviendront  point  à  s'en  tendre,  soit  sur  les 
différents  points  prévus  dans  la  présente  Convention,  soit  sur  les 
moyens  d'assurer  la  continuité  du  service  et  la  prospérité  du  com- 
merce de  transit,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  interviendront 
pour  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

12.  A  l'expiration  de  la  concession  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  ou  si,  à  une  époque  quelconque,  cette  concession 
vient  à  cesser  par  voie  de  rachat  ou  autrement,  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  détermineront,  d'un  commun  accord,  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  continuation  de  l'exploitation  sur  le  che- 
min de  fer  qui  fait  l'objet  delà  présente  Convention. 

1 3.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  18  juillet  de  l'an  de  grâce 
1867. 

(L.  S.)  Signé  Moustier. 
{L.  S.)  Signé  Goltz. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  25  Septembre  1867. 

Sigu.'  NAPOLÉON. 

Va  et  «celle  du  sceau  de  TÉtat  :  Par  r Empereur  : 

/  e  Carde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  U  Ministre  des  affaires  étrangères , 

et  des  cultes , 


Signé  J.  Ba ROCHE. 


Signé  MoosTiF.n. 


N*  1 5,5 16.  —  Déchet  impérial  partant  rectification  des  Tableaux 

de  la  Population  de  l'Empire. 

Do  i3  Septembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 
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Vu  notre  décret  du  i5  janvier  1867W,  qui  déclare  authentiques  les  ta- 
bleaux de  la  population  de  l'Empire; 
Vu  les  rectifications  proposées  par  les  préfets , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Les  tableaux  rectiûcatifs  ci-annexés  sont  substitués,  en 
ce  qui  concerne  les  départements,  arrondissements,  cantons  et  com- 
munes qui  y  sont  dénommés,  aux  tableaux  de  population  joints  à 
notre  décret  du  i5  janvier  1867. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  a3  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valette. 


KECTIFICATIONS  Al!  TABLEAU  N°  1. 


Population  par  département. 

Charente-Inférieure  :  Population  du  département   679,529 

Total  général  de  la  population  de  l'Empire  38,067,064 

RECTIFICATIONS  AU  TABLEAU  N*  2. 


Population  par  arrondissements  et  par  cantons. 

,..  .   .    \  Arrondissement  de  Marennea  

Charente-Intérieure.,  j  Cànion  de  Marennes  

RECTIFICATIONS  AU  TABLEAU  N#  3. 


53,345 
io,5a5 


Population  des  communes  de  2,000  âmes  et  au-dessus  et  des  chefs-lieux  de  canton. 


DiïAlTEHEMS. 


u-Rhônc. 


AMO*DISSEHF.*TS. 


COHMU  >E&. 


Charente  

"•Bull.  Uôa.n*  14,900. 


Marseille  Ij?awd,le. 

Roqucvaire  

AuffouIOtnc. .....  J  Van  


roiTL»- 

comptée 

POPOLA- 

1  pirt, 
coq  formé  - 

méat 

TIOX 
total». 

1 

l'article  a 
-lu  décret 

du 
a8  m*  m 

1866. 

♦ 

• 

• 

a 

3,011 

• 

totale. 


2,011 


agglomé- 
rée. 


î57,368 
i,8i5 

8.'io 
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Charen  ta-Infcrieure 

Finistère  

Gironde  

Isère  

Hanche  

Nord  

Oise  


Bas-Rhin. 


Haut-Hhin. 


»  •  •  •  J 


Sainte*  

La  Rochell-  

Brest  •  ........ 

Bordeaux  

Grenoble  

Cherbourg..  .. 
Haxebrouck — 

(Jermont  

Savernc  

Schlestadt  

Wi 

lmar. . 

M»  •••••• 

ne 

M  eaux  

Limoges. ...... 


Saintes  

La  Rochelle.  

Lamina  lier.  

Bordeaux  

Grenoble  

TouHaville  

• 

Liancourt  

Mouy..  

BouxwHler  

Schlosladt  

Mertzwiller  

Nicderbronri  

kaysersberg  

Provins  

Montereau  -  Faut  - 

Yonne  

Souppes  

Chclles  

Saint-L<-onard.  .. 


rorrLk ■ 

TIOS 
lolalc. 


3,696 

10,040 
a,o65 
3,447 


3,1  j5 

3,i65 


IOHIU- 
TIOU 

roœpU-r 

a  part, 
coufonne 
mont 
à 

l'article  1 
du  démet 

du 
iff  mar» 
1*66. 


45 


1 

56 


rorcuATio» 
municipale 


lOUle. 


9.580 
a,o65 
3,391 


2,ia5 
3,160 


•  f  jlmnc- 


8,334 
16,033 

i,»«9 

•  80,279 
39,31 3 

1,237 

3,oo8 
3,oo6 
3,668 
8,o^4 
i,g5o 
3,344 
3,oo8 
5,977 

6.i5o 
968 
u,o5a 
3.78o 


Nota.  La  commune  de  le  Guâ ,  canton  et  arrondissement  de  Marennes,  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure ,  n'ayant  que  1 ,996  habitants,  doit  être  retranchée  du 
tableau  des  communes  de  2,000  âmes. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  j3  septembre  1867. 


Signé  U  Valette. 


N*  15,517.  — Déchet  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  • 

i°  U  sera  procédé  à  la  construction  d'un  pont  •»  m^muittt     mu  la. 

Vienne,  à  Chauvigny  (Vienne),  route  impériale  n°  i5i,  de  Poitiers  à 
A  vallon,  en  remplacement  du  pont  suspendu  actuel,  conformément  aux 
dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

X*  La  dépense ,  évaluée  à  cent  quarante-deux  mille  deux  cent  soixante- 
quatre  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  cons- 
truction des  grands  ponts  dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics.  (Pari*,  il  Juillet  i867.) 


!*•  1 5,5 18.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 


1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  ao3,  d'Annecy 
à  Thonon,  entre  le  hameau  des  Vignes  et  le  pont  de  la  Chandouze  (Haute- 
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Savoie) ,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  un 
plan  oui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publia ue. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cent  quatre-vingt  mille  francs ,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  dans 
le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. [Paris,  20  Juillet  1867.) 


H°  1 5,5i9.  — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  ai,  de  Pari? 
à  Barèges  et  en  Espagne ,  dans  les  côtes  de  Lestaing  et  du  Limaçon ,  em- 
branchement de  Cauterets  (Hautes-Pyrénées),  suivant  la  direction  générale 
indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  quatre  cent  vingt  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841.,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promul- 
gation. [Paris,  20  Juillet  1867.  ) 


N*  i5,5ao.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion d'un  bassin  à  flot  dans  le  port  de  Bordeaux  (Gironde) ,  conformément 
aux  dispositions  adoptées  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées , 
dans  son  avis  du  ai  juin  1867,  et  au  plan  joint  à  cet  avis. 

a*  Les  travaux  sont  déclares  d'utilité  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  pour  l'exécution  desdits  travaux ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense ,  évaluée  à  douze  millions  cinq  cent  mille  francs ,  sera  im- 
putée sur  le  budget  extraordinaire  (  Travaux  d'amélioration  des  ports  mari- 
times). [Paris,  27  Juillet  i867.) 


N*  i5,5ai. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort,  de 
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diverses  parcelles  de  terrains  non  bâties,  sises  aux  territoires  des  communes 
de  Saint-Aubin-de-Baubigné,  Neuil-sous-les- Aubiers,  Voultegon ,  Saint- 
Porchaire ,  Terves ,  Courlay,  Moncoutant  et  des  Moutiers-sous-Chantemcrle 
(Deux-Sèvres),  lesdites  parcelles  désignées  sur  huit  plans  parcellaires  et 
dans  deux  états  indicatifs  qui  resteront  annexés  au  présent  décret.  (  Paris, 
31  Juillet  1867.) 


N*  id,022.  — Décret  iMPÉRiAL(contre-signéparle ministre del'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  de  tous  les  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Munster  à  Colmar  (Haut-Rhin).  {Paris,  31  Juillet 
1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  'Octobre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Ju«tice  et  des  Cultes. 


On  sabonue  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


i  mpiumehje  TMPtntALE.  —  3  Octobre  1867. 
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N°  1532. 


N°  15,033.  —  Déchet  i h pémal  qui  fixe  le  Taux  des  Rétributions  à  acquitter 
par  les  Candidats  au  Diplôme  et  au  Brevet  de  capacité  institués  par  les  or- 
ticles  4  et  G  de  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  l'Enseignement  secondaire  spécial. 

Du  i  s  Août  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dks  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vu  l'article  3o  de  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1867,  ainsi  conçu  : 
«Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d administration  pu- 
«  blique,  fixera  le  taux  des  rétributions  que  devront  acquitter  les  candidats 
«au  diplôme  institué  par  l'article  4  de  la  loi  du  ai  juin  i865,  sur  l'ensei- 
«gnement  secondaire  spécial,  et  les  candidats  au  brevet  de  capacité  ins- 
«  titué  par  l'article  6*  de  la  même  loi  ;  1 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  iîkcrétr  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I*1.  Les  candidats  au  diplôme  institué  par  la  loi  du  ai  juin 
i865  versent,  au  moment  de  leur  inscription,  la  somme  de  vingt- 
cinq  francs,  savoir  : 

Pour  droits  d'examen   i5' 

Pour  droit  de  diplôme   io 

2.  Les  candidats  au  brevet  de  capacité  institué  par  l'article  6  de 
la  même  loi  versent ,  au  moment  de  leur  inscription ,  la  somme  de 
cinquante  francs ,  savoir  : 

Pour  droits  d'examen   3o' 

Pour  droit  de  diplôme   20 

3.  Il  est  accordé,  comme  droit  de  présence,  aux  membres  des 
jurys  chargés  de  faire  passer  les  examens,  une  indemnité  dont  le 
taux  est  fixé  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

Xr  Série.  ho 
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k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  12  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  l'Empereur  ; 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique , 

Signé  V.  Doboy. 


N*  i5,ôa4«  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Régie  à  mettre  en  vente, 
dam  les  Débits,  de  nouvelles  espèces  de  Cigares  fabriqués  en  France. 

Du  3i  Août  1867. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  177  du  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  tabac» 
Vu  la  loi  du  aa  juin  186a,  qui  proroge  le  régime  exclusif  jusqu'au 
1"  janvier  1873; 

Vu  le  décret  du  U  juillet  1860  relatif  à  la  ûxation  des  prix  de  vente 
des  cigares  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances. 
Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  la  régie  est 
autorisée  à  mettre  en  vente,  dans  les  débits,  de  nouvelles  espèces  de 
cigares  fabriqués  en  France,  aux  prix  ci-après  : 


FUI  DE  TEMTI 

isràcss. 

pur  kilo^rjiume  d«  a5o  cifarp» 

au» 

par  cl*»». 

débitant*. 

6a'5o« 

56' 

35« 

f  Môdianitos. . 

37  5o 

33 

15 

• 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3i  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
chargé,  pur  intérim,  du  ministère  d'Etat  et  des  finances 

Signé  La  Valet». 

•"Bull.SaS.û^oiS. 
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V'  iô.5i5.  —  Déchet  impérial  portant  concession  de  Ijogemtnls  dans  les 
bâtiments  dépendant  de  l'École  impériale  forestière  établie  à  Nancy. 

Du  3i  Août  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  paragraphe  1"  de  l'arlicle  12  de  la  loi  du  a3  avril  i833,  portant 
qu'aucun  logement  ne  sera  concédé  ou  maintenu  dans  des  bâtiments  dé* 
pendant  du  domaine  de  l'État  qu'en  vertu  d'un  décret  ; 

Vu  l'ordonnance  du  26  août  1824  (1\  portant  création  de  l'école  fores- 
tière, et  l'ordonnance  du  1"  décembre  182A  contenant  organisation  de 
cette  école  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  logement  dans  les  bâtiments  dépendant  de  l'école 
impériale  forestière  établie  à  Nancy  (Meurthe)  est  concédé  aux 
fonctionnaires  et  gens  de  service  de  cette  école  ci -après  désignés , 
savoir  :  , 

T  Le  directeur  de  l'école; 
2*  Le  sous-directeur; 

3°  L'inspecteur  chargé  de  la  police  de  l'établissement; 
4°  Les  quatre  adjudants  chargés  de  la  surveillance; 
5°  Le  portier-consigne  ; 
6°  Le  jardinier. 

Le  nombre  et  la  nature  des  pièces  aft'ectées  à  chaque  logement 
sont  désignés  sur  un  état  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Août  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L»  Ministre  de  l'intéritur, 
chargé ,  par  intérim ,  du  minutére  d'Étal  •*  du  Jinancu , 

Signé  La  Valette. 

"  m'  iérie,  Bull.  6g3,  n°  17,590.         »  ▼m'  série.  Bull.  8,  n*  109. 

4o. 
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Étal  des  Intfemwth  concédés  dans  les  bâtiments  de  l'école  impériale  forestière  à  divers 
fonctionnaires  ou  gens  de  service  de  cette  école. 


DBSIGXATIO* 
«lr»  fonctionnaire»  loge-». 


Directeur  de  l'école.., 


Sous-directeur. 


IXDICATIO» 

de»  bâtimrut* 
où 

»c  trouve  le  logement. 


S  AT  CRI  DE»  riKCKft 

composant  le  I 


Salon  

Salle  à  manger  

Deux  chambres  à  cou 

Pavillon  dit  de  la  Direct    cher«  *vcc  denx  cabi 


lion. 


{i"  étage.) 


nets  

'Cuisine  

J  Chambre  à  coucher  

I  Trois  chambres  de  do- 

[  ,  mes!  i que  

'  Grenier  

Antichambre  

Salon  

.Salie  à  manger  

Maison  Leysz  {Cuisine  

(i"  étage.)         JDeux  chambres  à  cou 
cher,  avec  trois  cabi- 


police 


!  Même  distribution. 


Adjudant  de  surveillance. 
Idem  


Inspecteur  chargé  de  lai  . 

de   l'établisse  -  \ M^nic  aw'soo . . . 

)         (a*  étage.) 

(Deux  chambres  et  cabi- 
SïïE:::'.::-.:::-".". 

Même  b&timenL. 

(3*  étage.) 
M<''me  bâtiment.. 
(  à*  étage.  ) 

Trois  petites  nièces 

Une  cuisine  

(  Un  grenier  

Même  bâtiment  j  Une  chambre  

(  Rex-de-chaussée.  )    }  Une  cuisine  

Bâtiment  dit  de  l'Infir-  )  chambres  

merie  lUne  cuisine  


Jardinier. 


Pavillon  de  la  Direction. 
{ Dépendance».  ) 


M«'me  distribution . 
Même  distribution. 


FW-dc-chau&sëe.  ) 


Vu  pour  être  annexé  an  décret  en  date  du  3i  août  1867. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
chargé,  par  intérim,  du  ministère  d'Etat  et 

Signé  La  Valette. 


N°  i5,5a6.  —  Décret  MPÉnrAL  qui  ouvre  an  Crédit  sur  l'exercice  1867,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au.  Trésor  par  des  Départements,  des  Com- 
munes et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  16  Septembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1867  ; 
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Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  m,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  !  article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déûnitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice 
1867  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<*>; 
,  Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  3o  août  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1867  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un 
crédit  de  un  million  soixante-trois  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix 
francs  huit  centimes  (1,063,890'  08'). 

Cette  somme  de  un  million  soixante-trois  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  huit  centimes  (1,063,890'  08e)  est  répartie  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire ci-après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Chap.  xa.        Routes  impériales  et  ponts.  (Travaux 

ordinaires.)   52,761' 8i' 

 .  xxi.       Navigation  intérieure.  —  Rivières. 

(Travaux ordinaires.)   93.974  94 

  xxii.      Navigation  intérieure.  —  Canaux. 

(Travaux  ordinaires.)   r>,6oo  00 

  \xiii.     Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.)   1 4,200  00 

 xxiv.      Etudes  et  subventions  pour  travaux 

d'irrigations,  de  dessèchements, 

de  curage  et  de  drainage   3,2  1 6  00 


Total  du  budget  ordinaire   169,75275      16^,752'  7.V 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  v.          Lacunes  des  roules  impériales   2,833'  00' 

 vi.         Rectification  des  routes  impériales..  608, 5oo  00 

 xi.         Amélioration  des  rivières   2,000  go 

  xiii.      Travaux  d'am<Mioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes   6,000  00 

— —  xiv.       Travaux  d'amélioration  agricole....  2,818  24 
— —  xvi  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations   271,986  09 

Total  du  budget  extraordinaire.. .    894,13733  894,13733 

Somme  égai.k  au  montant  du  crédit   1,063,890  08 

l,)  Bull  !439,  „•  ,/4.665.  1,1  Bull.  44o,  n*  4i  10. 
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2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  16  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

/>  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  jastice  et 
des  cultes,  chargé  de  l'intérim  du  ministère 
de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux 
publics, 

Signé  J.  Barochb. 


1 

Le  Ministre  d'Etat  et  des  finances  , 
Signé  E.  RoCHF.n. 


État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  Xexercice  t8€7. 


DE  PAR- 
TKUFITS. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

CHAPITRE  XX. 
■ooTis  bt  ports.  (Travaux  ordinaires.) 

I'  Rescfndement  de  la  maison  du  sieur  Marty,  formant  saillie  sur 
les  alignements  de  la  route  impériale  n*  ao ,  dans  la  traverse 
de  Pamiers  

! Plantations  d'acres  sur  les  routes  impériales  n"  5  et  70,  ans. 
territoires  de  Billey,  Burc-le-Cb&tel ,  Magny-sur-Tille  et  Soi- 
M*  Min  1.'An<T^ua 


Gironde. 


Loiret . . 


Lot- 


[  Entretien  des  routes  impériales  qui  traversent  la  ville  de  Bor- 
deaux  

Entretien  des  routes  impériales  qui  traversent  la  ville  de  Li- 

bourne  

Élargissement  de  la  route  impériale  n*  1 17,  dans  la  traverse  de 

Peyrchorade.  

Élargissement  de  la  route  impériale  n°  \ko ,  dans  la  traverse  de 

Gien  

j  Amélioration  de  la  route  impériale  n*  iSa  ,  dans  la  traverse  de 

(  Gien  

Amélioration  de  la  route  impériale  n"  137,  dans  lésâmes  de  Mo- 

linier  et  de  Carnières ,  à  Agèn  :   

Travaux  de  prolongement .  sur  toute  la  longueur  de  la  place  du 
,  •    , roiine.  j    château ,  de  l'aqueduc  établi  sous  ta  route  impériale  n*  117, 

dans  la  traverse  d'Aiguillon  

Maine-    (  Construction  de  perrés  le  long  de  la  route  impériale  n*  »5 ,  aux 

et-Loire.   {    abords  du  pont  de  Montjean  

/Alignement  de  la  route  impériale  n*  6* ,  dans  la  traverse  de 

\  Vaucoulcurs  

Construction  de  caniveaux  pavés  et  d'aqueducs  dans  la  traverse 

de  Tréveray  (route  impériale  nq  66)  

Construction  de  rigoles  pavées  dans  la  traverse  de  Sainte-Croix 
sur  la  route  impériale  n*  $9   — 


Meuse.. .. 

Rhin 
(Haut). 


MOUTAHT 

de* 


1 ,000'  OO* 

5,590  OO 
1,78a  OO 

ua  83 
3,ooo  00 
1,167  00 
a, 5 00  00 

-i,5oo  00 

aao  00 
i,aa8  ao 

3oo  00 
3,ooo  00 
i,5oo  00 
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Dtr*H- 


Saôoc 
(  Haute-  ). 


rmurmisi*  a^quelle*  les  )0sdh  so*t  de*ti»e». 


Seine. 


Seine- 
Inférieure. 


Selne- 
et-Oi*c. 


Vienne. . . 

Vienne 
(Hante-). 

ï onne. ,  . 


I  Amélioration  de  la  route  o*  70,  dans  la  traverse  de  Vaite 

|  Arrosage  de  la  route  impériale  n°  34,  dans  la  traverse  du  bois 

]    de  Vincennes  

Amélioration  de  la  route  n°  5o ,  dans  la  traverse  de  Saint- 

Hilaire  et  de  Darnetal  

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  1S  611,  dans  la  traverse 

d' Au  maie  

Entretien  de  la  route  impériale  n"  10  

Arrosage  de  la  route  impériale  n°  10,  dans  la  traverse  de  Ver- 
sailles  

[  la ressèment  de  la  route  impériale  n»  îa ,  dans  la  traverse  de 

Houdan  

j  Construction  d'un  barrage  sur  le  Merdausoo ,  à  Charroux  ( 

?    impériale  n*  1 48)  

Construction  d'un  aqueduc  sous  la  route  impériale  n*  ao,  dans 

la  traverse  du  Pont- Neuf,  à  Limoges  

Amélioration  des  routes  n"  6  et  65,  dans  la  traverse  de  Ton- 


Ain. 


Allier  


Ardèche. . . 

Boiiches- 
du-Hhône. 


Calvados . 

Dordogne  . 

Garonne 
(Haute-). 


Total  du  chapitre  xx. 


ftironde  ■  ■  • 


Indre- 
et-Loire. 

Jura  

Landes  

Loire  

Loire- 
Inférieure. 


CHAPITRE  XXI. 

navigation  iMTÉaiioai.  (Rivières.) 
(  Travaux  ordinaires. } 

Travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  l'Ain ,  en  amont  de  la 

fontaine  de  la  Drounicre  

Travaux  de  défense  contre  l'Allier,  à  Vermillicre,  au  droit  de  la 

propriété  de  M.  Frappierde  Saint-Martin  

Travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Loire,  à  l'embou- 

(chure  de  la  Besbre,  au  droit  des  propriétéafle  M""  de  Valory 
tldeCoislin  v 

(Travaux  d'entretien  de  la  digue  de  Souteyrane,  sur  le  Rhône. 
Construction  d'un  épi'  insubmersible  sur  la  rive  gauche  de  la 

Durance ,  dans  le  deuxième  syndicat ,  à  Jouques  

Construction  de  l'épi  dit  Allemand  sur  la  rive  gauche  de  la 

Durance  

Travaux  de  défense  de  fOrne,  au  droit  de  la  propriété  de 

H.  Marc  

[Travaux  de  défense  de  la  berge  droite  de  l'islc,  le  long  de  la 

I    propriété  des  frères  Godaad  

|  Frais  d'entretien  et  de  réparation  des  barrages  écluses  du 

1    Tarn,  au  moulin  de  Villemur  

Amélioration  du  port  de  Barsac,  sur  la  Garonne  

I  Amélioration  du  passelis  de  Lassalle,  sur  le  Chéron  

1  Travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Garonne ,  au  droit 
I  de  la  propriété  du  sieur  Boudeaa ,  dans  le  canal  de  Cadaujac. 
jTravaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  au  terri- 

/    toire  de  Loupiac  

jTravaux  de  défense  contre  la  Garonne ,  au  droit  de  la  propriété 

J    de  M.  M  auras ,  à  Beautiran  

■  Travaux  de  défense  de  l'isle ,  an  droit  de  la  propriété  Gély. .  . . 

f  Réparation  du  barrage  d'Alxac,  sur  l'isle  

Travaux  de  défense  contre  la  Garonne,  entre  Tarlifume  et  le 
'    pont  de  la  Réolc  '  

j  Amélioration  du  bac  de  Sazilly  

1  Travaux  de  défense  de  la  rive  droite  du  Doubs,  dans  la 

(    munc  de  Molay  

|  Travaux  de  défense  contre  les  débordements  de  l'Adour. 

I  Entrelien  du  réservoir  de  Kurens  

1  Construction  de  quais  et  de  cales  au  port  de  Brentemoult ,  sur 
j    la  Loire  


MO* TAIT 


7,ooofoo* 

1 ,600  00 

>,68o  00 
4,000  00 

1,000  00 

a 48  45 

i,o33  33 
1,000  00 
2,600  00 
ô*,ooo  00 


63,761  81 


a,a5o  00 
439  11 

n,o65  00 
45o  00 

5,877 

5,ooo  00 

1,996  00 

i,o5o  00 

5oo  00 
6,700  00 
7S0  00 

6S9  66 

1,800  00 

833  34 
96  60 
1,880  00 

a.556  00 
376  00 

3,5oo  00 
6,000  00 
6,667  00 

1,087  80 
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DÉPAR- 
TFMEHT*. 


Lot- 
et-Garonne. 

Maine- 
et-Loire. 

Nord  

Pyrénées 
(basses-). 
Sarthe . . . 

Savoie 
(Hante-). 


EXTEKFaiSIC»  AUQUEL!*»  LE*  »OED8  SO^T  DESTIhK*. 


Seine- 
ït-OJ 

Tarn. 


Tarn- 
ct-Garonne. 


Travaux  de  défense  sur  la  rive  droite  de  ia  Garonne,  dans  la 
commune  de  Boé,  à  l'aval  du  pont  de  Saint-Pierre-de-Gau- 

bert  

(Établissement  d'une  banquette  sur  la  rive  droite  de  la  Loire, 

(    dans  la  traverse  du  bourg  de  Saint-Mathurin  

,  |  Construction  du  pont  de  Nivelles ,  sur  la  Scarpe  

Entretien  des  chaussées  des  quais  de  la  Nive  

Construction  d'un  port  a  Sablé,  sur  la  Sarthe  

Établissement  d'un  débarcadère  sur  le  lac  Léman ,  à  Séchez.. . 

Entretien  du  chemin  de  halage  de  la  Seine  eu  1867  

Entretien  du  port  Saint-Bernard ,  sur  la  Seine  

Amélioration  du  garage  de  la  Seine  dans  la  commune  de 

Saint-Denis  

[  Établissement  d'une  barrière  de  sûreté  le  long  de  la  Seine ,  à 

(  Vîry-ChâtiUon  

I  Entretien  du  barrage  de  Castelnau ,  sur  le  Tarn  

(  Entretien  du  barrage  de  Pouillc ,  sur  le  Tarn  

.'  Travaux  de  défense  contre  la  Garonne,  au  droit  de  la  propriété 

(  Fourtanier  

]  Travaux  de  défense  contre  la  Garonne ,  au  droit  de  la  propriété 

<  CasscyrolU*  

i Travaux  de  défense  contre  la  Garonne,  au  droit  de  la  propriété 

f  Ptriil-Labarthe.  

•Travaux  do  défense  des  rives  de  la  Garonne  


Ardenncs. . 


Total  du  chapitre  xxi . 


CHAPITRE  XXII. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  (Canaux.) 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Élargissement  du  chemin  de  halage  du  canal  des  Ardennes, 
près  le  pont  tournant  de  nVlhel  

Frais  de  contrôle  de  la  Sambre  et  du  canal  de  la  Sanibrc  à 
POiae  


Bouches- 

du- 


Calvados . . 

Gironde. . . 
Pyrénées 
(Basses-). 

Seine- 
Inférieure. 


Total  do  chapitre  xxit. 
CHAPITRE  XXIII. 

PORTS  MARITIMES ,  PHARES  ET  PANAUX. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 


Élargissement  du  quai  des  Pécheurs,  a  la  Ciotat  

Entretien  des  capoulières  placées  sur  le  canal  de  Bouc  a  Mar- 

tigues  

Curage  du  bassin  de  Caen  

Entretien  du  port  de  Plagne  

Travaux  d'installation  d'un  système  de  signaux  au  Boucau. . . . 

Amélioration  du  chemin  de  la  plage  des  bains,  au  port  de  Saint- 

Valery  

Construction  d'un  épi  sur  la  plage  de  Veules  


Total  du  chapitre  wni, 


CHAPITRE  XXIV. 

I.  TU  DES  ET  SORVF.NTIONS  POUR  TRAVAUX  D'IRRIGATIONS  , 

DR  DESMXMEMKNTS,  DE  CURAGE  f.X  DI  Dl;  Al  \ Ai.E. 

Drome. ...  [Administration  du  séquestre  du  canal  de  Pierrelatte  


1.333 '33* 

1,875  00 
0,500  00 

909  67 
3,ooo  00 

a5o  00 

no  00 
3,000  00 

',000  00 

3,066  OG 

i5o  00 
190  00 

a,7»3  11 

A,aoo  00 

Qt5  Si 
1,390  73 


93,97'»  94 


i,300  00 
i,aoo  00 


5,6oo  00 


t»,«xx>  00 

1,001»  <« 
3,000  00 

300  Oo 
I.OOO  OO 

a, 000  00 
2,000  00 


14,200  00 


3,310  00 
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litDfîET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  V. 
lacunes  ois  rootks  impériales. 


Construction  de  la  route  impériale  n*  77  bit, 

le  moulin  Geno/  

Entretien  de  la  route  thermale  n*  3  bit,  dite  <U  l'impèralrie* 
des  Eaux-Bonnes  


et 


Rhône .... 
Vienne. . . . 


Total  du  chapitre  v. 
CHAPITRE  VI. 

RECTIFICATION  OIS  BOUTES  IMPÉRIALES. 


Êlar^isMimeiit  de  ta  rue  de  la  Barre,  route  impériale  n°  6,  a 

Lyon  


In 


Manche. 


Rectification  de  la  route  n°  10,  a  rentrée  de  Poitiers. . . 

Total  du  chapitre  vi. 

CHAPITRE  XI. 

AMÉLIORATION  DIS  RIVIÈRES. 


Travaux  de  défense  de  ia  rive  droite  de  la  Seine,  devant  Cau- 
debec  


MOI»  TA  HT 


333' OO* 

a.Soo  00 


a, 833  00 


CHAPITRE  XIII. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATIOR  RT  D'ACHKVRMRNT 
DES  PORTS  MARITIMES. 


Travaux  d'ainélioration  au  port  de  Dieletle. 


Corse. 


Loir- 
et-Cher. 


Alpes 
(  Basses-}. 

K  rd*';ehe. . . 
Rhône  


CHAPITRE  XIV. 

TRAVAUX  D'AMELIORATION  AGRICOLE. 

i  Établissement  d'une  fontaine  et  de  lavoirs  publies.. . 
'  Travaux  de  dessèchement  des  marais  de  Cataruggio, 

d'Aléria  

Construction  de  la  route  agricole  n»  7,  de  Contres  a  Anbivny.. 

Total  du  chapitre  xiv  

CHAPITRE  XVI  bit. 

TRAVAUX  DB  DÉPENS!  DES  VILLBS  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Barréinc  contre  les  inonda- 
tions  

Construction  d'un  grand  barrage  sur  le  Ternay  

Travaux  de  ilcfense  de  la  ville  de  Lyon  contre  les  inondations.. 


600,000  00 
8,;>oo  00 

6o8,5oo  00 


a. 01»  00 


ti.llOO  00 


7,000  00 

ai<>  «ia 
607  C'a 


<,8i8  aa 


i,iaO'  ->S 
35,433  00 
1 96,000'  81 
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dAtak- 

TBMBVTS. 

BSTSErlUSKS  AUXQUELLES  LXS  POXD»  M>*T  DRSTIxés. 

MONTAIT 
de» 

Vaucluse.. 

Total  du  chapitre  xvi  6a  

* 

4SOf  oo* 

371,986  09 

RÉCAPITULATION. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


Chap.  xx.       Routes  Impériales  et  ponts.  (Travaux ordinaires.)  62,761'  8i* 

 xxi.  Navigation  intérieure.  —  Rivière».  (Travaux  or- 
dinaires.)  93,974  94 

 xxii.  Navigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  or- 
dinaires.)  5,6oo  00 

 xxnt.  Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux.  (Travaux  or- 
dinaires.  14,200  00 

 xxiv.     Études  et  subventions  pour  travaux  d'irrigations, 

de  dessèchements,  de  curage  et  de  drainage.  3,2 16  00 


Total  du  budget  ordinaire   169,76276      169,752'  75* 

BUDGET  BXTBAORDIRAIBB» 

Chap.  v.        Lacunes  des  routes  impériales   2,833'oo* 

 vi.        Reclification  des  routes  impériales   608,60000 

xi.        Amélioration  des  rivières   2,000  00 

 xui.      Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes   6,000  00 

 xrv.       Travaux  d'amélioration  agricole   2,81824 

 xvt  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inon- 
dations  371,986  09 


Total  do  budget  extraordinaire  894,137  33     894,137  33 


Total  général   1,063,89008 


N°  16,527.  -  Décret  impérial  qui  augmente  le  nombre  des  Membres 
de  la  Chambre  de  commerce  d'Elbeuf. 

Du  a  a  Septembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrhur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  décrets  portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'organisa- 
tion des  chambres  de  commerce,  des  3  septembre  i85i (I)  et  3o  août  i85a(,) ; 

Va  noire  décret  du  5  juin  i86i(3),  qui  institue  la  chambre  de  commerce 
d'Elbeuf; 

Vu  la  demande  de  cette  chambre  en  augmentation  du  nombre  de  ses 
membres  ; 

m  x*  série,  Bull.  Ma ,  n*  3s3g.  <•>  xi'  série.  Bull.  g44.  n*  9199. 

«  x«  série,  Bull.  574,  n*  44 1 3. 
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Vu  l'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine-Inférieure  : 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décret*;  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  commerce 
d'Elbeuf  est  porté  de  neuf  à  douze. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  22  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  du  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cuites, 
chargé  de  l'intérim  da  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies, 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1 5,028.  --  Décret  impérial  portant  réception  du  Bref  qui  confire  à 
M.  l'Abbé  Robin  le  titre  de  Protonotaire  apostolique  ad  instar  participan- 
tium. 

Du  aa  Septembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  g  race  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  le  bref  pontifical ,  en  date  du  19  juillet  1867,  qui  confère  à  M.  l'abbé 
Robin  le  litre  de  protonotaire  apostolique  ad  instar  participantium  ; 
Vu  la  proposition  de  Mr  l'évêque  de  Troyes,  du  39  août  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bref  délivré  à  Rome  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX, 
le  19  juillet  1867,  qui  confère  à  M.  labbé  Robin,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Troyes,  le  titre  de  protonotaire  apostolique  ad  instar  parti- 
cipantium, est  reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  sera  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Église  gallicane,  et  sans  qu'il  puisse  résulter  d'ailleurs 
de  la  publication  dudit  bref  aucune  détermination  de  rang  ou  de 
préséance  ecclésiastique  en  France. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  le  registre 
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de  notre  Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

k.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  22  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

U  Gard*  des  sceaux  , 
Ministre  secrétaire  d'État  au  départemtnt  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Barochb. 


N°  1 5,5a9.  —  Décret  impérial  qui  fixe  le  prix  de  la  Pension  et  les  frais 

d'Études  au  Lycée  impérial  de  Rouen. 

Du  29  Septembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperb un 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  A  partir  du  iM  janvier  1868,  le  prix  de  la  pension  et  les 
frais  d'études  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  au  lycée  impérial  de  Rouen  : 


nation. 

mm  B'rrroit. 

l,OOOf 

200 

l6o 

I20 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Biarritz,  le  29  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r Empereur  i 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique , 

Signé  V.  Du  HO  y. 
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N*  i5,53o.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  i' établissement  d'une  Salle  de 
Ventes  publiques  dans  le  bâtiment  du  Cercle  international  de  l'Exposition 
universelle  de  1867. 

♦ 

Du  29  Septembre  1S67. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  la  société  du  cercle  international  de  l'expo- 
sition universelle  de  1867,  société  à  responsabilité  limitée,  tendant  à  être 
autorisée  à  établir  une  salle  de  ventes  publiques  dans  le  bâtiment  du  cercle 
international  ; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  cette  demande; 

Vu  les  avis  émis  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  par  le  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine  et  par  le  préfet  de  ce  département  ; 
Vu  la  loi  du  28  mai  i858  et  le  décret  du  îa  mars  1809W  ; 

La  section  de  l'agriculture ,  du  commerce ,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  société  du  cercle  international  de  l'exposition  univer- 
selle de  1867  est  autorisée  à  établir  dans  le  local  dépendant  dudit 
cercle  et  figuré  au  pîan  ci-dessus  visé,  lequel  restera  annexé  au 
présent  décret,  une  salle  de  ventes  publiques  pour  la  vente  aux  en- 
chères et  en  gros  des  objets  admis  à  l'exposition  universelle  et  aux- 
quels les  lois  et  règlements  permettent  d'appliquer  ce  mode  de  vente. 

2.  La  société  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente 
autorisation ,  fournir  un  cautionnement,  pour  la  garantie  de  sa  ges- 
tion ,  de  soixante  mille  francs  (60,000') ,  dont  le  montant  sera  versé, 
en  espèces  ou  en  valeurs  françaises,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, conformément  à  l'article  2  du  décret  du  12  mais  18Ô9; 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
la  chambre  de  commerce  du  département  de  la  Seine  et  la  société 
permissionnaire  entendues. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Mo- 
niteur. 

Fait  à  Biarritz,  le  29  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  du  travaux  pnhlics, 

Signé  dk  Força  me. 

«"  Bull.  673,n*63o4. 
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N*  i5,53i.  —  Décret  impérial  qui  désigne  l'Archevêque  d'Alger  el  les  Évêqaes 
de  Constantine  el  d'Oran  pour  faire  partie  du  Conseil  supérieur  de  l'Algérie. 

Du  3o  Septembre  1867. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  12  de  notre  décret  du  10  décembre  i86oll),  qui  institue  un 
conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  désigne  l'évêque  d'Alger  pour  en  faire 
partie  ; 

Vu  notre  décret  du  9  janvier  1867  w,  qui  érige  l'église  épiscopale  d'Alger 
en  métropole  et  crée  deux  évêchés  à  Constantine  et  à  Oran  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  tw.  L'archevêque  d'Alger  et  les  évêques  de  Constantine  et 
d'Oran  font  partie  du  conseil  supérieur  de  l'Algérie. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  3o  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  E.  RoCBEn. 


fP  1 5,532. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture . 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des  terrains  nécessaires 
pour  l'établissement  d'une  station  à  Fitou  (Aude) ,  sur  la  ligne  de  Narbonne 
a  Perpignan,  lesdits  terrains  désignés  par  une  teinte  orange  sur  le  plan 
parcellaire  dressé,  le  28  août  1866,  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

2e  Pour  l'acquisition  desdits  terrains ,  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i67|i.  Ces  terrains  seront  incorporés  au 
chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpignan  et  feront  retour  à  l'État  à  l'expi- 
ration de  la  concession.  (  Paris,  3i  Juillel  i867.) 


N*  1 5,533. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
<»  Bull.  881 ,  n»  8488.  <«  Bull.  U70,  a*  14.967. 
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départementale  de  la  Côte-d'Or  n°  7,  entre  l'aqueduc  de  Fontaine  et  le 
pont  des  Riaux,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une  ligne  rouge 
pleine  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. {Paris t  3  Aoâl  1867.) 


N*  1 5,534.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Tarn  n°  14,  entre  le  col  de  Chau£four-de-Biron  et  le 
pont  sur  la  Lébre,  conformément  au  tracé  bleu  d'un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. [Paris,  3  Août  1867.) 


N°  1 5,535. — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  recons- 
truction du  pont  de  la  Bourse,  situé  sur  la  Loire,  dans  la  traverse  de  Nantes 
(Loire-Inférieure),  conformément  aux  dispositions  d'un  plan  présenté,  le 
10  décembre  1866,  par  l'ingénieur  en  chef,  et  d'un  avis ,  en  date  du  28  février 
1867,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  lesquels  plan  et  avis  reste- 
ront annexés  au  présent  décret. 

1*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3°  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  contracté  par  la  ville  de  Nantes  de  con- 
tribuer pour  moitié  à  la  dépense  du  pont  proprement  dit  et  de  la  passerelle 
provisoire  destinée  à  assurer  les  communications  pendant  la  reconstruction 
dudit  pont. 

4°  Le  surplus  de  la  dépense ,  fixé  à  la  somme  de  trois  cent  vingt  mille 
francs,  sera  imputé  sur  le  budget  extraordinaire  [Amélioration  des  ports  ma- 
ritimes de  commerce.  )  [  Paru,  7  Aoât  1867.  ) 


N°  1 5,536.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

i*  M.  Leclercq  { Louis- Félix-ÉmUe) ,  maire  de  Trouville  (Calvados),  né  à 
Ercheux,  arrondissement  de  Montdidier  (Somme) ,  le  3  octobre  1829,  de- 
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mourant  à  Paris ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
de  Lannoy,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Leclercq  de  I junior. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifia  n  t  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(  Paris,  31  Août  1867.) 

N°  i5,537.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 

3ue  M.  le  général  Monde! .  directeur  au  ministère  de  la  guerre,  conseiller 
'Etat  en  service  ordinaire  hors  section,  est  nommé  conseiller  d'État  en 
service  extraordinaire.  {Biarritz,  23  Septembre  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  \f\  '  Octobre  1867, 

Le  Garde  des  Sceana  ,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  dr  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  RAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'aboune  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  ci 
impériale,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


de  r imprimerie 


impiumxbux  iMFfcitMLL.—  14  Octobre  1S67. 


Digitized  by  Google 


—  597  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1533. 


N*  1 5,538.  —  Déchet  impérial  portant  promulgation  du  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,  le  29  juillet  1867,  entre  la  France  et  les  Etats- 
-Pontificaux. 

Du  5  Octobre  1867. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  des 
affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I". 

Un  Traite  de  commerce  et  de  navigation  ayant  été  conclu,  ic 
39  juillet  1867,  entre  la  France  et  les  États-Pontificaux ,  et  les  ratifi- 
cations de  ecl  Acte  ayant  été  échangées  à  Home,  le  2j  septembre 
J867,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

TRAITÉ. 

v  Al  nou  de  la  Très-Sainte  Trinité 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Sainteté  le  Souverain 
Pontife  régnant,  animés  d'un  égal  désir  d'améliorer  et  de  développer 
les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs  Étals  res- 
pectifs, ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Convention  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  Napoléon  III,  Empereur  des  Français,  Son  Excellence 
M.  le  comte  Eugène  de  Sartiges,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  pontifical  de  Pie  IX,  etc. 
etc.  etc.,  son  ambassadeur  près  le  Saint-Siège; 

Et  Sa  Sainteté  Pie  IX,  Son  Éminencc  révérendissime  M.  le  car- 
dinal Jacques  AntonelU,  son  secrétaire  d'État; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

xr  Strie. 
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Art.  l*\  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  pontificale 

admis  en  France,  lorsqu'ils  seront  importés  soit  parterre,  soit  direc- 
tement par  mer,  sous  pavillon  de  Tune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, conformément  aux  stipulations  des  traités  conclus  par  la 
France  avec  la  Grande-Bretagne,  les  23  janvier10,  12  octobre (,)  et 
if>  novembre  1860 01  ;  avec  la  Belgique,  le  1"  mai  1861 (t)  et  le  12  mai 
iS63  avec  1rs  États  du  Zollverein,  le  2  août  1862^;  avec  la 
Suisse,  le  3o  juin  1864  m;  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Nor- 
wége,  le  1/1  février  i865(,);  avec  les  Pays  Bas,  le  7  juillet  i865(,); 
avec  l'Espagne,  le  18  juin  i865  (,#),  ainsi  qu'avec  l'Autriche,  le  11  dé- 
cembre 18G6  ;n),  et  aux  conditions  prévues  par  lesdits  traités. 

2.  Les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  française  énu- 
mérées  dans  le  tarif  joint  au  présent  Traité  seront  admises  dans  les 
États-Pontificaux  conformément  aux  dispositions  dudit  tarif,  tous 
droits  additionnels  compris.  Toute  autre  marchandise  d'origine  ou 
de  manufacture  française  ne  pourra  être  grevée  de  droits  supérieurs 
à  ceux  qui  sont  inscrits  au  tarif  des  douanes  pontificales  actuelle- 
ment en  vigueur.  En  vertu  de  cette  disposition,  les  deux  Gouver- 
nements s'engagent  à  ne  pas  augmenter  les  droits  de  douane  appli- 
cables, dans  l'état  actuel  des  choses,  aux  marchandises  non  énumérées 
au  Traité. 

3.  Les  marchandises  de  toute  nature  exportées  de  France  pour  les 
Etats  de  l'Eglise  seront  exemptes  de  tous  droits  de  sortie. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  :  les  drilles  et  chiffons  autres  que 

de  laine  et  de  soie  pure,  soumis  au  droit  de  neuf  francs  les  cent 

...  ,  .      ,  (six  francs  au  1"  janvier  1868; 

kilogrammes,  qu.  sera  redu.»  a,qnatw  francs  m\„  janvier  ^ 

La  pale  à  papier,  soumise  au  droit  de  douze  francs; 

Les  vieux  cordages,  soumis  au  droit  de  quatre  francs. 

Le  Gouvernement  pontiûcal  s'engage  à  réduire  le  droit  actuel 
d'exportation  des  laines  pour  la  France  de  vingt-cinq  pour  cent, 
c'est-à-dire  que  ce  droit,  au  lieu  d'être  de  cinq  lires  trente-cinq  cen- 
times pour  chaque  cent  livres  romaines  brutes,  ne  sera  désormais 
que  de  quatre  lires  seulement.  Il  s'oblige  en  outre  à  ne  pas  relever, 
pendant  la  durée  du  présent  Traité,  les  taxes  afférentes  à  la  sortie 
des  autres  produits  énumérés  au  tarif  général,  sauf  dans  le  cas  prévu 
au  paragraphe  suivant. 

Le  régime  des  produits  non  dénommés  dans  le  présent  article  ne 
pourra  être  modifié  que  par  mesure  générale  et  pour  les  marchan- 
dises seulement  qui  sont  considérées  comme  articles  de  guerre.  Tou- 
tefois, le  Gouvernement  pontifical  se  réserve  la  faculté  d'interdire 

■ 

1  Bull.  77S.  n*74iâ.  17  Bull.  1233,  n*  1^,786. 

*  Bull.  863.  n'8342.  ;il  Bull.  1275,  n*  i3.oî8. 

«»'  Bull.  875.  n'8436.  «  Bull.  i3*8,  n*  i3.6o5. 
<4!  Bull.  933,  n*  go5A.  Bull.  i3»6.  n*  13,589. 

<l  Bull.  1139,  n*  11 .4 11.  «"  Bull.  1447,  n*  14,741. 
Bull.  1285,  n*  i3,i32. 
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l'exportation  des  vins,  bestiaux,  céréales,  légumes  et  autres  denrées 
alimentaires,  en  cas  de  disette  de  ces  produits  agricoles. 

4.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux  États 
ou  y  allant  seront  réciproquement  affranchies  dans  l'autre  de  tout 
droit  de  transit.  Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste 
soumis  aux  lois  et  règlements  des  États  respectifs. 

5.  Si  l  une  des  Hautes  Parties  contractan les  juge  nécessaire  d'éla- 
biir  un  droit  de  consommation  nouveau  ou  un  supplément  de  droit 
d'accise  ou  de  consommation  sur  un  article  de  production  ou  de  fabri- 
cation nationale  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent  Traité, 
l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé  à  l'im- 
portation d'un  droit  égal  ou  équivalent. 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  France  et 
importées  dans  les  États- Pontificaux,  et  réciproquement  les  marchan- 
dises de  toute  nature  originaires  des  États-Pontificaux  et  importées 
en  France,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits  quelconques  d'ac- 
cise ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grève- 
raient les  marchandises  similaires  de  production  nationale.  Toute- 
fois, les  droits  à  l'importation  pourraient  être  augmentés  des  sommes 
que  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs  natiouaux 
par  le  système  de  l'accise. 

7.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout-ce  qui  concerne 
l'importation,  l'exportation  elle  transit.  Chacune  d'elles  s'engage  à 
faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tous  privilèges  ou  abais- 
sements dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traité,  qui  son!  déjà 
ou  qui  viendraient  à  être  accordés  à  une  tierce  Puissance. 

8.  Les  produits  non  originaires  des  Etats-Pou  lificaux  importés  des 
États-Pontificaux  en  France,  par  mer,  sous  pavillon  de  l'une  des  Puis- 
sances coairactantes,  ne  seront  pas  soumis  a  des  surtaxes  plus  élevées 
que  celles  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les  produits  importés 
eo  France  sous  pavillon  français,  d'ailleurs  que  du  pays  d'origine. 

V.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à  l'Algérie, 
tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  possession  que  pour 
l'importation  des  marchandises  pontificales. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  États-Pontificaux  jouiront» 
à  leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous  les  avantages 
et  faveurs  qui  . sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite  accordés  aux 
produits  similaires  de  la  nation  la  plue  favorisée. 

10.  Les  navires  français  venant,  avec  ou  sans  chargement,  d'un 
port  ^quelconque  dans  uui  pont  des  Etals-PoiUilicaux,  et  les  navires 
des  États-Pontificaux  venant,  avec  ou  sans  chargement,  d'un  port 
quelconque  dans  les  ports  de  France,  seront  réciproquement  assimiles 
aux  navires  nationaux  dans  les  ports  des  deux  Pays,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  navigation  perçus,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  aoiUpourle  compte  de  l'État,  des  villes  ou  des  corporations. 

M.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 

41. 
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de  prélever  dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  l'autre 
Puissance  ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la  cargaison 
de  ces  navires ,  des  taxes  spéciales  affectées  aux  besoins  d'un  service 
local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les 
cas,  être  appliquées  également  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires ,  leur  chargement  ou 
leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  ou  bassins,  et  gé- 
néralement pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs 
équipages  et  leurs  car  gaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux, 
dans  les  Etats  respectifs,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  également  aux  navires  de  l'autre  Puissance,  la  volonté  des  Hautes 
Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  fran- 
çais et  les  bâtiments  des  Etats-Pontificaux  soient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

12.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront  admises,  de  , 
part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
Pays,  au  moyen  des  documents  délivres  aux  capitaines  par  les  au- 
torités compétentes. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respectivement,  au 
choix  Uu  capitaine,  soit  d'après  le  chiffre  du  tonnage  inscrit  sur  les 
documents  susmentionnés,  soit  d'après  le  mode  de  jaugeage  usité 
dans  le  port  où  se  trouvent  les  navires. 

13.  Les  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables  à  la  navigation 
de  côte  ou  de  cabotage  des  Pays  respectifs,  laquelle  demeurera 
exclusivement  réservée  au  pavillon  national. 

14.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  directement  des 
États-Pontificaux  en  France  sous  pavillon  pontifical  et,  à  partir  du 
12  juin  1869,  °"un  Pays  quelconque,  et  réciproquement  les  mar- 
chandises de  toute  nature  importées  sous  pavillon  français  dans  les 
États-Pontificaux,  ne  payeront  respectivement  de  plus  forts  droits  de 
douane  ni  d'autres  de  toute  nature,  perçus  au  profit  de  l'État,  des 
communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établisse- 
ments quelconques,  que  si  elles  étaient  importées  sous  pavillon 
national. 

11  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  des  États- Pontificaux 
dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  point  perdre 
le  bénéfice  de  l'importation  directe,  à  la  condition  que  le  navire 
n'aura  fait  aucune  opération  d'embarquement  dans  ces  ports  d'escale. 

15.  Les  navires  pontificaux  venant,  avec  ou  sans  chargement, 
d'un  port  quelconque  dans  les  ports  de  l'Algérie,  de  la  Martinique* 
de  la  Guadeloupe  ou  de  la  Réunion ,  seront  assimilés  aux  navires  fran- 
çais; dans  les  autres  colonies  françaises,  ils  jouiront  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  importations  et  les  exportations  par  navires  pontificaux  seront 
assimilées  à  celles  effectuées  par  navires  nationaux  dans  les  ports  de 
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l'Algérie  et  à  celles  effectuées  par  navires  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée dans  les  autres  colonies  françaises. 

A  partir  du  12  juin  1869  ,  les  importations  par  navires  pontificaux 
seront  assimilées  à  celles  effectuées  sous  pavillon  national  dans  les 
ports  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

16.  Les,  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  des 
ports  des  États  de  l'Église  par  des  navires  français,  ou  de  France  par 
des  navires  pontificaux,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
seront  point  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que 
si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront, 
sous  l'un  et  l'autre  pavillon ,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits 
on  autres  faveurs  qui  seront  accordées,  dans  les  États  respectifs,  à  la 
navigation  nationale. 

17-  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  Traité,  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pèche  nationale 
sont  ou  pourront  être  l'objet  tant  en  France  que  dans  les  États-Ponti- 
ficaux. 

18.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun 
privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navi- 
gation, à  un  autre  État,  qui  ne  soit  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets 
respectifs. 

19.  Les  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  seront 
charges  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des 
navires  de  leur  nation;  en  conséquence,  ils  régleront  eux-mêmes  les 
contestations  de  toute  nature  qui  seraient  survenues  entre  le  capi- 
taine, les  officiers  du  navire  et  les  matelots,  et  spécialement  celles 
relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement  des  engagements  récipro- 
quement contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  dé- 
sordres survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler  la 
tranquillité  et  l'ordre  public,  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une 
personne  du  pays,  ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage,  s')  trouvera 
mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prê- 
ter tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  si 
elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord 
ou  conduire  provisoirement  en  prison  tout  individu  inscrit  sur  le 
rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que,  ponr  un  motif  quelconque,  les- 
dits  agents  le  jugeront  convenable. 

20.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  dont  la  déser- 
tion aurait  eu  lieu  sur  le  territoire  même  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

A  cet  efTet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  de  l'équipage,  ou ,  si  le  navire  était  parti. 
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en  produisant  une  copie  authentique  de  ces  documents,  que  les  per- 
sonnes réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  être 
refusée. 

On  donnera  en  outre  au xdites  autorités  consulaires  tout  secours  et 
toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs, 
qui  seront  conduits  dans  les  prisons  du  pays  et  y  seront  détenus  à  la 
demande  et  aux  frais  de  l'autorité  consulaire,  jusqu'à  ce  que  celle-ci 
trouve  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  deux  mois,  après 
lesquels  et  moyennant  un  avis  donné  au  consul  trois  jours  à  l'avance, 
la  liberté  sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne  pourra  être  incarcéré  de 
nouveau  pour  la  mAme  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre,  l'au- 
torité locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribu- 
nal eut  rendu  la  sentence  et  que  celle-ci 'eût  reçu  pleine  et  entière 
exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  ou 
autres  individus  de  l'équipage,  sujets  du  pays  dans  lequel  s'effec- 
tuera la  désertion,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

21.  Les  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers  jouiront  respective- 
ment, dans  les  deux  Pays,  des  privilèges,  immunités  et  avantages  de 
toute  sorte  qui  sont  ou  qui  pourront  être  accordés  aux  agents  du 
même  ordre  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

22.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dix  années. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douzé  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  de 
faire  cesser  les  effets  de  la  Convention,  elle  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
l'aura  dénoncée. 

23.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exécutoires,  dans  les  deux 
États,  un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

2k.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Home  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  en  double  original,  le  29  Juillet  1867. 

(  L.  S,  )  Signé  Sartiges. 
(L  S.)  Signé  G.  Aatonblli. 
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TARIF 

annexé  au  Traité  de  commerce  conclu ,  le  29  juillet  têêl,  entre  la  France 

et  les  Etals- Pontificaux. 

DROITS  A  L'ENTRÉE  DANS  LES  ÉTATS-PONTIFICAUX. 

M<m.  Les  100  livre»  de  poids  romaines  éfafent  33  kilo*.  90e. 

La  livre  (tira)  de  monnaie  romaine  correspond  au  franc  de  la  monnaie 

française. 





Oatils  et  ouvrages  en  métaux  : 

—  eu  fer  et  en  fonte  non  dénommés  

—  IlWt  rumen  1s  d'agriculture  non  dénommes 

—  ponr  arts  et  métiers  

—  pour  chirurgie  

—  en  bronze.  

—  en  plomb-  

—  Instruments  de  chimie,  d'optique,  de  calcul ,  d'obter- 
vallon  et  le»  similaire*  

Papier  : 

—  a  écrire,  à  imprimer  ot  pour  dessiu  

—  a  nusique  •  

—  de  tenture  

Peaux  : 

—  taBlôe*  pour  botte»,  souliers  ,  et  les  similaires  

—  ouvrées  de  toute  aorte  

—  apprêtées  sans  pou ,  Manches  ou  de 

[  .  P'Ueterics 

(de  première  classe.  *  hrutc*  ;  •  • 
1  (appreu-es, 

—  V<jd  ouvrée*.  <de  dfïKÎrm'*  cl.i^r.  ^  brutes 

i    ,  *■  ,  app<         .  . 

'de troisième  classe.  >  brut,;s  


100  livres  net. 


Idem. 
Idem. 


sorte 


»  appn'-tées. . 


Porcelaine  {Arliilts  en)  : 

—  blaoehe  (  vaisselle  ,<  

(Cette  catégorie  comprend  la  vaisselle  pour  service  de 
latte,  à  café  et  autres  usages  <lomo>l iqnes ,  en  porce- 
laiae  blanche ,  même  avec  bordures  et  raies  de  cou- 
leur, mais  non  dorée  ni  arpentée. } 

—  dorée  ou  argentée ,  peinte  ou  de  couleur  (vaisselle) . . 

(Cette  catégorie  comprend  la  vaisselle  pour  service  de 
table,  à  café  et  autres  usages  domestiques,  tant  en 
poacelaine  blanche  dorée  ou  argentée  qu'avec  simple 
uoadure  ou  raie  à  l'en  tour,  qu'en  porcelaine  de  cou- 
leur pelote  ou  imprimée.  ) 

&  te  Tissus  de  coton  t  f ,  ",-  '-  . 

Telles  a  usage ,  dites  .tangnlline»  

—  Tuiles  teiales  en  pièces .  '.  

—  Velours  et  peluches  

—  Fataines  ,'basins ,  piqués  et  les  similaires.  

—  Tbsos  cirés  ou  autrement  apprêtés  

—  TlSsns  blancs ,  uDis ,  autres  que  ceux  dénommés  sépa- 

reatent.  

Tissus  blancs,  u  nis,  ira  u  sparr  a  U  ou  demi- 1  ra  nspa  r  eu  t  s. 

—  Gagnée*  on  cotonnades  blanche;  ou  écrues  .unies  

oulcur.  rayés  et  les  similaires. . 


100 


100  livres  oet. 
Idem. 

hl°m. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


itUm. 


Idem. 
Mem. 
IdftH. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
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—  Tissus  façon  m  s,  damassés,  ,i  poils  hlancsoudccoulcur 

—  Hubans,  passementerie,  cordons  et  lis  similaires  . .  .. 

—  <  Juvrag»  *  a  mailles  

—  Tiv.tis  non  dénommés  si  pan'nn  nt  

—  Tissus  brotli -s ,  même  avec  fils  de  lin  ou  de  chanvre 

—  Tulles,  li  loches  a  mailles  fixes  et  les  similaires  tissés, 
y  compris  les  (issus  pommés  ou  apprêtés  dils  trivetotti. 

]i>sus  di  laine  : 

—  mélangés  de  lin  ,  chanvre  ou  coton,  serge,  prunelles, 
escots,  camelots  ,  bouracans,  velours  ,  peluches  et  les 
similaires  

—  Droguels  

—  tirés  a  poils,  calmoncks,  borgontoui  et  autres  tissus 
similaires  (pdoni)  

Tissus  de  lin  cl  de  chanvre  : 

—  Tulles,  fîloches  à  mailles  fixes  et  les  similaires,  y  com- 
pris les  tissus  pommés  ou  apprêtés  dits  crivelotti  

—  Tulles,  filochcs  a  mailles  fixes  et  les  similaires,  façon 
nés  ou  brodés,  y  compris  les  dentelles  fines  


J  i.tsus  de  soie 

—  Tissus  de  soie  pure  ou  mélangée  de  bourre  de  soie  ou 
de  filoselle  ,  unis  on  ouvrés  

—  brodés  

—  en  passementerie  

—  cousus  ou  travaillés  pour  parapluies  

—  cirés  ou  préparés  de  toute  autre  manière.. . 

—  mélangés  d'or  ou  d'argent ,  unis  ou  brochés 

—  Idem,  brodés  

—  mélangés  de  toute  autre  matière 

—  Les  mêmes  en  passementerie  

—  gommés  pour  crinolines  

—  en  voiles,  tulles,  fîloches  unies  

—  Les  mêmes  brodés,  y  compris  les  blondes 

—  Les  dentelles  à  mailles  


•  .•••••••••■4 


rsiTKt  PONTIFIA  t LES . 


Tissus  de  bonrrr  de  soir  : 

-  purs  ou  mélangés  du  toute  autre  manière  que  la  soie. 

-  Les  mêmes  en  passementerie  

-  en  travaux  à  mailles  

Verres ,  glaces  et  cristaux  : 

-  Verre  à  vitres  

(  Payeront  la  moitié  du  droit  du  verre  pour  fenêtres 
les  feuilles  ou  tables  de  verre  pour  toitures  ordinaires, 
polies  d'un  seul  coté.) 

Vins  : 

-  de  luxe ,  en  futailles  ou  en  tout  autre  récipient  

(  En  outre  du  droit  ci-dessus,  tes  vins  sont  soumis  à  la 
taxe  de  consommation  spéciale  à  la  ville  de  Rome  qui 
est  d'une  lire  27'  pour  100  livres  romaines  nettes  de  la 
tare  accordée  par  l'édit  du  ai  août  t866.  Ils  sont  d'ail- 
leurs exemptes  du  payement  des  55  cents  par  baril 
pour  la  taxe  de  consommation  générale  de  l'État. 

Les  vins  ordinaires  en  bouteilles,  excepté  ceux  en  fu- 
tailles, sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  les  vins  de 
luxe.  ) 

Sucre: 

de  toute  qualité  

1  »i\  •■ 


100  livres  net. 


Idem. 


100  livres  brut. 


DroiV'.-  »*l 
eon  venlioDD*î 
à  l'outré»1. 


Idem. 

33 

Idem. 

33 

idem. 
Idem. 

33 

Idem. 

62 

Idem. 

Eo 

Idem. 

5o 

Idem. 

• 

90 

Idem. 

120 

lacm. 

i 

180 

îdnn. 

i5o 

Idem. 

Idem. 

i5o 

Idem. 

160 

Idem. 

100 

Idem. 

i5o 

Idem. 

3oo 

Idem. 

117 

Idem. 

117 

Idem. 

ll7 

Idem. 

i5o 

'idT' 

i5o 

livrai.  I  **at. 
33    |  - 


(f  tarin. 
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(U  faut  ajouter  à  ce  droit  la  taxe  d'octroi  qui  est 
d'une  lire  35'  par  100  livres  romaines  brutes.) 

—  en  poudre  pour  les  rafTineries  

(La  même  taxe  d'octroi  pour  les  sucres  raffinés  de 
toute  qualité  est  applicable  au  sucre  en  poudre  pour 
les  raffineries.) 

—  Bonbons,  dragées  et  pâtes  sucrées  

Boupes  stéariques  

Carbonate  de  plomb  pur  ou  blanc  de  cérusc.  

Eaui-dc-vie  et  esprits  

(  En  outre  du  droit  ci-dessus,  les  eaux -de-vie  et  les 
esprits  soront  soumis  a  la  taxe  de  consommation  spé- 
ciale A  la  ville  de  Home  qui  a  été  réduite  de  11  lires 
a  6  pour  chaque  100  livres  romaines  nettes,  déduction 
faite  du  16  p.o/o  de  la  tare  des  futailles,  aux  termes  de 
ledit  de  la  secrétaircrie  d'État  du  24  août  1866.  Ils 
sont  d'ailleurs  exemptés  du  payement  des  a  livres  70" 
>ur  la  taxe  de  consommation  générale  de 


l'EUt.  } 


Livre*  : 


en  feuilles  et4>rochés  

reliés  en  parchemin  ou  carton,  même  recouverts  de 

NI?  011  «le  mousseline  

reliés  de  toute  autre  manière  

•vaut  servi ,  reliés  de  toute  manière  


CM1KS  I  OM1FIC  W.F..S. 


Baie 
de»  perception». 


100  livres  brut. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


100  livres  net. 

Idem. 
Idem. 
-  Idem. 


Droi  t 

conventions)  H  1 

à  l'entrer. 

Ihre». 

cent. 

6 

70 

12 

5o 

7 

5o 

5 

*• 

6 

■ 

W 

5 

35 

7 

20 

5 

35 

(L.  S.)  Signé  Saiitiges. 
[L.  S.)  Signé  p.  Antoxelli. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe  me  ut  des  affaires  étran 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  5  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Signé  Moostisr. 


Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

U  Gard*  de*  sceaux ,  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroche. 


•  1 


N*  15,539.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
ordinaire  du  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1867. 

» 

Du  i5  Septembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dietf  et  la  volonté  nationale,  Emperedb 
du  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 
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Vu  U  loi  du  18  juillet  l£64>,  portant  fixation  du  buugel  générai  des  recettes 

et  des  dépenses  de  l'exercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  1866 (,),  portant  répartition ,  par  chapitres, 
des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  sur  les  suppléments  de  crédits  pour  les  dé- 
penses ordinaires  dudit  exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  îSôo'W,  concernant  les  virements  de 
crédits; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-conaulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1860  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique;  < 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances ,  en  date  du  4  septembre  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

» 

Artt.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1867  sur  les  chapitres 
ci-après  du  budget  ordinaire  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  réduits  d'une  somme  de  quatre -vingt -treize  mille 
trente-six  francs  (0,3,036'),  imputable  comme  il  suit  :  * 

a*  SECTION. 

Chaf.  v.     Troupes   3,6i6'  \ 

—  vin.  Hôpitaux   7.  «6*  > 

 ix.    Vivres    i6,56o  ) 

3#  section. 

Chap.  xii.  Travaui  hydraoliqaes  et  bâtiments  civils   65,6oo 

■ 

SOMMK  ÉfiALE   g3,0Ô6 


2.  Les  crédits  accordés  pour  ledit  exercice  aux  chapitres  ci-après 
du  budget  ordinaire  du  même  département  sont  augmentés  de  pa- 
reille somme  de  quatre-vingt-treize  mille  trente-six  francs  (g3,o36r), 
imputable  comme  il  suit  : 


1- 

Chap.  11.      Administration  centrale.  (Matériel.)   65, 600' 

V  sccTioa. 

Chaf.  xxi.   Personnel  civil  et  militaire  anx  colonies   36,890'  )       ,  ,fi 

—  xxii.  Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies   546  I 


"  Bull.  U3a,  n*  ia.665.  *  ML  h*5,  »•  i».^. 

■  Bull.  440,  n#ano. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  i5  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Mmistr*  d'Etat  et  des  finances ,  ut  Ministre  de  l'intérieur,  chargé ,  par  intérim , 

du  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies , 


Signé  E.  Rooucit. 


Signé  La  Valette. 


N*  1 5,54o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  T 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reconstruction  du  pont 
delà  Linndière  et  de  rectification  des  côtes  de  la  Garde,  route  départemen- 
tale de  Maine-et-Loire  n"  20 ,  de  Cholet  à  Châtillon,  suivant  la  direction  gé- 
nérale indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  LVlminist ration  c>t  auîoriscc  à  faire  l'acqui-silion  d^s  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

y  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. {Camp  de  Châ Ions,  16  Août  i 867.) 


N'i5f54i.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  la  guerre) 
portant  : 

Art.  1er.  Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  est 
autorisé  à  accepter  le  legs  de  la  somme  de  mille  francs  et  des  objets  détaillés 
dans  le  testament  de  feu  M.  G uarin  (Charles- Jean- Baptiste). 

S.  Ladite  somme  et  lesdits  objets  seront  employés ,  suivant  le  vœu  du  tes- 
•«teur,  en  faveur  des  enfants  de  troupe  et  élevés  de  l'école  impériale  de 
cavalerie.  [Biarritz,  29  Septembre  1867.) 


16,542.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances  et  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics)  portant  que  M.  le  comte  de  Germiny,  sénateur,  est  nommé  prési- 
dent de  la  compagnie  inunobUièrc.  (BiarrUz,  ii  Octobre  i867.) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  *  Octobre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lots,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des 


imprimerie  impériale.  —  18  Octobre  1867. 
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V  i5,543.  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1867  une  portion  des 
Crédits  ouverts  au  Département  de  ta  Guerre  pour  l'exercice  1866,  à  litre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  création  de  grands  Établisse- 
ments d'artillerie  à  Bourges. 

Du  3i  Août  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
m  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  notre  décret  du  19  septembre  i86Gm,  qui  a  ouvert  au  département  de 
U  guerre,  sur  le  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1866,  un  crédit  de 
soixante  et  onze  mille  cinq  cent  trente  francs  (7i,53of),  représentant  la  por- 
tion non  employée  du  crédit  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof)  ouvert,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  le  décret  du  17  mars  1866 <*\  et  applicable 
aux  travaux  du  service  de  l'artillerie  exécutés  en  i865  pour  la  création  de 
grands  établissements  militaires  à  Bourges  ; 

Vu  nos  décrets  des  27  février  3)  et  i5  mai  1867 (*\  qui  ont  ouvert,  sur  le 
même  budget  et  pour  les  mêmes  travaux ,  deux  nouveaux  crédits ,  l'un  de 
cent  quatre-vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  (187,500'),  l'autre  de  vingt- 
quatre  mille  francs  (24,000*),  formant  ensemble,  avec  le  crédit  précédent, 
un  total  de  deux  cent  quatre-vingt-trois  mille  trente  francs  (283,o3of); 

Vu  l'état  ci-ahnexé  des  sommes  employées  et  de  celles  qui  restent  dispo- 
nibles sur  le  crédit  précité  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1867,  et  notre  décret  du  6  novembre  sui- 
vant(l>,  portant  répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  6>  ; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856'7); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  20  août  1867; 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Bull.  1434,  n#  14.625.  »»  Bull.  i43g,  n*  i4,665. 

*  Bull.  1378,  n*  14.109.  w  Bull.  io45,  n*  10.527. 

w  Bull.  1479,  n*  i5.025.  l"  Bull.  44o.  n*  4no. 
11  M.  i5o2,n«  t5,248. 

X?  Série.  \* 
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Avons  décret*:  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  somme  de  trente  mille  deux  cents  francs  (3o,20o') 
non  employée  sur  le  crédit  total  de  deux  cent  quatre-vingt-trois 
mille  trente  francs  (a83,o3o')  ouvert  au  département  de  la  guerre, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  par  nos  décrets  des  19  septembre  1866. 
27  février  et  i5  mai  1867,  pour  la  création  de  grands  établissements 
d'artillerie  à  Bourges,  en  *866,  est  reportée,  avec  la  même  destina- 
tion, au  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1867,  quatrième  section, 
deuxième  partie,  chapitre  i"  {Établissements  et  matériel  de  l'artil- 
lerie). 

2.  Une  somme  de  trente  mille  deux  cents  francs  (3o,ioof)  est  an- 
nulée sur  le  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1866,  quatrième 
section,  deuxième  partie,  chapitre  1"  (Établissements  et  matériel  de 
V  artillerie.) 

.1.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"*  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  a 
titre  de  fonds  de  concours. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  del'ex£ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  l'Empereur  : 

U  Ministre  d'èimt  tt  éêtjïnantf  * .  U  Marichml  At  Frww.  Ministre 

.  „  _  lecrtlairt  d'Htat  au  dtparlesnsnl  de  la  ywrrt 

Signé  K.  RorjHKR. 

Signé  Km*. 

Vtal  des  sommes  employées  et  de  celles  restant  disponibles  sur  les  crédit*  ouverts  p*v 
ïux**U»  18ê$,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  décrets  des  t9  septembre  1****. 
trierett&wmiSêl. 

1866. 

—  •  • 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE, 
au»,  i-.art.  »«.  (fm+ter.) 

ÉTA  ULISSEMKNTS  ET  MATERIEL  DE  l.'ARTILI.ERIB. 

Décret  du  19  septembre  1866.  Crédit  oavert   7>,53oi  ï 

Décret  du  27  février  1867*  Crédit  ouvert   187.500  i  s83,oV> 

Décret  du  i5  mai  1867.  Crédit  omect   aA.000  t 

place  ne  no  m  «es. 
Construction  de  grands  établissements  militaires  d" artillerie. 

Somme  dépensée  sur  le  crédit   i5».8^ 

Reste  disponible  à  reporter  «u  budget  de  1867   3o.too 
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M*  1  ô,£>44. —-Dicjijr  impâmial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  fiwlyef 
ordinaire  du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  i867. 

Du  a3  Septembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  i  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la 
guerre; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  1866  (,ï ,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  3  du  sénatus  consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  3o  août  1867; 
\otre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés 
-  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre ,  pour  l'exercice 
1867,  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1866  et  par  notre  décret 
de  répartition  du  6  novembre  1866,  sont  diminués  d'une  somme  de 
vingt-cinq  mille  quatre  cent  cinquanteKjuatre  francs  (25,454'), 


savoir  : 

Ch ap.  x.    Recrutement  et  réserve  '   1 3,6oo' 

 xvu.  Invalides  de  ia  guerre   1  i,S54 

Total  des  diminutions   25,454 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  fës  chapitres  ci-après  désignés  du  même 
budget  sont  augmentés,  par  virement,  d'une  somme  de  vingt-cinq 
mille  quatre  cent  cinquante-quatre  francs  (25,454')»  ainsi  répartis  : 

Chap.  m.  Défùt  général  de  la  guerre   i.'»,6oo' 

 iv.  Btati-oejors  ,   ii,85i 

Total  kgai   25,454 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  23  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLKÔN. 
P*r  r  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Ltal  au  département  Le  Mmréchal  dt  France  ,  Ministre 

des  finances ,  secrétaire  d*État  an  département  de  kl  guerre, 

Signé  E.  Rocher.  3ig né  Htm» 

,!  Bull.  i439,  n*  it.665.  «  Bnrt.  4*0 rn*  4m* 
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N°  1 5,545.  —  Déchet  impérial  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  deuxième 
circonscription  du  département  de  Loir-et-Cher,  à  l'effet  d'élire  un  Député  au 
Corps  législatif. 

Dn  ih  Octobre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ic  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  1  février  i85a 
Attendu  le  décès  de  M.  Crosnier,  député  de  ia  deuxième  circonscription 
du  département  de  Loir-et-Cher, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher  sont  convoqués  pour  les  9  et  10  novembre 
.  prochain ,  à  reflet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites  mo- 
difications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  i4>Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valette. 


N°  1 5,546.  —  Décret  tu  péri  al  qui  ^convoque  les  Electeurs  de  la  troisième 
circonscription  du  déparlement  des  Vosges,  à  l'effet  d'élire  un  Député  au 
Corps  législatif. 

Du  i/i  Octobre  1867. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de, 
l'intérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a{i)  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  le  baron  de  Ravinel,  dépulé  de  la  troisième  circons- 
cription du  département  des  Vosges, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
"  x*  série.  Bull.  488,  n"  3636  <?i  3637. 
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Art.  I".  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  du  déparle- 
ment des  Vosges  sont  convoqués  pour  les  9  et  10  novembre  pro- 
chain ,  à  l'effet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  i&  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  ucrétairt  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valette. 


N*  i5,547.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances  un  Crédit 
sur  l'exercice  1867,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  un 
Département,  des  Communes  et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  Travaux 
publics. 

Du  16  Octobre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant ,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'état  ci -annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
des  départements ,  des  communes  ou  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'État ,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exer- 
cice 1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 ,  sur  les  crédits  supplémentaires  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  et  des 
finances,  sur  l'exercice  1867  (Budget  extraordinaire),  un  crédit  de 
trois  cent  dix  francs  soixante-huit  centimes  pour  les  dépenses  ci- 
après  : 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Citap.  m.  Reboisement,  routes  forestières  et  gazonnements .  ci  .  3iof  68* 
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2.  11  sera  pourvu. à  la  dépense  au  moyen  de»  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  tthtai  et  d»  finance s , 
Signé  E.  Rooubr. 


Etat  des  sommes  oersées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Étal,  à  l'exécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  l'exercice  1867. 


> 
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Empierrement  d'un  chemin  de  la  foret  domaniale  de  Val!>onne. 
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Vu  pour  rire  annexé  au  décret  du  16  octobre  1X67. 


Le  Ministre  d'État  et  des  finances  , 
Signe"  E.  Rocher. 


PT  1 5,549.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  dV  Higricolture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  reeomtruction-en  maçonnerie  des  travées  en  char- 
pente du  pont  suspendu  de  Toonras  (Saône-et-Loire),  sur  la  Saône,  route 
impériale  n"  75,  de  Chalon-sur-Saône  à  Sisteron,  conformément  aux  dispo 
sitions  générales  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  cent  vingt-cinq  mille  franc»,  sera  imputée  sui- 
tes fonds  affectés  à  la  construction  des  grands  ponts  dons  le  budget  extraor- 
dinaire du  ministère  des  travaux  publics.  {Paris,  25  Août  1867.) 


V  id,6Ax).  —  Décret  imperiu.  (contresigne  par  le  ministre  de  l'agrknlture, 
du  eomiaerce  et  des  travann  publics)  portaal  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera,  dans  les  marais  salant*  du  bassin  de  Guérandc  (Loire-Inférieure), 
sur  un  développement  de  treize  mille  huit  cent  soixante  mètres,  établi  au\ 
frais  de  l'État  trois  routes  salicoïes,  savoir  : 
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Route  saiicole  de  Kervolet  à  Queniquen,  d'une  longueur  de.  5,66o"' 

Route  salieole  de  Saillé  à  l'étier  de  PI  in  et,  d'une  longueur  de.  3,790 

Route  salieole  de  Quenio^en  à  la  Turballe,  d'une  longueurdc..  o/tio 

Total  comme  ci-dessus   i3,86o 


n*  L'établissement  de  ces  routes  est  déclaré  d'utilité  publique. 

Les  communes  de  Guérande,  de  BaU  et  de  la  Turballe  seront  tenues  de 
fournir  gratuitement  à  l'État,  pour  l'établissement  desdites  routes ,  les  ter- 
rains leur  appartenant  ainsi  que  ceux  qui  leur  seraient  abandonnés  par  les 
particuliers.  1 

3*  Les  routes  salicoles  ci-dessus  énoncées  seront  construites ,  autant  que 
les  ressources  financières  le  permettront,  en  commençant  par  les  com- 
munes qui  auront,  les  premières ,  mis  les  terrains  à  la  disposition  du  service 
des  ponts  et  chaussées. 

A*  L'entretien  des  roules  salicoles  restera  à  la  charge  de  l'État  pendant 
trois  années,  à  partir  de  l'exécution  de  chacune  d'elles,  c'est-à-dire  à  partir 
de  la  réception  provisoire. 

A.  l'expiration  de  ce  délai,  elles  seront,  conformément  aux  délibérations 
des  conseils  municipaux  des  communes  de  Guérande,  Batz  et  la  Turballe. 
des  7  et  22  avril  et  5  mai  1867,  classées  eomme  chemins  vicinaux  et  entre- 
tenues à  ce  titre  par  les  communes  ci-dessus  indiquées ,  chacune  sur  son 
territoire. 

3"  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs  (325,ooof). 
sera  supportée  par  l'État  et  imputée  sur  le  chapitre  xv  du  budget  extraordi- 
naire (  Travaux  d'amélioration  agricole).  (  Paris,  25  Août  1867.) 


N*  iô,55o.  —  Décret  impérial  (  contre- signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i9  M1U  de  Gtans  de  Ceuiat  { Valent 1 ne-Marie-Gabrielle) ,  née  le  17  mars  1821, 
à  Saint-Amour,  arrondissement  de  Lons-le-Saunier  (Jura),  demeurant  à 
Paris,  est  autorisée  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Lamar- 
tine, et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  de  Glans  de  Cessiat  de  Lamartine. 

i°  Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
{Paris,  3î  Aont  18(Tf.) 


N*  i5,55i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

i*  L'ordonnance  du  12  mai  1820,  qui  assigne  six  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saumur  (Maine-et-Loire),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

2"  Le  décret  du  11  août  18Ô6,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint- Flour (Cantal),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

3*  Le  décret  du  12  mars  i856,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Die  (Drome) .  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  À  dix-sept. 
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y  Le  décret  du  4  avril  1866,  qui  assigne  trente  et  un  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d'Amiens  (Somme),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  trente.  {Paris,  7  Septembre  1867.) 


V  1 5,552.  —  Décret  iMPÉBiAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  i5  septembre 
i863,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première 
instance  de  Guéret  (Creuse),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est 
^réduit  à  vingt  et  un.  [Biarritz,  16  Septembre  1867.) 


N°  io,o53.  —  Décrkt  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  4  mars  i865, 
qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Mirande  (Gers) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit 
à  vingt-trois.  (Biarritz ,  22  Septembre  1867.) 


Ou  fc'ubonnc  pour  le  BultcUn  des  lots ,  a  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Certifié  conforme  : 


J.  BAKOCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ta 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


imprimerie  impériale*  —  a5  Octobre  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1535. 
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N°  1 5,554-  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'utililé  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gisors  à  Vernonnct  [Eure). 

Du  3i  Juillet  1867. 

9 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et'à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  lavant-projet  présenté  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Gisors  à  Vernoniiet  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  les  départements  de  l'Eure ,  de  l'Oise  et  de  Scine-et-Oise ,  et 
notamment  les  procès -verbaux  des  23  et  28  mars  et  i"  avril  1867; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1 1  avril  1866,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Eure  a  approuvé  l'établissement  dudit  chemin,  ainsi 
que  le  traité,  en  date  du  même  jour,  passé  entre  MM.  Charles  Ouverte  et  Paul 
Desroches ,  et  le  projet  de  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l'uvis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  25  avril 
1867; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  20  juin  18G7  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84>,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utililé  publique; 
Vu  la  loi  du  12  juillet  i8(55,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1802,  article  l\  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Gisors  à  Vernonnet. 

Le  département  de  l'Eure  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de 
ce  chemin  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  12  juillet  i865,  conformément  au  traité  passé,  le 
il  avril  1866,  entre  le  département  de  l'Eure  et  les  sieurs  Charles 
Claverie  et  Paul  Desroches,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  che- 
min susénoncé,  ainsi  qu'au  cahier  des  charges  annexé  audit  traité. 

M' Série.  43 
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Des  copies  certifiées  du  traité  et  du  cahier  des  charges  susmen- 
tionnés resteront  annexées  au  présent  décret. 

2.  Il  est  alloué  au  département  de  l'Eure,  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention  de 
quatre  cent  cinqua  ite-cinq  mille  francs  (455,ooof). 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  juillet  1868. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  ou  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des 
travaux. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3 1. Juillet  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Ls  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  de  FonCADE. 

CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-six,  le  onze  avril. 

Entre  le  préfet  du  département  de  l'Eure,  agissant  en  vertu  de  la  loi  du  12  juillet 
1 865 ,  d'une  délibération  du  conseil  général,  en  date  de  ce  joar,  par  laquelle  il  a 
arrêté  la  concession  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ci-après  énoncé,  et  sous  la 
réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique  et  de  l'autorisation  d'exécution  des  tra- 
vaux par  décret  de  l'Empereur,  d'une  part; 

Et  MM.  Charles  Claverie  et  Paul  Desroches,  constructeurs  de  chemins  de  fer,  de- 
meurant, le  premier  à  Bordeaux,  cours  de  Cicé,  n*  49;  le  deuxième  à  Paris,  rue 
Godot-de-Mauroy,  n°  3a,  faisant  tous  deux  élection  de  domicile  a  Vernon  (Eure), 
d'autre  part, 

(1  a  été.  convenu  ce  qui  suit  : 

AnT.  1".  Le  préfet  du  département  de  l'Eure  concède  à  MM.  Charles  Claverie  et 
Paul  Desroches  ci-dessus  dénommés,  qui  l'acceptent,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Gisors  à  Vernon,  avec  prolongement,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  la  ligne  de  Taris  à 
Rouen ,  en  passant  sur  le  pont  de  Vernon ,  sans  changer  'le  profil  des  voies  actuelles , 
et  ce  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  pour  les  concessions  de 
Gisors  à  Pont-de-l'Arche  et  de  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer. 

2.  De  leur  côté ,  MM.  Claverie  et  Desrochrs  s'engagent  à  exécuter  le  chemin  de  fer 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et 
l'exploitation  dudtt  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
mentionné,  et  ce  dans  un  délai  de  deux  années  a  partif  de  la  livraison  des  terrains 
nécessaires  à  la  voie  et  d'une  année  pour  les  terrains  nécessaires  aux  gares  et  sta- 
tions. 

3.  Le  préfet  du  département  de  l'Eure  s'engage,  au  nom  du  même  département  : 
1*  A  livrer  aux  concessionnaires  tous  les  terrains  nécessaires , à  Remplacement  du 

chemin  de  fer,  de  ses  ouvrages  d'art  et  de  ses  dépendances,  suivant  le  tracé  étudié 
par  le  service  vicinal  du  département  ou  suivant  les  variantes  que  le  projet  définitif 
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pourra  apporter  à  ce  tracé;  des  gares  et  station»,  a  raison  de  un  hectare  et  demi  en 
moyenne  pour  chacune  des  six  gares  prévues  ;  des  cheoiios  latéraux  déplacés  ou  dé- 
viés, et  ce  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  du  dépôt  des  projets  définitifs 
par  la  compagnie; 

2°  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention  pour  l'exécution  dudit  che- 
min, une  somme  de  un  million  quatre  cent  soixante-dix  mille  francs,  qui  leur  sera 
versée  comme  suit  : 

i*  Par  le  département,  un  million  quinze  mille  francs,  savoir  : 

Cinq  cent  sept  mille  cinq  cents  francs  en  1868; 

Cinq  cent  sept  mille  cinq  cents  francs  en  )86o; 

a*  Par  l'Etat,  quatre  cent  cinquante-cinq  mille  francs,  suivant  les  échéances  qui 
seront  déterminées  par  le  Gouvernement. 

Les  concessionnaires  devront  justifier,  avant  chacun  des  payements,  de  l'emploi  en 
travaux  et  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  double  de  celle  qu'ils  auront 
à  recevoir. 

&.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gisors  à 
Pont-de-l'Arehe  n'auraient  pas  exécuté  les  travaux  de  la  partie  du  tracé  commuu  entre 
le  chemin  de  Paris  à  Dieppe  et  le  point  de  bifurcation  .avec  le  chemin  de  fer  de  Gi- 
sors à  Vernon ,  les  concessionnaires  de  ce  dernier  chemiu  auront  le  droit  d'exécuter 
celle  partie  de  chemin,  et,  dans  ce  cas,  ils  recevraient  un  supplément  de  subvention 
calculé  d'après  le  nombre  de  kilomètres  déjà  concédés  et  le  chiffre  de  la  subvention 
oui  leur  a  déjà  été  accordée.  Quant  aux  terrains  de  celle  partie  commune,  ils  seront 
également  livrés  par  le  département,  qui  ne  prélèvera  sur  le  supplément  de  subven- 
tion qu'une  somme  proportionnelle  au  reste  de  la  concession  du  chemin  de  Gisors  à 
Pont-de-l'  Arche. 

5.  Le  cautionnement  prévu  ù  l'article  04  pourra  être  remplacé  par  nne  inscription 
hypothécaire,  au  choix  des  concessionnaires. 

0.  MM.  Claverie  et  Desroches  s'obligent,  en  outre,  à  rembourser  les  frais  d'étude* 
d'avaut-projet  avancés  par  le  département,  suivant  l'état  ou  mémoire  arrêté  par  M.  le 
préfet. 

Fait  double  à  Évreux ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  ci -dessin  : 
Signé  Janvier. 

Approuvé  l'écriture  : 
Signé  Dasaocnts. 

CAItJEll  DM  cnAnGfcs. 


T1TKE  V. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION, 

Aut.  1*'.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gisors  aVernonnet,  avec  embran- 
chement sur  le  port  de  Vernonuet,  partira  d'un  point  à  déterminer  de  la  li^ne  de 
Gisors  à  Pont-de-l' Arche ,  pi  cs  luval,  passera  par  ou  près  Dangu,  près  Guemy,  près 
Saint-Clair,  près  Berthenouvitlc ,  Aveny ,  Saiul-ttémy ,  Bray  (Seiue-et-Oiae) ,  Fourges . 
Gasuy,  Sainte-Geneviève,  Giverny  et  Vernonuet. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois,  au  plus  tard,  après  le  décret 
d'utilité  publique,  et  le  chemin  livré  à  l'exploitation  dans  les  deux  ans  qui  suivront 
la  date  du  môme  décret. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  du  che- 
min, ainsi  que  l'emplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales  des  gares  et 
stations,  et  ce  dans  un  délai  de  six  mots  à  partir  du  décret  de  concession. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemiu  public  appartenant 
soit  a  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ni  détourné  saus  l'au- 
torisation de  l'autorité  compétente. 

13. 


Approuvé  l'écriture  : 

Signé  ClAVEME. 
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Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  da  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d'eau 
ou  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'adminis- 
tration que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  a  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sur  les  cours  d'eau  navigables .  soit 
sur  les  voies  de  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'administration. 

».  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne: 

i\  Un  plan  général  à  l'échelle  de  on  millième; 

7*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  cinq  dix-millièmes  pour  les  longueurs ,  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera ,  au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe;  la  longueur  des  parties 
droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé ,  en  faisant  connaître  le 
rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

?'  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

W  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 

firojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  tableaux, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversées  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus  ou  rn  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées,  taut  sur  le  plan  que 
s.ir  le  profil  en  long. 

Le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

G.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  et 
les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de 
gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i",S4)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  ( \m,hh). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  rentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  denx  mètres  (2",oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-quinze  cen- 
timètres (om,75)  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  lorsque  le  chemin  sera  en  rem- 
blai, une  banquette  de  cinquante  centimètres  (o",So)  de  largeur.  ■ 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  l'écoulement  des  eaux. 

3.  Les  alignemeuts  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  élre  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  quarante  mètres  aa 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes 
est  fixé  à  quinze  millimètres  par  mètre.  Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au 
moins  devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  dé- 
clivités se  succéderont  en  sens  contraire ,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même 
point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  conrbes  de  faible  rayon  devront  élre  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

i.a  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtront  utiles;  mais  ces  modili ca- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi- 
nistration. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détermi- 
nés par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration,  « 
compagnie  entendue. 
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Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

r  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième ,  indiquant  les  dispositions  principales; 

a'  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  le 
chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impé- 
riale, a  sept  mètres  (7",oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (  j^oo)  pour 
un  chemiu  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clé,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori-  t 
zontalcs  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4"»3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (4",5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
apportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
de*  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7~,oo)  pour  la 
roule  départementale,  à  cinq  mètres  (j'-.oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (&",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (a",5o),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (à".8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traverses  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
on  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés.  Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une 
route  ou  sur  un  chemin  public  sera  mnni  de  barrières  lisses  à  bascule  ou  chaîne;  il 
y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  eu  sera  recon- 
nue par  l'administration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  .modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampe3  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et 
cinq  centimètres  (o",o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  a  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o)  de  largeur 
entre  les  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration ,  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration,  suivaut  les  circonstances  locales. 

Xr  Série.  A3.. 
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16.  Les  «cntcrrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  anront  au  moin* 

Suaire  mètres  cinquante  centimètres  (a",f>o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau 
es  rails;  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  sous  clé  au-dessus 
de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  i'intradns  et  le  dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres (a"\8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains 
sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2"'.oo)  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  mu* aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaire»  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  antres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ut  interruption  ni  pêne. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  desti- 
nés à  rétablir  les  communications  intercept  es. 

18.  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  de*  ouvrages  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  tègles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construc  tion  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  c! r s  di- 
vers cours  d'eau  et  des  chemins  publics  on  particulier»,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'cx'Vi  lion  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  cl  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  trente-cinq  kilogrammes,  sauf  les  réductions  qui  «iraient 
autorisées  par  l'administration. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  »  -paré  des  propriétés  riveraines  par  des  rqurs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés,  partout  où  la 
compagnie  n'en  aura  pas  été  dispensée  par  décision  du  préfet. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  .le  ses 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés ,  et ,  en  général .  pour  l'exécution  des  travaux ,  quels  qu'ils  .soient .  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  des  terrains , 
pour  chômage  et  pourtou*  dommages  quelconques  résultant  dt»  travaux,  seront  sup- 
portées r  t  payées  par  la  compagnie  concessionnaire. 

2*2.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  investie, pour  l'exécution 
des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  lotis  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acqui- 
sition des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Si  la  ligue  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que,  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  ln  min»',  et  réciproquement 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du  chemin  de  1er. 

24.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  on 
les  traverser  sonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remhlayêes  on 
consolidées. 

L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  eonviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie. 

25.  Pour  l'c\écution  des  travaux,  ln  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

26.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôlé  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
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s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  de 
la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance .  l'administration  autorisera , 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisa- 
tion, la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  defer. 

28.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  des  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan  cadas- 
tral sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  de  la  pré- 
fecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  donneront  lieu, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition ,  à  des  bornages  supplémentaires,  seront  ajou- 
tés au  plan  cadastral. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  te  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état , 
it  y  sera  pourvu  d'office  à  iadiligenec  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie , 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 
l'article  3o. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
dions et»  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  sera  traversé  à  niveau 
par  des  routes  ou  chemins  publics. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  et  de- 
vront satisfaire  a  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrira  par  l'administration 
pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  ;\  tontes  les  conditions  prescrites  on  à  prescrire  pour  les  voitures 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 

Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i*  Les  voilures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et 
munies  de  rideaux  ; 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux 
et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3"  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  auront  des  ban- 
quettes à  dossier.  Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers 
seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tétc  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toutes  classes  contiendra  l'indication 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans  les 
trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

43... 
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La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  tonte  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant ,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

32.  Des  réglementa,  arrêtés  par  le  préfet  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
due et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  département, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  Ter,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  Qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  a  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements  gé- 
néraux relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement ,  et ,  en  général ,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  ainsi  que  la  durée 
du  trajet. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  compa- 
gnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  l'administration  déléguera ,  aussi  souvent  qu'elle  le 
jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du  che- 
min de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

34.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  î"  du  présent 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  années  (99).  Elle  commencera  à 
courir  du  premier  juillet  mil  huit  cent  soixante-neuf  (i**  juillet  1869)  et  finira  le 
trente  juin  mil  neuf  cent  soixante-huit  (3ojuin  1968). 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  a  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  che- 
min de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tousses 
produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  bâtiment* 
des  gares  et  stations,  les  remises, ateliers  et  dépôts, les  maisons  de  garde, etc.  H  en 
sera  de  mémo  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  chemin, 
tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliaues,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemiu  de  fer  et  de  les  employer 
a  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  5e 
mettait  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  immobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'ex- 
perts, et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

30.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 
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Pour  régler  le  prix  du  raehat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  éta- 
blira le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  duc  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  qui  restent  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 

DaiLs  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  oui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  selon  l'ar- 
ticle 35  ci-desius. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  a  et  3,  elle  encourra  la  déchéance,  sans  qu'il  y  ait  lien 
à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (  i5o,ooor)  qui  aura  été  dé- 
posée, ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  64,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété du  département  et  lui  restera  acquise. 

_  38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  seront 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
to très  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés 
fi  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 
Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
resti?  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties 
de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 

tiartie ,  l'administration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
es  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

kO.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseront  d'être  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  n'auraient 
pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  F.T  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

h\.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
Ï*t  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 
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T.\nir. 

I*  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 

'Voilures   couvertes  ,  garnies  et  fermées   à  glaces 

(i"  classe)  

Voyageurs..  ^Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes 

rembourrées  { a*  classe  )  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe)  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent.  De  trois  à  sept  ans ,  ils 
Enfants. .. .(    payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte. 

(Toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  en- 
fants ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya- 
geur. Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  inférieure  à  o'  3o»)  

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait  

Veaux  et  porcs  %  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 

3"  PAR  TO*SE  ET  PAR  KILOMETRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres ,  poissons  frais ,  denrées ,  excédants  de  bagages  et  marchan- 
dises de  toute  classe  transportées  a  la  vitesse  des  trains  de  voya- 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i"  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés,  œufs, 
viande  fraîche,  gibier,  sucre,  caré,  drogues,  épicerie,  tissus, 
denrées  coloniales,  objets  manufacturés,  armes  

a'  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  ris,  maïs,  châ- 
taignes et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées,  chaut  <>t 
plâtre,  charbon  de  bois,  bois  a  brûler,  dit  de  corde,  perches,  che- 
vrons, planches,  madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc, 
albâtre,  bitumes,  cotons,  laines,  vins,  vinaigres, boissons, bières, 
levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres,  fontes  moulées  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrièrrs,  iniuernis  autres 
que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons,  meulières, 
argiles ,  briques ,  ardoises  

A*  classe.  — Houille,  marne,  cendre,  fumiers  et  engrais,  pierres  à 
chaux  et  à  plaire,  pavés  et  matériaux  pour  la  construction  cl  la 
réparation  des  routes,  minerais  de  fer,  cailloux  et  sable  

3*  PAR  PIÈCE  ET  PAR  KILOMETRE, 
f  -  ■ 

Voitures  et  matériel  roxtlanl  transportes  à  petite  vitesse. 

Wapan  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 
voi )  

Tetider  de  sept  k  dix  tonnes  


de 

de 
Iran»- 

port. 

TOTAUX. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

o  067 

0  o33 

0  10 

0  o5o 
0  037 

0  oa5 
0  018 

O  OiS 
0  o55 

0  OIO 

0  oo5 

0  oi5 

O  07 
0  oa5 
0  01 

0  o3 
0  01S 
0  01 

0  10 
0  oi 
0  oa 

0  3o 

0  ao 

0  5o 

0  09 

0  07 

0  16 

0  0© 

0  06 

0  i4 

0  06 

0  o4 

0  10 

0  oao 

0  o35 

0  OO 

0  i.p> 
0  ao 

0  10 
0  10 

0  a5 
0  3o 

a  a5 

1  5o 

3  75 

3  00 
1  35 

1  So 
0  90 

A  5o 
a  a5 
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Tendcr  de  plus  de  dit  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comuie  ne  traînant 
pas  da  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageur», -soit 
do  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péaj:e  au  moins  vga\  a 
celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  lender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  a  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  a  celui  qui  serait  du  pour  un  wagon  marchant  a  vide. 

Voilures  a  deux  ou  quatre  roues,  a  un  fond  et  a  une  seule  banquette 
daus  l'intérieur  

Voilures  a  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  l'in- 
térieur, omnibus;  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dons  ce  cas  ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette  et  trois  dans  les  voitures 
a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voyageurs  excé- 
dant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  a  quatre  noues ,  a  vide  

Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

i'  SEBY1CE  DES  POMI'ES  l<' UN  LIMES  ET  TlUNSi'ORT  DES  CtnCCtlI  S. 

Grande  vitesse. 

(.ne  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture a  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  à  deux  banquettes,  ci  

Chaque  cercueil  confié  a  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de  


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  a  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  a  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compa- 
gnie qu'autant  qu'elle  eflecluerait  elle-même  ses  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  /Doyens;  dans  le  cas  contraire  ,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 

entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
wx  kilomètres. 

l  e  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  portions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  pu;*  centième  ou  par  dix  kilogrammes. 

Aiusi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes, entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  exrc  Sauts  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse ,  les 
coupures  seront  établies,  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  i*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes;  3"  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
Kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
eu  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

&2.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable,  tout  train  régulier  de  voya- 
geurs devra  contenir  des  voilures  de  toute  classe  eu  nombre  suffisant  pour  toutes  les 
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personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer,  ladite  autorisa- 
tion révocable  de  l'administration. 

Dans  chaque  train  ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  à  compar- 
timents spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que  l'administra- 
tion réglera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places  à  donner 
dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
dn  train. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  clic 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandées,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux 
articles  45  et  h(î  ci-après,  aucunes  marchandises  non  dénommées  puissent  être 
soumises  à  une  taxe  supérieure  a  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
mnis  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 
(3,oook). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 1 
divisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  érroncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a'  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3'  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mifle  francs  ; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

y  Et.  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  qua- 
rante kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
ries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifies ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'eu  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  total . 
soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions. 
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au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  h  per- 
cevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
an  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'homologation  du 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1 865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  auenne  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  \v.  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'effeetner  constamment  avec  soin,  exactitude  et  cé- 
lérité, et  sans  lourde  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  cl  objets  quelconques  seront  inscrits,  a  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  a  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite  ,  snr  les  registres  de  la  gare  du  départ,  du  prix  total  dû 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
Miivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  du  départ. 

Toute  expédition  de  marchandise  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demande ,  par  une 
lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  l'expéditeur  et  l'autre  aux 
mains  de  la  compagnie.  Dans  le  cas  où  l'eipéditcur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de 
voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature 
rtle  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés 
et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délois  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées: 

i*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  lo  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,^  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise.  Toutefois,  l'administration 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  a  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  lixé  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
U  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  a  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
Je  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

U  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur  qui 
acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  a  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande 
tt  de  U  D  élite  vitesse. 

L'administration  déterminera  .par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
*t4e  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'eu  été.  Le  service  de  la  nuit 
n'*M  pas  obligatoire  par  1a  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
l*r  I administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
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ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuilleuient  par  l'adi;.iuiatration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie.  • 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répoudra,  le  factage  et  le  camionnage,  [jour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  suit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soil  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  a  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire,  et  a  leurs  frais, 
le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit  à  ta  com- 
pagnie, conformément  à  l'article  ih  de  la  loi  du  ib  juillet  i84f».  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises pat*  terre  et  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  de*  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'ad. muistratiou,  agissant  en  vertu  de  l'article  32  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  et 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

fiermissioti,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'a  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  on 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport. 

54.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  ans  agents  des  contributions  indirectes  ou  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  l'impôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme,  il  suit  : 

i'  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  ou  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un 
compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres  et  dépèches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  sur- 
plus de  h  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compaguie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité  du 
compartiment  A  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un  deuxième, 
)a  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  paye  à  la  compagnie,  pour  la  location 
de  ce  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  teuue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'a- 
vance. 

3*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement ,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et  • 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes. 
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Il  sera  accordé  A  l'agent  dos  postes  en  mission  une  place  de  voilure  de  deuxième 
classe,  on  de  première  classe  ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voiture  de  deuxième 
classe. 

4*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  Trais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité,  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires 
à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils  ,  par 
leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
ligne  ou  des  station?. 

b'  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  a  l'entreprise  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
pour  l'exécutiou  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  lèglcmeuts  de  police  inté- 
rieure de  la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
naire les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accusés 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  l'Etat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  appli- 
cable aux  places  de  troisième  classe,  tille  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (or  ao')  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
quants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
d'éducation. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  a  l'établissement  d'une*  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  a  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  don- 
nées h  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  «lu  fil  électrique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  à  la  compagnie  une  in- 
demnité de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  a  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 
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La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  a  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cis  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  <le  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  récla- 
mer, h  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  service  et  de  police  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
longements; toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  rails  un 
matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  éléments 
constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  on  lo  préfet  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  celte 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 
Celle  des  compagnie*  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  eu  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  (a  ligue,  le  Gouver- 
nement ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 
saires. La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdils  chemins. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  «de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
nn  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord ,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  la 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave 
à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin ,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration. 
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La  compagnie  aura  le  droit  rie  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi 
que  remploi  de  son  matériel  sur  les  embranchement». 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  îa  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  Trais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  sourlure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  eu  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d  envoyer  ses  wagons  sur  tons  les  embranchements  au- 
torisés destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  ponrrout  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donne  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  iudemnité  épalc  a  ia  valeur 
on  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  au- 
torisés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
loi  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  ma- 
tériel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  les  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  dis  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  piix  fixe  de  douie  centimes 
(o'u*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (ofo4")  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mémesj,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poid* 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  eu  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Ce  maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  manière  à  être  toujours  en  rap: 
port  avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 

riés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  as- 
similés aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
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édiûccs  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  U 

charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

6V  Avant  la  signature  dn  l'acte  de  concession ,  la  compagnie  déposera  dans  une 
caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs, 
en  numéraire  ou  eu  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
19  jinviii*  1S2Ô,  ou  eu  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  acceptées 
par  le  préfet,  avec  transfert  au  profil  du  département  de  Celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  on  à  ordre. 

Cette  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  peut  être  remplacée 
par  une  inscription  hypothécaire,  au  choix  de  la  compagnie. 

Elle  scia  rcudue,  ou  la  mainlevée  donnée,  par  cinquième  et  proportionnellement 
à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur 
entier  achèvement. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  h  Evreux. 

Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signiGcation  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

60.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  outre  la  compagnie  et  l'administration  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clause)  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Eure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

67.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  passibles 
que  du  droit  five  de  un- franc. 

Arrêté  pour  servir  à  l'exécution  de  la  convention  du  11  avril  i86tî  et  de  l'adhé- 
sion et  obligation  souscrite  ensuite  de  la  décision  du  conseil  général  de  l'Eure  en 
date  du  3o  août  i8G<i. 

A  Évreux .  le  3o  janvier  1867. 

U  Préfet  de  l'Enrc, 
Signé  JxNvier.. 

Les  Concessionnaires , 
Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  Ch.  Cliverie.  Signé  P.  Desrociies. 


N*  i5,35j.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 

du  Ministère  de  lu  Guerre,  exercice  iH67. 

Du  29  Septembre  1SG7. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volon  té  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  18GG,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  et  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1S67; 

Vu  noire  décret  du  6  novembre  1806  (,\  portant  répartition ,  par  chapitres, 
des  crédits  ouverts  par  ladite  loi  ; 

Vu  notre  décret  du  ib  mai  18G7  :iK  qui  a  autorisé  provisoirement  le  vire- 
ment d'une  somme  de  trente-neuf  millions  de  francs  (39,000,000')  du  cha- 
pitre vi  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre  (exercice  1SG7)  aux 
chapitres i"6fj,  11,  xi  et  xti  du  budget  extraordinaire  du  même  exercice; 
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Vu  les  lois  du  3i  juillet  1867,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  18G7: 

Vu  noire  décret  du  août  1867  •  portant  répartition  ,  par  chapitres,  de 
ces  suppléments  do  crédits; 

Vu  l'article  2  du  scnntu.s-consulle  du  3i  décembre  18G1  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  18G2  w,  sur  la  comptabilité 
publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  finances,  en  date  du  19  septembre 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  somme  de  trente-neuf  millions  de  francs  (39,000,000') 
retranchée  provisoirement,  par  notre  décret  susvisé  du  a5  mai  1867, 
du  crédit  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  sur  le  chapitre  vi  (Solde 
cl  prestations  en  nature)  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1867,  est 
rétablie  audit  chapitre. 

2.  Les  crédits  ouverts  au  ministère  de  la  guerre  sur  les  chapitres 
ci-après  indiqués  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1867,  parla  loi 
de  finances  du  18  juillet  18GG,  par  notre  décret  du  55  mai  18G7,  par 
les  lois  du  3i  juillet.  18G7  et  nos  décrets  de  répartition  des  6  no- 
vembre 186G  et  2  5  août  18G7,  sont  diminués  d'une  somme. égale  de 
trente-neuf  millions  de  francs  (39,000,000') ,  répartis  de  la  manière 
suivante  : 


Cil  A  P.  ï"bis.  Tmnsfnrmalion  rie  l'armement   8,000,000' 

 if.      Établissements  et  matériel  du  génie   6.coo.ooo 

 xi.     Ititinontc  pfMJ«;ralc   a3.5oo.ooo 

 xii.    Harnachement   i,5oo,ooo 


Tôt  vi   39.000,000 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  »  de  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  29  Septembre  18G7. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  Le  Maréchal  de  France ,  Ministre 

Signé  E  ROCHER  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  la  guerre, 

Signé  Niel. 

Hnll.  i5r\.n*  i5.4V  M  Bull,  àho,  n'iuo. 

*  Pull.  io45,  n'  io,[)27. 
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N*  1 5,556.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit, 
à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  un  Département  et  par  des 
Villes,  pour  l'exécution  de  Travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  1867. 

Du  29  Septembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  (,\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8$3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  villes  et  un  département, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  militaires 
appartenant  à  l'exercice  18G7  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 (,J  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  a3  août  et  19  sep- 
tembre 1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1867,  un  crédit  de  quatre  cent  soixante-qua- 
torze mille  neuf  cents  francs  (474.900'),  applicable  aux  travaux  mi- 
litaires indiqués  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Chap.  xv.  Établissements  et  matériel  du  génie. 


Metz.  —  Déplacement  des  fronts  Saint-Nicolas   3oo.ooo' 

Besançon.  —  Ouverture  d'une  nouvelle  porte  de  ville  k  l'extrémité  amont  . 

du  quai  Napoléon   2 3, 000 

Mende.  —  Construction  d'un  quartier  pour  la  réserve  d'infanterie  de  la 

Lozère   3 1,900 

Brest.  —  Ouverture  d'une  seconde  voie  à  la  porte  du  Conquct,  dans  l'en- 
ceinte de  Recouvrance,  à  Brest,  et  construction  d'un  escalier  sur  le 

port  Napoléon   3 5, 000 

Le  Mans.  —  Extension  du  quartier  de  cavalerie  pour  y  loger  quatre  esca- 
drons •   s5,ooo 

Blois.  —  Construction  d'un  quartier  d'infanterie   60,000 


Totai   474,900 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 

<"  Bull.  1439,  n-  i4,665.  *  Bull.  44o,  n9  4uo. 
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versées  au  trésor  par  des  communes  et  des  départements,  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Nos  minisires  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  29  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Tar  l'Empereur  : 

- 

U  Minblre  secrétaire  d'Étal  des  finances ,  U  Maréchal  de  France ,  Ministre 

.  „   _  secrétaire  d'htat  au  département  de  la  guerre, 

Signé  E.  RoiliEfi.  r  * 

Signé  Niel. 


N*  i5,557.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  d'État  et  des  finances)  portant  : 

Art.  rr.  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droits  de 
péage  aux  bacs  d'Jrigny,  Vernaison  et  Grigny,  sur  le  Rhône,  département 
du  Rhône. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats,  fonc- 
tionnaires publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
relaté  à  l'arlicle  précédent,  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
[Paris,  10  Août  1867.) 

Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  aux  bacs  d'higny,  de  Vernaison  et  de  Grigny, 

sur  te  Rhône. 

Art.  1*\  i*  Une  personne  à  pied,  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  au-dessous  de 
dix  kilogrammes,  dix  centimes,  ci   of  io* 

a*  Denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme ,  de  dix  à  cinquante 

kilogrammes,  dix  centimes,  ci   o  10 

Pour  chaque  dix  kilogrammes  excédant,  deux  centimes,  ci  o  02 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur.* 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise ,  vingt-cinq  centimes , 

ci   o  a5 

4*  Par  cheval ,  mulet ,  bœuf,  vache ,  âne  ou  ânesse  chargés ,  quinze  centimes , 

ci   o  i5 

S'  Les  mêmes  non  chargés,  dix  centimes,  ci  i  o  10 

6*  Par  veau,  porc,  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  jusqu'au  nombre  de  dix, 

par  tête,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

7*  Les  mêmes  au-dessus  de  dix,  par  tète,  deux  centimes  et  demi,  ci   o  025 

4P  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  n"  4  et  5,  6  et  7  payeront 

chacun  cinq  centimes,  ci  o  o5 

Néanmoins,  lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  Lœuf,  cheval  ou  mulet,  etc.,  le 

conducteur  payera  dix  centimes ,  ci  o  10 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval ,  le  batelier  sera  contraint  de  passer 
isolément  et  immédiatement  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  ou 
autres  animaux  ci-dessus  désignés. 
9*  Voiture  suspendue  a  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conduc- 
teur compris,  soixante-quinze  centimes,  ci   o  75 

Pour  chaque  cheval  en  sus,  quinze  centimes,  ci   o  id 


Digitized  by  Google 


—  038  — 

to'  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  con- 


ducteur compris ,  un  franc,  ci   iroo' 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  quinze  centimes,  ci  o  i5 

Les  voyageur»  payeront  séparément  et  par  téte  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à  pied,  dix  centimes,  ci   o  10 

1 1*  Line  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'une  paire  de 

bœufs,  conducteur  compris,  soixante  centimes,  ci   o  60 

1 3*  Li  même ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre  bœufs ,  quatre- 
vingts  centimes,  ci  o  80 

i3*  La  même,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  six  bœufs,  conduc- 
teur compris,  un  franc,  ci   1  00 

ih'  Duc  charrette  à  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'une  paire  de 

bœufs,  conducteur  compris ,  quarante  centimes,  ci   o  4o 

i5*  l'n  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou 

mulet,  conducteur  compris,  uu  franc,  ci   1  00 

i6*  Le  même,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  un 

franc  vingt-cinq  centimes,  ci   1  a5 

17"  Le  même,  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  un 

franc  cinquante  centimes,  ci   1  60 

18"  Un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  a  vide,  attelé  d'un  cheval  ou  mu- 
let, conducteur  compris,  soixante  centimes,  ci   o  60 

19*  H  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  ou  pour  un  âne  ou  une 
ânesse  excédaut  les  nombres  indiqués  aux  articles  i3,  14  et  18,  comme 
pour  les  mêmes  animaux  non  chargés,  dix  centimes,  ci  o  10 


Le  tarif  sera  diminué  de  moitié  pour  le  passage,  aller  et  retour,  des  bestiaux  en- 
voyés eu  pâture,  des  animaux  et  des  voitures  employés  aux  travaux  de  culture, 
pour  le  transport  des  engrais  et  pour  la  rentrée  des  récoltes.  Les  récoltes  vendues 
n'auront  pas  droit  à  cette  réduction. 
La  réduction  du  tarif  concernant  l'agriculture  ne  s'appliquera  pas  aux  personnes, 
ai*  Le  payement  du  droit  sera  double  lorsque  les  eaux  atteindront  deux  mètres  cin- 
quante centimètres  au-dessus  de  l'étiage,  c'est-à-dire  par  les  hautes  eaux. 
Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge 
du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge 
dudit  poteau,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  s'élèveront  à  trois  mètres  cinquante  centimètres 
au-dessus  de  l'étiage,  quand  la  rivière  charrieia  des  glaçon^  et  dans  les  temps  de 
débâcle. 

Les  bacs  et  lntcanx  ne  pourront  jamais  être  cliargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
eufoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  iouge  sur  leurs  lianes. 

,  2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage:  ^ 

Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondissements, 
les  maires,  les  juges  d'instruction  et  tes  procureurs  impériaux ,  les  juges  de  paix  et 
leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les 
ingénieurs  et  agents  des  ponts  ot  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  l'enregistrement  et  des  domaines*,  des  contributions  directes  (les 

{>ercepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de 
'administration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agent»  voyers,  piqueurs , 
cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  rivaux,  les  gardes  cham- 
pêtres et  le«  gardes-pêche,  mais  pour  4e  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires 
et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service  et 
sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs 
fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions;  les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  con- 
ducteurs; les  malles-poste ,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement  ;  les  trains 
d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés  de  munitions 
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de  guerre,  ainsi  que  le  «militaires  et  conducteurs  qui  les  accompagnent;  les  bouviers , 

bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  l'armée, des  équi- 
pages des  troupe*  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux 
et  conducteurs;  les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous- 
ofliciers  et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux 
servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route, soit  un 
ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public,  mais  à  la  même  condition;  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'in- 
cendie, iraient  porter  secours  d'une  rive  a  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  pàssages  des  corps  et  des  individus 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise ,  le 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  immédiatement  une  personnn'scule,  sans  exiger 
d'autre  droit  que  le  droit  simple  porte  au  tarif,  à  partir  d'une  heure  avant  le  lever 
jusqu'à  une  heure  après  le  coucher  du  soleil.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit 
avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seu- 
lement pour  l'exercice  de  leur»  fonctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les 
juges  d'instruction  et  les  procureurs  impériaux,  les  jupes  de  paix  et  leurs  greffiers, 
les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes ,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des 
différents  cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants;  les  gardes  champêtres  et  les 
gardes-pêche,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre  ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


N°i5,558.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  roule  impériale  n°  G6,  de  Bar- 
le-Duc  à  Bàle ,  à  l'entrée  de  la  traverse  de  Bur/.willcr  (Haut-Hbin).  vis-à-vis  la 
propriété  du  sieur  Mrycr  (  îlobcrt),  suivant  la  direction  figurée  par  les  lignes 
vermillon  et  bleu  sur  un  plan,  en  date  du  17  mai  18G6,  qui  demeurera  an- 
nexé au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'ulililé  publique 

•jJ  La  dépense  sera  supportée  exclusivement  par  le  sieur  Mcyer.  Ce  parti- 
culier recevra,  en  échange  des  terrains  qu'il  cédera  à  l'Ktat  pour  servir 
d'emplacement  à  la  nouvelle  portion  de  route,  la  partie  abandonnée  de  la 
roule  [actuelle,  définie  à  l'article  i5  du  cahier  des  charges  du  10  janvier 
18G7. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8.'ii,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

\*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  Paris,  31  Août  i 861.) 


N*  1 5,509.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  1G8,  de  Qui- 
beron  à  Saint-Malo,  dans  les  côtes  ,de  Pontgand,  entre  les  bornes  kilomé- 
triques 108,7  et  in,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une  ligne 
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rouge  sur  un  plan,  en  date  du  1"  mai  1867,  qui  demeurera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

20  La  dépense,  évaluée  à  soixante  et  onze  mille  trois  cents  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  atrectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes 
impériales  dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

'6°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification  ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i64i ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

/1*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {Paris,  31  Août  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  26  *  Octobre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  lu  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCIIE. 


*  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bnlletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  imperialk.  —  26  Octobre  1867. 


\ 


Digitized  by  Google 


—  641  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1536. 


\*  i5,56o.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  applicables  aux  Pays  y  designés 
les  dispositions  du  Traité  de  commerce  conclu,  le  29  juillet  1867,  entre  la 
France  et  le  Gouvernement  Pontifical. 

Du  23  Octobre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre,  le  a3  janvier  1860 
et  les  conventions  complémentaires  des  13  octobre  (3)  et  16  novembre  de 
la  même  année  <9)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  1"  mai  1861  W; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  2  août  1862  <*>; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie ,  le  17  janvier  i863  W; 

Vu  le  traité  de  commerce*concIu  avec  la  Suisse ,  le  3o  juin  1864  (7)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes  de  Suéde  et  de  Nor- 
uege,  le  i4  février  i865  w  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres  el 
anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mars  i865 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin ,  le  9  juin  i865  ',0); 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  le  7  juillet  i865  tu); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Autriche,  lé  1 1  décembre  1866 ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  Portugal ,  le 
.1  juillet  1866 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  le  Gouvernement  j>ontifical ,  le 
iQjuillet  iW-jW, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


11  Bull.  778,  n'  7414.  Bull.  1275,  n#  13,028. 

w  Bail.  863 .  n*  8342.  1,1  Bull.  1 293 ,  n'  1 3,265. 
w  Bail.  875 ,  n#  8136.  Bail.  1 3os ,  n*  1 3,353. 

K  Bail.  933,  n'  9054.  Bail.  i328.  n*  i3,6o5. 

wBall.  1285,  n*  13,122.  "«Bull.  1447.  n#  »*.74i. 

"Bull.  1174,  n°  11, o38.  ,lî'  Bull.  1 52 1 ,  n'  1 5,406. 

m  Bail.  1 2S3 ,     1 3.786.  ,14)  Bail.  1 533 ,  n°  1 5,538. 

Xr  Série.  hk 
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Art.  1".  Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu ,  le  29  juil- 
let 1867,  avec  le  Gouvernement  pontifical,  sont  applicables  à  f  An- 
gleterre, à  la  Belgique,  au  Zollverein,  ù  l'Italie,  à  la  Suisse,  aux 
royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége,  aux  vjIIgb  libres  et  anséa- 
tiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  au  grand-duché  de  Mecklen 
bourg-Schwerin ,  aux  Pays-Bas,  à  l'Autriche  et  au  Portugal. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publia , 

Signé  DE  FORCADi . 


N°  i5,56i.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Marchandises  d'origine  ou  de 
manufacture  des  Etats-Pontificaux  reprises  dans  le  Traité  conclu,  le  29  juillei 
i$67,  entre  ht  France  et  le  Gouvernement  Pontifical,  importées  autrement  que 
par  terre  ou  par  navires  français  t  ou  sons  pavillon  pontifical. 

Du  î3  Octobre  1867. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  déparlement  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  5  de  ce  mois*1'  portant  promulgation  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  29  juillet  1867,  entre  la  France  et  le 
Gouvernement  pontifical , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  des  États 
Pontificaux  reprises  dans  le  traité  conclu,  le  29  juillet  1867,  entre  la 
France  et  le  Gouvernement  pontifical ,  importées  autrement  que 
par  terre  ou  par  navires  français,  ou  sous  pavillon  pontifical,  seront 
soumises  : 

i°  A  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilogrammes, 
lorsque  ces  marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  rentrée  ou 
lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  trois  francs  par  cent  kilogrammes  ; 

2'  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  28  avril  1616. 

»  Bu».  i535,  n'  u",558. 
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lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  trois  francs 
et  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  déparlement  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r Empereur  : 


U  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  drpartrmtnt  rfc  VagncttHmr*. 
du  commtrce  et  dts  travaux  publics  , 

Signé  db  Foucade. 


V  i5,56a.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'importation  des  Tissus  des  États- 
Pontificaux  taxés  à  la  valeur. 

Du  2  3  Octobre  18C7. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperkur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre,  le  23  janvier  1860^, 
et  les  conventions  complémentaires  des  12  octobre1**  et  16  novembre  de  la 
même  année (s); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  i*'  mai  1861 w; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  1  août  i862(5); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie,  le  17  janvier  i863(6); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  3o  juin  i86/i(7*; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaunvs-unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  le  \  \  février  i865W; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres  et 
anséatiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mars  i865w; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin ,  le  9  juin  i865(,0); 

Vu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne,  le 
18  juin  i865<n>; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de' navigation  conclu  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  le  1  juillet  i865<»>; 
Vu  le  traite  de  commerce  conclu  avec  l'Autriche,  le  1 1  décembre  i866(n); 

Bull.  778,  n*74i*.  m  Bull.  ia75,  iT  i3,oi8. 

*  Bull.  863.  8342.  "»  Bull.  1293.  n°  i3.265. 
m  Bull.  875,  n*  8436.  Bull.  i3o2  ,  n'  »  3,353. 
w  Bull.  933,  n'9054.  Bull.  i3a6.  n'  13,58g. 

*  Bull.  1285,  n°  13,122.  i,,J  Bull.  i3a8,  n#  i3,Go5. 
"  Bull.  1174,  u'  11.938.  Bull,  ri/17,  n-  «4.7*». 
7  Bull.  1253,  n'  17.786. 


Digitized  by  Google 


Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  Portugal ,  le 
ii  juillet  i866">; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  le  Gouvernement  pontifical,  le 
29  juillet  1867  w; 

Vu  nos  décrets  des  9  septembre  ts\  14  décembre  1861  (article  a) 8  jan- 
vier (&\  1 5  février  l8J,  a3  novembre  186a  (,),  i5  avril (,),  16  juillet  i863tf>et 
ao  janvier  1864 (,0),  fixant  les  ports  et  bureaux  de  douane  ouverts  à  l'impor- 
tation des  tissus  anglais,  belges  et  italiens  taxés  à  la  valeur. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  décrets  susvisés  sont  applicables  aux 
tissus  des  États- Pontificaux  taxés  à  la  valeur. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances . 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Octobre  1867. 


N#  i5,G63.  —  Décret  impérial  porlAnt  que  les  décrets  des  Vr  octobre,  lb  dé- 
cembre 1861  et  20  juillet  i862,  relatifs  à  l'importation  des  Marchandises 
d'origine  anglaise  ou  belge  y  énumérées,  sont  applicables  aux  Marchandises 
et  Produits  similaires  d'origine  des  États-Pontificaux. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  le  a3  jan- 
vier 1860 (,,),  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  ia  octobre (,,)  et  16  no- 
vembre de  la  même  année (n)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  1"  mai  18G1  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse,  le  a  août  186a 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie,  le  17  janvier  i863  ^,(',  : 

'M,  Bull.  i5ai,  a'  i5,do6.  "  Bull.  n35,  a*  1  i,4gt. 


Sigaé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Signé  de  Foucade. 


Da  23  Octobre  1867. 


<*>  Bull.  i533,  a'  1 5,538. 
l"  Bull.  964 ,  a'  9606. 


,,C1  Bull.  1176,  a*  11,98*. 
,u'  Bull.  778,  a"  7ti t. 
»*  Bull.  863,  a*  834a. 


<•»  Bull.  1104,  a*  n.ioi. 


l»«  Bull.  1 17t.  »'  ii.938. 
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Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse ,  le  3o  juin  1804 (u  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwége ,  le  14  février  i865  «  ;  \ 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  les  villes  libres  et 
a nséa tiques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  le  4  mars  i865  (3}  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin,  le  9  juin  i865  (4>; 

Vu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne ,  le 
18  juin  1865W; 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  le* 
Pays-Bas ,  le  7  juillet  1860  w  ; 

Vu  le  traite  de  commerce  conclu  avec  l'Autriche ,  le  1 1  décembre  1866 (7); 

Vu  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  le  Portugal,  le 
11  juillet  1866  <•>; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  le  Gouvernement  pontifical,  le 
39  juillet  1867  W; 

Vu  nos  décrets  des  iM  octobre  t,4),  i4  décembre  1861  (article  1") et 
ao  juillet  186a  tM),  qui  fixent  les  restrictions  d'entrée  et  d'emballage  appli- 
cables à  l'importation  des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge  y  ênu- 
inérées , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

m 

Art.  1".  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  sont  applicables 
aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  des  États-Ponlifi- 
caux. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  ûnances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  rie  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricntiare , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics , 


Signé  de  FoncADE. 


N"  i5,564.— Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  del'açriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort,  de 
diverses  parcelles  de  terrain  non  bâties,  sises  au  territoire  des  communes 
de  la  Loge-Fougereuse  et  de  Saint-Hilaire-de-Voust  (Vendée);  lesdite.* 

«M  Bull.  1353,  n*  13,786.  ,n  Bull.  1447.  n'  14,7*1. 

w  Bull.  1375,  n'  i3,038.  «  Bull.  i5ai ,  nB  i5.âo6. 

<»'  Bull.  1293,  n*  1 3,265.  m  Bull.  i333,  na  1 5.338. 

«*  Bull.  i3oa ,  n*  i3.353.  ',0'  Bull.  966 ,  n*  Q538. 

»  Bull.  i3a6.  n'  13.589.  «IM  Bull.  984.  n« 9749. 

w;  Bull.  i3^8.  n"  i3,fio5.  n"  Bull.  io44.  n'  io.5i5. 
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parcelles  désignées  sur  deux  plans  parcellaire»  et  dans  un  état  indicatif 
qui  resteront  annexés  au  présent  décret.  [Paris,  Si  Soût  1867.) 


N"  iô,565.  —  Décrkt  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  sieur  Élisondo  {Rock),  docteur  en  médecine,  né  à  Lectoure  (Gers) 
dan*  le  courant  du  mois  d'août  i834,  demeurant  à  Saint-Michel-en-Thié- 
rache.  arrondissement  de  Vervins  (Aisne),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Bernies,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Élisondo- Bernées. 

2*  L  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les- tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  n  germinal  anxi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(  Biarritz,  30  Septembre  1867.) 


■■  ri  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
mpertete .  eu  «hci  les  T>îrecteurs  des  postes  des  départements. 


Paris,  le  28  *  Octobre  1067, 

Le  Gurde'des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'ÉUiï 
au  départ emênl  de  la  Justice  et  des  Cultes , 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


:\iprimeiuk  iMPrniAu:.  —  ?8  Octobrr  18G7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1537. 


N*  1 5,566.  —  Décret  impérial  qui  augmente  le  personnel  de  la  Cour  impériale 

d'Aix. 

Du  -y  'i  Octobre  1&67. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  gorde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Éiat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  le  décret  du  \  août  1860 (,); 

Vu  les  articles  k  et  5  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu ,  "  * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

. 

Art.  1".  Il  est  ajouté  deux  conseillers  à  la  cour  impériale  d'Aix. 
En  conséquence,  cette  cour  sera  composée  : 

D'un  premier  président, 

De  quatre  présidents  de  chambre, 

De  vingt-cinq  conseillers, 

D'un*procureur  général, 

De  trois  avocats  généraux , 

Dê  deux  substituts, 

D'un  greffier  en  chef, 

De  cinq  commis  greffiers. 

Elle  reste  divisée  en  quatre  chambres. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  25  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

,        Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Bahociie. 

">  Bull.  835,  n'8o30- 

i.XrSéri,.  45 
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N*  1 5,567.  —  Déchet  impérial  qui  augmente  le  personnel  du  Tribunal  civil 

de  première  instance  de  Marseille. 

Du  s5  Octobre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  37  et  38  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 
Vu  le  décret  du  18  août  i8io(,)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  1".  Le  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment de  Marseille  est  augmenté  de  : 

Deux  vice-présidents , 

D'un  juge, 

D'un  substitut. 

Et  d'un  commis  greffier. 

Use  compose,  en  conséquence: 

D'un  président. 

De  quatre  vice-présidents. 

De  dix  juges, 

De  six  juges  suppléants. 

D'un  procureur  impérial. 

De  cinq  substituts, 

D'un  greffier, 

Et  de  quatre  commis  greffiers. 

2.  Il  se  divise  en  quatre  chambres. 

3.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  seeaax , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ta  justice  et  du  cuites. 

Signé  J.  Baroche. 

i\*  série.  Bull.  3oq.  n*5876. 
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N*  1 5,568.  —  Décret  impérial  qui  augmente  le  personnel  du  Tribunal  civil 

de  première  instance  du  Havre. 

Du  a5  Octobre  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  36  et  37  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 
Vu  le  décret  du  12  décembre  1860^; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  tribunal  civil  de  première  instance  du  Havre  est  aug- 
menté d'un  vice-président,  d'un  juge,  d'un  substitut  et  d'un  commis 
greffier. 

Il  se  compose,  en  conséquence: 

D'un  président, 

D'un  vice-président. 

De  cinq  juges, 

De  trois  juges  suppléants, 

D'un  procureur  impérial. 

De  deux  substituts, 

D'un  greffier, 

De  deux  commis  greffiers. 
Il  se  divise  en  deux  chambres. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Gardé  des  sceaux, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Baroche. 

,M  Bail.  885.  85*3. 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29  *  Octobre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'Etal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  fois .  à  raison  rie  9  francs  par  an,  à  fa  caisc;  Je  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRiMRniE  mrKnui.p..  —  29  Octobre  1^7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1538. 


.V  io,56g.  —  Décret  impérial  concernant  les  Imprimés  de  1oute  nature 
échangés  entre  la  France  et  les  Pays  d'outre-mer J sans  distinction  de  parages, 
par  la  voie  de  la  Belgique. 

Du  28  Septembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  ia grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  conventions  de  poste  conclues  entre  la  France  et  la  Belgique  les 
3  décembre  1807      iM  mai  1861  (,)  et  37  février  1860  (5)  ; 

Vu  notre  décret  du  38  octobre  1860  portant  fixation  des  taxes  à  perce- 
voir en  France  et  en  Algérie  sur  les  correspondances  à  destination  ou  pro- 
venant de  divers  pays  étrangers  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances, 

1 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Celles  des  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  28  oc- 
tobre i865  qui  concernent  les  imprimés  originaires  ou  à  destination 
des  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages ,  acheminés  par  la 
voie  d'Angleterre,  sont  applicables  aux  imprimés  de  toute  nature 
échangés  entre  la  France  et  lesdits  pays  d'ontre-mer  par  la  voie  de 
la  Belgique. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  dater 
du  iw  décembre  1867. 

3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  28  Septembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État  tt  du  finances, 
Signé  E.  Rocher. 

BulJ.  576,  n*  5aai.  »'  Bull.  i3A4.  n'  13.7A9. 
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N*  10,570.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  le  Bureau  des  Douanes  de  la  Var- 
lîère,  commune  de  Tourcoiny  {Nord),  à  l'entrée  el  à  la  sortie  des  Grains  et 
Farines. 

Du  26  Octobre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereuf 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  ordonnances  des  17  janvier (l)  et  a3  août  i83olî); 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances,  en  date  du  27  juillet 
1867, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  des  douanes  de  la  Marlière,  commune  de  Tour- 
coing, déparlement  du  Nord,  est  ouvert  à  Tentrée  et  à  la  sortie  des 
grains  et  farines. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  notre  ministre  d'État  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Ctoud,  le  26  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricallurr , 
da  commerce  el  des  travaux  publics, 

Sipné  pe  Força  de. 


S*  15.571.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  d'État  et  des  finances  )  qui  affecte  au  ser- 
vice des  manufactures  de  l'État  une  parcelle  de  terrain  domanial  de  cin- 
quante quatre  mètres  carrés  de  superficie,  située  à  Tarbes  (Hautes-Pyré- 
nées), section  D ,  n°  1 1 ,  du  plan  cadastral ,  et  provenant  des  excédants  du 
chemin  de  fer  de  Tarbes  à  Bagnères,  construit  par  l'État.. [Paris,  7  Sep- 
tembre 1867.) 


N°  15,57a.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  en  maçonnerie  dans  la  commune  de  Mauzac  (Haute- 
Garonne),  sur  la  Garonne,  en  remplacement  du  bac  actuel ,  ainsi  ojue  de  ses 
abords  et  dépendances,  jusqu'au  chemin  d'intérêt  commun  n°22,d  une  part, 
et,  d'autre  part,  jusqu'à  la  place  du  village  de  Mauzac,  conformément  au 
plan  ci-annexé. 

1,1  vin*  série ,  Bull,  ."ttg ,  n'  1 3,387.  »      5erie .  »•  partie ,  Bull.  6 ,  n'  97. 
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2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont,  de  ses 
abords  et  dépendances ,  au  moyen  : 

i°  De  ia  concession ,  par  adjudication  publique ,  d'un  péage  dont  ta  durée 
maxima,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixée  à 
l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté; 

a'  D'une  allocation  de  quinze  mille  francs  fournie  par  le  département 
de  ia  Haute-Garonne; 

Kt  3°  d'une  subvention  de  quinze  mille  francs  à  prendre  sur  les  fonds  de 
l'État. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'Administration,  confor- 
mément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  184 t,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y- a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

r  PERSONNEL. 


1.  (  ne  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée,  à  cheval  ou  en  voiture,  cinq 
centimes,  ci  o5* 

->*  ANIMAUX. 

2.  Cheval,  mulet,  âne  on  ànesse,  boMif  on  vache,  chargés  ou  non  chargés, 
montés  ou  attelés,  cinq  centimes,  ci   o5 

5.  Veau  r  inontoa ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  ;  paire  de  cochons  de  lait ,  d'oies 
ou  de  dindons,  deux  centimes,  ci   01 

Les  animaux  et  troupeaux  allant  au  labour  ou  au  pâturage,  ou  employés  au 
transport  des  denrées,  bois  et  engrais,  des  champs  au  domicile  du  proprié- 
taire et  réciproquement,  ne  payeront,  savoir  : 

Ceux  désignés  A  l'article  2  ,  que  trois  centimes,  ci   o3 

Kt  ceux  désignés  à  l'article  3,  qu'un  centime,  ci   01 

y  votToni  s. 

(Non  compris  les  animaux  de  trait,  les  conducteurs  et  les  personnes  trans- 
portées, qui  payeront  à  part ,  aux  prix  des  n"  1  et  2  ci-dessus.) 

i.  Voitnre  suspendue  pour  voyageurs,  à  deux  ou  à  quatre  roues,  cinquante  cen- 
times, ci   fx> 

*).  Voiture  non  suspendue,  quarante  centimes,  ci   ho 

6.  Char,  chariot ,  charrette .  tombereau  à  deux  on  a  quatre  roues ,  chargés  ou  non 
chargés,  employés  au  transport  des  engrais,  à  ia  rentrée  des  récoltes  et  autres 
travaux  de  l'agriculture ,  vingt  centimes  .ci   20 

7.  Petit  véhicule  à  deux  roues  employé  dans  la  contrée  pour  le  transport  du  jar- 
dinage .  fruits  et  légumes ,  dix  centimes ,  ci   10 

8.  Char,  chariot,  charrette  et  autres  véhicules  de  roulage  employés  par  le  com- 
merce et  l'industrie,  à  deux  ou  à  quatre  roues,  chargés  ou  non  chargés ,  cin- 
quante centimes,  ci   . .  3o 


7.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 
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Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agent  s- 
voyers ,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
lignes  télégraphiques ,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres  ,  la 
gendarmerie ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les  pompiers  et  les  personnes 
qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'ins- 
truction religieuse  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  [Biarritz,  il*  Octobre  1867.) 


Certifié  conforme  • 

Paris,  le  2  "  Novembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  B A  ROCHE 


'  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  g  francs 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 


iMPMUKiuc  imhkiue.  —  2  Novembre  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1539. 


V  10,573.  —  Déchet  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  con- 
clue, le  ià  juillet  1867,  entre  la  France  et  les  Étals-Pontificaux ,  pour  la  <ja- 
runtie  réciproque  de  la  propriété  des  Œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Du  5  Novembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

UneConvention  ayant  été  conclue,  le  i4  juillet  1867,  entre  laFrance 
et  les  États-Pontiûcaux,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  élé 
échangées  à  Paris,  le  3i  octobre  18G7,  ladite  Convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 

Sa  Majesté  Napoléon  III,  Empereur  des  Français,  et  Sa  Sainteté 
Pie  IX,  désirant  assurer  la  garantie  réciproque,  dans  les  États-Ponti- 
ficaux et  en  France,  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  ont 
résolu  de  conclure  à  cet  eflet  une  Convention  spéciale  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence  M.  le  comte 
Eugène  de  Sartiges,  grand  oflîcier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
dHionneur,  grand-croix  de  l'ordre  pontifical  de  Pie  IX,  etc.  etc.  etc., 
son  ambassadeur  près  le  Saint-Siège; 

Et  Sa  Sainteté  Pie  IX,  Son  Éminence  le  cardinal  Jacques  Anionelli, 
son  secrétaire  d'État; 
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Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  de  com- 
positions musicales,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture, 
de  gravure,  de  lithographie,  de  photographie  et  de  toutes  autres 
productions  analogues  du  domaine  littéraire  et  artistique,  ou  leurs 
mandataires  légaux  et  ayant»  cause,  jouiront  réciproquement,  dans 
chacun  des  deux  États,  des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués 
par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils 
auront,  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  la  même  protec- 
tion et  le  même  recours  légal  que  si  cette  atteinte  s'adressait  aux  au- 
teurs d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés 
que  durant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  Pays  où  la  publica- 
tion originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'autre 
Pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. 

La  propriété  des  œuvres  musicales  s'étend  aux  morceaux  diisarran- 
gemenis,  composés  sur  des  motifs  extraits  de  ces  mêmes  œuvres.  Les 
contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'application  de  cette  clause  de- 
meureront réservées  à  l'appréciation  des  tribunaux  respectifs. 

Tout  privilège  ou  avantage  qui  serait  accordé  ultérieurement  à  un 
autre  pays  par  l'un  des  deux  Pays  contractants,  en  matière  de  pro- 
priété d'œuvre  de  littérature  ou  d'art  dont  la  définition  est  donnée 
dans  le  présent  article,  sera  acquis  de  plein  droit  aux  citoyens  de 
l'autre. 

2.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  protection 
stipulée  dans  l'article  précédent  et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs 
de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  conséquence,  à  exercer  devant  les 
tribunaux  des  deux  Pays  des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il 
suffira  que  lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de 
propriété  en  établissant,  par  un  certificat  de  l'autorité  publique  com- 
pétente en  chaque  Pays,  cfue  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre 
originale  qui,  dans  Je  Pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protec- 
tion légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

Pour  les  ouvrages  publiés  en  France»  ce  certificat  sera  délivré  par 
le  bureau  du  dépôt  légal  et  de  la  propriété  littéraire  au  ministère 
de  l'intérieur  et  légalisé  par  la  nonciature  de  Home  à  Paris;  pour 
les  ouvrages  publiés  dans  les  Ltats-Pontificaux,  il  sera  délivré  par 
la  sécrétai rerie  d'État  de  Sa  Sainteté  et  légalisé  par  l'ambassade  de 
l'Empereur  à  Rome. 

3.  La  traduction  faite,  dans  l'un  des  deux  États,  d'un  ouvrage  pu- 
blié dans  l'autre  État  est  assimilée  à  sa  reproduction  et  comprise  dans 
les  dispositions  de  l'article  î",  pourvu  que  l'auteur,  en  faisant  pa- 
raître son  ouvrage,  ait  notifié  au  public  qu'il  entend  le  faire  traduire 
loi  même,  et  que  la  traduction  ait  été  publiée,  au  moins  en  partie, 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  publication  du  texte  original. 
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4.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  tra- 
ductions faites,  dans  l'un  des  deux  Étals,  d'ouvrages  nationaux  ou 
étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  sti- 
pulée par  1'arlicle  i",,en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non 
autorisée  dans  l'autre  État,  sans  conférer,  toutefois,  au  premier  tra- 
ducteur le  droit  exclusif  de  traduction. 

5.  Les  stipulai  ions  contenues  dans  l'article  1"  s'appliquent  égale- 
ment à  la  représentation  et  à  l'exécution,  en  original  eu  en  traduc- 
tion ,  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  exécutées  ou  représentées 
pour  la  première  fois  sur  les  territoires  respectifs,  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Convention. 

6.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1",  3  et  4  de  la  présente 
Convention ,  les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques 
publiés  par  l'un  des  deux  Pays  pourront  être  reproduits  ou  traduits 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  de  l'autre  Pays,  pourvu 
qu'on  y  indique  la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés,  à  moins  que 
les  auteurs  n'aient  formellement  déclaré,  dans  le  journal  ou  dans  le 
recueil  même  où  ils  auront  fait  paraître  ces  articles,  qu'ils  en  inter- 
disent la  reproduction.  En  aucun  cas,  celte  interdiction  ne  pourra 
atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

7.  L'introduction ,  l'exportation ,  le  transit,  la  vente  et  l'exposition , 
dans  chacun  des  deux  États,  d'ouvrages  ou  objets  dont  la  repro- 
duction n'est  pas  autorisée,  déGnis  dans  les  articles  1",  3  et  4,  sont 
prohibés,  soit  que  les  reproductions  non  autorisées  proviennent  de 
l'un  des  deux  Pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque,  sous  les  peines  poitées  par  la  législation  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  États. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront  porter 
préjudice  en  quoi  que  ce  soit  au  droit  qui  appartient  à  chacune  des 
deux  Hantes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou 
d'interdire ,  selon  les  règles  établies  ou  à  établir,  par  des  mesures  de 
législation  ou  de  police  intérieure,  ou  de  censure,  là  où  elle  existe, 
la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou 
production  à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer 
ce  droit. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  conserve,  d'ailleurs, 
le  droit  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres  Etats  des  livres 
qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec 
d'autres  Puissances,  sont  ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

9.  La  présente  Convention  demeurera  en  vigueur  pendant  douze 
années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notiûé,  une 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets ,  la  Convention  continuera  à  être  obligatoire  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  à  partir  du  jour  où  l'une  des  Parties  l'aura  dénoncée. 

10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
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ront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

Kn  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Home,  en  double  original,  le  i4  du  mois  de  juillet  1867. 

(L.  5.)  Signé  Sartiges. 
(L.  S.)  Signé  Antonelli. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  5  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  Le  Ministre  drs  affaires  étrangère} , 

el  des  cultes . 

bipilë  MoUSTIEIU 

Signé  J.  "  ■  - 


N°  15,074.  —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Sénat 

et  du  Corps  législatif. 

4 

Du  28  Octobre  1 867. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  a/»  et  46  de  la  Constitution , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

» 

Art.  1".  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour  le 
18  novembre  1867. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d  élai, 
Signé  E.  Rocher. 
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N°  i5,575.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
chargé  de  l'intérim  du  ministère  d'État  et  des  finances)  portant  : 

Art.  r\  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droits  de 
péage  au  passage  d'eau  d'Oullins,  sur  le  Rhône,  commune  d'Oullins,  dé- 
partement du  Rhône. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs ,  magistrats ,  fonc- 
tionnaires publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  désignés  au  tarif  annexé 
au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudica- 
tion desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris. 
7  Septembre  1867.) 


Tarif  des  droits  à  percevoir  au  bac  d'Oullins,  sur  le  llhàne,  commune  d'Oullins. 

Art.  1".  18  Une  personne  à  pied,  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  au- 
dessous  de  dix  kilogrammes,  dix  centimes,  ci  o'  10e 

2a  Denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme ,  de  dix  à  cinquante 
kilogrammes,  dix  centimes,  ci   o  10 

Pour  chaque  dix  kilogrammes  excédants,  deux  centimes,  ci  o  02 

Nolu.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur. 

3*  Un  cheval  on  mulet  et  son  conducteur,  valise  comprise,  vingt-cinq  cen- 
times, ci   o  25 

a*  Par  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache,  âne  ou  ânesse  chargés,  quinze  centimes, 
ci   o  1 5 

5*  Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  âne  ou  âuesse  non  chargés,  dix  centimes, 
ci   o  10 

6*  Par  veau,  porc,  mouton,  brebis,  bouc  et  chèvre,  jusqu'au  nombre  de  dix, 
par  tête,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

7*  Par  veau,  porc,  mouton,  brebis,  bouc  et  chèvre  au-dessus  de  dix,  par 
téte ,  deux  centimes  et  demi ,  ci   o  025 

8*  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aifx  n"  4  ,  5 ,  6 ,  7  payeront  chacun 
cinq  centimes,  ci   o  o5 

Néanmoins,  lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  bœuf .  cheval  ou  mulet,  etc.,  le  con- 
ducteur payera  dix  centimes,  ci   o  10 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval  ,  le  batelier  sera  contraint  de  passer 
isolément  et  immédiatement  dans  le  bac  les  chevaux mulets,  bœufs  ou 
autres  animaux  ci-dessus  désignés. 

9*  Voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conduc- 
teur compris,  soixante-quinze  centimes,  ci   o  75 

Par  chaque  cheval  en  sus,  quinze  centimes,  ci   o  10 

io*  Voiture  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  com- 
pris, un  franc,  ci   1  00 

Par  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  quinze  centimes,  ci  o  i5 

Les  voyageurs  payeront  séparément  et  par  téte  le  droit  dû  par  une  personne 
À  pied,  dix  centimes,  ci  o  io 

11*  Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'une  paire  de 

bœufs,  conducteur  compris.  Boisante  centimes ,  ci   o  60 

12*  Une  charrette  chargée  ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre 

bœufs,  conducteur  compris ,  quatre-vingts  centimes ,  ci  o  80 

i3*  Une  charrette  chargée,  attelée  de  trots  chevaux  ou  mulets  ou  de  six 

bœufs,  conducteur  compris,  un  franc,  ci   1  00 

14*  Une  charrette  à  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'une  paire  de 

bœufs,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci  o  ao 

i5*  Un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet, 

conducteur  compris ,  un  franc ,  ci.   1  00 

16*  Le  même  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  un  franc 

vingt-cinq  centimes,  ci;   »  a 5 
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17*  Le  même  à  trois  chevaux  ou  mulets.,  conducteur  compris,  unXranc  cin- 
quante centimes,  ci   i'  5o* 

i8*  Un  chariot  do  roulage  à  quatre  roues,  à  vide,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet, 
conducteur  compris,  soixante  centimes,  ci   o  60 

19"  il  sera  payé  pour  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf,  ou  pour  un  âne  ou  une 
ânesse  excédant  les  nombres  indiques  aux  articles  i3,  ia  et  18  comme 
pour  les  aniuuux  non  chargés,  dix  centimes,  ci   O  10 

20"  Le  tarif  sera  diminué  de  moitié  pour  le  passage  des  bestiaux  allant  en  pâture, 
des  animaux  cl  des  voitures  employas  aux  travaux  de  culture,  pour  le  transport 
des  engrais  et  pour  la  rentrée  des  récoltes.  Les  récoltes  vendues  n'auront  pas 
droit  à  cette  réduction.  La  réduction  du  tarif  concernant  l'agriculture  ne  s'applique 
pas  aux  personnes. 

ai*  Le  payement  du  droit  sera  douille  lorsque  les  eaux  atteindront  deux  mètres  au- 
dessus  de  l*éliage. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes  lesquelles  atteindront  ia  partie  peinte  en  rouge 
du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rooge 
dodit  poteau,  quand  la  rivière  -charriera  des  glaçons,  dans  le  temps  de  débâcle  et 
lorsque,  les  eaux  s'élèveront  à  trois  mètres  au-dessus  de  réliage. 

Les  bacs  et  balcaux  ne  pourront  jamais  élre  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

 1 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondissements , 
les  marres,  les  juges  d'instruction  et  les  procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et 
leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres -agents- de 'police  judiciaire,  le» 
ingénirurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées ,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
nistrations de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions" directes  (les 

{>ercepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de 
'administration  forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqncurs  et 
cantonniers  des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  les  gardes  cham- 
pêtres et  les  gardes-pêche ,  mais  pour  le  cas  seulement -où  ces  divers  fonctionnaires 
et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  canse  de  service  et 
sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinclives  de  leurs 
fonctions  ou  porteurs  de  leur|  commissions; 
Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs  assistants; 
Les  préfets  et  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  Leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voilures  et  conduc- 
teurs; '  ■ .',  * 
Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 
Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-diro  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
da  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom- 
pagnent, les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres 
de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cellu- 
laires et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

Les  militaires  de  tons  grades  voyageant  avec  lenrs  corps,  les  sous-officiers  et 
soldats  voyageant  isolément ,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  sortant  à 
les  transporter,  à  la  charge  de  représenter  soit  une  feuille  do  route,  soit  un  ordre 
de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service  pu- 
blic, mais  à  la  môme-condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'iucendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  a  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui,  aux  termes  des -dispositions  ci-dessus,  doivent  jouit  du  droit  do  franchise,  le 
fermier  ne  pourra  préfendre  â  aucune  indemnité.       n-         ■•!••-.'.  •  :  >>  ■ 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  immédiatement  une  personne  seule .  sans  exiger 
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d'autre  droit  que  le  droit  simple,  à  partir  d'une  heure  avant  le  Lever  jusqu'à  une 
heure  après  le  coucher  du  soleil. 

Il  sera  tenu ,  tu  outre .  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil, 
sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
judiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie, 
ainsi  que  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants, 
les  gardes  champêtres  et  les  gardcs-pcchc,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en 
cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  né- 
cessaire. 


N*  1 5,576.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  du  port 
de  Gravelines  (Nord),  conformément  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  du  ai  juillet  1862. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'uti- 
lilé  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  sept  cent  quatre-vingt-huit  mille  francs,  sera 
imputée  sur  le  budget  extraordinaire  (  Travaux  d'amélioration  des  ports). 
[Biarritz,  i 6  Septembre  1867.) 


N"  10,577.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  affectation  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  servir  de  lo- 
gement à  l'éclusier  de  Chambilly  (canal  latéral  à  la  Loire),  de  l'ancienne 
maison  d'habitation  du  receveur  des  droits  de  navigation  dans  ladite  com- 
mune (Saônc-ct-Loire).  {Biarritz,  16  Septembre  i867.) 


N°  16,678.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  ]l  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  1 1 3 ,  de  Nar- 
bonne  à  Toulouse,  à  la  sortie  de  Baziége  (Haute-Garonne),  conformément 
aux  lignes  rouges  d'un  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  i3  avril  1860,  et 
qui  est  annexé  au  décret  du  a3  janvier  1861. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  vingt-quatre  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  rectification  des  routes  impériales  par  le 
budget  extraordinaire  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification ,  en^e  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjuges  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  29  Septembre  1867.) 
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io,579-  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  commune  de  Gras,  canton  de  Monlrevel,  arrondissement 
de  Bourg,  département  de  l'Ain,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Crassar- 
Iteyssouze.  (Saint-Cloud,  25  Octobre  1867.) 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  9  '  Novembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  B  A  ROCHE. 


'  Celle  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
au  nuaisUre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  à  raison  de  9  franc*  par  an  ,  i  la  caisse  «le  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeur!  det  postes  des  départements. 


WPniMErii:  ivirÉtUALr..  —  i,  .Novembre  1K1.7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1540. 


N*  i5,58o.  —  Déchet  impérial  qui  suspend  les  Surtaxes  JUiblies  par  lu  loi 
du  15  juin  1861,  sur  les  Grains  et  Farines  importés  par  navires  étrangers. 


Du  i3  Novembre  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dç 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  I".  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  surtaxes 
établies  parla  loi  du  i5  juin  1861,  sur  les  grains  et  farines  importés 
par  navires  étrangers,  sont  et  demeurent  suspendues. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Novembre  1867. 


Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

î>igné  de  Força  de. 

XT  ter*.  4* 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i4  *  Novembre  1867, 

U  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

i 

J.  BAROCHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Culte*. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lofs,  a  raison  de  9  franc*  par  an,  a 
impérial.- ,  ou  chet  les  Directeurs  «V»  postes  des  départements. 


nfPRiWCTTE  tjrpsiHALR,  —  1 4  Novembre  1S57. 
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N°  1541. 


N*  i5,58i.  -  Dêc  b  et  impérial  qui  ouvre  au  M  mit  Ire  de  la  Marine  el  de* 
Colonies  an  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exer- 
cices clos. 

Ou  6  Septembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  Ja grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents.et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marine 
el  des  colonies,  addilionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  du  service  marine  pour  les  exercices  i863,  1864  et  i865; 

Vu  le  sénatus-consullc  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i83^; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  l'article  126  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  (,\  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  en  date  du  8  août  1867; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i83fi  et  de 
l'article  126  de  notre  décret  du  3i  mai  1862,  les  créances  comprises  dans 
l'état  ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  el  que  leur  mon- 
tant n'excède  pns  les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a  été  proposée 
lors  du  règlement  déânitif  desdits  exercices: 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  t8(>3,  1864  et 
1 865,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  mille  neuf  cent  soixante- 
dix-nenf  francs  soixante- quatre  centimes  (^00,979'  64'),  montant  des 
.  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs 
seront  adressés  en  double  expédition  à  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  conformément  à  l'article  179  de 
notre  décret  précité  du  3t  mai  1862,  savoir  : 

1  Pull.  Mo,  ii*  ii  m.  l'f.ll.  !o4:>.  n*  K'.j:-. 

\  t  Série.  \u 
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Exercice  i863  

Exercice  1864  

Exercice  iSÇ5  

Ensemble. 


hi'iirFr 

ordinaire 

hl  va KT 
extraordinaire. 

24,655' 1 8* 
91,257  6*3 
93,537  84 

69,963' ÎQ* 
618  78 

ai,o46  9a 

309,350  65 

91.628  99 

300,979'  6*' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  de 
l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  a3  mai 
i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  des  exercices  courants. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
cl  des  colonies»  et  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Septembre  1867. 


Ise  Ministre  d'État  et  des  Jinances , 
Signé  E.  Rocher. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  ta  marine  et  des  colonies, 


Signé  RlOACl.T  DE  Gbnouilly. 

EXERCICES  CÏ.OS. 

nblcau  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  /mit 
les  comptes  iléfinitifs  de  186.J,  i86't  et  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  budget* 

des  exercices  courants. 


tir  \ 

cli.if.iUrv 


I  ( 
t  2 
18 
21 
11 


6 
ÎO 

.'( 
1  I 


.  11  \  !•  1  r  h  r.  s. 


i.m:tu;ii;i:  ikos. 

i:i!im;t  onuivwtu:. 

Troupes  

Hôpitaux  

Vivres  

Approvisionnements  peur nui  \  'le  la  flotte  

Travaux  liyilrauliqucs  et  biiliinruls  ri vih  

frais  tir  voyait-  et  dépens»*  di\rr>es  

Personnel  civil  <  t  utilitaire  aux  colonies  

Matériel  civil  et  militais  aut  colonies  

r.cniif  r  kï  1  HAor.piN\n\r. 

Ktals-majors  et  équipages  

\ ivres- ....   

Approvisionnements  généraux  do  la  flolle  

T  rais      voyage  cl  depenv-,  diverses  


Mn%  r  *>T  t  r. 


l...r 
chjpilrc. 


1 1  '00' 
<i6  A7 

8,'vï  Ç)a 

iti.'ioi  12 
8  00 


p.ir 
«•xrme*. 
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JUJMKfiOS 

■le» 


CHAPITRE*. 


EXERCICE  X864. 

BUDCBT  OBD1BAIBB. 


Troupe*  . 
Hôpitaux. 
Vh 


ivres. 


Salaire  .s  u  ouvriers  

Approvisionnement»  généraux  do 

Justice  maritime  

Frais  de  voyage  

Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies 
Matériel  civil  et  militaire  aux 
Service  pénitentiaire  à  la  Guyane 


..»»••......, 


•  •  • 
... 


BCDGST  «XTRAORDI-Ulfll. 


Hôpitaux  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Frais  de  voyage  et  dépenses  dix 


EXERCICE  1865. 

BUDGET  OBD1JUIRK. 


Troupe*  

Hôpitaux  

Vivres  •  

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Service  hydrographique  et  scientifique  

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres. . 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses  

Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies  

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies  

Service  pénitentiaire  à  la  Guyane  


BUDGET  EXTHAOBDINAIRE. 


Hôpital 
Vh 


ivres. 


Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.. 

Frais  généraux  d'impressions  

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses  


....... 


Excrd'-e  l863.  | 


Budget  ordinaire  

Budget  extraordinaire 

Budget  ordinaire  

Budget  extraordinaire 

Budget  ordinaire  

Budget  extraordinaire . . . . 


»..••■»«•» 


MONT  AS  T  as*  CilàAXCKk 


P*r 
chapitre. 


3Ai  lc> 


4»7 


4o  7S 
so  6a 

'l,8o2  2<» 

900  00 


U&  A6 


i3,487  74 
o4o  90 
18,736  20 
A,6|5  80 
3i,o63  o5 
i5  3© 
t4  06 
37o  63 
3(\854  56 
<>.o5o  56 
i3  00 
80A 


i3a  34 
i5,ai3  i3 
61  o5 
i,5o4  67 
2, 838  33 
902  54 
3o4  96 


Total  (.bnbral. 
RÉCAPITULATION. 


2*,55vVi8« 

69,963  M 

91,25763 
618  78 
o3,537  94 
2i%o4b'  92 


par 

oxercicr. 


91, 257*63* 


•A87* 


9^.537  Si 


**,oV»  9J 


9A,ôi8'A7f 
9i.»T6  41 

it 4,584  76 


I  *^00|979  ^A 


lé  le  présent  étal  à  la  somme  de  trois  cent  mille  neuf  cent  soisante-dix-neuf 
francs  soixante-quatre  centimes. 
Taris,  le  6  septembre  1*67. 

L'Amiral  Mmt»lre  xterctaire  d'IAal  an  '{ipartement 
fttlamnrin*  et  Hts  r 


îji^né  HlGAOLT  DE  GëNOUILLT. 


19. 
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N*  1 5,58a.  —  Déchet  impérial  portant  réception  du  Bref  qui  permet  aux 
Chanoines  de  ta  Cathédrale  de  Troyes  et  à  leurs  successeurs  de  porter  une 
Croix  sur  leurs  habits  de  chomr. 

Du  i3  Octobre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  le  bref  de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  /X,  en  date  du  3o  juillet  1867,  qui 
permet  aux  chanoines  de  la  cathédrale  de  Troyes  (Aube)  et  à  leurs  succes- 
seurs de  porter  sur  leurs  habits  de  chœur  une  croix  dont  les  formes  sont 
déterminées  par  ledit  bref; 

Vu  la  lettre  adressée ,  le  8  septembre  1867,  par  l'évèque  de  Troyes ,  à  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  à  Tenet  de  demander 
que  ledit  bref  soit  mis  à  exécution  ; 

Vu  l'article  1**  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bref  donné  à  Rome,  le  3o  juillet  1867,  par  lequel 
Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  permet  aux  chanoines  de  la  cathédrale 
de  Troyes  (Aube)  et  à  leurs  successeurs  de  porter  sur  leurs  habits 
de  chœur  une  croix  d'argent  doré,  suspendue  au  cou  par  un  ruban 
de  couleur  violette  et  ayant  au  centre,  d'un  côté,  l'effigie  des  saints 
apôtres  Pierre  et  Paul,  avec  cet  exergue  :  Capitulum  ecclesite  Tre~ 
censis,  et  de  l'autre,  l'effigie  de  saint  Loup,  ancien  évôque  de  Troyes, 
et  cette  prière  :  Sancte  Lupe,  ora  pro  nobis,  est  reçu  et  sera  publié 
dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Les  chanoines  de  Troyes,  eux  et  leurs  successeurs,  sont  auto- 
risés à  porter  ladite  croix  sur  l'habit  de  chœur  et  dans  les  limites 
du  diocèse  seulement. 

3.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  et 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Église  gallicane. 

4.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  le  registre 
de  notre  Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  dudit  Conseil. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  i3  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEmpereor  : 

Le  Garde  de»  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'Étal  an  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  FUnocHb. 
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N*  i5,583.—  Déchet  m  pâmai  qui  ouvre,  sur  l'exercice  §867,  un  Crédit  repré- 
sentant des  gommes  versées  au  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  du  Havre, 
en  exécution  de  la  loi  du  i 4  juillet  Î865,  pour  travaux  à  effectuer  au  Port 
de  cette  ville. 

Du  i3  Octobre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant^,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  i865,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier ts),  1"  mars<,J,  28  avril (4},  ai  juillet w  el 
37  octobre  1866 (,),  12  février (7)  et  18  mai  1867  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments effectués  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la 
loi  susvisée  du  14  juillet  i865,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  un 
million  neuf  cent  soixante-quinze  mille  francs  un  centime,  applicables  aux 
travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (tî  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  28  septembre 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1867  (chapitre  xm  du  budget  extraordinaire  :  Tra- 
vaux oV amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes) ,  un  crédit  de 
cinq  cent  soixante-six  mille  six  cent  soixante-six  francs  soixante-huit 
centimes  (566,666f  68*)  pour  la  construction  d'un  bassin  à  flot  et  de 
trois  formes  de  radoub  sur  l'emplacement  actuel  de  la  citadelle  du 
Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  chambre  de  commerce 
de  la  ville  du  Havre. 

Bull.  143g,  ii- 14,665.  1,1  Bull.  i442.  n*  i4.6«6. 

»  Bull.  i365,  n*  13,97a.  t7)  Bull.  U73,  n'  14.983. 

"  Bull.  i36g,  n*  i4,o5a.  ffl  Bull.  1*98,  n*  15.189. 

Bull.  i386.  n' 14.190.  *  Bnll.  44o,  n"  4  110. 
,w  Bull.  i4i5.n*  14,507. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Biarritz,  le  t3  Octobre  1667. 


le  Ministre  d'État  et  des finanies, 
Signé  E.  Rouubr. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

1*  Ministre  de  l'agriculture,  du 
et  des  trmvaux  publics, 

Signé  DE  FDRCADE. 


Etat  des  sommes  versées  au  trésor  par  lu  chambre  d»  commerce  du  Maure  à  titre  tft 
pour  les  travaux  du  port  de  celte  ville  t  en  exécution  de  lu  loi  du  14  Juillet  1S6â 


ï)AT«>. 

in 

vrrsomeul*. 


i5  avril  1867.. . . 
)5  tfttti  18(17.. . . 
i5  juin  1867.. . . 
1S  juiB*i  1867. . 


»RSKf«TIOW 

a 


Receveur  central  du  département  de  la  Seine. 
Ith'tn.. .................................... 

Ensemble  

Versements  effectués  antérieurement. 

Total  cfcKéhAr. 


MO»TA!»r 


i4i«£66f  67' 
1 4 1,666  67 
141,666  67 
14*^66  67 


566,666  68 
1,975,000  01 


a,5*i,666  69 


N*  1 5,584-  —  Décret  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1868,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambrés  et  Bourses  de  commerce. 

Du  i3  Octobre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiir-EKEfm 
ors  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d«' 
l'agriculture,  du  commerce  cl  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1820  ; 
Vu  l'article  k  de  la  loi  du  14  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  1844,  18  mai 
i85o,  4  juin  i858,  26 juillet  1860  eti3  mai  i863,  et  la  loi  du  3i  juillet  1S67. 

AVONS  DÉCRET*  et  DÉCRÉTONS  C6  <pli  SUÏt  : 

Art.  l*\  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  deux 
mille  trois  cent  huit  francs  (io2,3o8r),  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  de  chambres  et  bourses  de  commerce ,  suivant  les 
budgets  approuvés,  sur  les  propositions  des  chambres  de  commerce, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture. 
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du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1868,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés 
par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,  4  juin 
i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départemeut  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  i3  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

/.*  Ministre  sécrétait*  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
dn  commerce  et  des  travaux  publies, 

Signé  de  For  CAD  F. 


MiMurrwr.vr*.. 


Maine-et-Loire. . . 

Pas-de-Calais  . . . . 

Basses-Pyrénées . . 

yn;*f  

Finistère  

Sannc-et-Loire . . . 

Seine-Inférieure.. 

Elbeuf ... 

Seine*lnférieure.. 

Granvflfe  

et 

bon  tscn. 


Chambre. 


Ittetii. ... 
Idem. . . . 


Bourse... 
Chambre. 


hit  m. 


Idem.. 

Idem,. 
Idem.. 

Idem. . 


Bourse. 


Idem. . 


SOMMES 

à 

imposer. 


888 


5a4 
a,3oo 

1,696 
*.,3i5 


î,i65 


1,985 
3,776 


a85 
a.aoA 

3,aoo 

1,300 


PATENTÉ»  IMP08AKI.ES. 


Patentés  «lu  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  d*  An-as. 

Patentés  dr  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment et  de  la  ville  de  Saint- 
Esprit. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  de  Dieppe. 

Patentés  du  département  com- 

Sri»  dans  la  circonscription 
e  la  chambre. 
Idem. 
Idem. 
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Til  t  K». 


Gray  

Grenoble  

Honflenr  

ta  Rochelle  

MorlaU  

Mulhouse  

Nancy  

Nant»-5  

Ni  me*  

Roanne  

Rochefbrt  

Saint  Brienc  

Saint  Ktlenne. . . 

Saint -Omrr  

Toulon  

Toulouse ...... 

Tours  

Vienne  


l>tr»STFMf1T». 


Haut»  -Saône  

Isère  

Calvados  

Charcnte-lnP'  

Finistère  

Haul-Mim  

Meurllie   .  . . 

Loire-Inférirnrc. . 

Gard  

Loire  

Charente- lof".. . . 
Côtes-du-Nord  . . . 

Loire  

Paa-de-Cabis  

Var  

Haute-Garonne.. . 

Indrc-cl-l.oirc... 
Isère  


Chambre... 


ittem. 


Idem . , 
Idun.. 
/«fera. . 
Idem. . 


■ 

/  Roupie  

l.'hnmh.'e.. . 

Idem  

Bourse  

(  Chambre. .. 

Bonne  

Chambre.. . 


Idrm. 
Idtnt. 

Idrm. 


Idem. . 
Idrm.. 


Idrm... 
Bourse. 


Chambre. . . 
Idem  

Totai  


M 

impoki-r. 


1,0.16' 

1,19c 

1.768 
a,i  Oi 
1,750 
1 3.85  a 

3,(,  ii 

1.710 

/|,OttO 
}),oOO 

.">,o48 
77« 

l,7lO 


1,800 
1,100 

3,000 


1,9 15 
b',950 

3,ooo 
2,100 

3,ooo 


io»,3o8 


P*TE1sTirS  IMt-..gt«it.. 


l'a  tentés  de  lout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  corn 
pris  dans  la  tircon  script  x» 
de  la  chambre. 

Idem. 

Idrm. 
Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Mul- 
house. 

Patentés  de  lout  le  départe- 
ment. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Nantes. 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Nime*. 
Patentés  du  département  corn- 

5 ris  dans  la  circonscriptk» 
e  la  chambre. 
Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentésdu  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Ton- 

Patentés  de  toot  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la 
de  la  chambre. 


on 


Vu  p:nir  être  iiuicxé  au  décret  en  date  du  i3  octobre  1867,  enregistré  sous  le  n'p^ 

le  Ministre  de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  travaux  publia. 

Signé  DR  FORCADE. 


N*  i5.j85.  —  DfcnKT  impLhul  qui  déclan  d'utilité  publique  l' établissent' 
d'une  voie  dp  ranordcmvnt  destinée  à  relier  une  nouvelle  fosse  d'extraction, 
appartenant  à  la  Compagnie  des  Mines  de  Bruay,  avec  l'embranchement  con- 
cédé a  cette  compagnie  sur  la  Ligne  des  Houillères  du  Pas-de-Calais. 

Du  1 3  Octobre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empesé 
des  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  noire  minière  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  diicret,  en  date  du  6  juillet  i86o(,),  qui  a  concédé  à  la  compa- 
gnie des  mines  de  Bruay  un  chemin  de  fer  d'embranchement  avec  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais,  ensemble  le  cahier  des  ch  trges  qui  y  est 
annexé; 

Vu  l'avant-projet  présenté  par  ladite  compagnie  pour  rétablissement 
d'une  voie  de  raccordement  destinée  à  relier  à  cet  embranchement  un  nou- 
veau puits  d'extraction  ; 

Vu  te' dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  et  notamment  les  procès- 
verbaux  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des  25  mars  et  20  avril  1867; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues,  les  28  novembre,  7  et  12  dé- 
cembre 1866  ,  entre  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  le  service  du 
génie  militaire; 

Vu  l'avis  du  directeur  des  fortifications  à  Ârraa,  du  12  du  même  mois; 
Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  27  du 
même  mois; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions d'une  somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs  (2,5oof)  à  titre  de  eau 
tionnement; 

Vu  la  loi  du  3  mai  184 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i8Ô2  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  voie 
de  raccordement  destinée  à  relier  une  nouvelle  fosse  d'extraction 
(n°  3)  appartenant  à  la  compagnie  des  mines  de  Bruay  avec  rem- 
branchement  sur  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais  qui  a  été 
concédé  à  cette  compagnie  par  décret  du  6  juillet  1860. 

2.  Ladite  compagnie  est  autorisée  à  établir  cette  voie  de  raccor- 
dement à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  susmentionné,  sauf  les  modi- 
fications suivantes  : 

r  L'embranchement  dont  il  s'agit  partira  de  l'emplacement  de  la 
fosse  n*  3  et  aboutira  au  chemin  de  fer  concédé  par  le  décret  pré- 
cité, près  de  la  fosse  n°  2  ; 

20  Le  rayon  minimum  des  courbes  de  raccordement  entre  les  ali- 
gnements droits  sera  de  deux  cent  cinquante  mètres; 

3*  Le  cautionnement  de  l'entreprise  sera  fixé  à  la  somme  de  deux 
mille  cinq  cents  francs  (2,5oof). 

3.  Le  sous-embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être 
exclusivement  affecté  au  transport  des  produits  des  mines  de  Bruay 
et  la  compagnie  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  62  du* 
cahier  des  cha       de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieu- 
rement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête,  l'éta- 

c"  Bull.  84o,  8100. 
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blUsement  soit  <f  uo  service  public  de  marchandises,  soit  d'un  service 
de  voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
du  titre  IV  et  les  articles  5d,  55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des 
charges  susvisé  recevront  leur  application. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  de- 
vront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

La  compagnie  sera  soumise,  pour  ces  expropriations,  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la 
loi  du  3  mai  i84i. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Biarritz,  le  i3  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  TEmpereur  : 

1*  Ministre  secrétaire  d'État  nu  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  du  travaux  publics, 

Signé  de  Forcade. 


N°  1 5,580.  —  Déchet  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Guilbert  pour  l'Évêché  de  Gap. 

Dn  a3  Octobre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpbrrur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  an 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  In  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal  an  x): 

Vu  notre  décret  du  16  mai  qui  nomme  M.  Guilbert,  curé  de  Va- 

lognes ,  à  l'évêché  de  Gap,  en  remplacement  de  M.  Bernadoa,  nommé  à  l'ar- 

rhevêché  de  Sens: 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
audit  évéque  nomme  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  Art.  t".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  12  des  calendes  d'octobre 
(20  septembre)  de  l'année  de  l'Incarnation  1867,  portant  institution 
canonique  de  M.  Guilbert  pour  l'évêché  de  Gap,  est  reçue  et  sera  pu- 
bliée dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  Hanses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  soot  ou 
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pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  PKmpîre, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État;  mention  de  la  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  Je  23  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Garde  du  sceaux , 
Minùlre  ucrttaire  d'Etat  au  département  de  ta  /lUtfct  et  étt  cultes , 

Signé  J.  Barochr. 


15,587.  —  Décret  impérial  portant  réception  du  Bref  qui  permet  aux  Cha- 
noines de  la  Métropole  de  Hesançon  et  à  leurs  successeurs  de  porter  une  Croix 
sur  leurs  habits  de  chœur. 

Du  a3  Octobre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprrbuh 
r>RS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  In  justice  et  des  euhes  ; 

Vu  le  bref  de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX ,  en  date  du  29  juillet  1867,  qui 
permet  aux  chanoines  de  l'église  métropolitaine  de  Besançon  (Douos)  et 
a  leurs  successeurs  de  porter  sur  leurs  habits  de  chœur  une  croix  dont  les 
formes  sont  déterminées  par  ledit  bref; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  ik  septembre  1867,  par  Son  Éminence  le  cardinal- 
archevêque  de  Besançon,  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
de»  cultes,  à  Tenet  de  demander  que  cedit  bref  soit  mis  à  exécution; 

Vu  l'article  iw  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Est  reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire,  en  la  forme  ordi- 
naire, le  bref  donné  à  Rome  le  29  juillet  1867,  par  lequel  Sa  Sainteté 
le  pape  Pie  IX  permet  aux  chanoines  de  la  métropole  de  Besançon 
(Doubs)  et  à  leurs  successeurs  de  porter  sur  leurs  habits  de  chœur 
une  croix  dorée  à  huit  pointes,  é maillée  de  rouge  et  rayonnée,  ayant 
au  centre  un  médaillon  représentant,  d'un  côté,  l'image  des  saints 
patrons  Jean  et  Etienne,  et  au  revers,  l'effigie  de  saint  Louis,  roi  ; 
ladite  croix  suspendue  par  un  ruban  de  soie  couleur  violette,  bordé 
de  jaune. 
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2.  Les  chanoines  de  Besancon  et  leurs  successeurs  sont  autorisés  à 
porter  ladite  croix  sur  l'habit  de  chœur  et  dans  les  limites  du  diocèse 
seulement. 

3.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  et 
expressions  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Église  gall  icane. 

U.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  le  registre 
de  notre  Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

f>.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  ad  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pu- l'Empereur  t 

Le  Garde  des  setaax, 
Ministre  secrétaire  d'État  an  département  d»  la  justice  et  des  cultes . 

Signé  J.  Bahoche. 


IS*  1 5,588.  —  Déchet  impérial  qui  autorise,  V  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale  exclusivement  propre  au  Diocèse  du  Puy, 
l'Association  des  Sœurs  de  Saint-Joseph,  existant  au  Puy;T  comme  Établisse- 
ments particuliers  de  ladite  Congrégation,  les  58  Associations  du  même  nom 
établies  dans  les  localités  du  département  de  la  Haute-L\oire  y  désignées. 

Du  a3  Octobre  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  noire 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  L'association  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
Sa int- Joseph ,  existant  au  Puy  (Haute-Loire)  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  22  avril  1827  (,),  est  autorisée  comme  congrégation 
dirigée  par  une  supérieure  générale  exclusivement  propre  au  dio- 
cèse du  Puy,  à  la  charge  d'observer  ses  statuts  modifiés,  tels  qu'ils 
sout  approuvés  par  le  présent  décret,  et  de  se  conformer  aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  les  écoles  communales  et  libres  de  filles. 

m  vin*  série,  Bail.  i57,  n»  568o. 
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2.  Sont  autorisées,  comme  établissements  particuliers  de  la  con- 
grégation des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  au  Puy,  à  la  charge  de  se  con- 
former à  ses  statuts  approuvés  par  le  présent  décret,  les  cinquante- 
huit  associations  du  même  nom  établies,  en  vertu  des  ordonnances 
des  1"  septembre (,)  et  i4  octobre  1827  (,),  23  janvier  1828  (a\  et  nos 
décrets  des  22  novembre  i854(4)  et  11  juillet  1866 (,),  dans  les  loca- 
lités du  département  de  la  Haute-Loire  ci-après  désignées,  savoir  : 

Brioude,  Yssingeaux,  Craponne,  Monistrol-sur-Loiré,  Saint- Pau- 
lieu,  Tence,  Montfaucon,  Bas-en-Basset,  Blesle,  Saint-Julien-Chap- 
teuil,  Fay  le- Froid,  Loudes,  Sainte-Sigolène ,  Retournac,  Aurec, 
Riotord,  Dunières,  Beauzac,  Lapte,  Saint-Front,  Saint- Pal-de-Mons, 
Saint- Ferréol-d'Auroure,  Saint-Just-Malmont ,  Saint-Georges-Lagri- 
col ,  Saint-Pierre-du-Champ,  Saint-Just-près-Chomélix ,  Raucoules, 
Saint-Maurice-de-Lignon,  Monlet,  Jullianges,  Boisset,  Saint-Julien- 
d'Ance,  Saint-André- de-Cbalençon  ,  Mont  regard  ,  Grazac,  Saint- 
Bon  net-le-Froid  ,  .Félines,  Beaune,  Saint-Romain-la-Chalm,  Saint- 
Maurice-de-Roche ,  commune  de  Roche-en -Régnier,  Saint-Julien- 
Mol  hesabate  ,  Saint  -Victor  -  Malescours ,  Saint  -  Jean  -  d'Aubrigoux  , 
Pébrac  ,  Saint-Jeure,  la  Chapelle  -  d'Au  rec ,  Saint -Hostien,  Saint- 
Haond,  Saint-Préjet-d'AHier,  Valprivas,  Chamalières,  Araules,  Sem- 
badel ,  Saint-Geneys,  Malvaletle ,  Saint-Jean-la -Chalm,  Borne  et  Saint- 
Arcons-d'AUier. 

3.  Sont  approuvées  les  modifications  demandées  par  l'association 
des  religieuses  de  Saint-Joseph,  existant  au  Puy  (Haute-Loire)  et 
autorisée  par  l'article  iw  du  présent  décret  comme  congrégation 
hospitalière  et  enseignante  à  supérieure  générale  diocésaine,  aux 
statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  par  l'ordonnance  royale  du 
1"  avril  1827  (,). 

Ces  modifications,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés  au 
présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  de 
notre  Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par 
le  secrétaire  général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

'à.  Les  ordonnances  des  1"  et  22  avril,  1"  septembre  et  t/i  oc- 
tobre 1827,  23  janvier  1828,  et  nos  décrets  des  22  novembre  i854  et 
1 1  juillet  1866,  sent  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 

5.  Sout  et  demeurent  rapportées  :  i°  la  disposition  de  l'ordon- 
nance précitée  du  22  avril  1827  qui  avait  autorisé  la  communauté, 
actuellement  dissoute,  des  sœurs  de  Saint- Joseph  à  Polignac-sur- 
Loire  (Haute-Loire);  2' la  disposition  de  l'ordonnance  du  i4  oc- 
tobre 1827  qui  avait  autorisé  la  communauté  des  sœurs  du  même 
nom  établie  à  Pontempeyrat  (même  département),  laquelle  a  égale- 
ment cessé  d'exister;  3*  l'ordonnance  du  10  février  1828,  portant 


("  vin*  série.  Bull.  184,  n*  7022. 
w  vin*  série.  Bail.  191,  n*73o3. 
u»  vin*  série.  Bail.  211.  n*  7903. 


,u  xi*  série,  Bull.  239,  n*  2176. 
,w  xi*  série,  Bull.  i4n,  n*  1 4.473. 
vin*  série.  Bull.  i53.  u*  5523. 
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autorisation  de  ia  communauté  des  sœurs  du  même  nom  établie  à 
Lempdes  (même  département),  laquelle  a  aussi  cessé  d'exister. 

6.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes»  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Kait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  a3  Octobre  1867. 

Signé  NAIOLÉON. 

Ptr  r Empereur  : 

Le  Carde  des  sceaux, 
Ministre  secrétaire  d'état  au  département  <U  ta  justice  et  de*  cultes  , 

Signé  J.  Basoche. 


N*  15,089.  —  DicRMT  tfJPBMAL  oui  autorise  t établissement  et  V  exploitation , 
à  Saint  ÉUenneÂ  de  Magasins  généraux  avec  Salles  de  Ventes  publiques. 

Du  2  3  Octobre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmpbrbur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  tic 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Deville  (Pierre-Victor)  à  l'effet  d'être  • 
autorisé  à  établir  et  à  exploiter  à  Saint-Etienne  (Loire)  des  magasins  gé- 
néraux de  marchandises  avec  salles  de  ventes  publiques; 

Vu  les  plans  produits  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  les  avis  émis,  relativement  à  cette  demande,  par  la  chambre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Étiennc  et  par  le  préfet  de  la  Loire; 

Vu  les  lois  du  28  mat  i858  et  les  décrets  des  12  mars  i85q(,>  et  3o  mai 
i863<»>; 

La  section  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lw.  Le  sieur  Deville  (Pierre -Victor)  est  autorisé  à  établir  et  à 
exploiter  à  Saint-Étienne  (Loire),  conformément  aux  lois  du  28  mai 
i858  et  aux  décrets  des  12  mars  i85q  et  3o  mai  i863,  dés  magasins 
généraux  avec  salles  de  ventes  publiques,  dans  les  emplacements  fi- 
gurés au  plan  ci-dessus  visé,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  recevoir  eu  entrepôt  fictif 
les  marchandises  ou  produits  nationaux  ou  nationalisés  soumis  à  des 
taxes  d'octroi  ou  à  des  impôts  de  consommation  intérieure. 

Bull.  «73,  «•  63©4.  1,1  Bull.  1 126,  n'  11.371. 
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3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autori- 
sation, fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement 
de  vingt  mille  francs  (20,000'),  dont  le  montant  sera  versé,  en  es- 
pèces ou  en  valeurs  publiques  françaises,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  conformément  à  l'article  2  du  décret  du  12  mars  1859 
susvisé. 

Le  chifire  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu,  la  cbambre  de  commerce  et  le  permissionnaire  en- 
tendus. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moni- 
teur. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  DB  Ko rca m:. 


iV  15,590.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerrei 
qui  affecte  au  service  du  département  de  la  guerre  une  parcelle  de  terrain 
domanial  entourant  la  redoute  de  Colleville  (rade  de  Caen,  à  l'ouest  de 
l'embouchure  de  l'Orne,  département  du  Calvados)  et  nécessaire  pour 
une  bonne  organisation  des  glacis  de  cette  redoute,  laquelle  parcelle  est 
teintée  en  jaune  sur  un  croquis  ci-anncxé.  [Paris,  30  Octobre  1867.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  16  '  Novembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
nu  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  franc*  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  cher,  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iuprimrrii;  impériale.  —  16  Novembre  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1542. 

N*  10,591.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
extraordinaire  da  Ministère  de  la  Muriueel  des  Colonies,  exercice  1867. 

!>u  ?8  OctolH-e  1867. 

N  A  POLÉOiS,  paria  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale.  Km  r  ère  m 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i86G,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1SG7,  sur  les  suppiémenh  de  crédit?*  accordés  pour 
les  dépenses  extraordinaires  dudit  exercice  180*7; 

Vu  notre  décret  du  a5  août  1867 portant  répartition,  par  chnpitres, 
des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  a;, {concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  18G1; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i86'j»(,\  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  d'État  et  <les  finances,  en  date  du  i5  oc- 
tobre 1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Les  crédits  ouverts  au  chapitre  vi  du  budget  extraordi- 
naire du  département  de  ia  marine  et  des  colonies,  pour  l'exercice 
1867  (Approvisionnements  généraux  de  la  jlolte)y  sont  provisoirement 
réduits  d'une  somme  de  cent  mille  francs  (ioo,ooor). 

t.  Ce  crédit  de  cent  mille  francs  (  100,000'),  ouvert  par  virement, 
sera  inscrit  à  un  chapitre  nouveau  (Subvention  au  service  local  des 
colonies),  qui  sera  ajouté  sous  Je  n#  i5  à  la  nomenclature  du  budget 
extraordinaire  du  même  département,  pour  ledit  exercice  1867. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  d'État  et  des  finances,  sont  chargés, 

1,1  Bnll.  i5a4.  n'  «3,43o.  m  Bull.  io45\  n'  jo,5a7. 

•  Bull.  Mo.  n'  4 110. 

Xr  Série.  bo 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Octobre  1867. 


t.e  Ministre  d'Eiat  et  des  finances , 
Signé  E.  Rocher. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amir  alMinistre  secrétaire  d'Etat 
nu  dpeartement  de  la  marine  et  des  colonies , 


Signé  Kuaoï.T  Dr.  Grionu.Y. 


N"  i5,.K|7.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Pinard  Ministre  de  l'Intérieur. 

Du  \7>  Novembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatiouaie.  Km  père  un 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décréti:  t  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  l'inurd,  conseiller  d'État,  est  nommé  ministre  de  l'in- 
térieur, en  rem  placement  de  M.  le  marquis  de  la  Valette,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

'  2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i'S  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État , 
Signé  E.  Roohkk. 


V  iô.atjS.  —  DÉCR&T  impérial  qui  nomme  M.  Magne  Ministre  d^s  finances. 

Du  i3  Novembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  F.mpereijr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.ut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  M.  Magne,  sénateur,  membre  de  notre  Conseil  privé,  est 
nommé  ministre  des  Bnances,  en  remplacement  de  M.  Rouher,  dont 
la  démission  est  acceptée. 
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2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  .* 
Le  Ministn  d'État, 
Signé  E.  RoOHf  r. 


N*  lô.ôt^.—  Décret  impérial  qui  nomme  M.  le  Marquis  de  la  Valette 

membre  du  Conseil  privé. 

Du  i.'l  Novembre  18G7. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  marquis  de  la  Valette,  sénateur,  ancien  ministre 
de  l'intérieur,  est  nommé  membre  de  notre  Conseil  privé. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'Éiai . 
Signé  K.  Hou  m  T.. 


N°  i5,ôoô.  —  Décret  impérial  qui  place  dans  les  attributions  du  Ministère 
d'État  les  services  du  Moniteur  universel,  du  Moniteur  du  soir  el  de  celui  des 
Commun  (s. 

Du  i3  Novembre  iSfi-;. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Fmpereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  services  du  Moniteur  universel,  du  Moniteur  du  soir 
et  de  celui  des  communes  sont  placés  dans  les  attributions  du 
ministère  d'État. 

2.  Notre  ministre  d'htat  et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présen 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  Ministre  d'État, 
.Signé  E.  RooiiEr 


N#  i5,596.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  por- 
tant que  M.  le  général  de  brigade  Doulrclaine,  directeur  du  senrice  du 
génie  au  ministère  de  la  guerre,  est  nommé  conseiller  d'État  en 
ordinaire  hors  section.  (Saint-Cload ,  13  Novembre  1867.) 


Certifié  cou  f  orme  : 
Paris,  le  20  "  Novembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceau*  ,  Ministre  Secrétaire  d'htat 
au  département  de  la  Jastice  et  des  Culte: , 

J.  BAKOCHK. 


*  Cette 
•  n  mi 


est  celle  de  la  réception  du  Hulletui 
de  la  Justice  et  des  Cultes. 


des  lot» ,  a  raison  de  9  Iranos  par  sn,  *  la  c*i»M 


IMFBIMRft IR  IMPRMALB.  —  JO 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1543. 


•9  r= 


V  10,597.  —  Décret  impérial  pour  l'exécution  de  la  Convention  Je  posle 
conclue,  le  27  mai  1867,  entre  la  France  et  le  Danemark. 


Do  1C  Octobre  18C7. 

«• 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convenlion  de  poste  conclue  entre  la  France  et  le  Danemark,  le 
37  mai  1867  1  ; 

Vu  la  loi  du  14  lloréal  an  x  (4  mai  iSoa)  ; 

Vu  le  décret  organique  sur  la  presse,  du  17  février  i85a  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'Élat  et  des  finances. 
Avons  décrété  et  déchétons  ce  qui  «mil  : 


Art.  I".  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de 
France  pour  l'affranchissement  jusqu'à  destination  tant  des  lettres 
ordinaires,  dès  lettres  chargées,  des  échantillons  de  marchandise* 
sans  valeur  vénale,  des  journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  pério- 
diques, des  livres  brochés,  des  livres  reliés,  des  brochures,  des  pa- 
piers de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus,  des  annonces  et 
des  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographiés  ru  autographiés, 
qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  à  destination  du 
Danemark,  que  des  objets  de  même  nature  qui  seront  également 
expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  la  voie  du  Danemark,  à 
destination  de  la  Suède  et  de  la  Nonvégc,  seront  payées  par  les  en- 
voyeurs conformément  au  tarif  ci-après  : 

x\'  série,  Bull.  i5ao.  n*  1  ô.^qS.  ">  x*  mVic,  Coll.        n"  365 1. 

Xï  Série.  5i 

1 
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(a)  La  taxe  à  (•oreevoir  pour  raflranchî»»emeut  de  choque  Icllrr  cbartfi  •  se  composera  de  la  tuie  appiicabk- 
à  une  lettre  ordinaire  affranchie  du  mime  poida  et  d'un  droit  liie  de  So  centimes,  «ans  »i ;»r<J  au  peld»  de 
la  lettre. 

(»)  Pour  iHre  dirigée»  par  celle  toic ,  le» 
Dont  mark. 


doivent  porter  sur  l'adrme  le»  mots  :  n*e  du 


2.  Les  laxes  à  percevoir,  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  l'af- 
franchissement des  lettres  ordinaires,  pourront  être  acquittées  par  les 
envoyeurs  au  moyen  des  timbres  d'affranchissement  que  l'adminis- 
tration des  postes  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres  apposés  sur  une  lettre  à  destination  du  Dane- 
mark représenteront  une  somme  inférieure  à  celle  due  pour  i'aflfran- 
chissement,  le  destinataire  aura  à  payer  une  taxe  «gale  à  la  différence 
existant  entre  la  valeur  desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une  lettre 
non  affranchie  du  même  poids.  Toutefois-!  lorsque  la  somme  repré- 
sentée par  les  timbres  d'affranchissement  comprendra  une  traction 
de  décime,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  cette  fraction. 

Quant  aux  lettres  insuffisamment  affranchies  pour  la  Suède  et  la 
Nonvége  expédiées  à  découvert  par  l'intermédiaire  des  postes  du 
Danemark,  elles  seront  considérées  comme  non  affranchies  et  traitées 
en  conséquence;  mais  la  valeur  des  timbres  apposés  sur  ces  lettres 
pourra  être  réclamée  à  l'administration  des  postes  de  France  dans 
un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  l'envoi  desdites  lettres,  pourvu 
que  les  réclamants  produisent  à  l'appui  de  leurs  réclamations  les 
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suscriptions  ou  enveloppes  portant  les  timbres  inutilement  employés 

par  les  envoyeurs. 

3.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
le  Danemark  et  pour  la  Suède  et  la  Norwége  par  l'intermédiaire  des 
postes  du  Danemark  ne  pourront  être  admises  que  sous  enveloppe 
et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire.  Ces  cachets  devront 

Forter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  signe  particulier  à 
envoyeur  et  être  placés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  l'en- 
veloppe. 

4.  fce|  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  profiter  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  1"  (lu  pré- 
sent décret  qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur 
vénale,  qu'ils  seront  placés  sous  bande  ou  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture 
à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire ,  une  marque  de  fabrique  ou 
de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Quant  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lilhographiés  ou 
autographiés ,  qui  «eront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
le  Danemark  et  pour  les  pays  auxquels  le  Danemark  sert  d'intermé- 
diaire, par  la  voie  de  la  poste,  ils  devront  être  mis  sous  bande  et  ne 
porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce 
n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été 
acquitté  intégralement  par  les  envoyeurs,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  iw,  seront  considérés  et  taxés  comme  lettres. 

5.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques, 
les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  mu- 
sique, les  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  autographiés,  que  l'administra- 
tion des  postes  de  Danemark  livrera  à  l'administration  des  postes  de 
France  affranchis  jusqu'à  destination  et  qui  porteront  du  côté  de 
l'adresse  l'empreinte  d'un  timbre  fournissant  les  initiales  PD,  seront 
exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

6.  Les  taxes  ou  droits  à  percevoir  par  l'administration  des  postes 
de  France  tant  pour  les  lettres  non  affranchies  ou  partiellement 
affranchies  qui  seront  expédiées  du  Danemark  à  destination  de  la 
France  et  de  l'Algérie  que  pour  les  lettres  non  affranchies  qui  seront 
expédiées  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  par  la  voie  du  Danemark, 
à  destination  delà  France  et  de  l'Algérie,  seront  payés  par  les  desti- 
nataires conformément  au  tarif  ci-après  : 

5 1 . 
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7.  Les  lettres  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres- 
poste  danois,  qui  seront  expédiées  du  Danemark  pour  ]a  France  et 
l'Algérie,  seront  considérées  comme  non  affranchies  et  taxées  comme 
telles,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la,  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destina- 
taire d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présentera  une  fraction 
de  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

8.  Les  imprimes  désignés  dans  les  articles  iw  et  o  précédents  ne 
seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendaut  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

9.  U  ne  sera  admis  à  destination  du  Danemark  et  des  pays  aux- 
quels le  Danemark  sert  d'intermédiaire  aucun  paquet  ou  lettre  qui 
contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou 
effets  précieux,  soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de  droits  de 
douane. 

10.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue , 
ij  sera  payé  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  chargées  ne  seront 
admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de 
l'envoi  des  chargements.  Passé  ce  terme,  les  réclamants  n'auront 
droit  à  aucune  indemnité. 

11.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i*r  février  1808. 

12.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  16  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
I>*r  P£mp«rcar  : 
Lr  Ministre  d'Étal  et  deijinanctt. 
Signé.  E.  ROURER. 
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N*  15,598. —  Décret  impérial  concernant  les  Correspondances  provenant  ou  à 
destination  du  Honduras  britannique  et  qui  sont  acheminées  par  la  voie  d'An- 
gleterre et  des  JUatS'l  nis. 

« 

Du  16  Octobre  18G7. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  conventions  de  poste  qui  règlent  les  rapports  de  l'administration 
des  postes  de  France  avec  l'administration  des  postes  de  la  Grande-Bre- 
tagne; 

Vu  noire  décret  du  28  octobre  1860  W,  portant  fixation  des  taxes  à  perce- 
voir, en  France  et  en  Algérie,  sur  les  lettres,  les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  de  toute  nature  à  destination  ou  provenant  de  divers 
pays  étrangers; 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances, 
AVOXS  DÉCRKTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*\  Celles  des  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  28  oc- 
tobre 1860  qui  concernent  les  lettres  ordinaires ,  les  lettres  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  originaires  ou  à 
destination  du  Canada  et  qui  sont  acheminés  par  fla  voie  d'Angleterre 
et  des  États- 1' iris,  sont  applicables  aux  objets  de  même  nature  prove- 
nant ou  à  destination  du  Honduras  britannique  et  qui  sont  achemi- 
nés par  lesdites  voies. 

2.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  qui  sont  contraires 
à  l'article  1"  précédent. 

3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  d'État  et  dts  finances, 
Signé  E.  Rouhf.r. 


N*  15,099.  —  Décret  impérial  qui  règle,  sous  forme  d'Alwnnement ,  pour  cinq 
années,  à  partir  de  1866 ,  la  Uedevance  proportionnelle  de  la  Mine  de  Houille 
de  h  Péronnière  (  Loire). 

Du  16  Octobre  1867. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Km peu p un 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  d'État  et  des  finances; 
u  Bail.  i35o.  n#  i3,8o8. 
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Vu  la  demande  formée,  le  8  janvier  1866,  par  les  concessionnaires  de  là 
mine  de  houille  de  la  Péronnièrc  (  Loire) ,  à  l'effet  d'obtenir  un  abonnement 
à  la  redevance  proportionnelle  pour  les  cinq  années  1866-1870; 

L'avis  du  comité  de  proposition ,  du  29  mai  1866; 

L'avis  du  comité  d'évaluation ,  du  27  août  1866; 

Vu  la  nouvelle  pétition,  en  date  du  t\  septembre  1866,  tendant  à  ce  que 
l'abonnement  sollicité  soit  établi  conformément  aux  dispositions  du  décret 
réglementaire  du  27  juin  1866; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  des  raines,  du  20  septembre  1866; 

L'avis  du  directeur  des  contributions  directes,  du  29  du  même  mois; 

La  délibération  du  comité  d'évaluation,  du  20  octobre  suivant; 

L'avis  du  préfet  du  département,  du  4  décembre  1866; 

Celui  du  conseil  général  des  mines,  du  22  mars  1867; 

La  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'aglricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  17  août  1867; 

Vu  l'article  35  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  l'article  34  du  décret  du  6  mai 
1811W; 

Vu  notre  décret  du  27  juin  186G  11  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  houille  de 
la  Péronnière  (Loire)  est  réglée,  sous  forme  d'abonnement,  pour 
les  années  1866,  1867,  1868,  >86o,  et  1870,  à  opze  mille  six  cent 
soixante- quatorze  francs  soixante-cinq  centimes  (11,67V  65e),  en 
principal,  par  année. 

Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloùd,  le  16  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 
Par  P Empereur  : 

Le  Ministre  d'Etat  et  des  finances  , 

« 

Signé  E.  Rocher. 


N°  1 5,6oo.  —  Décret  impérial  oui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
extraordinaire  du  Ministère  de  la  Maison  de  VEmpereur  et  des  Beaux- Arts, 
exercice  1867. 

Du  26  Octobre  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le.  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  ûxation  du  budget  des  dépenses 
extraordinaires  de  l'exercice  1867  : 

"  iV  série ,  Bull.  36g .  n'  670*.  «■»  xV  série,  Bull.  1 4oJ ,  h* 
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Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant*1*,  portant  répartition,  p.ir  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(1),  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consiiUe  du  Si  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  ô5  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  (i\  portant  règlement  gé- 
néral sur  ta  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  23  août  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1867,  au  chapitre  m 
{Edifices  publics)  du  budget  des  dépenses  extraordinaires  du  ministère 
de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  est  réduit  d'une  somme  de  quatre- 
vingt-dix  mille  francs  (90,000'). 

2.  Cette  somme  sera  appliquée  à  un  nouveau  chapitre  du  même 
budget,  même  exercice,  qui  portera  le  n*  8  et  sera  intitulé  :  Médaille 
du  Mexique. 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts ,  et  notre  ministre 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Maréchal  de  France, 

Ministre  de  h  Maison  de  l'Empereur  et  des  btaaxarts , 

E'  RooHBn-  Signé  Vaillant. 


*  ' 

N°  1 5,6oi.  —  Déchet  impérial  qui  rend  applicables  aux  Colonies  de  la  Marti- 
nique de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  i*  la  loi  du  20  mai  iS63t  sur 
l'instruction  dès  Flagrants  Délits;  S*  ta  toi  du  Î9  mars  i86à,  étendant  aux 
Notaires,  aux  Greffiers  et  aux  Officiers  ministériels  destitués  le  bénéfice  de  la 
loi  da  3  juillet  1852,  sur  la  Réhabilitation  des  Condamnés. 

Du  So  Octobre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dièii  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies;  * 

Vu  lé. décret  du  i5  janvier  i853(4\  qui  rend  applicable  aux  colonies  la  loi 

sur  la  réhabilitation  des  condamnés; 
Vu  l'article  8  du  sénatus-consulie  du  3  mai  i854; 

»»  Bull.  i439.  n'  U.665.  «  Bull.  io45,  n*  10,527. 

•  Bull.  44o,  n*  4i  10.  w  Bull.  Si,  n»  266. 
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Vu  l'avis  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  culles,  en  date  du  8  octobre  1867, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarées  applicables  aux  colonies  de  la  Martinique  , 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  : 

1*  La  loi  du  20  mai  i863,  sur  l'instruction  des  flagrants  délits 
devant  les  tribunaux  correctionnels; 

2"  La  loi  du  19  mars  1864,  qui  étend  aux  notaires,  aux  greffiers 
et  aux  officiers  ministériels  destitués  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  juil- 
let i852,  sur  la  réhabilitation  des  condamnés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de' Saint-Clou d ,  le  3o  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

l'Amiral  Ministre  secrétaire  d'État  au  de  parlement 
de  la  marint  et  des  colonie*, 

Signé  Rigadi.t  de  Genodillv. 


X*  1 5,6o2.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1867,  à 
titré  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  par  des  Départements ,  des  Com- 
munes et  des  Particuliers ,  pour  l'exécution  de  Travaux  à  des  Edifices  dio- 
césains. 

Du  3o  Octobre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emtereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  186*7; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  W,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  G  juin  1 843,  portant  règlement  dêûnilif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1 854 1  portant  approbation  du  traité  du  16  janvier 
précédent,  par  lequel  la  ville  de  Marseille  s'oblige  à  divers  versements  pour 
la  construction  d'une  nouvelle  cathédrale  ; 

Vu  deux  déclarations  du  trésorier  payeur  général  des  Boucbes-du-Rhône  . 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  en  exécution  de  la  loi  précitée,  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,ooor)  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  autres  sommes  versées  également  au  trésor,  par 

,M  Bull.  «439,  n#  ihMb. 
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des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  lÉlat,  à  l'exécution  de  travaux  à  des  édifices  diocésains  appar- 
tenant à  i'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  •*'  ; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

%  Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  octobre  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  P\  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1867,  un  crédit  de 
trois  cent  soixante  et  onze  mille  quatre  cent  soixante-huit  francs  dix- 
neuf  centimes  (37i,/i68r  19*), formant  le  montant  des  versements  ci- 
dessus  mentionnés  et  applicable  aux  chapitres  ci-après: 

SERVICE  DES  CULTES. 

1 

BUDGET  F.ÏTRAORD1NAIRE. 

Ciiap.  1".   Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  dio- 
césains  4i,ft68ri9* 

  v.    Construction  de  la  cathédrale  de  Marseille   200.000  00 

—  vin.  Achè veoient  de  la  cathédrale  de  Clermont   i3o,ooo  00 

Totai   371,468  19 


2.  Il  serà  pourvu  à  la  dépense  an  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  a*  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Wnùtre  d'Étal  et  des  f  muets ,  U  G<ud*  de*  tetaax ,  Miniitre  secrétaire  d'État 

au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes, 


Signé  E.  Rodhkr. 
Bnll.  440,  n*4no. 


Signé  J.  Baroche. 
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Etal  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public  par,  des  départements, 
mancs  ou  des  diocèses,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  d 
appartenant  à  l'exercice  Î867. 


des 
de  travaux 


NOMS 

dépar!e(D4>ntt. 


Ain . 


Rouchrs- 
du-Rhône. 

Calvados..... 


Maine-et-Loire.. 
Rasses-Pyrénées. 
Seine-et-Marne., 


Bouchrs- 


I'EMGKATIOX  t>r.é  TRATACl 

tm-iueb  !•»»  foa<U 


Puy-de-Dôme... 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  I". 

CONSTRUCTIONS  ET  GROSSES  RÉPARATIONS  DES  EDIFICES 

DIOCESAINS. 

Ameublement  des  sacristies  de  la  cathé- 
drale de  Belley   i,5ooroo* 

Restauration  d'une  chapelle  de  la  cathé- 
drale d'Aix   1*691  Ai 

Reconstruction  de  la  tour  centrale  de  la 
cathédrale  de  Bayeux   10,000  00 

Construction  d'une  chapelle  au  séminaire 
d'Angers   8,000  00 

Construction  d'une  chapelle  au  séminaire 
de  Bayonnc   i2,5co  00 

Grosses  réparations  au  séminaire  diocésain 
de  Meaui  ,   7,776  78 

CHAPITRE  V. 

CONSTRUCTION  DE  LA  CATHÉDRALE  DP.  MARSEILLE. 

Construction  de  la  nouvelle  cathédralê  de  Marseille. . 
CHAPITRE  VIII. 

ACHÈVEMENT  DE  LA  CATHÉDRALE  DE  CLERMORT. 

Achèvement  de  la  cathédrale  de  Clermont  


dm  ««wnifuh 
par  rhipilre. 


Ai.lGS'  19» 


Total. 


300,000  00 


1 3o,ooo  00 


3; 1.468  îg 


Approuvé  pour  être  annexé  an  décret  du  3o  octobre  1867. 

U  Gardé  des  sceààx,  Ministre  dê  la  justice  et  des  cùtlès, 
Signé  J.  Barochb. 


N°  i5,6o3.  —  DècntT  iMPÉR/ât  qlu  ouvre  au  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de 
la  Justice  et  des  Cultes  (Service  des  Cultes),  un  Crédit  supplémentaire  pour 
des  Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 


Du  6  Novembre  1867. 


NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  etia  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rappôrt  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  juslice  et  des  cultes; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  pour  le  service  des  cultes ,  additionnelle- 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
clos  de  i863,  1864  et  j865; 
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Va  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806 (,); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  28  octobre  1867; 

Considérant  qu'aux  termes  de  (article  9  de  la  loi  du  a3 mai  i85d  et  de 
l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  (,\  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  les  créances  comprises  à  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  au  budget 
des  exercices  i863,  1864  et  i865,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  annulés  sur  les  mêmes  services  par  la  loi  de  règlement  de 
chacun  de  ces  exercices; 

Notre  Consèil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  gârde  des  sceaux,  ministre  secrétairë 
d'État  de  la  justice  et  des  cultes  (Service  des  e  al  tes),  en  augmentation 
des  restes"  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  des  exercices 
18G3,  1864  et~i865,  un  crédit  supplémentaire  de  quarante-sept 
mille  trois  cent  dix-neuf  francs  huit  centimes  (47,3 10/  o8#) ,  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à 
U  charge  de  ces  exercices  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés 
à  notre  ministre  des  finances,  conformément  à  l'article  129  du  dé- 
cret précité  du  3i  mai  1862,  savoir: 


i*63   A.sôfl'gg') 

Exercice  186A   35,375  99  [ 

Exercice  i$65   7.A86  10  ) 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice 
et  des  cultes ,  est ,  en  conséquence  ;  autorisé  à  ordonnancer  cescréances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  cultes  concer- 
nant les  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exé- 
cution de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
deslbiSi  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État  et  des  finances ,  U  Garde  des  terants,  Ministre  secrétaire  d'État 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signe  E.  Rocher. 

Sipné  J.  Barochf. 


Bull.  A4o.  n'Jino. 
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Tableau  des  nouvelles  enfances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par 
la  loi  de  règlement  des  exercices  1S63,  1864  et  1S65,  cl  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le 
budget  des  exercices  courants. 


chapitres. 

TITRK8  ou  en  truites. 

MOXTAXT  X>CS  C»tA>CKS 

par  chapitre. 

par  nerric*. 

EXERCICE  1463. 

«III. 

Vicaire*  généraux,  chapitres  et  clergé  parois- 

■  UDGBT  EXTBAOnDlftAIBr. 

9 

2lf  II* 

II. 

Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices 
•      EXERCICE  1801. 

4,535  86 

■ 

IV. 

Vicaires  généraux,  chapitres  et  clergé  parois- 
sial  

1*.  f.  <•  < 

BUDCftT  KXTBAOBDINAlftK. 

ia5  r»5 

>     .*â,»75  99  j 

I". 

i  f 

Constructions  et  grosses  réparations  de»  édifices 
EXERCICE  18G5. 

85,193  U 

.  ■ 

r  1 

II 

BUDGET  lUTAAOaDINAlRI. 

i  .  Il 

Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices 

7.486  10 

7^86  io  II 

47,319  08  il 

Approuvé  le  présent  tableau  pour  être  annexé  an  décret  du  6  novembre  1867. 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  et  des  cnlte* , 
Signé  J.  IUnocnE. 


N*  1 5,6o4.  —  Déchet  l 'M péri al  qui  crée  trois  nouvelles  Justices  de  paix 

en  Algérie. 

Du  i3  Novembre  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  notre  décret  sur  le  régime  administratif  de  l'Algérie,  en  dnle  du  7  juil- 
let 1864  (,), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

*  ■ 

Art.  1".  Des  justices  de  paix  sont  créées  : 
ul  Bull.  îaAo.n»  11.622. 
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Dans  la  province  d'Alger  :  à  i'Alma,  ressortissant  autrihanat 
d'Alger  ; 

Dans  la  province  d'Oran  :  à  Saïda,  ressortissant  au  tribunal  de  Mos- 
taganem;  à  Relizane,  ressortissant  au  même  tribunal. 

2.  La  compétence  étendue,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le  dé- 
cret du  1.9  août  185.4  (,),  est  attribuée  aux  juges  de  paix  des  trois  loca- 
lités ci-dessus  désignées. 

3.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  l'Aima  comprend»  outre  la 
commune  du  Fondouk,  la  partie  orientale  de  l'arrondissement 
d'Alger  comprise  entre  l'Oued-Hamiz  et  l'Oued-Isser. 

Deux  fois  par  mois,  le  juge  de  paix  tiendra  audience  dans  chacun 
des  villages  de  Rouiba  et  du  Fondouk. 

't.  Le  juge  de  paix  d'Alger  (canton  sud)  tiendra  tous  les  quinze 
jours  une  audience  au  village  de  l'Arba. 

5.  La  juridiction  du  juge  de  paix  de  Saïda  comprend  toute  l'éten- 
due du  cercle  de  ce  nom. 

6.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Relizane  comprend  le  terri- 
toire de  ce  district. 

7.  En  conformité  du  décret  du  17  mars  18C6  (î),  un  arrêté  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  pourra  déterminer  les  parties  du  terri- 
toire militaire  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  ressortir  aux  justices  de 
paix  d'Alger  (canton  sud),  de  l'Aima  et  de  llelizanc. 

8.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Gard*  des  sceaux ,  Ministre  dt  la  justice  et  des  cultes, 
Signé  J.  Baroche. 


N*  i5,6oô.  —  Décret  impérial  porlaftl  nomination,  de  Sénateurs, 

Du  18  Novembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoxs  déchété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  : 

MM.  Gouin,  vice-président  du  Corps  législatif; 
9        Conneaa,  député  du  Corps  législatif; 

de  Marnas,  conseiller  d'État,  procureur  général  près  la  cou f 
impériale  de  Paris; 

1 1 

,M  Hall.  ao8,  a'  1886.  «  Bail,  i^b,  n*  14,091. 
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MM.  le  vice-amiral  vicomte  de  Chabannet,  préfet  maritime  à  Tou- 
Ion; 

flisard,  inspecteur  général  de  renseignement  supérieur, 
membre  de  l'Institut. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Novembre  1867. 

§igné  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
U  Minlslr*  d'Etat,  9 
Signé  E.  Rodhuv. 


N*  1 5,6o6.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Du  Mirai  Vice-Président 

da  Corps  législatif. 

Du  18  Novembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^u  l'article  43  de  la  Constitution, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  M.  Ou  Mirai,  député,  est  nommé  vice-président  du  Corps 
législatif. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

PâTl'Empereur: 
U  Ministre  d'État, 
Signé  E.  Rouhkr. 


N°  15,607.  —  Décret  impérial  (cpnlre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  portant  : 

Art.  l,r.  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé  à  fonder  quarante 
bourses  d'externes  (enseignement  spécial)  au  lycée  impérial  de  Nnpoléon- 
ville. 

2.  Une  somme  de  deux  mille  francs  est  affectée  au  payement  de  ce^ 
bourses. 

Dans  le  cas  où ,  faute  de  candidats ,  cette  somme  ne  serait  pas  complète- 
ment employée ,  la  différence  pourrait  être  répartie ,  à  titre  de  subvention , 
entre  les  élèves  dits  chtmbrkn  en  possession  d'une  bourse  d'externe. 
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3.  l'allocation  nécessaire  pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation  sera 
portée  annuellement  au  budget  du  département  du  Morbihan. 

4.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées ,  après  concours  entre  les 
candidats,  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  et  règlements  qui  ré- 
gissent les  bourses  de  l'État,  des  départements  et  des  communes.  [Biarritz» 

Octobre  1867.) 


N°  i5,6o8.  —  Décret  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  portant  : 

Art.  1".  (jO  département  du  Nord  est  autorisé  à  fonder  à  perpétuité,  dans 
le  lycée  impérial  de  Douai ,  deux  bourses  affectées  à  l'entretien  d'élèves 
de  ce  département. 

2.  Pour  couvrir  In  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  du  département  du  Nord  l'allocation  nécessaire  pour  l'entretien 
desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  avril 
i853     et  .'i  octobre  1809 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  départementales. 
[Saint-Cbad,  i 8  Octobre  i 867 .) 


N#  10,609.—  Décret  impérial  (contrc-signé  parle  ministre  de  l'instruction 
publique)  portant  : 

Art.  1".  Le  département  du  Nord  est  autorisé  i  fonder  à  perpétuité,  dans 
le  lycée  impérial  de  Lille,  deux  bourses  affectées  à  l'entretien  d'élèves  de 
ce  département. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  du  département  du  Nord  l'allocation  nécessaire  pour  l'entretien 
desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  avril 
1 853  <•>  et  4  octobre  i85q  »>. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  départementales. 
{Sûint-Cloud ,  18  Octobre  Î867.) 


V  i5,6io.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'inslruction 
publique)  portant  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé  à  fonder  à  perpétuité, 
dans  le  lycée  inipérial  de  Metz,  une  demi-bourse  affectée  à  l'entretien  d'un 
élève  de  ce  département. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  celte  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  du  département  de  la  Moselle  l'allocation  nécessaire  pour  l'en- 
tretien de  ladite  demi-bourse,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets 
des  16  avril  i853  <»>  et  h  octobre  1809  <a>.  (Saint-Cloud.  22  Octobre  1867.) 

i   

N*  i5,6u.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  I".  La  section  de  Saint-Laurent,  dont  le  territoire  est  désigné  par 
»»  Bull.  38,  n*  443.  «  Bull.  7*»  •  »°  70*7- 
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une  teinte  carmin  sur  le  plan  ci-anncxé,  est  distraite  de  la  commune 
Vieux-Mareuil ,  canton  de  Mareuii,  arrondissement  de  Nontron,  départe- 
ment de  la  Dordognc ,  et  réunie  à  ta  commune  de  Mareuii. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Vieux-Mareuil  et  de  Mareuii  est  fixée 
conformément  au  tracé  indiqué  audit  plan  par  le  liseré  carmin  cote  D  C. 

3.  Les  disposions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Saint-Cloud , 
9  Novembre  1S67.) 


N*  1 5,6 1 a.  — Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  d'Étal)  portant 
que  M.  Grandperret,  procureur  général  près. la  cour  impériale  de  Paris, 
est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections.  (Sainl- 
Cloud,  20  Novembre  i867.) 


On  s'abonne  pour  te  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  franc*  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  chet  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Paris,  le  28  '  Novembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


J.  BAROCHE. 


au 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
1  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


lUPRiMtviUE  impériale. —  38  Novrmbre  1867. 
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V  i5,6i3.  —  Décret  impérial  porlunl  promulgation  de  l'Arrangement  con- 
clu, le  26  septembre  1867,  entre  la  Franco  et  la  République  orientale  de  l'Uru- 
guay, relativement  au  maintien  de  la  Convention  de  commerce  et  de  navigation 
signée,  le  8  avril  1836,  entre  la  France  et  l'Uruguay. 

Du  a3  Novembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.lt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

AVO\S  DKf'.RÉTÉ  KT  HKCÎJKTOXS  c£  qui  Sllit  : 

Art.  1". 

Un  Arrangement  pour  la  remise  en  vigueur  de  la  Convention  du 
8  avril  i836  '>  ayant  été  signé  à  Montevideo,  le  26  septembre  1867, 
entre  la  France  et  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  ledit  Arran- 
gement, dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

Arrangement  pour  ta  remise  en  vigueur  de  la  Convention  du  8  avril  1836, 
entre  la  France  et  la  République  orientale  de  l'Uruguay, 

Les  soussignés,  M.  Danicl-Picne-Martin  Maillefer,  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  chargé  d'affaires  et 
consul  général  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'une  part, 
et.  de  l'autre,  Son  Excellence  M.  Albert  Flangini,  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  relations  extérieures  de  la  République 
orientale  de  l'Uruguay  ; 

Considérant  que  les  circonstances  n'ont  pas  permis  j usqu'à  pré- 
sent de  remplacer  par  le  Traité  en  forme  qui  doit  être  conclu  en 
temps  opportun  la  Convention  préliminaire  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  signée  entre  la  France  et  la  République  orientale 
de  l'Uruguay,  le  8  avril  i836; 

(1>  iv"  série,  Dull.      ,  n*  «586. 

MF  Strie,  7 


Digitized  by  Google 


—  702  — 

Attendu,  toutefois,  que  ie  Gouvernement  impérial  et  eerai  de  hi 
République  attachent  un  égal  intérêt  à  maintenir  et  à  développer, 
par  la  concession  de  garanties  mutuelles,  les  relations  avantageuses 
qui  existent  entre  les  deux  Pays; 

Et,  en  dernier  lieu,  que  !e  Gouvernement  provisoire  de  la  lUpu- 
hlique  se  trouve  investi  des  pouvoirs  suffisants  pour  remettre  en  vi- 
gueur pendant  un  terme  de  deux  ans,  à  compter  de  cette  date,  la 
susdite  Convention  préliminaire,  devant  être  consignées  par  un  article 
additionnel  les  stipulations  de  l'article  II,  paragraphe  3,  et  de  l'ar- 
ticle III,  paragraphe  'i,  du  traité  célébré  entre  fa  Prusse  et  tes  États 
du  Zollverein,  le  23  juin  i856,  lequel  estime  loi  de  la  nation ,  et  qui 
sont  également  établies  à  l'article  II  additionnel  du  traité  conclu  avec 
la  Belgique,  le  16  septembre  i853; 

A  ces  causes,  les  soussignés,  à  ce  dûment  aulorisés  par  leurs  Gou- 
vernements respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Aht.  1".  L'Arrangement  intervenu,  le  7  juillet  i865  (l) ,  afin  de 
proroger  de  deux  années  la  Convention  préliminaire  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  conclue,  le  8  avril  i836,  entre  la  France 
et  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  est  de  nouveau  mis  en  vi- 
gueur et  maintenu  dans  tous  ses  effets  jusqu'au  26  septembre  1869. 

2.  Il  demeure  par  conséquent  entendu  que,  des  effets  de  l'article 
antérieur,  seront  considérées  comme  exceptées  les  stipulations  consi- 
gnées à  l'article  II,  paragraphe  3,  et  à  l'article  III,  paragraphe  \ ,  du 
traité  mentionné  ci-dessus,  conclu  entre  la  République  et  la  Prusse 
et  les  États  du  Zollverein,  relativement  à  la  navigation  de  cabotage 
et  aux  pays  limitrophes  et  voisins,  lesquelles  stipulations  sont  con- 
çues comme  suit  : 

■  Art.  II ,  S  3.  il  est  déclaré  expressément  ici  que,  dans  les  stipula 

■  tions  du  présent  article,  n'est  point  comprise  la  navigation  de  cabo- 
ctage  entre  un  port  et  un  autre  situés  dans  le  même  territoire;  mais 
«on  ne  considérera  pas  comme  cabotage  qu'un  -navire  d'outre-mer 
>  complète  graduellement  son  chargement  dans  divers  ports  du  ter- 

•  ritoire  d'une  des  Parties  contractantes,  ou  qu'il  décharge  successi- 

■  vement  dans  divers  ports.  Si  sur  ce  point  une  franchise  plus  grande 
«  était  accordée  de  la  part  de  la  République  orientale  à  toute  autre 

■  nation  qui  ne  serait  ni  limitrophe  ni  voisine,  elle  sera  entendue 
«  comme  concédée  aux  sujets  et  navires  des  États  du  Zollverein. 

«  Art.  III,  S  t\.  L'égalité  ou  assimilation  établie  par  cet  article  ue 
«comprend  pas  le  cas  où  des  faveurs,  privilèges  ou  exemptions  en 
«  matière  de  commerce  et  de  navigation  seraient  concédés  aux  pays 

•  limitrophes  et  voisins  ou  aux  citoyens  et  sujets  de  ces  pays.  Mais  si 
«  l'on  avait  accordé  ou  si  l'on  accordait  à  un  pays  quelconque  qui  ne 
«serait  pas  des  susmentionnés  l'avantage  d'être  considéré  comme  ta 
«  nation  la  plus  favorisée  sans  la  restriction  contenue  dans  le  présent 

•  traité,  cet  avantage  sera  réputé  acquis  aux  États  du  Zollverein.  » 

<»'  Bail.  i533.  n'  1 3,636. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Arrangement  et 
y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  expédition,  à  Montevideo,  le  26  septembre  de  fan 
de  grâce  1867. 

(L.  S.)  Signé  M.  Maillbfea. 
{L.  S.)  Signé  Alberto  Flangini. 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Novembre  1867. 


Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Eut  : 

Le  (kurde  des  sceaux,  Ministre  de  la  jusltcr 
et  des  cultes, 

Sigi\6  J.  Barochk. 


Sigiié  NAPOLÉON. 
Par  T  Empereur  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  MoosTiF.p.. 


N"  i5,6 1£.  —  Déchet  impérial  qui  établit  au  Port  dont  la  création  est  projetée 
à  Saint-Paul  [Réunion)  un  Droit  de  tonnage  sur  les  Navires  de  commerce 
français  et  étrangers  entrant  dans  ledit  port. 

Du  6  Novembre  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  rainbtre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'article  /|  de  la  loi  du  19  mai  1866,  sur  la  marine  marchande; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  \  juillet  1867  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Réunion  ,  du  6  mai  1867,  rela- 
tive à  ia  création  d'un  port  dans  la  baie  de  Saint-Paul  et  à  son  exécution  au 
moyen  de  capitaux  privés,  sans  garantie  de  l'État  ou  de  la  colonie  ; 

Vu  l'avis  du  gouverneur,  en  date  du  18  du  même  mois; 

Vu  les  pièces  constatant  que  le  travail  projeté  présente  un  caractère  d'in- 
térêt public  et  que  les  dépenses  d'exécution  s'élèvent  à  quatre  millions  en- 
viron ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  du  29  juillet  1867; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  dhcrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  établi  au  port  dont  la  création  est  projetée  à  Saint- 
Paul  (Réunion),  à  partir  de  l'époque  où  les  navires  de  commerce  de  ' 
cinq  cents  tonneaux  pourront  entrer  dans  ce  port,  un  droit  spécial 
de  deux  francs  cinquante  centimes  au  maximum  par  tonneau  de 
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jauge  sur  les  navires  de  commerce  français  et  étrangers  entrant 
dans  ledit  port. 

La  perception  du  droit  spécial  est  attribuée  au  concessionnaire 
des  travaux  du  port  de  Saint-Paul  ou  à  ses  ayants  droit. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  H  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  tlcparlemenl  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  RlGACI.T  DE  GCNOCILI.Y. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  '  Novembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minitire  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCIIE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a»i  ministère  de  la  Justice  et  des  Cnltes. 


De  l'abonte  pour  le  bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  fraucs  par  aa  ,  a  l#  caisse  de  l'imprimerie 
impériale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


rvr  .  tMr.rii:  iwpéruLE.  —  ?>o  Vvomi<re 
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V  1 5,6i 5.  —  Dkcbet  impérial  portant  promulgation  des  Articles  additionnels 
à  la  Convention  de  poste  du  19  murs  1858,  signés,  le  17  octobre  1867,  entre  la 
France  et  h  Rat  ière. 

Du  27  Novembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empf.ubur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  «les 
affaires  étrangères , 

Avons  DÉr.RRTR  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Des  Articles  additiouuels  à  la  Convention  de  poste  du  19  mars 
1808  (,)  ayant  été  signés  à  Paris,  le  17  octobre  1867,  entre  la  France 
et  la  Bavière,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  le 
21  novembre  1867,  lesdits  Articles  additionnels,  dont  la  teneur  suit, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 


\RTICLES  ADDITIONNELS. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Koi  de  Bavière, 
désirant  faciliter  la  transmission,  par  les  postes  des  deux  Pays,  des 
papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  ouvrages  manuscrits,  épreuves 
d'impression,  etc.,  adressés  d'un  État  dans  l'autre,  ont  résolu  d'assu- 
rer ce  résultat  par  des  Articles  additionnels  à  la  Convention  de  poste 
du  19  mars  i858,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  marquis  Léonel  de 
Moustier,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département 
Mes  affaires  étrangères; 

!I  BnU.  60A.  n'5&Kf,. 
AI*  Série. 
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Et  3â  Majéslé  le  Roi  de  Bavière,  M.  le  barOn  Pergler  de  Pergfas, 
commandeur  de  l'ordre  de  la  Maison  royale  de  Saint-George,  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Mérite  de  la  Couronne  et  grand  commandeur 
de  l'ordre  du  Mérite  de  Saint-Michel,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

■ 

\t\r.  1".  Tout  paquet  contenant  des  papiers  de  commerce  ou 
d'affaires,  des  ouvrages 'manuscrits  ou  des  épreuves  d'impression 
portant  des  corrections  typographiques,  qui  seront  expédiés  soit  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Bavière,  soit  de  la  Bavière  pour  la 
France  et  l'Algérie,  pourra  être  affranchi  jusqu'à  destination  moyen- 
nant le  payement  d'une  taxe  de  cinquante  centimes  ou  de  qua- 
torze kreutzer  par  deux  cents  grammes  ou  fraction  de  deux  cents 
grammes. 

'2.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port  accordée  par  l'article  pro- 
cèdent, les  objets  désignés  dans  ledit  article  devront  être  placés 
.  sous  bandes  ou  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  examinés  dans 
les  bureaux  de  poste  par  l'intermédiaire  desquels  ils  seront  ache- 
minés, et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une 
correspondance  actuelle  et  personnelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Ceux  desdits  objets  qui  ne^rempliront  pas  les  conditions  6xées  ci- 
dessus  ou  dont  le  port  n'aura* pas  été  acquitté  intégralement  par  les  . 
envoyeurs,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  i*  précédent, 
seront  considérés  et  taxés  comme  lettres. 

3.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de  l'article  i"  pré- 
cédent, sera  réparti  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
Pays  d'après  les  bases  fixées  par  l'article  16  de  la  Convention  du 
19  mars  i858. 

'1.  Les  présents  Articles,  qui  seront  considérés  comme  additionnels 
à  la  Convention  du  ig  mars  i858,  seront  ratifiés;  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra  et  ils  seront 
mis  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties  conviendront. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  dix-septième  jour  du  mois 
d'octobre  de  Tan  de  grâce  1867. 

(L.  S.)  Signé  Moustirk. 
(L.  S.)  Signé  Pbuglas. 
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Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Étal  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1867. 

Sigm-  NAPOLÉON. 


Vn  et  ici- lié  da  sceea  de  l'Etat 

l.e  Gard*  des  sceaux ,  Minisire  de  la  justice 
et  des* 


Signé  J.  Baroche. 


J'ar  l'Empereur  : 
l  e  Ministre  des  affaires  étrangères , 
Sipne"  MnrSTIKIi. 


N*  i5,6it).  —  Décret  impérial  gui  rend  exécutoire  la  délibération  du  Conseil 
général  de  la  Martinique,  du  30  novembre  1866*,  portant  suppression  des  Droits 
de  Douane  établis  sur  les  Marchandises  étrangères  importées  dans  cette  Colonie. 

Du  6  Novembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tou6  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  de»  colonies; 

Vu  l'article  2  du  sénatus- consulte  du  /»  juillet  i8Gb\  ainsi  conçu  : 

■  Le  conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute 
■  provenance  ainsi  que  les  tarifs  de  douane  sur  les  produits  étrangers,  natu- 
«  rels  ou  fabriqués,  importés  dans  la  colonie. 

«  Le»  tarifs  de  douane  votés  par  le  conseil  général  sont  rendus  exécutoires 
«  par  décret  de  l'Empereur,  le  Conseil  d'État  entendu.  • 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique,  du  3o  novembre 
1866; 

Vu  l'avis  du  gouverneur,  en  date  du  9  juin  1867; 

Vu  lavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  du  29  juillet  1867; 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique,  en 
date  du  3o  novembre  1866,  portant  suppression  des  droits  de  douane 
établis  sur  les  marchandises  étrangères  importées  dans  cette  colonie, 
est  rendue  exécutoire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  G  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  in  marine 

et  des  colonies, 

Stgm*  RKiAm.T  DE  GbNOTJILI.Y. 
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N*  1  Ô.Oiy.  —  DtciiET  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  budyet 
ordinaire  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  1866. 

Du      Novembre  18G7. 

NAPOLÉON ,  par  1  a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
obs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  t8Go(,)  et  7  juillet  1864  w,  sur  le  gouver- 
nement et  la  haute  administration  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i8b'5,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral ordinaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant {,),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  la  loi  de  finances  du  18  juillet  i8(itî ,  sur  les  suppléments  de  crédits  de 
ce  même  exercice  iSr>6; 

Vu  notre  décret  du  a5  août  1866  <*\  portant  répartition,  par  chapitres, 
desdits  supppléments  de  crédits; 

Vu  notre  décret  du  a  mars  1867  >!,  autorisant  le  virement  d'une  somme 
de  quarante  mille  francs  entre  les  chapitres  xi  et  xn  et  le  chapitre  vm  du 
budget  ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  de  l'exercice  1866; 

Vu  l'article  □  du  séiialus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i8l»a  W,  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i85(> i7): 

Vu  les  lettres  de  noîre  ministre  d'Ktat  et  des  finances,  en  date  des  5  1 
et  3i  octobre  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i8t>5 
et  nos  décrets  de  répartition  et  de  virement  des  !»8  octobre  i865  et 
2  mars  1867,  au  chapitre  xu  [Colonisation,  topographie)  du  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  sont  diminués  de 
soixante-six  mille  sept  cent  dix-huit  francs  Ireutc-trois  centimes. 

2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitrés  v  et  x  du  même  budget  par 
la  loi  et  par  nos  décrets  précités  sont  augmentés  de  soixante-six 
mille  sept  cent  dix-huit  francs  trente-trois  centimes,  répartis  de  la 
manière  suivante  : 

11'  SKCTIOJI. 

Chap.  V.  Administration  générale   12,00000' 

111*  SI.CTI0N. 

Chu-,  x.  Services  financier*   54,718  .V> 

Total  kcai   1 S 


m  Bull.  S78,  n"  8i:j.  ("  Bull.  ii7y,  n*  i5,oa6. 

'*»  Bail.  12A0,  n"  12,62  •.  Bull.  ioS5,  u*  10,557. 

v  Bail.  i343,  n'  i3,7.i8.  ,:  Bnll.         n"  \  \ia. 

,M  Bull,  i.fîo,  n"  ît.fif.i.  * 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Mimstie  secrétaire  d'État  des  finances,  l  e  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 

d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

Signé  P.  Mac*  p. 

Signé  Niel. 


N*  1 0,618.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Budyet  du  Ministère  des  Finances, 
exercice  1866,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payements 
faits  pour  rappels  d'arrérages  de  Rentes  viagères  et  de  Pensions  qui  se  rap- 
portent à  des  exercices  clos. 

Du  20  Novembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  aux  tenues  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice ,  pour  le  service 
delà  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 
payables  sur  revues ,  ne  se  composera  aue  des  pavements  effectués  j usera' à 
l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payes  sur  ces  mêmes  exercices 
d'après  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d'être  imputés 
sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué ,  en  fin 
d'exercice ,  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre, chaque  année,  à  la  sanction  législative,  avec  le  règlement  de  l'exer- 
cice expiré  ; 

Vu  1  article  128  de  notre  décret  du  3i  mai  1863  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les 
pensions ,  d'appliquer  les  dispositions  ci -dessus  à  l'exercice  1866 ,  qui  a  atteint 
le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  doit  être  incessamment  pré- 
senté au  Corps  législatif; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  des  finances  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  pour 
l'exercice  1866,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  l'impu- 
tation des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  a  des  exer- 
cices clos. 

u'  Bull.  io4~>,  n*  10,537. 
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<'.es  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  reaies  viagères  d'exercices  clos. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  montant, 
d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  la  somme  de  trois  cent  trente-deux 
mille  quatre  cent  quarante-huit  francs  quatre-vingt-six  centimes 
(332,4 48'  86e),  sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordi- 
naires ouveris  au  budget  de  l'exercice  i86'6  pour  les  rentes  viagères 
et  les  pensions,  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres 
désignés  par  l'article  précédent  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos   40,266'  86* 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos   392,182  00 

Total   33i.448  86 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  des 
rentes  viagères  et  des  pensions  pendant  l'année  1866,  une  somme 
de  trois  cent  trente-deux  mille  quatre  cent  quarante-huit  francs 
quatre-vingt-six  centimes  (  332,448'  86e)  est  transportée  aux  deux 
chapitres  ci-dessus  et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 


TVentes  viagères  d'ancienne  origine   9,73o*  8a* 

fientes  viagères  pour  la  vieillesse   3o,536  o4 

•civiles  (loi  du  22  août  1790)   4.33a  07 

ià  litre  de  ■récompense  nationale   4.176  38 

]  militaires   1 08,84  4  61 

F  ensions  Wcui8iartiqocs    5i3  »3 

I de  donataires  dépossédés   1 4,835  98 

'civiles  (loi  du  9  juin  i853)   i48,24o  47 

Secours  viagers  aux  anciens  militaires  delà  République  et  de  l'Empire.  '1,702  âo 
Vcnsions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  an- 
ciennes listrs  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne   4,023  16 

Anciens  t  loin  t  air  es  én  Mont-de-Milan   2,653  O9 


Totai   332.448  86 


A.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement  défi- 
nitif de  l'exercice  1866. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  an  palais  de  SaimvCJoud,  le  20  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 

Ministrt  setrttaire  d'KUttau  dFpartemtnt  d«s  finances. 
Signé  P.  MaciE. 
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TaMean,  par  exercice,  des  rappels  d'arrérages  de  renia  viagères  et  de  pensions  anlcrirurt 
à  19S6.  yri  sont  à  reporter  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  le  compte  définitif 
du  bmdget  des  dépenses  de  f  exercice  1866. 


«uns  bt  rr.xsuv»». 

KXKRrtCKS  QUI  OST  DOV*8  I.IEU  À  DES  lUi-ML» 

d'«rrrr«K<s. 

TOTIUX. 

1663. 

1S6I. 

r.fcXTBS  VIAGÈRES. 

Rentes  viagères  d'ancienne 
Renie»  viagères  pour  la  vieil- 

PENSIONS. 

Pensions  civiles  {loi  du  22  août 
Pensions  a  titre  de  récom- 

Pemions  ccolr*la'-slîqnes  

Pensions  de  donataires  dé- 
pensions civiles  (loi du  9  juin 

1  Secours  viagers  aux  anciens 
1      militaires  delà  République 

Pensions  et  indemnités  via- 
gères de  retraite  aux  em- 
[      plovés  des  anciennes  listes 
civiles  et  du  domaine  privé 

Anciens  dotataircs  du  Mont- 
|  Totaux  

|                 ToTACX  GÉNÉRAUX  ..  . 

.'U7(  16e 

1,55g  37 

».7yy'4'»c 

3,a8»  i5 

6.i8.V8i* 
1  i,3a6  59 

1,338' 4i* 
14,368  93 

9.73o'  8a< 
3o,536  <M 

1,976  5.1 

5,o.Ho  % 

I7,5i 1  4o 

15,697  34 

4o,«66  86 

16-?  00 

* 

7!>;  1»» 

36  74 
i,4to  Ai 

88  75 

■>5o  00 

i5a  no 

m  88 

8,43i  84 
• 

847  o5 

9,4a.r>  74 

i85  00 

73  «*> 
547  aa 

1,886 

1,987  5o 
4<».6i*  87 

* 

5,5a 1  90 
58,897  35 

i,5oo  00 

659  44 
1,093  87 

a,i4i  €1 
1,700  ot» 

8,i».  39 
78,5«6  97 

3,988  75 

3,390  7a 
76a  5o 

4,33 a  07  | 

4,176  38  ; 

108,844  1- 

3i3  a3 

i4,835  98 
i4t,aa<>  37 

4,76a  5o 

4,oa3  16 
a,65  i  59 

3,719  8a 

ao,i5o  73 

lia, 161  39 

157,160  06 

|aga,i6a  00 

4,696  35 

a5,a3i  3a 

139,673  79 

173,847  4o 

33a,44X  86 

N*  1 5.6 19.  —  DÉcnBT  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur ) 
qui  rétablit  ainsi  qu'il  suit  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  19  mars  1829  : 

Les  communes  d'Étran  et  de  Martin-Église,  arrondissement  de  Dieppe, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  Martin-Église.  [Suint-Cloud ,  9  Novembre  1867.) 


N*  i5,bao.  —  Décret  impérial  (contre-signé  pur  le  ministre  de  l'intérieur} 
portant  ce  qui  suit  : 

Il  est  institué  à  la  résidence  de  Lambézellec  (Finistère)  un  commissariat 
de  police  qui  appartiendra  à  la  quatrième  classe  et  dont  la  juridiction 
embrassera  les  communes  de  Lambézellec,  Saint-Marc,  Quilers,  Gouesnou 
et  Rozan. 

Le  commissaire  de  police  de  Lambézellec  sera  placé  sous  l'autorité  du 
commissaire  central  de  police  de  Brest.  {Sainl-CAoud ,  12  Novembre  1867.) 
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N*  15,621.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur] 

3ui  transfert  à  Nice  (Alpes-Maritimes)  le  siège  du  commissariat  spécial 
e  police  institué  à  ta  résidence  des  Arcs  (  Var)  pour  la  surveillance  du 
chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Viéditerranée.  {Saint-Cload,  19  Novembre 
1867.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  '  Décembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  h  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


« 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletiei 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  bulletin  de»  loi» ,  a  raiwn  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
Impériale,  on  chei  le»  Directeur»  de»  poste»  de»  département». 


imprimehir  impériale.  —  2  Décembre  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1546. 

N°  1 5,622.  —  Rapport  à  l'Emperevb,  suivi  d'un  Décret  portant  Règlement 

sur  les  Frais  de  route  des  Militaires  isolés.  , 

Du  12  Juin  1867. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  Voire  Majesté  un 
projet  de  décret  portant  règlement  sur  les  frais  de  route  des  mili- 
taires isolés. 

Depuis  trente  ans,  les  conditions  de  viabilité  se  sont  profondé- 
ment moditiées,  tant  en  France  qu'à  l'étrauger;  l'emploi  des  che- 
mins de  fer  s'est  généralement  répandu  parmi  les  populations,  qui 
y  trouvent  économie  et  célérité. 

Le  mode  de  voyager  par  étapes,  tel  que  le  prescrit,  pour  les  mi- 
litaires isolés,  l'ordonnance  royale  du  20  décembre  1837,  appelait 
donc  une  réforme  radicale,  commandée  par  le  double  intérêt  du  ser- 
vice et  du  trésor. 

Dès  i85o,  un  décret  présidentiel,  sans  modifier  les  tarifs  de  1837, 
avait  assujetti  les  officiers  à  franchir  par  journée  de  route  cent  douze 
kilomètres,  représentant  quatre  distances  d'étape  :  c'était  obliger  les 
officiers  à  faire  usage  des  diligences  et  réduire  au  profit  du  service 
les  délais  de  route  dont  ils  jouissaient. 

Bientôt  après,  le  décret  impérial  du  i5  juin  i853  rendit  en  outre 
obligatoire  pour  ces  mêmes  officiers  l'emploi  des  voies  ferrées.  Les 
tarifs  furent  mis  en  rapport  avec  les  prix  payés  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  dont  les  cahiers  des  charges  assuraient  aux  militaires 
une  réduction  de  moitié  de  la  taxe  légale.  Le  prix  militaire  ayant  été 
ultérieurement  fixé  au  quart  de  la  taxe,  les  allocations  subirent  une 
réduction  correspondante.  Ce  fut  le  but  du  décret  impérial  du  1 1  juin 
i858. 

Ces  divers  changements  n'avaient  affecté  jusque-là  que  les  frais 
de  route  des  officiers.  Les  sous-officiers  et  soldats,  qui  étaient  tou- 
jours supposés  voyager  à  pied,  recevaient  une  indemnité  invariable 
pour  chaque  distance  d'étape,  conformément  à  l'ordonnance  de 
1837.  En  réalité,  ils  prenaient  les  chemins  de  fer,  et  il  en  résultait 
pour  eux  des  économies  de  temps  et  d'argent  qu'ils  dissipaient  dans  ' 
des  lieux  de  passage.  Le  trésor  supportait  donc  une  charge  inutile, 
en  même  temps  que  la  discipline  souffrait  de  cet  état  de  choses. 
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Trappe  de  ces  considérations,  mon  prédécesseur  prit,  le  7  juin 
186 1  ,  un  arrêté  qui  rendit  applicables  aux  sous-officiers  et  aux  sol- 
dats les  règles  en  vigueur  pour  les  déplacements  des  officiers. 

Mais  la  mesure  de  faire  voyager  en  diligence  les  sous-officiers  et 
les  soldats  dans  toutes  les  positions,  comme  les  officiers,  était  trop 
générale;  il  en  résulta  un  surcroît  de  dépense  non  compensé  par 
des  avantages  correspondants.  Il  fallut  donc  prendre  un  moyen 
terme  en  conservant  le  transport  sur  les  chemins  de  fer  pour  les 
militaires  de  tous  grades  et  rétablissant  le  voyage  par  étapes,  en  de- 
hors des  voies  ferrées,  pour  les  sous-officiers  et  les  soldats.  Tel  a  été 
le  but  de  l'instruction  provisoire  du  3i  août  i863.  Cette  réglemen- 
tation a  ramené  les  dépenses  dans  de  justes  limites,  tout  en  per- 
mettant d'augmenter  le  taux  de  l'indemnité  de  route  affectée  aux 
sous-officiers  et  soldats,  ainsi  qu'aux  officiers  jusqu'au  grade  de  chef 
de  bataillon  inclusivement. 

Le  moment  est  venu  de  rendre  déGnitives  ces  dispositions,  qui 
forment  la  base  du  règlement  élaboré  sous  l'administration  de  mon 
prédécesseur  et  dans  lequel  ont  été  introduites  toutes  les  améliora- 
tions qui  sont  le  fruit  de  près  de  quatre  années  d'épreuve.  Ce  règle- 
ment, destiné  à  remplacer  l'ordonnance  royale  du  20  décembre  1837 
et  les  décrets  qui  Pont  suivie,  ramènera  l'unité  dans  l'exécution  du 
service  des  frais  de  route  dont  les  dispositions  sont  aujourd'hui 
éparses  dans  le  recueil  des  trente  dernières  années  du  Journal  officiel 
militaire. 

Si  Votre  Majesté  daigne  revêtir  de  sa  sanction  le  projet  de  décret 
ci-joint,  elle  donnera  à  l'armée  une  nouvelle  preuve  de  sa  sollicitude 
pour  tout  ce  qui  touche  au  bien-être  du  soldat. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-obéissant,  très-dévoué  Serviteur 
et  très-fidèle  sujet, 

Le  M  trichai  eU,  Framcr , 

ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  , 

«  Signé  Kiel. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  20  décembre  1837  sur  les  indemnités  el 
avances  payables  aux  militaires  voyageant  isolément; 

Considérant  que  cette  partie  du  service  administratif  de  l'armée  est  sus- 
ceptible d'importantes  améliorations  et  qu'il  est  nécessaire  de  régler  les 
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indemnités  de  voyage  en  tenant  compte  du  progrès  qui  s'est  accompli  daas 
l'état  dè  la  viabilité  tant  en  France  qu'à  l'étranger  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  .suit  : 

TITRE  PRÉLIMINAIRE. 


Objet  du  service  des  frais  de  roule. 

Art.  1".  Le  service  des  frais  de  route  a  pour  but  de  pourvoir  aux 
dépenses  occasionnées  par  les  déplacements  des  militaires,  fonction- 
naires et  employés  militaires  voyageant  isolément  pour  cause  de  ser- 
vice ou  de  santé. 

Il  pourvoit  aussi ,  accidentellement,  aux  mêmes  dépenses  pour  cer- 
taines catégories  d'individus  étrangers  au  département  de  la  guerre. 

Distinction  des  dépenses. 

2.  Les  dépenses  sont  ou  au  compte  de  l'État  ou  à  titre  de  rembour- 
sement par  les  parties  prenantes. 

Dépenses  an  compte  de  l'État. 

'6.  Le»  dépenses  au  compte  de  l'État  sont  les  suivantes: 

L'indemnité  de  route  ).  .      ...  tÀ  .  , 

...   ,       -.i  •  j/  i  / Acconli-ea  dans  (intérieur 

L  indemnité  de  déplacement  \ 

Les  fournitures  d'effets  de  petit  équipement.. .  )  P1  c* 

l'indeannilé  extraordinaire  de  voyage  (accordée  dans  i'intérie?>r  H*  l'Empire  et  à 

l'étranger). 

Le*  secours  en  argent  et  en  effets  (à  l'étranger). 

Dépenses  à  titre  û>  wmbourseui 

■L  Files  consistent  eu  : 

avances  en  argent  cra  en  rUfets  à*  petit  équipement  (accordée*  â  rl  tiiftérieur  de 
l'Empire)  ; 

Avances  en  argent  aux  officiers  (accordée-  *  l'étranger). 


Modes  de  locomotion  -prescrits  aux  officiers. 

5.  Les  officiers,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et  les  employés  mili- 
taires traités  comme  officiers,  voyageant  isolément,  sont  transportés 
sur  les  chemins  de  fer,  et  en  diligenoe  sur  les  routes  ordinaires,  du 
point  de  départ  jusqu'à  destination.  Ils  peuvent  aussi  voyager  à  pied 
par  étapes,  exceptionnellement. 

Modes  de  locomotion  prescrits  mit  sous-oÉliciers  et  soldats. 

6.  Les  sous-officiers  et  soldats,  ainsi  que  les  employés  militaires 
ou  gagistes  assimilés,  sont  transportés  sur  les  chemins  de  fer.  En 
dehors  des  voies  ferrées ,  ils  voyagent  à  pied  par  étapes. 
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Cas  où  les  sous-officiers  et  soldats  voyagent  à  pied  à  l'exclusion  des  chemins  de  fer. 

7.  Les  sous-officiers  et  soldats  voyagent  à  pied  lorsque  ce  mode  de 
locomotion  présente  une  économie  sur  l'emploi  des  voies  ferrées  et 
qu'en  même  temps  le  trajet  ne  dépasse  pas  quatre  distances  d'étape. 

Cas  où  les  sous-officiers  et  soldats  sont  transportés  en  diligence  sur  les  routes 

ordinaires. 

8.  Les  sous-officiers  et  soldats  sont  transportés  en  diligence  sur  les 
routes  ordinaires  dans  les  cas  suivants  :  i°  lorsqu'ils  voyagent  d'ur- 
gence d'après  l'ordre  d'un  officier  général  ou  d'un  intendant  mili- 
taire; 2°  lorsqu'ils  sont  «assignés  comme  témoins  devant  les  tribunaux 
civils  ou  militaires,  ou  convoqués  comme  juges  d'un  tribunal  mili- 
taire, ou  enûn  cités  à  comparaître  comme  accusés  devant  un  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  si  le  sous-intendant  militaire  reconnaît 
la  nécessité  d'employer  ce  mode  de  transport  pour  permettre  aux 
sous-officiers  et  soldats  d'arriver  dans  les  délais  prescrits  par  les 
cl  du  les  ou  ordres  de  convocation 

Transport  par  eau  des  militaires  de  tous  grades. 

9.  Sur  les  points  de  communications  maritimes  ou  fluviales  où  il 
existe  des  traités  entre  l'État  et  les  entreprises,  les  militaires  de  tous 
grades  sont  transportés  par  bateaux  à  vapeur,  navires  à  voiles,  balan- 
celles,  etc.  Ils  sont  toujours  transportés  de  préférence  par  les  bâti- 
ments de  la  marine  impériale. 

Militaires  ayant  droit  aux  convois. 

10.  Les  militaires  ayant  droit  aux  convois  voyagent  suivant  les 
règles  posées  par  l'instruction  spéciale  sur  ce  service. 

r-  PARTIE. 

DE  L'INDEMNITÉ  DE  ROUTE.  —  DES  AVANCES  EN  ARGENT  ET  EN  EFFETS.  

DES  FOURNITURES  D'EFFETS  AU  COMPTE  DE  L'ETAT  DANS  L'INTERIEUR 
DE  L'EMPIRE. 


TITRE  I". 
RÈGLES  D'ALLOCATION. 

CHAPITRE  1". 

DK  L'INDEMNITÉ  DE  HOCTE. 

Objet  de  l'indemnité  de  route. 
11.  L'indemnité  de  route  a  pour  objet  :  quant  à.l'officier,  de  lui 

Les  autorités  chargées  de  transmettre  les  cédule*  ne  doivent  apporter  aucun 
retard  dans  la  remise  qui  doit  en  être  faite  aux  intéressés. 
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fournir  les  moyens  de  subvenir,  conjointement  avec  sa  solde,  à  la 
dépense  de  son  transport  et  de  sa  subsistance  en  route;  quant  au 
sous-officier  ou  soldat,  de  lui  permettre  de  subvenir  aux  mêmes 
besoins  sans  le  secours  de  sa  solde. 

A  qui  allouée. 

12.  L'indemnité  de  route  est  allouée,  d'après  le  tarif  n*  1  : 

i"  Aux  officiers  supérieurs,  aux  officiers  subalternes,  aux  sous- 
officiers  et  soldats,  lorsqu'ils  voyagent  isolément  dans  une  des  posi- 
tions déûnies  à  l'article  43; 

2*  Aux  militaires  marchant  sous  le  commandement  de  l'un  d'eux 
sans  recevoir  la  solde  de  route; 

3°  Aux  jeunes  soldats  des  deux  portions  du  contingent  se  rendant 
au  lieu  de  rassemblement  et  dans  les  dépôts  d'instruction  ou  en 
revenant. 

L'indemnité  de  route  comprend  diverses  allocations. 

13.  L'indemnité  de  route  se  divise  en  indemnité  de  transport  et 
indemnité  journalière. 

De  l'indemnité  de  transport. 

14.  L'indemnité  de  transport  comprend  une  indemnité  kilomé 
trique  et  une  indemnité  fixe;  cette  dernière  n'est  attribuée  qu'aux 
officiers. 

L'indemnité  kilométrique  est  allouée,  quelle  que  soit  la  distance: 

Aux  officiers,  à  raison  du  nombre  de  kilomètres  à  parcourir  du 
point  de  départ  jusqu'à  destination,  tant  sur  les  chemins  de  fer  que 
sur  les  routes  ordinaires; 

Aux  sous-officiers  et  soldats,  comme  ci-dessus,  mais  sur  les  che- 
mins de  fer  seulement,  sous  les  réserves  spécifiées  à  l'article  8. 

L'indemnité  fixe  pourvoit  au  transport  de  l'officier  et  de  son  ba- 
gage, de  son  domicile  à  la  gare  du  chemin  de  fer  ou  aux  bureaux 
de  la  diligence,  et  vice  versa,  tant  au  point  de  départ  qu'au  lieu  de 
destination.  Elle  est  allouée  pour  chacun  des  déplacements  successifs 
auxquels  est  assujetti  l'officier  par  son  ordre  ou  sa  lettre  de  service, 
sauf  dans  les  cas  de  restriction  ou  de  suppression  prévus  au  présent 
règlement  et  au  tableau  A  qui  y  fait  suite. 

De  l'indemnité  journalière. 

15.  L'indemnité  journalière,  destinée  à  pourvoir  à  la  subsistance 
des  militaires  en  route,  est  allouée  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  pour  chaque  journée  passée  en  route,  quel  que  soit  le  mode 
de  transport  ou  de  locomotion  employé. 

Les  indemnités  de  transport  et  journalière  sont  allouées  cumulativement. 

« 

16.  Les  indemnités  de  transport  et  journalière  sont  allouées 
cumulativement,  sauf  dans  les  cas  ci-après. 
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Cas  d'exception.  —  Indemnité  kilométrique  de  transport  allouée  seule. 

17.  L'indemnité  kilométrique  de  transport  est  allouée  seule  pour 
toute  fin  de  parcours (,)  n'excédant  pas  quarante  kilomètres  sur  tes 
chemins  de  fer  ou  douze  kilomètres  en  diligence  sur  les  routes  ordi- 
naires. 

Indemnité  journalière  allouée  seule. 

18.  L'indemnité  journalière  est  allouée  seule  dans  les  cas  suivants  : 
i"  Toutes  les  fois  que  le  transport  est  assuré  soit  au  moyen  de 

réquisitions  sur  les  chemins  de  fer,  soit  au  moyen  de  mandats  de 
convoi  sur  les  routes  ordinaires; 

2*  Pour  chaque  étape  ou  distance  équivalente  franchie  à  pied; 

3*  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  9,  lorsque  la  subsistance  n'est 
pas  assurée  par  les  soins  du  bord. 

Voyages  pouvant  s' effectuer,  aller  et  retour,  dans  la  même  journée. 

19.  Lorsque,  dans  un  voyage,  l'aller  et  le  retour  doivent  avoir  lieu 
ou  ont  lieu  le  même  jour,  l'indemnité  journalière  n'est  allouée  que 
pour  une  seule  journée.  Il  en  est  toujours  ainsi  quand  la  distance 
du  point  de  départ  au  lieu  de  destination  n'excède  pas  quarante 
kilomètres  sur  les  chemins  de  fer  ou  douze  kilomètres  sur  les  routes 
ordinaires. 

Si  les  exigences  du  service  ou  toute  autre  circonstance  s'opposent 
à  ce  que  le  retour  ait  lieu  le  jour  du  départ,  et  s'il  en  est  justifié 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  54,  l'indemnité  journa- 
lière est  allouée  par  voie  de  rappel  pour  le  retour,  ainsi  que  l'in- 
demnité de  séjour,  quand  il  y  a  lieu. 

L'indemnité  fixe  de  transport  n'est  pas  due  dans  les  positions  énu- 
mérées  au  présent  article. 

■ 

Allocations  aux  officiers  d'artillerie  et  aux  contrôleurs  en  inspection  d'armes, 

20.  $  iw.  Les  officiers  d'artillerie  et  les  contrôleurs  procédant  à  ta 
visite  des  armes  dans  la  division  territoriale  du  lieu  de  leur  rési- 
dence (,)  reçoivent  l'indemnité  kilométrique  de  transport  et  l'indem- 
nité journalière  d'après  les  règles  posées  par  les  articles  i5,  16  et 
17,  sous  les  réserves  spécifiées  à  l'article  19. 

L'indemnité  fixe  de  transport  n'est  allouée  que  pour  le  premier  et 
le  dernier  voyage,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  mission.  Toutefois, 
si  les  opérations  doivent  se  continuer  dans  une  ou  plusieurs  divi- 
sions non  contiguês  à  la  première,  cette  indemnité  est  allouée  une 
fois  de  plus  pour  chaque  nouvelle  division  dans  laquelle  les  officiers 
(TartiHerie  ou  contrôleurs  sont  tenus  de  se  transporter. 

S  2.  Sont  traités  de  la  même  manière  les  officiers  d'artillerie  ou 

1  On  désigne  ainsi  la  distance  restant  à  parcourir  après  nue  ou  plusieurs  journées 
entières  de  route. 

<**  La  résidence  d'un  officier  d'artillerie  est  le  lien  de  garnison  du  corps  auquel  il 
compte  comme  présent;  s'il  en  est  détaché,  c'est  pour  lui,  comme  pour  le  contrô- 
leur, le  lieu  où  est  situé  l'établissement  auquel  il  appartient. 
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contrôleurs  chargés  d'inspecter  les  armes  dans  toute  division  terri- 
toriale autre  que  celle  de  leur  résidence;  mais  ils  reçoivent  en  outre 
les  indém-nilés  kilométrique  et  Gxe  de  transport,  ainsi  que  l'indem- 
nité journalière,  pour  se  rendre  dans  cette  division  et  pour  rejoindre 
leur  poste  après  l'accomplissement  de  leur  mission. 

L'indemnité  de  route  n'est  pas  due  aux  olficiers  voyageant  dans  l'étendue  de  leur 

circonscription  militaire  ou  administrative. 

21.  Les  officiers  qui  voyagent  sans  ordre  supérieur,  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  dans  l'étendue  de  la  circonscription  territoriale 
où  stationne  la  troupe  qu'ils  commandent  ou  dans  celle  assignée  à 
leur  service,  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  route,  sauf  dans  les  cas 
particuliers  spécifiés  au  tableau  A  des  positions  individuelles  et  dans 
ceux  sur  lesquels  il  est  réservé  au  ministre  de  statuer. 

Toutefois,  si  les  fonctions  de  ces  officiers  s'étendent  à  plusieurs 
circonscriptions  territoriales,  ils  reçoivent  l'indemnité  de  route  pour 
se  rendre  et  voyager  dans  les  circonscriptions  autres  que  celles  où 
ils  résident  et  pour  en  revenir. 

L'indemnité  de  route  est  allouée  d'après  le  grade  effectif  du  militaire. 

22.  L'indemnité  de  route  est  attribuée,  conformément  au  tarif, 
d'après  le  grade  effectif  du  militaire,  quelle  que  soit  sa  fonction. 

L'indemnité  de  route  ne  se  cumule  avec  aucune  autre  allocation  de  voyage. 

23.  L'indemnité  de  route  ne  peut  se  cumuler  avec  aucune  alloca- 
tion de  voyage  :  indemnité  de  déplacement,  indemnité  extraordi- 
naire de  voyage,  frais  spéciaux  autorisés  par  le  ministre,  solde  de 
route,  iudemnité  de  séjour.  Toute  fourniture  de  vivres  en  nature 
exclut  également  le  droit  à  l'indemnité  de  route. 

Par  exception,  les  officiers  d'artillerie  en  inspection  d'armes  et 
les  contrôleurs  d'armes  qui  les  accompagnent  reçoivent  l'indemnité 
journalière  concurremment  avec  l'indemnité  de  déplacement  qui 
leur  est  attribuée,  sur  les  fonds  particuliers  du  service  de  l'artille- 
rie, pour  les  jours  d'arrivée  dans  les  places  où  ils  doivent  procéder 
à  la  visite  des  armes. 

De  l'indemnité  de  séjour. 

24.  L'indemnité  de  séjour  n'est  autre  que  l'indemnité  journalière 
ailé  rente  au  grade. 

Elle  est  allouée  : 

i°  Pour  chaque  journée  de  séjour  obligé  dans  une  localité,  sous 
réserve  des  justifications  prescrites  à  l'article  54; 

2*  Dans  les  cas  prévus  au  tableau  des  positions  individuelles. 

Elle  n'est  acquise,  dans  toute  autre  position,  que  d'après  la  men- 
tion eipitsse  insérée  dans  l'ordre  ou  la  lettre  de  service  qui  doit 
fixer  la  durée  du  séjour;  si  cette  durée  n'est  pas  fixée,  l'indemnité  de 
séjour  ne  peut  être  allouée  pour  une  période  de  plus  de  quinze  jours 
consécutifs,  à  moins  d'une  décision  spéciale  du  ministre. 
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L'indemnité  de  séjour  ne  se  cumule  pas. 

25.  L'indemnité  de  séjour  ne  se  cumule  avec  aucun  supplément 
de  solde  ni  avec  la  solde  de  route;  elle  ne  peut  être  allouée  cumu- 
lativement  avec  toute  autre  allocation  de  voyage  payable  sur  les  fonds 
du  service  des  frais  de  route  ou  sur  des  fonds  étrangers  à  ce  service. 

DES  DÉLAIS  DE  ROUTH. 

Tout  déplacement  donne  droit  a  une  journée  de  route  nu  moins. 

26.  Tout  déplacement  donne  droit  à  une  journée  de  route  au 
moins,  sous  la  réserve  spécifiée  à  l'article  29. 

Distances  maxima  à  franchir  par  journée  de  route. 

27.  Les  militaires  auxquels  il  est  fait  des  allocations  de  transport 
sont  tenus  de  franchir  par  chaque  journée  les  distances  suivantes , 
savoir01  : 

Sur  les  voies  ferrées  :  officiers,  sous-oflicicrs  et  soldats   36o  kilom. 

En  diligence  :  officiers ,  sous-officiers  et  soldats   1 30 

Fins  de  parcours. 

28.  Les  fins  de  parcours  ne  donnent  droit  à  une  journée  de  route 
que  lorsqu'elles  excèdent  quarante  kilomètres  sur  les  chemins  de 
fer  ou  douze  kilomètres  en  diligence. 

Voyages  à  pied  par  étapes. 

29.  H  est  accordé  une  journée  de  route  pour  chaque  étape ct>  ou 
distance  légale  franchie  à  pied.  Est  réputée  distance  légale,  équiva- 
lente à  une  étape,  toute  distance  de  vingt-quatre  kilomètres  parcou- 
rue sur  les  routes  ordinaires  en  dehors  des  lignes  d'étapes. 

Les  diverses  fractions  d'étape  ou  de  distance  légale  a  faire  à  pied 
dans  un  même  voyage  s'ajoutent  et  peuvent  donner  droit  à  une  ou 
plusieurs  journées  de  route. 

Toutefois,  il  n'est  accordé  aucun  délai  pour  les  distances  n'excé- 
dant pas  douze  kilomètres. 

Distances  donnant  droit  exceptionnellement  à  une  journée  de  roule. 

30.  Il  est  compté  une  journée  de  route  pour  tout  trajet  inférieur 
à  une  étape  ou  à  une  distance  légale,  lorsque  ce  trajet  se  rapporte  à 
une  évacuation  de  malades  ou  de  blessés  ou  à  la  conduite  de  chevaux 
de  remonte,  si  l'état  de  santé  des  hommes  ou  des  chevaux,  ou  bien 

m  Ces  distances  sont  calculées  de  manière  qu'en  cas  de  changement  de  voie  ferrée 
ou  de  mode  de  transport,  les  militaires  aient  le  temps  d'attendre,  au  point  d'arrêt, 
les  trains  ou  les  voitures  de  correspondance. 

;*  Le  mot  étape  est  souvent  employé .  dans  le  cours  du  présent  règlement,  pour 
signifier  distance  entre  deux  étapes  voisines.  Cette  locution,  consacrée  par  l'usage, 
a  été  adoptée  pour  simplifier  la  rédaction. 
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le  mauvais  état  des  routes,  s'oppose  à  ce  que  les  détachements  en 
marche  atteignent  le  gîte  désigné  dans  l'itinéraire,  sous  réserve  des 
justifications  de  cas  de  force  majeure. 

Traversées  de  mer. 

31.  H  est  acordé  une  journée  de  route  pour  tout  trajet  effectué 
par  navire  à  voiles,  balancelle  ou  barque,  lorsqu'il  n'excède  pas  six 
lieues  marines  par  la  ligne  la  plus  courte.  Toute  fraction  en  plus 
donne  droit  à  une  journée  de  route.  Pour  les  traversées  effectuées 
sur  navire  à  vapeur,  la  distance  maxima  à  franchir  par  journée  de 
route  est  fixée  à  vingt  lieues  marines (l>. 

Délai  de  tolérance. 

32.  Les  officiers  jouissent  d'un  délai  de  tolérance  de  quatre  jours 
pleins.  Ce  délai  s'ajoute  aux  délais  de  route;  il  est  accordé  dans 
toutes  les  positions,  à  moins  d'une  mention  contraire  dans  l'ordre 
ou  la  lettre  de  service. 

Le  délai  de  tolérance  n'est  pas  accordé  dans  les  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle 19,  ni  dans  îes  positions  comprises  au  tableau  A  sous  les  nM  8, 
9,  10,  11,  i3,  1/1,  16,  17,  23,  26,  27,  28,  3o,  3i,  34  et  44. 

Des  tarifs. 

33.  Les  tarifs  ne  comprennent  que  la  nomenclature  des  grades 
militaires,  mais  ils  s'appliquent  aux  fonctionnaires,  employés  mi- 
litaires ou  autres,  en  raison  de  l'assimilation  qui  leur  est  conférée 
pour  le  droit  aux  indemnités  par  le  tableau  15. 

CHAPITRE  11. 

DBS  AVANCES  EN  ARGENT  OU  EN  FPPETS  DE  PKTIT  ÉQUIPEMENT. 


Des  avances  en  argent  remboursables. 

34.  Les  militaires  de  tous  grades  en  activité  voyageant  isolément, 
dans  une  position  ne  donnant  pas  droit  à  l'indemnité  de  route,  peu- 
vent recevoir,  dans  des  cas  d'urgence,  une  avance  en  argent  pour 
subvenir  aux  frais  de  leur  voyage  jusqu'à  destination. 

L'avance  en  argent  ne  doit  pas  dépasser  le  montant  de  l'indemnité 
de  route  correspondant  au  trajet  pour  lequel  elle  est  réclamée. 

Mode  de  remboursement  des  avances  en  argent. 

35.  Le  remboursement  des  avances  en  argent  a  lieu,  pour  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  io5,  106,  122,  i23et  124 ci-après. 

Des  avances  en  effets  de  petit  équipement  remboursables. 
30.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  peuvent  recevoir,  à  titre 

11  La  lieue  marine  est  de  cinq  kilomètres  ciuq  cent  cinquante-six  mètres. 
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d'avance  remboursable  et  en  cas  d'urgence ,  des  effets  de  petit  équi- 
pement : 

i*  Lorsqu'ils  voyagent  isolément  avec  ou  sans  l'indemnité  oV 
route; 

2°  Lorsque,  voyageant  ou  stationnant  en  détachement,  ils  ne  sont 
pas  à  portée  de  recevoir  ces  effets  des  magasins  des  corps  auxquels  ils 
appartiennent. 

Militaires  auxquels  il  ne  peu»  être  fait  d'avances  en  effets. 

37.  Il  n'est  fait  aucune  fourniture  de  ces  effets  aux  sois-officiers 
et  soldats  rentrant  dans  leurs  foyers  par  congé  définitif,  réforme  ou 
retraite,  et  à  ceux  qui ,  n'étant  plus  en  activité,  sont  accidentellement 
appelés  à  faire  un  service  militaire. 

En  quoi  consistent  ces  effets. 

38.  Les  effets  de  petit  équipement  dont  la  distribution  est  auto- 
risée consistent  en  chemises,  souliers  et  guêtres.  Ils  sont  tirés  des 
magasins  centraux  ou  des  magasins  des  corps  stationnés  dans  la 
place,  ou,  enfin,  des  dépôts  d'approvisionnements  formés  en  vertu 
de  marchés  passes  avec  l'approbation  du  ministre. 

Mode  de  remboursement  du  prix  des  effets. 

39.  Les  prix  de  ces  effets  sont  imputés  sur  la  masse  individuelle 
des  militaires  auxquels  ils  ont  été  délivrés  à  titre  d'avance. 

CHAPITRE  III. 

DES  FOURNITURES  D'EFPF.TS  AU  COMPTE  DE  L'ÉTAT. 

Cm  dans  lesquels  il  peut  être  délivré  des  effets  au  compte  de  l'État. 

40.  Les  effets  de  petit  équipement  désignés  à  l'article  38  peuvent 
aussi,  dans  les  cas  d'indispensable  nécessité,  être  délivrés  au  compte 
de  l'État  : 

Aux    déserteurs  condamnés) 
marchant  sous  l'escorte  de  la  |  Sur  la  demande  motivée  du  chef  de  l'escorte, 
gendarmerie  ) 

Aux  déserteurs  rayés  des  con-  i 
trôles  comme  graciés,  réfor-i 

més  ou  libérés  \Pour  leur  donner  les  moyens  de  rentrer  dans  leurs 

Aux  individus  arrêtés  comme  i  foyers, 
déserteurs  et  reconnus  nel 

l'être  pas  

Aux  prisonniers  de  guerre  assi-1  Pour  leur  donner  les  moyens  de  sr  transporter  soit 
milés  aux  sous-officiers  et/  de  la  frontière  au  dépôt  ou  à  la  résidence  qui  leur 
soldats  de  l'armée  française.  *    est  assignée ,  soit  aux  hôpitaux. 
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TITRE  II. 

APPLICATIOK  DES  RÈGLES  D'ALLOCATION. 


CHAPITRE  I". 
CONSTATATION  DD  DROIT. 


SrxTlON  i".  —  Positions  donnant  droit  aux  allocations. 


Le  droit  résulte  des  positions. 

U\.  Le  droit  aux  allocations  résulte  des  positions  des  parties  pre- 
nantes. 

Des  positions  générales. 

42.  Les  positions  générales  dans  lesquelles  doivent  se  trouver  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  pour  avoir  droit  aux  allocations 
sont  les  suivantes,  savoir  : 

S  i".  Activité.  —  Militaires  se  déplaçant  dans  l'intérêt  du  service 
ou  de  leur  santé.  —  Rentrant  dans  leurs  foyers  comme  congédiés 
après  libération  provisoire  ou  déGnitive  ou  renvoyés  pour  cause  de 
blessures  ou  d'infirmités.  —  Mis  en  disponibilité  ou  en  non-activité, 
et  vice  versa,  admis  à  la  retraite  ou  mis  en  réforme. 

S  2.  Béforme  ou  retraite.  — Les  militaires  dans  cette  position  n'ont 
droit  à  l'indemnité  de  route  que  lorsqu'ils  sont  légalemént  requis 
pour  un  service  qui  les  oblige  à  s'éloigner  temporairement  de  leur 
résidence. 

$  3.  Individus  étranqers  au  département  de  la  guerre.  —  Ont  aussi 
droit  aux  allocations,  lorsqu'ils  voyagent  isolément  dans  les  positions 
définies  ci-après  : 


•  ♦  • 


Les  invalides  de  la  guerre  

Les  sous-officicra  et  soldats  de  la  réserve. 
Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la] 

garde  nationale  

Les  officiers,  sous-officiers  et  gardes  de  l'esca-l  Exécutant  un  service  militaire  ou  y 

dron  des  ecnt-pardesà  la  solde  du  ministère [  participant. 

de  la  Maison  de  l'Empereur  

Les  officiers,  sous-offîciers  et  soldats  des  troupes  ' 

à  la  solde  de  la  ville  de  Paris  

Les  officiers  de  santé  civils  

Les  prisonniers  de  guerre  i D'après  le  tableau  d'assimilation  de 

Les  réfugiés  militaires  étrangers  mis  à  la  charge  [    leurs  grades  à  ceux  de  l'armée  fran- 

du  ministère  de  la  guerre  '    çaise  arrêté  par  le  ministre. 

...     .      ....     .  (Lorsque  leurs  maris  ou  leurs  pères 

Les  veuves  et  orphelins  de  militaires  foncUon-     ^  décédés  ho„  du  contincnl  on 

naires  et  employés  militaires  français  j    en  captivit<s. 

Les  individus  présumés  déserteurs  relaxés. 

Des  positions  individuelles. 

43.  Le  tableau  A  annexé  au  présent  règlement  donne  îe  détail  des 
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positions  dans  lesquelles  doivent  se  trouver  les  militaires  pour  avoir 
droit  aux  allocations. 

Il  ne  peut  être  fait  d'allocation  dans  toute  position  non  définie  audit 
tableau  que  sur  l'ordre  ou  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre. 

Section  ii.  —  Des  fonctionnaires  chargés  d'appliquer  les  règles. 


Direction  et  contrôle'du  service  des  frais  de  roule. 

La  direction  et  le  contrôle  du  service  des  frais  de  route  appar- 
tiennent aux  intendants  militaires,  qui  soumettent  au  ministre  les 
résultats  généraux  de  leurs  vérifications. 

Appréciation  du  droit  des  parties  prenantes. 

45.  L'appréciation  du  droit  des  parties  prenantes  et  l'ordonnance- 
ment des  allocations  à  leur  profit  sont  dans  les  attributions  des  sous- 
intendants  militaires  et  des  adjoints  à  l'intendance  coinmissionnés 
pour  en  remplir  les  fonctions.  • 

Ces  fonctionnaires  sont  suppléés,  en  cas  d'absence  ainsi  que  dans 
les  places  où-  ils  font  défaut,  d'après  l'ordre  indiqué  ci-après  : 

i°  Par  les  majors  de  place  ou  les  officiers  qui  les  suppléent,  dans  les  places  de 
promise  classe; 

2*  Par  les  commandants  de  place ,  dans  tontes  les  autres  villes  de  guerre; 

3*  Par  les  conseillers  de  préfecture  délégués,  dans  les  chefs-lieux  de  département 

qui  ne  sont  pas  places  de  guerre; 
a"  Par  les  sous-préfets ,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  qui  ne  sont  pas 

places  de  guerre  ; 
5*  Par  les  maires,  dans  toutes  les  autres  localités. 

Les  commandants  militaires  des  troupes  stationnées  dans  une  ville 
où  il  n'y  a  pas  de  commandant  de  place  n'exercent  jamais  les  fonc- 
tions de  sous-intendant  militaire,  qui  sont  remplies  par  les  fonction- 
naires de  l'ordre  civil  énumérés  plus  haut. 

Skction  m.  —  Des  formalités. 


Du  registre  de  route  tenu  par  les  sous-intendants  militaires  et  leurs  suppléants. 

/i6.  S  i,r.  —  Les  sous-intendants  militaires  et  leurs  suppléants 
tiennent  un  registre  de  route  destiné  à  recevoir  l'inscription  des 
feuilles  de  route  et  mandats  délivrés  dans  le  cours  de  chaque  jour- 
née. 

Ce  registre,  conforme  au  modèle  U  annexé  au  règlement,  con- 
tient les  principales  indications  portées  sur  la  feuille  de  route.  A  la 
fin  de  chaque  journée,  il  est  parafé  parle  fonctionnaire  de  manière  à 
ne  pas  permettre  l'intercalation  de  nouvelles  inscriptions. 

ChaqueTcuille  de  route  ou  mandat  est  enregistré  sous  un  numéro 
d'ordre  dont  la  série  se  continue  pendant  toute  la  durée  d'un  tri- 
mestre d'exercice. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  i5/j6.  —  725  — 

S  2.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  sous-intendants  militaires  et 
leurs  suppléants  adressent  au  sous-intendant  militaire  chargé  de  cen- 
traliser le  service  au  chef-lieu  du  département  leurs  registres  de 
route  préalablement  visés  par  eux. 

Ces  documents  restent  déposés  dans  les  archives  de  ce  fonction- 
naire jusqu'à  ce  que  les  dépenses  du  trimestre  qu'ils  concernent  aient 
été  définitivement  liquidées. 

De  la  feuille  de  route. 

kl.  S  i'r.  La  feuille  de  route  est  indispensable  à  tout  militaire 
qui  se  déplace  étant  en  possession  du  droit  à  l'indemnité  de  route. 

Elle  est  conforme  au  modèle  F'  pour  les  officiers  et  au  modèle  F* 
pour  les  sous-officiers  et  soldats. 

S  a.  La  feuille  de  route  contient  les  renseignements  suivants  : 

L'arme,  le  corps,  le  bataillon  ou  l'escadron,  la  compagnie,  le  numéro  ù  la  ma* 
tricule,  les  nom,  prénoms,  grade,  signalement  et  mutauon  du  militaire;  le  lieu  d'où 
il  part,  celui  où  il  se  rend;  la  date  du  départ  et  celle  de  l'arrivée;  l'inscription  des 
sommes  qu'il  reçoit  pour  faire  sa  route;  enfin  l'itinéraire  qu'il  doit  suivre,  en  y 
comprenant  les  points  d'arrêt  des  voies  ferrées ,  les  communications  des  diligences 
et  les  £îtes  des  étapes  A  franchir  à  pied. 

Elle  est  destinée  à  recevoir  aussi  l'inscription  de  toutes  les  alloca- 
tions qui  peuvent  être  faites  en  route,  soit  en  argent,  soit  en  effets. 

$  3.  La  feuille  de  route  est  valable  pour  toute  la  duFée  d'un 
voyage,  aller  et  retour;  elle  ne  peut  servir  pour  un  uouveau  voyage 
qu'après  avoir  reçu  le  visa  d'un  des  fonctionnaires  désignés  à  l'ar- 
ticle 45. 

S  à.  Les  maires  ne  délivrent  pas  de  feuille  de  route,  mais  seule- 
ment des  sauf-conduits  conformes  au  modèle  F  \  pour  aller  jusqu'à 
la  résidence  la  plus  rapprochée  d'un  sous-intendant  militaire  ou  d'un 
des  autres  suppléants  sur  la  roule  à  suivre. 

Des  droits  qu'elle  confère. 

48.  Le  feuille  de  route  confère  au  titulaire  les  droits  suivants  : 

i*  Transport  à  prix  réduit  sur  les  chemins  de  fer,  sans  s'écarter 
toutefois  de  la  direction  tracée  par  l'itinéraire; 

2*  Transport  à  prix  réduit,  sur  les  chemins  de  fer,  des  bagages  du 
militaire,  lorsqu'ils  voyagent  avec  lui,  jusqu'à  concurrence  des  poids 
ci-après  : 

Sous-Offici»'r«  et  soldats   70  kilog.  /  Ces  uombres  comprennent  celui 

Otlîciers  subalternes   200  1     de  3o  kilogrammes  de  bagage 

Officiers  supérieurs  J  ^  ]     admis    en    franchise  pour 

Officiers  généraux  j  (     chaque  voyageur. 

3*  Le  droit  au  logement  chez  l'habitant  dans  les  gîtes  d'étape 
compris  sur  l'itinéraire. 

Des  titres  qui  autorisent  la  délivrance  d'une  feuille  de  route. 

49.  $  i".  Un  militaire  qui  réclame  une  feuille  de  route  ne  peut 
l'obtenir  que  s'il  produit  l'un  des  titrc3  énumérés  ci-dessous  : 
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-Une  lettre  de  service. émanant  du  ministre; 

Un  ordre  émanant  d'une  autorité  militaire  compétente  (officier  général,  intendant 
militaire);  ^ 
Une  commission  ; 
Un  congé; 
Un  billet  d'hôpital. 

$  2.  L'ordre  émanant  d'une  des  autorités  énumérées  ci-dessus 
peut  être  notifié  au  sous-intendant  militaire  par  le  chef  de  corps  ou 
de  service,  qui  lui  adresse  une  invitation  de  feuille  de  route. 

Cette  invitation,  collective  ou  individuelle  suivant  le  cas,  contient 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  permettre  au  sous-inten- 
dant militaire  d'apprécier  le  droit  des  militaires  qui  y  sont  portés; 
elle  engage  la  responsabilité  de  l'officier  qui  la  délivre. 

$  3.  Les  titres  énumérés  au  présent  article  doivent  être  préalable- 
ment visés  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  administra- 
tive du  corps  ou  de  la  classe  d'officiers  sans  troupe  dont  fait  partie 
le  militaire. 

Mesures  k  prendre  en  route  en  cas  de  fausses  allocations  connues. 

50.  Le  sous-intendant  militaire  qui  s'aperçoit  qu'une  allocation 
a  été  abusivement  faite  doit  en  refuser  la  continuation  et  men- 
tionner son  refus  sur  la  feuille  de  route. 

Il  fait  connaître  directement  à  l'intendant  de  la  division  où  se  rend 
la  partie  prenante  la  somme  qu'elle  a  indûment  touchée,  pour 
mettre  ce  fonctionnaire  à  même  d'en  poursuivre  le  remboursement, 
sans  préjudice  de  la  responsabilité  encourue  par  l'ordonnateur  de  la 
dépense. 

Militaires  réclamant  des  avances  en  route  après  avoir  dissipé  leur  argent. 

51.  Lorsqu'un  militaire  ayant  reçu  au  départ  les  indemnités  aux- 
quelles il  avait  droit  se  présente  en  route  devant  un  sous-intendant 
militaire  et  lui  demande  une  avance  en  argent  en  déclarant  être  à 
bout  de  ressources,  ce  fonctionnaire  le  remet  entre  les  mains  de 
l'autorité  militaire,  qui  le  fait  conduire  à  pied,  sous  l'escorte  de  la 
gendarmerie,  jusqu'à  la  station  du  chemin  de  fer  la  plus  rapprochée 
ou  jusqu'à  la  première  étape,  selon  que  le  reste  du  voyage  doit  être 
effectué  par  les  voies  ferrées  ou  à  pied  par  étapes. 

Le  sous-intendant  délivre  à  ce  militaire,  à  titre  d'avance  imputable 
sur  sa  masse,  un  mandat  de  la  somme  strictement  nécessaire  pour 
rejoindre  sa  destination. 

Militaires  s'écartant  de  la  route  tracée  par  leur  itinéraire. 

52.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliquent  aux  mili- 
taires qui,  n'étant  pas  sur  ieur  route,  se  trouvent  sans  ressources 
pour  atteindre  leur  destination. 

L'autorité  militaire  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  renvoyer  à 
leur  corps,  par  mesure  disciplinaire,  les  militaires  qui,  allant  en 
congé  ou  en  permission ,  se  sont  écartés  de  leur  route.  Dans  ce  cas , 


Digitized  by  Google 


B.  il'  i546.  —  727  — 

ils  reçoivent  l'indemnité  de  route  pour  rejoindre  leur  corps,  par 
application  de  la  position  n°  46  du  tableau  A. 

Militaires  entrant  dan»  les  hôpitaux  ou  les  hospices  civils  "  . 

•53.  Le  militaire  qui  entre,  sur  sa  route,  à  l'hôpital  ou  à  l'hospice 
civil,  est  tenu  de  déposer  entre  les  mains  du  comptable  ou  de  l'éco- 
nome le  montant  des  sommes  qu'il  a  reçues  à  titre  d'indemnité  de 
route  et  dont  il  n'a  pas  encore  fait  emploi. 

Le  dépôt  est  constaté  sur  la  feuille  de  route  du  militaire. 

Ces  sommes  lui  sont  rendues  à  la  sortie  de  l'établissement,  si  sa 
position  n'est  pas  modifiée;  dans  le  cas  contraire,  il  est  rendu  compte 
an  sous-intendant  militaire,  qui  preud  des  mesures  soit  pour  faire 
reverser  au  trésor  les  sommes  auxquelles  n'aurait  plus  droit  le  mili- 
taire pour  se  rendre  a  sa  nouvelle  destination,  spit  au  contraire  pour 
étendre  ses  allocations  et  les  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  de 
sa  nouvelle  position. 

£n  cas  de  décès  dans  l'établissement,  le  sous-intendant  dresse  le 
décompte  des  sommes  qui  doivent  faire  retour  à  l'État  et  prescrit 
au  comptable  ou  à  l'économe  d'en  opérer  immédiatement  le  reverse- 
ment au  trésor. 

Si  le  militaire,  à  sa  sortie  de  l'hôpital  ou  de  l'hospice  civil,  n'a  pas 
ckoit  à  l'indemnité  de  route  et  s'il  est  dénué  de  ressources,  le  sous- 
intendant  lui  fait  une  avance  en  argent  imputable  sur  sa  masse  in- 
dividuelle. 

Cas  de  séjour  obligé. 

54.  Lorsqu'un  militaire  séjourne  en  route  par  une  circonstance 
indépendante  de  sa  volonté,  il  s'adresse  à  l'autorité  militaire  et,  à 
défaut,  au  commandant  de  la  gendarmerie,  qui  constate  sur  la  feuille 
de  route  la  nécessité  du  séjour  et  en  fuc  la  durée. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  19,  la  constatation  peut  être  faite 
par  4'autorité  civile  00  militaire  auprès  de  laquelle  les  militaires 
remplissent  leur  mission. 

Cas  de  perte  d'une  feuille  de  route. 

55.  Un  militaire  qui  a  perdu  sa  feuille  <le  route  en  fait  la  décla- 
ration au  sous-intendant  militaire  ou  à  son  suppléant,  qui  prend  les 
mesures  suivantes  : 

S'ii  s'agit  d'un  officier,  il  reçoit  sa  déclaration  et  lui  délivre  une 
nouvelle  feuille  de  route  sur  laquelle  il  mentionne  les  allocations 
perçues  depuis  le  départ,  d'après  les  allégations  et  sous  la  responsa 
bilité  de  l'officier. 

1  Pour  l'exécution  des  dispositions  du  présent  article  .  le  comptable  ou  Véconome 
de  rhospice  adresse  sans  retard  an  sons-intendant  militaire  les  feuilles  de  route  des 
hommes  désignés  pour  sortir  de  l'établissement.  Ce  fouottonnatre  établit,  wivant  le 
cas.  uu  mandat  d'indemnité  de  route,  ou  un  mandat  d'avance,  ou  enfin  un  ordre  de 

reversement.  It  annexe  ces  pièces  aux  feuilles  de  route  qu'il  renvoie  au  comptable 
ou  à  Péconomc. 

Les  mandats  sont  préalablement  vise*  par  4e  payenr,  qui  en  prescrit  le  payement  à 
la  caisse  da  trésor  ta  plus  rapprochée  de  t'établisse utent  hospitalier. 
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S'il  s'agit  d'un  sous-officier  ou  soldat  et  que  le  sous-iiittndaul  n  ait 
aucun  doute  sur  son  identité,  il  lui  délivre  une  feuille  de  route  en  y 
mentionnant  qu'elle  ne  confère  aucun  droit  à  l'indemnité  de  route. 

Si  l'identité  du  militaire  ne  peut  être  établie,  le  sous-intendant  le 
remet  à  l'autorité  militaire,  qui  le  place  en  subsistance  dans  un  des 
corps  de  la  garnison  ou  l'envoie  à  la  maison  d'arrêt,  selon  que, 
d'après  sa  déclaration ,  elle  le  juge  appartenir  à  l'armée  ou  lui  être 
étranger. 

Ce  fonctionnaire  écrit  aussitôt  à  son  collègue  qui  a  délivré  la  feuille 
de  roule,  ainsi  qu'au  conseil  d'administration  du  corps  auquel 
l'homme  déclare  appartenir. 

Si  les  renseignements  obtenus  confirment  la  déclaration  du  mili- 
taire, il  reçoit  une  nouvelle  feuille  de  route  sans  indemnité  pour 
continuer  son  voyage. 

Ces  dispositions  sont  obligatoires  pour  les  suppléants  des  sous- 
intendants  militaires  autres  que  les  maires,  et  si  la  déclaration  de 

f>erte  de  la  feuille  de  route  est  faite  au  maire  d'une  commune  dans 
aquelle  il  ne  réside  ni  sous-intendant  ni  tout  autre  suppléant,  le  mi- 
litaire est  renvoyé  avec  un  sauf-conduit  devant  celle  de  ces  autorités 
qui  se  trouve  le  plus  à  proximité  sur  la  route  à  suivre. 

Dispositions  communes  aux  avances  en  argent  et  en  effets  et  au\  fourniture!!  u  eU>i> 

au  compte  de  l'État. 

56.  Un  sous-intendant  militaire  ou  un  suppléant,  avant  de  faire  à 
un  militaire  une  avance  en  argent  ou  en  effets  de  petit  équipement 
et  avant  d'autoriser  une  fourniture  d'effets  au  compte  de  l'Étal,  se 
fait  présenter  le  livret  du  militaire. 

S'il  juge  qu'en  raison  de  la  date  récente  de  la  dernière  avance  et 
de  son  importance,  le  militaire  a  dissipé  son  argent,  il  lui  fait  appli- 
cation des  dispositions  de  l'article  5i. 

S'il  s'agit  d'une  avance  en  effets  ou  d'une  fourniture  d'effets  au 
compte  de  l'État  et  si  la  date  récente  de  la  dernière  distribution 
d'effets  de  même  nature  lui  fait  supposer  que  le  militaire  les  ait  ven- 
dus, il  le  livre  à  l'autorité  militaire,  qui  le  fait  conduire  à  pied,  sous 
escorte,  à  son  corps,  chargé  d'instruire  la  plainte. 

Du  visa  de  la  feuille  de  route  a  l'arrivée. 

57.  A  son  arrivée  dans  ses  foyers,  le  militaire  présente  sa  feuille 
de  route  au  sous-intendant  militaire  ou  à  son  suppléant  légal,  ou,  à 
défaut,  au  commandant  de  la  gendarmerie,  qui  y  appose  un  visa 
daté. 

Les  feuilles  de  route  des  militaires  libérés  déGnitivement  ou  par 
anticipation  sont  remises  au  commandant  du  dépôt  de  recrutement 
et,  à  défaut,  aux  commandants  des  brigades  de  gendarmerie,  char- 
gés de  les  lui  adresser.  Cet  officier  transmet  les  feuilles  de  route  au 
sous-intendant  militaire,  qui,  après  les  avoir  examinées,  les  fait  par- 
venir .au  conseil  d'administration  du  corps. 

Si  le  militaire  doit  rejoindre ,  il  fait  viser  de  nouveau  sa  feuille  de 
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route  pour  le  retour  et  se  présente  au  sous-intendant  militaire  à  son 
arrivée  au  corps. 

Lorsqu'au  point  de  départ  il  n'y  a  pas  de  sous-intendant  ou  de 
suppléant  légal  autre  qu'un  maire,  le  militaire  est  tenu  de  se  rendre 
dans  la  résidence  la  plus  rapprochée  de  l'un  de  ces  fonctionnaires 
pour  y  faire  viser  sa  feuille  de  route. 

Militaire  rejoignant  une  nouvelle  garnison  avant  l'arrivée  du  corps  auquel 

il  appartient. 

58.  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui  a  rejoint  le  lieu  de  nouvelle 
garnison  assigné  à  son  corps  avant  que  celui-ci  y  soit  arrivé  est  mis 
en  subsistance  dans  un  autre  corps  de  la  place.  S'il  ne  s'en  trouve 
pas,  il  lui  est  alloué  l'indemnité  de  séjour  jusqu'à  l'arrivée  du  pre- 
mier détachement. 

Militaire  n'arrivant  pas  à  destination  dans  les  délais  de  sa  feuille  de  route. 

• 

59.  Lorsqu'un  militaire  n'arrive  pas  à  destination  dans  les  délais 
assignés  par  sa  feuille  de  route,  il  est  puni  disciplinairement,  mais 
il  conserve  le  droit  à  l'indemnité  de  route  qu'il  n'aurait  pas  reçue  au 
départ. 

Toutefois,  les  remplaçants  administratifs  et  les  engagés  volontaires 
après  libération ,  qui  ne  reçoivent  leur  indemnité  de  route  qu'à  leur 
arrivée  au  corps,  sont  prives  de  tout  rappel  en  cas  de  retard.  Il  en 
est  de  même  s'ils  ont  obtenu  un  sursis  d'arrivée  et  s'ils  en  ont  joui. 

Délais  dans  lesquels  doivent  être  réclamées  à  l'arrivée  les  indemnités  non  perçue* 

au  départ. 

60.  Les  indemnités  qui  n'ont  pas  été  perçues  par  les  officiers  au 
point  de  départ  peuvent  être  touchées  en  route  et  même  à  l'arrivée 
a  destination. 

Dans  ce  dernier  cas,  elles  doivent  être  réclamées,  dans  les  cinq 
jours  de  l'arrivée  à  destination,  au  sous-intendant  militaire  de  la 
place,  ou,  dans  les  quinze  jours,  à  celui  de  la  résidence  la  plus  voi- 
sine dans  la  division,  s'il  n'existe  pas  de  fonctionnaire  de  l'inten- 
dance dans  cette  place. 

Le  rappel  des  indemnités  non  perçues  au  départ  ou  non  récla- 
mées dans  les  délais  ne  peut  être  fait  aux  sous-ojficiers  et  soldats  que 
sur  l'autorisation  expresse  de  l'intendant  militaire  de  la  division. 

Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  le  rappel  des  indem- 
nités dues  à  des  personnes  étrangères  au  ministère  de  la  guerre. 

Dispositions  concernant  les  militaires  escortés. 

61.  Les  militaires  escortés  par  la  gendarmerie  voyagent  d'après 
les  règles  du  service  des  convois. 

Ils  reçoivent  les  vivres  de  prison  à  la  fin  de  chaque  journée  :  les 
itinéraires  doivent  donc  être  tracés  de  manière  qu'ils  arrivent  vers 
le  soir  dans  une  place  où  ils  puissent  être  écroués  à  la  prison.  Ces 
itinéraires  sont  en  général  fixés  par  le  ministre. 

XF  Série.  55 
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Les  gendarmes  d'escorte  sont  compris  pour  l'aller  sur  les  réquisi- 
tions des  escortés;  mais,  pour  le  retour,  ils  reçoivent  l'indemnité  de 
route  de  leur  grade ,  au  titre  du  ministère  qui  a  requis  l'escorte. 

CHAPITRE  il. 

SATISFACTION  DU  DROIT. 

Section  i".  —  Du  décompte  des  indemnités. 
Bases  du  décompte. 

62.  Les  distances  et  les  délais  de  route  qui  en  découlent  sont  les 
bases  du  décompte. 

Les  distances  résultent  des  itinéraires. 

Documents  à  l'aide  desquels  s'établissent  les  itinéraires. 

63.  Les  itinéraires  sont  tracés  au  point  de  départ  et  portés  sur  la 
feuille  de  route. 

Ils  sont  établis  à  l'aide  des  documents  suivants  : 

Le  livret  des  itinéraires  d'une  résidence  à  l'autre  de  sous-intendant. 
Le  livret  des  itinéraires  à  suivre  eu  dehors  des  voies  ferrées. 
Le  livret  Chaix.  —  Le  livret  des  gîtes  d'étape. 
La  carte  des  étapes  et  celle  des  chemins  de  fer. 

En  cas  de  doute  sur  l'établissement  des  itinéraires,  ils  sont  tracés  en  vue 

de  la  plus  grande  économie. 

64.  En  cas  de  doute  résultant  de  l'insuffisance  des  documents  énu- 
mérés  à  l'article  63,  les  itinéraires  sont  tracés  en  vue  de  la  plus  grande 
économie,  sauf  dans  les  cas  tout  exceptionnels  où  la  nature  des  dé- 
placements exige  que  la  célérité  dans  l'exécution  de  l'ordre  l'emporte 
sur  l'économie. 

Militaires  voyageant  en  diligence. 

6/>.  L- s  liiiiiiaires  qui  voyagent  en  diligence  prennent  ou  quittent 
les  voies  ferrées  aux  stations  où  aboutissent  les  correspondances  dei 
voitures  publiques. 

Militaires  voyageant  par  étapes. 

66.  Les  sous-officiers  et  soldats  prennent  les  voies  ferrées  à  la  sta- 
tion la  plus  rapprochée  du  lieu  de  départ  et  les  quittent  à  la  station 
la  plus  rapprochée  du  lieu  de  destination. 

Militaires  voyageant  à  petites  journées  w. 

67.  Les  militaires  qui  voyagent  à  petites  journées,  d'après  les  règles 
du  service  des  convois,  prennent  ou  quittent  les  voies  ferrées  en  des 
gîtes  d'étape  ou  aux  stations  voisines  des  établissements  thermaux. 

m  Le  voyage  à  petites  journées  ne  s'entend  que  des  trajets  effectués  sur  les  routes  , 
ordinaires  (article  1 1  de  l'inaiructiou  du  5  mai  i863,  sur  le  service  des  convois). 
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Décompte  de  l'indemnité  kilométrique  de  transport. 

Le  (Jérompte  de  l'indemnité  kilométrique  de  transport  s'éta- 
blit en  multipliant  le  taux  de  cette  indemnité  par  les  distances  kilo- 
métriques à  franchir  en  chemin  de  fer  on  en  diligence,  et  eu  faisant 
la  somme  des  différents  produits. 

Décompte  de  l'inde  mnki-  jo«rnaneie« 

69.  Le  décompte  de  l'indemnité  journalière  s'établit  en  multipliant 
le  taux  de  cette  indemnité  par  les  délais  de  route  calculés  cfaprès  les 
règles  des  articles  26  et  suivants,  et  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions ci-après  pour  les  voyages  comportant  plusieurs  modes  (fe  trans- 
port ou  de  locomotion. 

Cas  de  transport  e»  chemin  de  fer  et  e»  diligence. 

70.  Lorsque  le  voyage  comprend  des  transports  en  chemin  dé  fer 
et  des  transports  en  diligence,  on  triple  les  distances  à  franchir  en 
diligence,  on  les  ajoute  aux  distances  à  parcourir  en  chemin  de  fer 
et  on  divise  le  total  par  36o.  Le  quotient  de  la  division  exprime  les 
délais  de  route,  auxquels  on  ajoute  une  journée  si  le  reste  de  la  di- 
vision est  supérieur  à  4o. 

Cas  de  transport  en  chemin  de  fer  et  en  diligence  et  de  trajets  à  pied  par  étapes. 

71.  Si  un  trajet  à  pied  par  étapes  procède  ou  suit  les  parcours  en 
chemin  de  fer  ou  en  diligence,  on  ajoute  aux  délais  de  route,  obte- 
nus comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  ceux  résultant  des  étapes 
à  pied,  d'après  les  règles  de  l'article  29. 

Dispositions  particulières  aux  jeunes  soldats  appelés  à  l'activité  ou  dans  les  dépôts 

d'instruction  et  aux  militaires  libérés. 

7*2.  S  1".  Jeunes  soldats  appelés  a  l'activité.  —  Les  jeunes  soldats  ap- 
pelés à  l'activité  et  convoqués  au  chef-lieu  de  leur  département  pour 
la  revue  de  départ  ont  droit,  pour  s'y  rendre,  à  l'indemnité  de  route 
à  partir  du  lieu  de  leur  dernier  domicile.  Ils  reçoivent  en  outre  l'in- 
demnité de  séjour  pour  les  journées  passées  au  chef-Heu,  depuis  Je 
jour  inclus  fixé  pour  la  revue  jusqu'à  celui  exclu  de  leur  départ  pour 
le  corps  auquel  ils  sont  affectés. 

'Ces  deux  allocations  ne  sont  pas  pavées  à  ceux  qui  n'ont  pas  obéi 
à  Tordre  de  convocation  dans  les  délais  fixés  par  cet  ordre,  à  moins 
qu'ils  ne  fournissent  la  preuve  qu'ils  en  ont  été  empêchés  par  des  cas 
de  force  majeure. 

Les  jeunes  soldats  désignés  pour  un  même  corps  et  qui  ne  sont 
pas  en  nombre  suffisant  pour  former  détachement  ^  reçoivent  l'in- 
demnité de  route  pour  rejoindre  leur  corps,  comme  les  isolés. 

S  2.  Jeunes  soldats  de  la  deuxième  portion  du  contingent  se  rendant 
dans  les  dépôts  d'instruction  et  en  revenant.  —  Les  jeunes  soldats  de  la 

*'  Il  faut  six  hommes  au  moins  du  même  corps  ponr  former  nn  détachement. 

55. 
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deuxième  portion  du  contingent  convoqués  dans  les  dépôts  d'ins- 
truction reçoivent,  pour  s'y  rendre  et  pour  en  revenir,  l'indemnité  de 
route,  du  lieu  de  leur  dernier  domicile  au  centre  du  dépôt  d'instruc- 
tion ,  et  vice  versa. 

Si,  à  leur  sortie  du  dépôt,  ils  obtiennent  l'autorisation  de  résider 
dans  un  département  autre  que  celui  d'où  ils  sont  venus,  ils  ne  peu- 
vent recevoir  pour  s'y  rendre  une  indemnité  supérieure  à  celle  qui 
leur  a  été  attribuée  pour  venir  au  dépôt.  Lorsqu'ils  se  rendent  pour 
la  seconde  fois  au  dépôt,  l'indemnité  leur  est  due  depuis  le  lieu  où 
ils  ont  été  autorisés  à  résider. 

Les  dispositions  des  paragraphes  i#r  et  2  du  présent  article  s'appli- 
quent aux  jeunes  soldats  absents  de  leur  département  au  moment  de  la 
convocation,  s'ils  ont  été  autorisés  à  résider  dans  un  autre  départe- 
ment ou  s'ils  ont  comparu  devant  le  conseil  de  révision  de  ce  dépar- 
tement. Ils  reçoivent  alors  l'indemnité  de  route,  de  leur  résidence  au 
corps  ou  au  dépôt  d'instruction ,  et  la  mé^me  allocation  pour  le  re- 
tour. 

$  3.  Militaires  libérés  da  service.  —  Les  militaires  libérés  du  service 
sont  payés  de  l'indemnité  de  route,  du  lieu  d'où  ils.  partent  pour 
rentrer  dans  leurs  foyers  au  lieu  de  leur  dernier  domicile. 

S'ils  sont  autorisés  à  se  retirer  dans  un  lieu  autre  que  ce  dernier, 
l'indemnité  est  payée  jusqu'à  destination,  sans  que  le  montant  du 
décompte  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  l'indemnité  qui  leur  aurait 
été  allouée  pour  se  rendre  à  leur  dernier  domicile. 

Section  ii.  —  De  V ordonnancement.  » 


L'ordonnancement  a  lieu  par  anticipation  au  point  de  départ  jusqu'à  destination. 

73.  S  i".  Les  sous-intendants  militaires  et  leurs  suppléants  autres 
que  les  maires  ordonnancent  l'indemnité  de  route  par  anticipation 
au  point  de  départ  jusqu'à  destination. 

Si,  au  point  de  départ,  le  sous-intendant  militaire  est  suppléé  par 
le  maire,  l'indemnité  est  ordonnancée  dans  la  résidence  la  plus  rap- 
prochée de  sous-intendant  ou  de  tout  suppléant  légal  autre  qu'un 
maire.  Le  militaire  reçoit  en  même  temps,  par  voie  de  rappel,  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  pour  se  rendre  dans  celte  résidence. 

S  2.  Lorsque,  dans  un  même  voyage,  le  militaire  est  astreint,  par 
son  ordre  ou  sa  lettre  de  service ,  à  s'arrêter  dans  plusieurs  localités , 
l'indemnité  de  route  n'est  ordonnancée  par  anticipation  que  succes- 
sivement et  d'une  localité  à  la  suivante,  sur  la  route  à  parcourir,  à 
la  condition  toutefois  que  cette  dernière  localité  soit  une  résidence 
de  sous-intendant  militaire  ou  de  suppléant  légal  autre  qu'un  maire. 

$  3.  Les  officiers  peuvent,  sur  leur  demande  faite  au  point  de 
départ,  ne  recevoir  leur  indemnité  qu'à  leur  arrivée  à  destination, 
sous  la  condition  de  faire  viser  leur  feuille  de  route  dans  chacune  des 
localités  où  ils  se  seraient  arrêtés,  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième 
paragraphe  du  présent  article. 
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Cas  où  l'ordonnancement  est  fait  jusqu'au  chef-lieu  de  canton. 

74.  Lorsque  la  position  géographique  du  lieu  de  destination  n'est 
pas  suffisamment  déterminée  à  l'aide  des  documents  énumérés  à 
l'article  63,  l'ordonnancement  est  fait  jusqu'au  chef-lieu  du  canton 
auquel  appartient  le  lieu  de  destination ,  la  distance  en  plus  ou  en 
moins  ne  donnant  lieu  à  aucun  rappel  ni  à  aucune  retenue. 

Cas  où  l'ordonnancement  n'est  fait  que  jusqu'à  la  résidence  du  sons-intendant 
la  plus  rapprochée  du  lieu  de  destination  sur  la  route  à  suivre. 

75.  Dans  les  places  et  les  camps  de  manœuvres  où  il  se  fait  de 
grands  mouvements,  et  aux  époques  où  ils  ont  lieu,  les  intendants 
militaires  peuvent  autoriser  exceptionnellement  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  à  n'ordonnancer  l'indemnité  de  route  des  sous-officiers 
et  soldats  que  jusqu'à  la  résidence  de  sous-intendant  la  plus  voisine 
du  lieu  de  destination  sur  la  route  à  parcourir <l}. 

Cette  mesure,  dont  l'intendant  militaire  est  tenu  de  rendre  compte 
au  ministre,  doit  cesser  en  même  temps  que  les  circonstances  qui  en 
ont  motivé  l'application. 

Cas  où  l'ordonnancement  n'est  fait  qu'à  destination. 

76.  Les  remplaçants  administratifs  et  les  engagés  volontaires  après 
libération  ne  sont  payés  de  l'indemnité  de  route  qu'à  leur  arrivée  au 
corps. 

Les  jeunes  soldats  se  rendant  au  chef-lieu  du  département  pour  la 
revue  de  départ  et  ceux  de  la  deuxième  portion  du  contingent  con- 
voqués dans  les  dépôts  d'instruction  ne  sont  payés  qu'à  destination, 
par  voie  de  rappel,  des  indemnités  de  route  ou  de  séjour  auxquelles 
ils  peuvent  avoir  droit  en  vertu  de  l'article  72. 

Des  mandats  et  des  ordres  de  fourniture. 

• 

77.  L'indem/iilé  de  route  est  ordonnancée  sur  mandats  (modèle 
n°  1).  Il  en  est  de  même  des  avances  en  argent;  mais,  dans  ce  cas,  les 
mandats  doivent  toujours  exprimer  distinctement,  par  une  annota- 
tion à  la  main,  que  c'est  à  titre  d'avance  qu'ils  sont  délivrés. 

Les  effets  de  petit  équipement  sont  délivrés  d'après  les  ordres  de 
fourniture  (modèle  n°  2)  portant  au  pied  :  Mandat  de  payement  au 
profit  du  distributeur. 

Les  mandats  sont  individuels  et  nominatifs. 

78.  Les  mandats  et  les  ordres  de  fourniture  sont  individuels  et 
nominatifs,  sauf  dans  les  cas  spéciGés  ci-après. 

I,j  Les  délais  de  route  seront  calculés  jusqu'à  cette  résidence,  où  il  sera  fait  de 
nouvelles  allocations  jusqu'à  destination.  Comme  il  en  pourra  résulter  un  accroisse- 
ment de  dépenses,  MM.  les  intendants  n'useront  qu'avec  la  plus  grande  réserve  de  la 
faculté  qui  leur- est  laissée. 
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Militaires  voyageant  en  troupe. 

70.  Il  est  établi  uo  seul  mandat  collectif  pour  tous  les  militaires  du 
même  corps  voyageant  sous  le  commandement  de  l'un  d'eux  avec  le 
droit  à  l'indemnité  de  route.  Le  mandat  du  sous-intendant  militaire 
est  délivré  au  pied  d'un  état  nominatif  (modèle  n*  3)  dressé  et  cer- 
tifié en  deux  expéditions  par  le  chef  de  la  troupe,  qui  en  touche  le 
montant  sur  son  acquit  apposé  au  bas  de  l'une  d'elles,  pour  le  dis- 
tribuer aux  hommes  qui  figurent  sur  ledit  état.  Le  sous-intendant 
garde  l'autre  expédition  par  devers  lui. 

Recrues  se  rendaut  au  lieu  de  rassemblement. 

80.  Les  jeunes  soldats  convoqués  au  chef-lieu  du  département 
pour  assister  à  la  revue  de  départ  et  être  dirigés  sur  les  corps  aux- 
quels ils  sont  affectés  sont  compris  sur  un  état  nominatif  (modèle 
n'4). 

Cet  état  est  dressé  en  double  expédition  etcertiGé,  quant  à  l'effec- 
tif et  aux  mutations,  par  le  commandant  du  dépôt  de  recrutement. 
Le  sous-intendant  y  établit  le  décompte  des  indemnités  dues  par  voie 
de  rappel,  en  conformité  de  l'article  76,  et  de  celles  auxquelles  ont 
droit,  en  vertu  du  paragraphe  1"  de  l'article  72,  les  jeunes  soldats 
qui  se  rendent  isolément  à  leur  corps.  Il  en  arrête  et  ordonnance  le 
montant  au  nom  du  commandant  du  dépôt  de  recrutement.  Celui-ci 
reçoit  à  la  caisse  du  payeur  le  montant  du  mandat;  il  paye  lui-même 
les  jeunes  soldats  qui  se  rendent  isolément  à  leur  corps  et  fait  payer 
en  sa  présence  ceux  qui  composent  les  détachements  régimentaires 
par  les  chefs  de  ces  détachements. 

La  première  expédition ,  revêtue  d'un  mandat  du  sous-intendant 
militaire  et  de  l'acquit  du  commandant  du  dépôt,  reste  entre  les 
mains  du  payeur. 

La  seconde,  destinée  au  sous-intendant,  est  suivie  d'une  récapitu- 
lation présentant  les  éléments  suivants  : 

Le  nombre  d'hommes  composant  chacun  des  détachements  ; 

Le  mon  Uni  de  l'indemnité  qui  leur  a  été  distribuée  parle  comman- 
dant du  dépôt  ou,  en  sa  présence,  par  les  chefs  des  détachements; 

L'émargement  des  chefs  de  tous  les  détachements. 

Cette  récapitulation  est  suivie  de  la  déclaration  du  commandant 
du  dépôt,  que  les  payements  ont  été  effectués  par  lui-même  ou,  en 
sa  présence,  par  les  chefs  des  détachements. 

Jeunes  soldats  de  la  deuxième  portion  du  contingent  se  rendant  dans  les  dépôts 

d'instruction  ou  en  revenant. 

81.  A  leur  arrivée  dans  tes  dépôts  d'instruction,  les  jeunes  soldats 
de  la  deuxième  portion  du  contingent  sont  rappelés  de  l'indemnité 

de  route. 

Lorsqu'ils  quittent  les  dépôts,  ils  sont  payés  par  anticipation  pour 
rentrer  dans  leurs  foyers. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  jeunes  soldats  sont  compris  sur  un- 
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état  collectif  (modèle  n"  k  bis)  dressé  au  titre  du  dépôt  d'instruction 
et  certifié  par  le  major  du  corps  instructeur,  ou,  à  défaut,  par  l'offi- 
cier commandant  ledit  dépôt. 

Le  sous-intcndant  militaire  établit  le  décompte  des  sommes  à 
payer  Il  en  arrête  et  ordonnance  le  montant  au  nom  de  l'officier 
qui  a  certifié  l'état.  Ce  dernier,  après  avoir  reçu  le  montant  du  man- 
dat, en  fait  faire  la  répartition  entre  les  jeunes  soldats  par  le  tréso- 
rier. Il  remet  ensuite  au  sous-intendant  un  double  de  l'état,  au  pied 
duquel  il  inscrit  sa  déclaration  que  les  payements  ont  été  faits  en  sa 
présence  aux  ayants  droit. 

Militaires  libérés  rentrant  dans  leurs  foyer* 

82.  Les  sous-officiers  et  soldats  renvoyés  dans  leurs  foyers  comme 
libérés  provisoirement  ou  définitivement  sont  payés  de  l'indemnité 
de  route  sur  mandats  collectifs.  Au  point  de  départ,  tous  ceux  du 
même  corps  sont  portés  nominativement,  sous  le  titre  distinct  de 
leur  bataillon,  escadron  ou  compagnie,  dans  un  état  (modèle  n"  5) 
certifié  par  le  conseil  d'administration.  Le  sous-intendant  y  inscrit 
son  mandat  au  nom  du  trésorier,  qui  en  touche  le  montant  et  le  dis- 

•tribue  aux  intéressés. 

Cet  état  doit  comprendre,  pour  chaque  militaire,  le  lieu  de  son 
dernier  domicile,  ainsi  que  l'indication  du  chef-lieu  de  canton  et  du 
département  dont  ce  lieu  fait  partie.  Pour  les  hommes  autorisés  à  se 
retirer  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  dernier  domicile,  c'est  l'in- 
dication de  ce  lieu,  du  chef-lieu  de  canton  et  du  département  aux- 
quels il  appartient,  qui  doit  être  portée  audit  état;  mais,  en  même 
temps,  on  inscrit  en  regard  du  nom  du  militaire,  dans  la  colonne 
d'observations,  son  dernier  domicile,  son  chef-lieu  de  canton  et  son 
département. 

Le  sous-intendant  militaire  établit  le  décompte,  en  arrête  et  en 
ordonnance  le  montant  au  nom  du  trésorier,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'article  précédent.  La  déclaration  du  payement  fait 
aux  intéressés  est  signée  par  le  major  ou,  à  défaut,  par  l'officier 
commandant. 

Les  état»  nominatifs  sont  annexés  au  registre  de  route. 

83.  L'expédition  de  chacun  des  états  nominatifs  mentionnés  aux 
articles  précédents  qui  demeure  entre  les  mains  du  sous-intendant 
est  annexée  au  registre  de  route,  sur  lequel  sont  inscrits  sommaires 
ment,  en  une  seule  ligne,  le  nombre  d'hommes  compris  sur  ces 
états  et  la  quotité  du  payement  qui  leur  a  été  fait. 

111  Pour  l'exécution  du  paragraphe  2  de  l'article  72,1e  sous-intendant  se  reportera  à 
l'état  collectif  dressé  à  l'arrivée  au  dépôt,  aûn  de  ne  pas  attribuer  aux  jeunes  soldats 
autorisés,  à  leur  sortie  du  dépôt,  à  se  rendre  dans  un  département  autre  que  celai 
d'où  ils  sont  venus,  une  allocation  supérieure  à  celle  qu'ils  ont  reçue  pour  venir  au 
dépôt. 
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Ordres  collectifs  pour  fourniture  d'»  (Tels  aux  militaires  en  détachement. 

84.  Les  sous-officiers  et  soldats  formant  détachement ,  à  iégard 
desquels  la  délivrance  d'effets  de  petit  équipement  est  autorisée,  sont 
compris  dans  un  état  nominatif  (modèle  n°  6)  certifié  par  le  com- 
mandant delà  troupe.  Le  sous-intendant  militaire  y  appose  son  ordre 
de  fourniture  au  nom  de  ce  commandant  et  son  mandat  de  rem- 
boursement. 

Un  double  de  cet  état  reste  à  l'appui  du  registre  de  route,  sur  lequel 
.  sont  inscrits,  en  une  seule  ligne,  le  nombre  d'hommes,  le  total  des 
effets  délivrés  et  la  somme  ordonnancée  au  profit  du  distributeur. 

Mandats  délivrés  par  duplicata. 

85.  Aucun  mandat  ne  peut  être  délivré  par  duplicata  que  sur  un 
certificat  du  payeur,  receveur  ou  percepteur,  portant  déclaration  que 
le  primata  n'a  point  été  et  ne  sera  £as  acquitté  à  sa  caisse. 

Mention  essentielle  à  faire  sur  les  feuilles  de  route  et  les  livrets. 

86.  Il  est  expressément  fait  mention,  sur  les  feuilles  de  roule,  des 
mandats  délivrés  aux  titulaires  desdites  feuilles  de  route,  soit  à  titre 
d'indemnité,  soit  à  titre  d'avance  en  argent  ou  en  effets  de  petit  équi- 
pement. 

La  désignation  des  effets  fournis  aux  sous-officiers  et  soldats  est, 
en  outre,  inscrite  sur  leurs  livrets.  Si  le  militaire  déclare  n'avoir 
point  de  livret,  le  motif  qu'il  allègue  est  noté  sur  la  feuille  de  route. 

Section  m.  —  Du  payement. 

\ 

Les  mandats  sont  payés  par  les  payeurs  des  départements,  les  receveurs 

ou  percepteurs. 

87.  Les  mandats  sont  payés  par  les  payeurs  des  départements  et, 
à  leur  défaut,  parles  receveurs  d'arrondissement  ou  les  percepteurs, 
et  seulement  par  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  sont  désignés  sur  les 
mandats. 

Acquits  des  parties  prenantes  sur  les  mandats. 

88.  Les  officiers  apposent  leur  acquit  sur  les  mandats  d'indemnité 
de  route  qui  leur  sont  payés. 

Les  sous-officiers  et  soldats  mettent  leur  acquit  sur  les  mandats 
d'avance  en  argent  et  leur  récépissé  sur  les  ordres  de  fourniture 
d'effets  w. 

Si  le  titulaire  ne  sait  pas  signer,  il  en  fait  la  déclaration  au  sous- 
intendant  militaire,  qui  la  mentionne  sur  le  mandat  ou  l'ordre  de 
fourniture.  Cette  déclaration  tient  lieu  d'acquit  pour  le  payeur  et  de 
récépissé  pour  le  distributeur. 

» 

Le  brigadier  de  gendarmerie  et,  à  son  défaut,  les  gendarmes  d'escorte,  donnent 
le  récépissé  des  effets  qni  sont  fournis  aux  hommes  m/ils  conduisent. 
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Délai  de  présentation  des  mandata  à  l'acquittement. 

89.  Les  mandats  sont  présentés  au  payeur  ou  à  ses  suppléants, 
et  les  ordres  de  fourniture  au  distributeur,  le  jour  même  ou  au  plus 
tard  le  lendemain  du  jour  de  leur  délivrance  aux  parties  prenantes. 
Toutefois,  le  délai  de  présentation  à  l'acquittement  est  de  dix  jours 
pour  les  mandats  d'indemnité  de  route  dont  les  titulaires  se  trouvent 
dans  le  lieu  de  leur  destination. 

Les  mandats  destinés  au  payement  du  prix  des  effets  délivrés 
doivent  être  présentés  par  le  distributeur  à  la  caisse  du  payeur  ou 
de  ses  suppléants  dans  les  cinq  jours  de  leur  date. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  en  faveur  des  corps  distributeurs 
qui  peuvent  ne  présenter  leurs  mandats  qu'une  seule  fois  par  mois, 
mais  au  plus  tard  l'avant-dernicr  jour  de  chaque  mois. 

Les  mandats  non  payés  dans  les  délais  prescrits  ne  peuvent  l'être  qu'à  la  réquisition 

du  sous-intendant. 

90.  Les  mandats  présentés  à  l'acquittement  après  le  terme  fixé 
par  l'article  précédent  ne  peuvent  être  payés  par  les  agents  du  trésor 

u'à  la  réquisition  du  sous-intendant  militaire.  Si  le  retard  provient 
'une  cause  indépendante  de  la  volonté  du  titulaire,  le  sous-inten- 
dant militaire  peut  en  autoriser  le  payement;  dans  le  cas  contraire, 
il  en  réfère  à  l'intendant  divisionnaire,  qui  prescrit  le  payement, 
prononce  la  déchéance  ou  prend  les  ordres  du  ministre,  si  le  cas  lui 
paraît  le  comporter. 

Obligation  imposée  aux  payeurs. 

91.  Les  payeurs  et  leurs  suppléants  doivent  refuser  le  payement 
de  tout  mandat  dont  la  délivrance  n'est  pas  mentionnée  sur  la 
feuille  de  route  de  la  partie  prenante. 

TITRE  III. 

DE  LA  COMPTABILITÉ. 
CHAPITRE  I". 

DE  LA  LIQUIDATION,  DR  L'IMPUTATION  ET  DE  LA  JUSTIFICATION  DES  DÉPENSES. 


Les  mandats  sont  des  bons  provisoires. 

92.  Les  mandats  individuels  ou  collectifs,  délivrés  par  les  sous- 
intendants  militaires  et  leurs  suppléants,  ne  constituent  dans  les 
mains  des  payeurs  que  des  bons  provisoires. 

État  mensuel  de  remboursement  à  produire  par  le  payeur. 

93.  Le  dernier  jour  de  chaque  mois,  le  payeur  remet  au  sous- 
intendant  militaire  de  sa  résidence  tous  les  mandats  payés  dans  le 
département  pendant  le  cours  du  même  mois  et  qui  lui  sont  par- 
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venus.  H  y  joint  un  état  dit  de  remboursement,  en  double  expédi- 
tion (modèle  n"  7),  où  ils  sont  inscrits  par  ordre  de  date,  à  l'exception 
de  ceux  dont  le  payement  a  été  effectué  par  les  receveurs  et  percep- 
teurs ,  qui  y  sont  totalisés  en  un  seul  article  pour  chacune  des  localités 
où  les  payements  ont  eu  lieu. 


Ordonnancement  de  l'état  de  remboursement  par  le  sous-intendant 

94.  Le  sous-intendant  s'assure  aussitôt  que  les  mandats  annexés 
à  cet  état  y  sont  compris  pour  les  payements  qu'ils  énoncent.  Il  y 
opère  ensuite,  le  cas  échéant,  la  déduction  du  montant  de  ceux  que 
l'intendant  divisionnaire  a  rejetés  par  suite  des  vérifications  anté- 
rieures (article  98),  l'arrête  à  la  somme  à  ordonnancer  et  en  remet 
le  même  jour  une  expédition  au  payeur  avec  son  mandat  de  rem- 
boursement. 

Refus  des  mandats  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'état  de  remboursement  du  mois 

qui  suit  celui  de  leur  acquittement. 

95.  Les  mandats  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'état  de  rem- 
boursement du  mois  où  ils  ont  été  acquittés  peuvent  l'être  dans  celui 
du  mois  suivant,  alors  même  que  cet  état  de  remboursement  serait 
afférent  à  un  autre  exercice  que  celui  pendant  lequel  le  payement  a 
été  effectué.  S'ils  y  sont  omis,  ils  restent  à  la  charge  du  payeur,  à 
moins  que,  sur  sa  réclamation,  le  ministre  n'en  ordonne  autrement 

Bordereau  mensuel  dressé  par  le  sous-intendant  militaire. 

96.  Le  sous-intendant  militaire,  après  avoir  vérifié  les  mandats, 
les  classe  et  récapitule  par  sections  et  articles,  dans  un  bordereau 
(modèle  n"  8),  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-après  : 


l"  SICTIOM. 

Officiers  sans  troupe  et  employas  militaires 


.  • . . 


Un  article  pour  chacune  des  di- 
visions militaires  auxquelles 
appartiennent  les  titulaires  des 


2*  SECTIOH. 


Officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  corps  de)|j      ,•  ,  rh.nn*  r™*». 

ta  ires   ) 


y  SECTION. 


Jeunes  soldats  (recrnes)  avant  leur  départ  ponr)rin  mrti-*m 
le  corps  sur  lequel  ils  doivent  être  dirigés  Jun  8601  artlc,e' 

'  Sont  régularisés  au. titre  de  la  première  section  : 
1*  Les  frais  de  route  du  personnel  des  dépôts  de  recrutement; 
a*  Les  frais  de  route  des  militaires  de  la  gendarmerie,  lorsqu'ils  vont- procéder 
aux  appels  de  la  réserve. 

Sont  régularisés  au  titre  de  la  deuxième  section  les  frais  de  route  des  jeunes 
soldats  de  la  deuxième  portion  du  contingent  se  rendant  dans  les  dépôts  d'instruction 
on  en  revenant  :  chaque  dépôt  d'instruction  forme  un  article  distinct. 
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4*  SECTION. 

3ou*-ofliciera  et  soldats  de  la  réserve  \ 

Sous-officiers  et  soldats  proposas  pour  la  retraite 
postérieurement  à  leur  libération,  par  suite 
d'aggravation  de  blessures  ou  infirmités  

Garde  nationale  

Garde  de  Paris  (,)  

Officiers  de  santé  des  hospices  civils  

Veuves  et  orphelins  .'  


Un  article  pour  chacune  des  c 

tégories  désignées  ci-contre. 


5*  SECTIOH. 

Jeunes  soldats  engagés  et  remplaçants  en  état! 

d'insoumission.  

Déserteurs  condamnés  

Déserteurs  rayés  des  contrôles  comme  graciés, l  Un  article  pour  chacune  des  ca- 

réformés  ou  libérés  (    tégories  désignées  ci-contre. 

Individus  arrêtés  comme  déserteur»  relaxés  

Sous-officier»  et  soldats  détenus  temporairement 

par  suite  de  condamnation  


6*  SFXTION. 


Un  article  pour  chaque  puis- 
sance. 


Le  sous-intendant  dresse  ensuite,  pour  chacun  des  articles  appar- 
tenant à  la  première  et  à  la  deuxième  section  et  pour  chacune  des 
autres  sections,  un  relevé  sommaire  (modèle  n*  9)  auquel  il  annexe 
les  mandats  qui  les  concernent  respectivement. 

Le  bordereau  et  les  relevés  sommaires  sont  établis  en  simple  ex- 
pédition. 

Envoi  à  l'intendant  du  bordereau  des  relevés  sommaires  avec  les  mandats 

et  de  l'état  de  remboursement. 

97.  Le  sous-intendant  adresse  à  l'intendant  divisionnaire,  du  i5 
au  20  de  chaque  mois,  le  bordereau  et  les  relevés  sommaires  appuyés 
des  mandats,  ainsi  que  l'expédition  de  l'état  de  remboursement  restée 
entre  ses  mains. 

Il  joint  à  cet  envoi  une  feuille  de  vérification  (modèle  n*  10)  dans 
laquelle  il  signale  les  irrégularités,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
qu'il  peut  avoir  remarquées  dans  les  mandats.  Si  sou  examen  n'a 
donné  lieu  à  aucune  observation,  il  l'indique  par  une  simple  anno- 
tation au  bas  du  bordereau. 

Peuille  de  rectification  adressée  au  sons-intendant  par  l'intendant  avec  les  mandats 

rejetés  par  lui. 

9$.  L'intendant  divisionnaire  revise  les  pièces  mentionnées  en 
l'article  précédent.  Il  rejette  les  mandats  irréguliers  et  les  renvoie, 
du  a5  au  3o,  au  sous-intendant  qui  les  lui  avait  transmis,  avec  une 

1  La  garde  de  Paris  ne  doit  figurer  à  la  quatrième  section  du  bordereau  dont  il 
s'agit  que  pour  les  payements  qui  auraient  été  faits  à  la  charge  du  département  de 
I*  guerre. 
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feuille  de  rectification  (modèle  n°  10)  dans  laquelle  il  énonce  ex- 
plicitement à  la  charge  de  qui  doit  rester  la  somme  dont  il  refuse 
l'allocation.  Il  annote  les  rejets  qu'il  a  opérés  dans  la  colonne  d'ob- 
servations du  bordereau  mensuel  et  dans  celle  des  relevés  sommaires 
où  sont  inscrits  les  mandats  irréguliers,  et  en  retranche  le  montant 
de  la  somme  à  laquelle  le  sous-intendant  militaire  avait  arrêté  ces 
relevés. 

Transmission  au  payeur  des  mandats  rejelés  par  l'intendant. 

99.  Dès  que  le  sous-intendant  reçoit  la  feuille  de  rectification  de 
l'intendant  divisionnaire,  il  en  fait  parvenir  au  payeur,  s'il  y  a  lieu, 
un  extrait  appuyé  des  mandats  rejetés  et  laissés  à  sa  charge. 

Mode  d'imputation  des  payements  mis  à  la  charge  du  payeur. 

100.  Le  montant  des  mandats  rejetés  et  laissés  à  la  charge  du 
payeur  est  déduit  sur  l'état  de  remboursement  du  mois  suivant. 

Le  ministre  statue  sur  l'imputation  des  payements  qui  engagent  la  responsabilité 

de  l'ordonnateur. 

101.  L'intendant  divisionnaire  adresse  au  ministre  un  état  des 
sommes  indûment  payées  qui  peuvent  engager  la  responsabilité  des 
ordonnateurs.  Cet  état  est  appuyé,  s'il  y  a  lieu,  des  observations 
présentées  par  ces  derniers  à  leur  décharge;  l'intendant  y  joint  son 
avis  personnel. 

Le  ministre  décide  si  la  dépense  doit  être  mise  à  la  charge  de  l'or- 
donnateur, ou ,  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  de  l'article  49, 
si  elle  doit  être  imputée  à  l'officier  qui  a  délivré  l'invitation  de  feuille 
de  route,  ou  enfin  si  elle  doit  être  laissée  au  compte  de  l'État. 

Mode  d'imputation  des  payements  mis  à  la  charge  des  ordonnateurs. 

102.  Les  ordonnateurs  versent  immédiatement  dans  une  caisse 
publique  le  montant  des  sommes  que  le  ministre  met  à  leur  charge. 

Recours  à  exercer  par  les  ordonnateurs. 

103.  Eu  cas  de  responsabilité  encourue  en  vertu  de  l'article  101, 
les  ordonnateurs  peuvent  exercer  leur  recours  contre  les  officiers 
qui  ont  reçu  des  allocations  supérieures  à  celles  qui  leur  étaient 
dues. 

Transmission  faite  par  l'intendant  des  relevés  sommaires  de  la  première 
et  de  la  deuxième  section  établis  dans  sa  division. 

IO'i.  Dans  les  dix  jours  de  la  réception  des  relevés  sommaires 
dressés  par  les  sous-intendants  militaires  de  sa  division,  l'intendant 
transmet  : 

Ceux  qui  concernent  des  corps  stationnés  dans  cette  même  divi- 
sion ,  aux  sous-intendants  ayant  l'inspection  administrative  de  ces 
corps  ; 

Ceux  qui  sont  établis  au  titre  de  corps  ou  de  militaires  sans  troupe 
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et  employés  militaires  stationnés  ou  résidant  dans  d'autres  divi- 
sions, aux  intendants  de  ces  divisions. 

Il  s'assure  que  les  mandats  énuraérés  aux  relevés  sommaires  y  sont 
exactement  annexés. 

Pièces  dont  l'intendant  reste  dépositaire. 

105.  L'intendant  garde  par  devers  lui,  pour  en  faire  l'usage  qui 
sera  subséquemment  indiqué  : 

i*  Les  états  de  remboursement  des  mandats; 
2°  Les  bordereaux  mensuels  (sur  lesquels  il  a  soin  d'annoter  les 
transmissions)  ; 

3'  Les  relevés  sommaires  concernant  les  officiers  sans  troupe  et 
les  employés  militaires  de  sa  division  ; 

4'  Ceux  des  troisième,  quatrième,  cinquième  et  sixième  sections. 

Transmission  faite  par  l'intendant  des  relevés  sommaires  qu'il-  a  reçus  des  autres  di- 
visions. —  Remboursement  du  montant  des  avances  par  les  officiers  sans  troupe 
de  sa  division. 

106.  A  la  réception  des  relevés  sommaires  qui  lui  Sont  envoyés 
des  autres  divisions,  en  exécution  de  l'article  io4,  l'intendant  trans- 
met aux  sous-intendants  militaires  employés  sous  ses  ordres  ceux  qui 
concernent  les  corps  placés  dans  leurs  arrondissements  respectifs.  Il 
donne  aux  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires  du  ressort  de 
sa  division  l'ordre  de  reverser  immédiatement  au  trésor  le  montant 
des  avances  qui  peuvent  leur  avoir  été  faites,  tant  dans  sa  division 
que  dans  les  autres,  et  de  lui  faire  parvenir  ensuite  sans  retard  le 
récépissé  constatant  ce  versement. 

Le  sous-intendant  remet  les  relevés  sommaires  aux  corps. 

107.  Le  sous-intendant  militaire  remet  immédiatement  aux  corps 
les  relevés  sommaires  qui  les  concernent ,  après  en  avoir  pris  note. 

Bulletins  de  rejet  de  mandats  concernant  les  officiers  sans  troupe. 

108.  L'intendant  qui  reçoit,  à  l'appui  d'un  relevé  sommaire,  un 
mandat  dans  lequel  se  trouve  désigné  sous  la  qualification  d'officier 
sans  troupe  ou  d'employé  militaire  un  individu  qui  est  inconnu  dans 
sa  division  ou  dont  la  résidence  y  est  ignorée,  en  informe  immédia- 
tement le  ministre  par  l'envoi  d'un  bulletin  de  rejet  (modèle  n*  1 1).  Il 
adresse,  en  outre,  un  double  de  ce  bulletin,  avec  le  mandat  refusé,  à 
l'intendant  par  l'intermédiaire  duquel  lui  est  parvenu  le  relevé  som- 
maire. Ce  fonctionnaire,  après  avoir  pris  toutes  les  informations  né- 
cessaires pour  découvrir  l'origine  de  l'erreur  commise,  rend  compte 
au  ministre,  £ar  un  rapport  qu'il  fait  sur  le  même  bulletin,  des  in- 
vestigations auxquelles  il  s'est  livré  et  de  leur  résultat. 

Etat  de  rejet  de  mandats  concernant  les  militaires  des  corps  de  troupes. 

109.  Les  conseils  d'administration ,  ainsi  que  les  officiers  ou  agen  ts 
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qui  en  tiennent  lieu,  consignent  dans-  un  état  dit  de  rejet  (modèle 
n'  12)  les  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondent  pour  refuser  les  man- 
dats d'indemnité  de  route  ou  d'avances  qu'ils  reconnaissent  inad- 
missibles. 

L'état  de  rejet  est  établi  aussitôt  que  le  relevé  sommaire  auquel  il 
se  rapporte  parvient  au  corps,  et  il  est  envoyé  immédiatement,  avec 
les  mandats  rejetés,  à  l'intendant  divisionnaire,  qui  le  transmet  au 
ministre. 

Lorsque  l'état  de  rejet  comprend  des  individus  inconnus  au  corps, 
l'intendant  établit,  pour  chacun  d'eux,  un  bulletin  de  rejet,  comme 
il  est  dit  à  l'article  précédent.  Ces  bulletins  sont  envoyés,  avec  les 
mandats  refusés,  aux  intendants  des  divisions  d'où  proviennent  les 
relevés  sommaires,  et  donnent  lieu,  de  leur  part,  aux  mêmes  infor- 
mations et  formalités  que  celles  prescrites  par  ledit  article. 

Formalités  à  remplir  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  en  cas  de  changement  de 
garnison  pour  le  corps  et  de  résidence  pour  les  officiers  sans  troupe  et  employé.* 
militaires. 

110.  Lorsqu'un  corps  change  de  garnison,  le  sous-intendant  mili- 
taire adresse  au  fonctionnaire  sous  la  surveillance  administrative 
duquel  celui-ci  se  trouve  placé  dans  la  nouvelle  garnison,  les  relevés 
sommaires  qui  lui  parviennent  après  le  départ  du  corps. 

11  fait  en  outre  connaître  à  ce  fonctionnaire,  en  lui  envoyant  un 
extrait  des  notes  tenues  en  conformité  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 107»  les  relevés  sommaires  dont  la  régularisation  n'a  pas  été 
effectuée  et  les  avances  dont  le  montant  n'a  pu  être  versé  au  trésor 
avant  le  départ  du  corps. 

En  cas  de  changement  de  résidence  d'un  officier  sans  troupe  ou 
employé  militaire,  l'intendant  de  la  division  que  quitte  cet  officier 
ou  employé  adresse  à  celui  de  la  division  où  il  se  rend  les  mandats 
d'avances  qui  le  concernent,  ainsi  que  l'ordre  de  reversement  au 
trésor  du  montant  de  cçs  avances.  Cet  intendant  mi  fi  taire  demeure 
chargé  de  faire  parvenir  à  celui  qui  a  transmis  l'ordre  le  récépissé 
constatant  le  versement,  accompagné  des  mandats  reçus  en  commu- 
nication. 


adressés  au  ministre  par  l'intendant. 

111.  Dans  la  première  quinzaine  du  troisième  mois  qui  suit  le  tri- 
mestre auquel  se  rapportent  les  bordereaux  mensuels  qui  lui  sont 
parvenus,  l'intendant  adresse  au  ministre  un  résumé  généra!  (mo- 
dèle n*  i3)  établi  d'après  ces  bordereaux.  Il  y  annexe  les  relevés  som- 
maires des  troisième,  quatrième,  cinquième  et  sixième  sections,  avec 
les  mandats  oui  leur  sont  respectivement  applicables. 

Les  états  de  remboursement  et  les  bordereaux  mensuels,  après 
avoir  été  classés  de  manière  à  faciliter  les  recherches,  restent  déposés 
pendant  deux  ans  dans  les  archives  de  l'intendance  militaire  de  la 
division. 

11  est  fait  exception  aux  prescriptions  précédentes  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  bordereaux  mensuels  relatant  les  payements  faits  au  titre 
des  ministères  de  la  marine,  de  la  justice,  de  l'intérieur,  de  la  Mai- 
son de  l'Empereur  et  au  titre  de  la  ville  de  Paris,  attendu  que  ces 
bordereaux  spéciaux  sont  adressés  trimestriellement  au  ministre  de 
la  guerre,  comme  il  sera  dit  à  l'article  i36. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  RÉGULARISATION  DES  DEPENSES. 


Section  i".  —  Dépenses  particulières  à  l'indemnité  de  route. 

Feuilles  de  régularisation. 

112.  Les  payements  effectués  à  titre  d'indemnité  de  route  pour 
les  deux  premières  sections  sont  justifiés  par  des  feuilles  de  régulari- 
sation trimestrielle  (modèle  n*  il). 

Par  qui  établies. 

1 13.  Les  feuilles  de  régularisation  sont  établies  : 

Pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  militaires ,  par  les 
intendants  divisionnaires  ; 

Pour  les  militaires  des  corps  de  troupes  et  pour  les  personnels  des 
établissements  militaires,  par  les  conseils  d'administration,  et  par 
les  officiers  commandants  dans  les  corps  qui  ne  comportent  pas  de 
conseil. 

Mode  d'inscription  sur  tes  fenilles  de  régularisation. 

114.  Les  feuilles  de  régularisation  sont  ouvertes  le  premier  jour 
de  chaque  trimestre.  Les  militaires  et  les  employés  militaires  voya- 
geant avec  l'indemnité  de  route  y  sont  inscrits  successivement  et  sans 

%   égard  à  l'ordre  hiérarchique  des  grades,  à  la  réception  du  premier 
relevé  sommaire  qui  les  concerne. 

Les  payements  que  relatent  les  relevés  sommaires  et  les  mandats 
qni  y  sont  annexés  ne  sont  portés  sur  la  feuille  de  régularisation  qu'à 
l'époque  de  la  clôture  de  cette  feuille;  ils  sont  alors  totalisés  sépa- 
rément pour  chaque  individu  et  sont  enregistrés  en  une  seule  somme 
à  son  article  particulier. 

Le»  payements  rejetés  figurent  sur  les  feuilles  de  régularisation. 

115.  Les  articles  des  relevés  sommaires  que  les  intendants  divi- 
sionnaires et  les  corps  ont  refusé  d'admettre  par  suite  de  leurs  véri- 
fications sont  l'objet  d'un  enregistrement  distinct  à  la  fin  des  feuilles 
de  régularisation  et  y  sont  additionnés  avec  les  articles  admis. 

Epoque  de  la  clôture  des  feuilles  de  régularisation  et  de  leur  remise 

au  sous-intendant. 

1 16.  Les  feuilles  de  régularisation  sont  arrêtées  en  simple  expédi- 
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lion  avant  l'expiration  du  second  mois  qui  suit  le  trimestre  auquel 
elles  sont  applicables. 

Celles  des  corps  ou  établissements  militaires  sont  remises  au  sous 
intendant  immédiatement  après  leur  clôture,  avec  les  relevés  sora 
maires  et  les  mandats. 

Les  mandats  pour  avances  sont  préalablement  distraits  des  relevés 
sommaires  et  restent  aux  mains  des  corps  comme  pièces  justifica- 
tives des  avances  vis-à-vis  des  parties  prenantes. 

Vérification  des  feuilles  de  régularisation  et  transmission  à  l'intendant. 

117.  Le  sous-intendant  militaire,  après  avoir  vériûé  l'exactitude 
des  inscriptions  faites  sur  la  feuille  de  régularisation ,  y  appose  son 
visa  et  la  transmet  à  l'intendant  divisionnaire. 

Envoi  fait  au  ministre,  par  l'intendant ,  de  toutes  les  feuilles  de  régularisation 

établies  dans  sa  division. 

118.  L'intendant  réunit  les  feuilles  de  régularisation  qui  lui  oui 
été  transmises  par  les  sous-intendants  de  sa  division.  Il  y  joint  celle 
qu'il  a  lui-même  établie  pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés 
militaires,  et  fait  parvenir  le  tout  au  ministre  dans  la  première  quin- 
zaine du  troisième  mois  qui  suit  le  trimestre  au  titre  duquel  lesdites 
feuilles  ont  été  dressées. 

Feuille  de  régularisation  supplémentaire. 

119.  Si,  après  l'envoi  fait  au  ministre,  en  conformité  de  l'article 
précédent,  il  parvient  à  l'intendant  un  relevé  sommaire  applicable 
au  trimestre  pour  lequel  ont  été  établies  les  feuilles  de  régularisation 
comprises  dans  cet  envoi ,  il  en  est  fait  aussitôt  une  supplémentaire 
qui  reçoit  la  même  destination. 

Destination  des  relevés  sommaires  et  des  mandats. 

120.  Les  intendants  et  sous-intendants  militaires  conservent  res- 
pectivement dans  leurs  archives,  pendant  deux  ans,  les  relevés  som- 
maires et  les  mandats  relatifs  à  la  première  et  à  la  deuxième  section 
d'après  lesquels  ont  été  établies  les  feuilles  de  régularisation. 

En  cas  de  changement  de  garnison  d'un  corps  de  troupes,  le  sous- 
intendant  militaire  du  point  de  départ  adresse  à  son  collègue  du 
point  d'arrivée  les  relevés  sommaires  et  les  mandats  qui  concernent 
ce  corps,  lorsqu'ils  n'ont  pas  deux  ans  de  date. 

Section  ii.  —  Dépenses  particulières  aux  avances  en  argent  et  en  effets. 

Registre  des  avances  tenu  par  le  trésorier. 

121.  Il  est  tenu ,  dans  chaque  corps  par  le  trésorier,  et  dans  chaque 
établissement  militaire  par  l'officier  d  administration  ou  l'agent  com- 
ptable, un  registre  (modèle  n*  îS)  destiné  à  l'inscription  des  paye- 
ments faits  à  titre  d'avance  aux  militaires  voyageant  isolément 
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ou  effectués  pour  leur  compte  personnel,  comme  remboursement 
du  prix  des  effets  d'équipement  qui  leur  ont  été  délivrés  pendant 
leur  route. 

Cette  inscription  est  nominative;  elle  a  lieu  aussitôt  que  le  paye- 
ment vient  à  la  connaissance  du  corps,  soit  par  la  feuille  de  route  du 
militaire  sur  laquelle  il  est  constaté,  soit  par  les  relevés  sommaires 
transmis  par  les  sous-intendants. 

Le  registre  des  avances  est  arrêté  trimestriellement,  aux  mêmes 
époques  que  la  comptabilité  du  corps. 

- 

La  masse  des  sons-officiers  et  soldats  est  débitée  do  montant  des  avances 

qui  leur  ont  été  faites. 

122.  Immédiatement  après  leur  inscription  au  registre,  les  avances 
faites  aux  sous-officiers  et  soldats  sont  portées  au  débit  de  leur 
compte  ouvert,  pour  figurer  ultérieurement  en  dépense  à  la  feuille 
de  masse  individuelle,  dans  une  colonne  spéciale. 

Remboursement  des  avances  faites  anx  militaires  qui  n'ont  pas  de  masse. 

123.  Le  montant  des  avances  concernant  les  officiers  et  autres 
militaires  des  corps  auxquels  il  n'est  point  attribué  de  masse  indi- 
viduelle est  versé  par  ceux-ci  entre  les  mains  du  trésorier,  qui 
demeure  chargé  d'effectuer  le  reversement  au  trésor  du  montant  de 

ces  avances. 

Le  montant  des  avances  est  versé  trimestriellement  au  trésor. 

124.  La  somme  dont  la  masse  individuelle  est  débitée,  aussi  bien 
que  les  avances  faites  aux  militaires  des  corps  auxquels  il  n'est  point 
attribué  de  masse  individuelle,  sont  versées  trimestriellement  au 
trésor,  d'après  un  extrait  du  registre  des  avances  établi  en  double 
expédition  et  certifié  par  le  conseil  après  qu'il  a  arrêté  ce  registre. 

Responsabilité  pécuniaire  du  conseil  d'administration. 

125.  Les  avances  faites  à  des  militaires  contre  lesquels  il  n'est 
plus  possible  d'exercer  de  reprise,  faute,  de  la  part  du  conseil  d'ad- 
ministration, d'avoir  veillé  à  ce  que  le  prélèvement  en  fût  fait  sur 
leur  solde  ou  sur  leur  avoir  à  la  masse,  avant  leur  radiation  des 
contrôles,  restent  à  la  charge  de  ce  conseil,  qui  est  tenu  d'en  verser 
le  montant  dans  un  ecaisse  du  trésor,  dans  la  forme  indiquée  par  les 
articles  126  et  12^. 

Cas  où  les  avances  sont  mises  a  la  charge  de  la  masse  d'entretien. 

126.  Les  avances  dont  la  masse  individuelle  ne  peut  supporter 
l'imputation,  vu  l'insuffisance  de  l'avoir  des  hommes  morts,  désertés 
ou  disparus,  à  qui  elles  ont  été  faites,  ou  par  suite  du  versement 
de  cet  avoir  à  la  masse  d'entretien,  sont  remboursées  par  cette  der- 
nière à  la  masse  individuelle. 
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Le  montant  des  rejets  doit  figurer  an  registre  des  avances. 

127.  Les  hommes  désignés,  dans  les  mandais  joints  aux  relevés 
sommaires,  comme;  ayant  reçu  des  payements  dont  le  conseil  d'ad- 
ministration a  refusé  l'imputation ,  n'en  sont  pas  moins  inscrits  sur 
le  registre  des  avances;  mais  ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  écriture 
dans  la  comptabilité  de  la  masse  individuelle. 

Etat  récapitulatif  trimestriel  des  avances. 

128.  Dans  les  quinze  derniers  jours  du  second  mois  de  chaque 
trimestre,  les  conseils  d'administration  ou  les  officiers  commandants 
remetlenl  au  sous-intendant  militaire  un  état  récapitulatif  (modèle 
n°  i6)  des  payements  effectués  pour  avances,  pendant  le  trimestre 
précédent,  au  titre  des  corps  ou  établissements  de  la  gestion  desquels 
ils  sont  respectivement  chargés,  et  portant  indication  des  imputa- 
tions qui  ont  été  admises  et  de  celles  qui  ont  été  refusées. 

Cet  état  est  transmis  sans  retard  à  l'intendant,  qui,  après  avoir 
réuni  tous  ceux  de  sa  division  et  celui  qu'il  a  personnellement  établi 
pour  les  olïicicrs  sans  troupe  et  employés  militaires  qui  y  résident, 
adresse  le  tout  au  ministre  dans  la  première  quinzaine  du  troisième 
mois,  avec  les  récépissés  de  versement  an  trésor  et  les  extraits  du 
registre  des  avances  mentionné  en  l'article  124. 

CHAPITRE  m. 

DES  VÉRIFICATIONS  DANS  LES  BUItEAI'X  DU  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Confrontation  des  pièces.  —  Rectification.  —  Reprises  pour  cause  de  payements 

illégaux. 

129.  Le  ministre  de  la  guerre  fait  procéder,  dans  ses  bureaux,  à 
la  vérification  des  feuilles  de  régularisation  et  des  états  récapitulatifs. 

71  donne  les  ordres  nécessaires  pour  le  redressement  des  erreurs 
et  la  reprise  contre  qui  de  droit  du  montant  des  allocations  irrégu- 
lières. 

TITRE  IV. 

DBS  DEPENSES  À  LA  CHARGE  DES  MINISTERES  DR  LA  MARINE,  DE  LA  JUSTICE, 
DE  L'INTÉRIEUR,  DR  LA  MAISON  DR  L'EMPEREUR  ET  DE  LA  VILLE  DB  PARIS. 

CHAPITRE  I". 

DEPENSES  À  LA  CHARGE  DI    MINISTRtlE  DE  LA  MARINE. 

Les  sous-intendants  militaires,  au  défaut  des  commissaires  de  marine,  délivrent 
les  mandats  aux  militaires  de  l'armée  de  mer. 

130.  Dans  toutes  Les  villes  de  l'Empire  où  il  n'existe  ni  commis- 
saire, ni  agent  d'administration  de  la  marine,  les  militaires  appar- 
tenant à  l'armée  de  mer  reçoivent,  par  les  soins  des  sous-intendants 
militaires  ou  de  leurs  suppléants,  l'indemnité  de  route  qui  leur  est 


Digitized  by  Googl 


B.  n°  i546.  —  747  — 

due  ou  les  avances  qui  leur  sont  indispensables  pour  se  rendre  à 
leur  destination. 

Dispositions  précédentes  applicables  aux  militaires  de  l'armée  de  mer. 

131.  Les  dispositions  des  titres  I**  et  H,  et  du  titre  III,  jusques  et 
y  compris  l'article  io3,  sont  applicables  aux  payements  et  aux  four- 
nitures d'effets  à  faire  aux  militaires  de  l'armée  de  mer,  sauf  les 
modifications  ci-après. 

Militaire*  de  l'année  de  mer  pour  lesqaeJs  l'indemnité  de  route  et  l'avance  en  argen 

peuvent  être  ordonnancées. 

132.  Les  sous-intendants  militaires  et  leurs  suppléants  ordon- 
nancent l'indemnité  de  route  et  l'avance  en  argent  pour  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  corps  de  troupes  de  la  marine  et  pour 
les  officiers  mariniers  et  ies  marins  des  équipages  de  itgnc  ou  de 
l'inscription  mari  lime. 

Les  officiers  de  vaisseau  et  les  fonctionnaires  assimilés  peuvent, 
d'après  leur  demande»  recevoir,  à  titre  d'à -compte  sur  leurs  frais  de 
route  ou  d'avance  imputable  sur  leur  solde,  des  sommes  dont  la 
quotité  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  les  allocations  attribuées  par 
les  tarifs  aux  officiers  des  grades  correspondants  de  l'armée  de  terre, 
suivant  la  deuxième  partie  de  l'appendice  B. 

Militaires  auxquels  des  effets  de  petit  équipement  peuvent  être  délivres. 

133.  Les  effets  de  petit  équipement  ne  peuvent  être  délivrés 
qu'aux  sous-officiers  et  soldats,  matelots,  ouvriers,  apprentis  marins 
et  mousses. 

Renseignements  et  indications  que  doivent  présenter  les  mandais 

et  autres  pièces. 

'  134.  Le  titre  Ministère  de  la  marine  est  inscrit  en  tête  des  mandats, 
ordres  de  fourniture,  étals  de  remboursement  et  bordereaux.  Les 
mandats  et  ordres  de  fourniture  indiquent  en  outre  exactement  les 
corps  oo  ics  divisions  d'équipages  de  ligne  auxquels  appartiennent 
les  parties  prenantes. 

Il  est  établi  par  le  sous-intendaut  militaire  deux  bordereaux 
mensuels  distincts  des  payements  à  la  charge  du  département  de  la 
manne. 

Le  premier  bordereau ,  sons  le  titre  Service  marine,  comprend  ies 
payements  faits. à  l'infanterie  età  l'artillerie  de  marine,  aux  officiers 
de  vaisseau  et  fonctionnaires  assimilés,  aux  équipages  de  ligne,  aux 
compagnies  de  gendarmerie  maritime  en  France,  aux  spahis  et  an 
bataillon  indigène  de  Cocuinahinc,  aux  marins  de  l'inscription 
maritime,  aux  ouvriers  des  professions  maritimes  et  aux  gardes 
chiourmes. 

Le  second  bordereau,  sous  le  titre  Service  colonies,  comprend  les 
payements  faits  aux  officiers  de  l'état-major  général  et  des  places  au* 
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colonies,  aux  officiers  de  l'état-niajor  de  l'artillerie  et  du  génie  de 
rarmée  de  terre  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  à  la 
gendarmerie  des  colonies,  aux  troupes  indigènes,  y  compris  le  ba- 
taillon de  tirailleurs  et  les  spahis  du  Sénégal,  aux  compagnies  dis- 
ciplinaires des  colonies  et  au  corps  militaire  des  surveillants  à  la 
Guyane. 

U  n'est  pas  établi  de  relevés  sommaires. 

135.  Les  sous-intendants  militaires  ne  joignent  pas  de  relevés  som- 
maires à  Tenvoi  qu'ils  font  à  l'intendant  divisionnaire  des  bordereaux 
mensuels  et  des  états  de  remboursement. 

Bordereaux  et  mandats  à  adresser  au  ministre  de  la  guerre  par  les  intendants 

divisionnaires. 

136.  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  second  mois  qui  suit  le  tri- 
mestre auquel  s'appliquent  les  bordereaux  mensuels  et  les  mandats 
qui  y  sont  annexés,  l'intendant  divisionnaire  transmet  les  uns  et  les 
autres  au  ministre  de  la  guerre,  en  les  accompagnant  d'un  borde- 
reau récapitulatif,  en  double  expédition,  conforme  à  la  première 
partie  du  résumé  général  (modèle  n°  i3). 

Transmission  de  ces  documents  au  ministre  de  la  marine. 

1 37.  Le  ministre  de  la  guerre  fait  parvenir  au  ministre  de  la  ma- 
rine, avant  l'expiration  du  même  mois,  une  expédition  de  tous  les 
bordereaux  récapitulatifs  établis  par  les  intendants  au  titre  du  tri- 
mestre précédent,  avec  les  bordereaux  mensuels  qui  y  sont  référés 
et  les  mandats  à  l'appui.  Il  y  joint  un  relevé  général  sommaire  des 
payements  effectués  dans  toutes  les  divisions  militaires,  soit  au 
compte  de  l'État,  soit  à  titre  d'avance,  pour  servir  de  base  à  la  liqui- 
dation à  faire,  en  fin  d'exercice,  entre  les  deux  ministères. 

- 

CHAPITRE  II. 

DÉPENSES  À  LA  CHARGE  DES  MINISTÈRES  DE  LA  JUSTICE  ET  DE  L'INTÉRIEUR.  j 

Frais  de  retour  des  sous-ofliciers ,  brigadiers  et  gendarmes  d'escorte. 

138.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  chargés  d'escor- 
ter, hors  du  département  de  leur  résidence,  des  prévenus  ou  con- 
damnés civils,  soit  en  vertu  d'ordres  des  ministres  de  la  justice  ou  de 
l'intérieur,  soit  à  la  réquisition  du  président  de  la  haute  cour  de  jus- 
tice et  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  reçoivent,  au  retour,  l'in- 
demnité de  route  sur  les  fonds  du  budget  de  la  guerre,  à  charge  de 
remboursement  par  le  budget  du  ministère  intéressé. 

Sont  imputables  au  ministère  de  l'intérieur  les  mandats  délivrés 
aux  gendarmes  qui  ont  escorté  des  individus  dans  les  positions  ci- 
après  : 
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Condamnés  définitivement  allant  subir  leur  peine  ; 
Condamnés  revenant  de  témoignage; 
Condamnés  libérés  dirigés  sur  les  dépots  de  mendicité  ; 
Condamnés  libérés  rejoignant  leurs  foyers  ou  une  résidence; 
Condamnés  expulsés  dirigés  sur  les  frontières; 

(Les  dépenses  pour  ces  deui  catégories 
Ettraitsdes  dépôts  de  mendicité,  aliénés./    sont  classées  au  titre  des  budgets  dé- 

/  parlementai. 

Sont  imputables  au  ministère  de  la  justice  les  mandats  qui  con- 
cernent des  individus  appartenant  à  toutes  les  autres  catégories. 

CHAPITRE  III. 

DRPEHSRS  À  LA  CHARGE  DU  MINISTERE  DE  I.A  MAISON  DF.  L/ EMPEREUR. 

Positions  donnant  droit  aux  allocations. 

139.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  à  la  charge 
du  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  ont  droit  à  l'indemnité  de 
route  et  reçoivent  des  avances  en  argent  et  en  effets  de  petit  équi- 
pement au  compte  du  budget  de  ce  ministère,  dans  les  mômes  po- 
sitions et  d'après  les  mêmes  tarifs  que  les  militaires  des  corps  de 
troupes. 

Dispositions  communes  aux  dépenses  effectuées  par  le  ministre  de  la  guerre  au 
compte  des  ministères  de  la  justice ,  de  l'intérieur  et  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur. 

UO.  Le  titre  Ministère  de  la  justice,  de  l'intérieur  ou  de  la  Maison 
de  l'Empereur,  suivant  le  cas,  est  inscrit  en  téte  des  mandats  d'indem- 
nité et  d'avances  et  des  états  de  remboursement  et  bordereaux,  et 
toutes  les  autres  dispositions  des  articles  i34,  i35  et  i36  applicables 
aux  dépenses  payées  sur  les  fonds  du  budget  de  la  guerre,  au  compte 
de  celui  de  la  marine,  sont  également  applicables  aux  dépenses  au 
compte  de  ces  trois  ministères. 

CHAPITRE  IV. 

DES  DEPENSES  À  I.A  CHARGE  DE  I.A  VI I  I. F.  DF.  PARIS. 


Positions  donnant  droit  aux  allocation». 

141.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  corps  de  la  garde 
de  Paris  et  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  ont  droit  à  l'in- 
demnité de  route  et  reçoivent  des  avances  en  argent  ou  en  effets  de 
petit  équipement  au  compte  du  budget  particulier  de  cette  ville (,), 
dans  les  mêmes  positions  et  d'après  les  mêmes  tarifs  que  les  mili- 
taires des  corps  de  troupes. 

"  Aux  termes  de  la  loi  du  i"  février  1849,  la  ville  de  Paris  ne  supporte  plus  que 
la  moitié  des  dépenses  de  toute  nature  auxquelles  l'entretien  de  la  garde  de  Pari» 
donne  lieu. 
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Eut  de  remboursement  remis  par  le  payeur  au  sous-intendant. 

142.  Le  payeur  départemental  remet  au  sous-intendant  militaire, 
le  dernier  jour  de  chaque  mois,  des  états  de  remboursement,  en 
double  expédition ,  des  mandats  payés  par  lui  ou  par  ses  suppléants 
pendant  le  môme  mois,  soit  au  titre  de  la  garde  de  Paris,  soit  à  celui 
des  sapeurs-pompiers. 

Transmission  faite  à  l'intendant  avec  des  bordereaux. 

I  M.  Le  sous-intendant  militaire,  après  avoir  rempli  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  93,  établit  des  bordereaux  distincts  (mo- 
dèle n°  8),  où  les  payements  relatifs  à  l'un  ou  à  l'autre  corps  sont 
inscrits  et  totalisés.  Il  les  transmet  à  l'intendant  divisionnaire  avec 
les  mandats,  ainsi  que  les  expéditions  des  états  de  remboursement 
qu'il  a  conservées  par  devers  lui. 

État  trimestriel  à  envoyer  au  ministre  avec  les  bordereaux  et  mandata. 

l/i 't.  L'intendant  adresse  au  ministre  de  la  guerre,  dans  les  cinq 
premiers  jours  du  second  mois  qui  suit  le  trimestre  auquel  les  man- 
dats sont  applicables,  deux  bordereaux  récapitulatifs,  en  double  ex- 
pédition (modèle  n°  i3,  première  partie),  auxquels  il  annexe  tous 
les  bordereaux  mensuels  afférents  à  ce  trimestre  et  les  mandats  à 
l'appui. 

Transmission  de  ces  pièces  an  préfet  de  police. 

145.  Avant  l'expiration  du  deuxième  mois  qui  sait  le  trimestre 
auquel  se  rapportent  les  payements,  le  ministre  transmet  au  préfet 
de  police  les  pièces  concernant  les  sapeurs-pompiers,  sauf  l'une  des 
expéditions  du  bordereau  récapitulatif,  qui  reste  déposée  dans  ses 
bureaux"'. 

Remboursement  au  ministère  de  la  guerre  du  montant  de  ses  avances. 

I4ft.  Les  dépenses  effectuées,  pendant  chaque  exercice,  sur  les 
mandats  délivrés  par  les  sous-intendants  militaires  et  leurs  suppléants 
aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  corps  des  sapeurs-pompiers 
de  la  ville  de  Paris,  sont  remboursées  au  ministère  de  la  guerre 
dans  le  mois  qui  suit  l'envoi  que  le  ministre  doit  faire  au  préfet  de 
police  d'un  relevé  général  de  ces  dépenses. 

II  Les  dépenses  d'indemnité  de  roule  faites  au  titre  de  la  garde  de  Paris  sont  rem- 
boursées an  service  des  frais  de  route,  au  moyen  d*nn  virement,  par  le  service  de  la 
gendarmerip ,  qui  demeure  chargé  de  faire  reverser  au  trésor,  par  la  ville  de  Paris,  la 
moitié  dti  montant  de  ces  dépenses;  en  conséquence,  le  bureau  du  service  des  trans- 
ports, au  ministère  de  fa  guerre,  adresse  à  celui  de  la  gendarmerie  toutes  les  pièces 
qui  concernent  la  garde  de  Paris. 
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11-  PARTIE. 

DE   L'INDEMNITÉ    DE    DEPLACEMENT   À    L'INTERIEUR  DE    L'EMPIRE.  —  DR 
L'INDEMNITÉ  EXTRAORDINAIRE  DE  VOYAGE  X  L'INTÉRIEUR  RT  X  L'ETRANGER. 


TITRE  1". 

* 

DE  L'INDEMNITÉ  DE  DÉPLACEMENT. 

A  qui  allouée. 

147.  L'indemnité  de  déplacement  est  allouée  : 
Aux  maréchaux  de  France, 

Aux  officiers  généraux , 

Aux  intendants  généraux  inspecteurs, 

Aux  intendants  militaires, 

Aux  médecins  et  pharmaciens  inspecteurs, 

A  l'aumônier  en  chef, 

Dans  toutes  les  positions  où  les  officiers  des  autres  grades  ont  droit 
à  l'indemnité  de  route. 

Du  larif. 

1 48.  L'indemnité  de  déplacement  est  allouée  d'après  les  Gxations 
du  tarif  n°  2,  à  raison  du  nombre  de  kilomètres  parcourus  ou  à  par- 
courir du  point  de  départ  au  lieu  de  destination. 

Il  n'est  fait  aucune  allocation  pour  les  parcours  moindres  que  quarante  kilomètres 

sur  les  chemins  de  fer  ou  douze  kilomètres  sur  les  roules  ordinaires. 

149.  Les  déplacements  comportant  moins  de  quarante  kilomètres 
sur  les  chemins  de  fer  ou  douze  kilomètres  sur  les  routes  ordinaires 
ne  donnent  droit  à  aucune  allocation. 

Dos  délais  de  route  et  de  tolérance. 

150.  Les  officiers  généraux  et  fonctionnaires  désignés  à  l'article  14.7 
sont  tenus  de  franchir,  par  jour,  trois  cent  soixante  kilomètres  sur 
les  chemins  de  fer  ou  cent  vingt  kilomètres  sur  les  routes  ordinaires, 
lorsqu'ils  se  rendent  à  une  destination  active  et  qu'ils  reçoivent  l'in- 
demnité de  déplacement.  Ils  jouissent  des  mêmes  délais  de  tolérance 
que  les  autres  officiers. 

Du  décompte. 

151.  Le  décompte  s'établit  d'après  les  itinéraires  qui  résultent  des 
documents  officiels  énumérés  à  l'article  63 ,  et  de  la  même  manière 
que  pour  l'indemnité  de  route. 

Ordonnancement.  —  Payement. 

152.  Les  règles  d'ordonnancement  et  de  payement  de  l'indemnité 
de  route  sont  applicables  à  l'indemnité  de  déplacement,  qui  est  payée 
sur  mandats  (modèle  n*  1). 

* 
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Liquidation,  justification  et  régularisation  des  dépenses. 

153.  Les  dépenses  de  l'indemnité  de  déplacement  sont  liquidées, 
justifiées  et  régularisées  comme  celles  de  l'indemnité  de  route  et  au 
titre  de  la  première  section  (officiers  sans  troupe). 

TITRE  II. 

DB  L'INDEMNITÉ  EXTRAORDINAIRE  DE  VOYAGE. 

Elle  est  allouée  à  raison  des  distances,  d'après  le  tarif  n*  3. 

154.  Cette  indemnité  est  allouée  d'après  le  tarif  n'  3,  à  raison  des 
distances  parcourues,  tant  sur  les  voies  ferrées  que  sur  les  routes 
ordinaires,  dans  l'intérieur  de  l'Empire  et  à  l'étranger.  Lorsque  l'iti- 
néraire n'est  pas  prescrit,  le  trajet  doit  être  fait  par  la  route  qui  pré- 
sente le  plus  d'économie,  à  moins  d'impossibilité  dûment  constatée. 

f  Elle  est  allouée  pour  les  inspections  générales,  administratives  et  du  service 

de  santé. 

155.  L'indemnité  extraordinaire  de  voyage  est  attribuée  aux  ofli- 
ciers  généraux,  aux  intendants  généraux  ou  divisionnaires,  ainsi 
qu'aux  médecins  et  pharmaciens  inspecteurs,  pendant  la  durée  des 
inspections  annuelles  ou  extraordinaires  auxquelles  ils  procèdent, 
soit  qu'elles  aient  lieu  dans  la  division  territoriale  où  ils  résident, 
soit  qu'elles  les  obligent  à  en  sortir. 

Elle  peut  être  allouée  aux  officiers  de  tous  grades ,  en  vertu  d'un  ordre  de  mission 

extraordinaire. 

156.  Les  officiers,  fonctionnaires  et  employés  militaires  de  tous 
grades  peuvent  aussi  recevoir  l'indemnité  extraordinaire  de  voyage, 
lorsqu'ils  se  déplacent  en  vertu  d'un  ordre  exprès,  émanant  d'une 
des  autorités  désignées  à  l'article  suivant.  Elle  est  due  pour  toutes  les 
distances  parcourues  en  vue  de  l'accomplissement  de  la  mission ,  mais 
elle  n'est  attribuée  pour  le  retour  que  si  la  mention  en  est  exprimée 
dans  l'ordre. 

Autorités  pouvant  donner  un  ordre  de  mission  extraordinaire. 

157.  A  l'intérieur,  l'ordre  de  voyager  avec  l'indemnité  extraordi- 
naire ne  peut  émaner  que  du  ministre  de  la  guerre  et  des  maréchaux 
pourvus  de  l'un  des  grands  commandements,  ou  des  généraux  com- 
mandant les  divisions  territoriales,  les  uns  et  les  autres  dûment  auto- 
risés par  lui. 

En  dehors  des  limites  du  territoire  de  l'Empire  et  aux  armées 
opérant  à  l'intérieur,  cet  ordre  peut  être  donné  par  les  commandants 
en  chef  d'armée  ou  commandants  de  corps  d'armée,  et  par  les  inten- 
dants en  chef  d'armée  ou  les  intendants  de  corps  d'armée. 
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Le  ministre  peut  autoriser,  dans  certains  cas.  une  allocation  supplémentaire 

pour  chaque  journée  de  séjour  obligé. 

158.  En  cas  de  séjour  obligé,  en  route  ou  à  destination ,  de  l'ofli- 
cier  chargé  d'une  mission  extraordinaire,  le  ministre  de  la  guerre 
peut  lui  accorder,  s'il  juge  que  la  nature  et  les  circonstances  de 
cette  mission  le  comportent,  une  indemnité  indépendante  de  celle 
extraordinaire  de  voyage  et  imputable  sur  le  même  fonds. 

Taux  de  l'allocation  supplémentaire  de  séjour. 

loi).  Le  taux  de  celte  allocation  est  fixé,  pour  chaque  journée  de 
st'jour,  savoir  : 

les  officiers  supérieurs  et  les  fonctionnaires  de  l'intendance 
l    de*  grades  correspondants  ; 
A  ai tinze  francs  pour  <      n,e^ecins  et  pharmaciens  principaux  on  majors  de  pre- 
^  i    mi«  reclasse; 

lies  officiers  principaux  d'administration  ; 
les  vétérinaires  principaux; 
A  dix  francs,  pour  les  officiers  des  grades  inférieurs. 

Dans  les  autres  cas  de  séjour  obligé,  l'allocation  ne  peut  excéder 
les  fixations  du  tarif  de  l'indemnité  de  route. 

Si  l'ordre  n'enjoint  pas  le  séjour,  un  certificat,  délivré  par  l'autorité 
locale  compétente,  doit  en  justifier  la  cause  et  la  durée. 

Les  aides  de  camp  et  les  officiers  d'ordonnance  des  généraux  qui  reçoivent  l'indemnité 

extraordinaire  n'ont  droit  à  aucune  allocation. 

100.  Les  aides  de  camp  ou  les  ofliciers  d'ordonnance  qui  accom- 
pagnent les  généraux  jouissant  de  l'indemnité  extraordinaire  de 
voyage  n'ont  droit  ni  à  cette  indemnité  ni  à  l'indemnité  de  route 

Traversées  de  mer. 

161.  Lorsque  l'officier,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  précédents, 
a  une  traversée  de  mer  à  faire  pour  se  rendre  à  destination,  et  qu'il 
ne  peut  être  transporté  sur  les  bâtiments  de  la  marine  impériale  ou 
ceux  nolisés  par  l'État,  il  traite  de  son  passage  à  bord  d'un  navire  du 
commerce  et  il  est  remboursé  de  ces  frais  sur  sa  déclaration  écrite. 

Ordonnancement.  —  Payement. 

162.  L'indemnité  extraordinaire  de  voyage  est  payée  sur  ordon- 
nances du  ministre,  appuyées  d'une  copie  authentique  de  l'ordre  en 
vertu  duquel  la  partie  prenante  a  voyagé,  ainsi  que  de  l'état  des  dis- 
tances et  des  journées  de  séjour.  Aux  armées,  le  payement  s'effectue 
sur  mandats  des  intendants  militaires. 

Décompte  des  distances. 

163.  Le  décompte  des  distances  parcourues  sur  les  voies  ferrées 

,l>  Ces  frais  de  route  et  de  séjour  de  ces  ofliciers  sont  à  la  charge  des  généraux,  dont 
tes  allocations  sont  calculées  en  conséquence. 
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s'établit  à  l'aide  du  livret  Chaix ,  et  au  moyen  du  livret  de  poste 
pour  les  parcours  sur  les  routes  ordinaires. 

III"  PARTIE. 

DES  SECOURS  ET  AVANCES  AUX  MILITAMES  FRANÇAIS  MARCHANT 
OU  SEJOURNANT  ISOLEMENT  EN  PAYS  ETRANGER. 

TITRE  I". 

SECOURS  AU  COMPTE  DE  L'ÉTAT.  —  AVANCES  REMBOURSABLES. 

CHAPITRE  I". 
BELLES  D'ALLOCATION. 

Nature  des  secoure.  —  Par  qui  accordés. 

164.  Les  militaires  français  qui  se  trouvent  à  l'étranger,  par  suite 
d'évasion  des  prisons  de  l'ennemi,  de  naufrage  ou  autre  événement 
extraordinaire,  reçoivent,  parles  soins  des  agents  politiques  ou  con- 
sulaires du  Gouvernement  français,  les  secours  en  argent  ou  en 
vivres  et  en  vêtements  qui  leur  sont  indispensables  pendant  leur 
séjour  obligé  ou  pendant  le  trajet  qu'ils  ont  à  faire  pour  rentrer  en 
France.  Ces  secours  sont  à  la  charge  de  l'État. 

Les  secours  en  argent  sont  réglés  sur  le  prix  des  denrée». 

165.  Les  secours  en  argent  sont  proportionnés  aux  prix  des  den- 
rées de  première  nécessité  dans  le  pays.  La  quotité  en  est  réglée  par 
l'agent  politique  ou  consulaire,  sur  deux  taux  uniformes  :  l'un  pour 
les  officiers  de  tous  les  grades  indistinctement,  l'autre  pour  les  sous- 
otïiciers  et  soldats.  Les  officiers  reçoivent  les  moyens  nécessaires  pour 
payer  leur  transport  par  les  voies  rapides,  en  suivant  toutefois  la 
voie  la  moins  onéreuse  pour  l'État,  lorsque  leur  transport  ne  peut 
être  assuré  par  des  réquisitions  délivrées  par  les  agents  politiques  et 
consulaires. 

Mode  d'allocation  des  secours  en  argent  aux  militaires  en  marche. 

166.  Quand  le  militaire  est  en  marche,  les  secours  en  argent  ne 
lui  sont  accordés  que  pour  le  trajet  à  faire  jusqu'à  la  plus  prochaine 
résidence  d'un  agent  politique  ou  consulaire  français,  lequel  conti- 
nue l'allocation  ou  la  modifie,  eu  égard  à  la  valeur  des  denrées  dans 
le  pays  à  traverser. 

Les  militaires  transportés  par  mer  aux  Trais  de  l'État  n'ont  droit  à  aucun  secours 

en  argent. 

167.  Les  militaires  qui,  revenant  de  l'étranger,  sont  transportés 
en  France,  aux  frais  de  l'État ,  sur  les  bâtiments  de  la  marine  impé- 
riale ou  sur  des  navires  du  commerce  avec  lesquels  les  agents  poli> 
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tiques  ou  consulaires  ont  à  l'avance  traité  du  passage,  n'ont  droit  à 
aucun  secours  en  argent  pour  le  temps  que  dure  la  traversée. 

Secours  en  effets. 

168.  Les  effets  ci-après  désignés  sont  les  seuls  dont  la  fourniture 
puisse  être  autorisée,  savoir  : 

Une  capote  on  redingote , 
Un  pantalon , 

Un  bonnet  de  police  on  autre  coiffure  analogue, 

Un  col  ou  cravate ,  f 

Une  chemise, 

Une  paire  de  guêtres , 

Une  paire  de  souliers. 

La  distribution  de  ces  effets,  pendant  la  station  à  l'étranger  ou  la 
route  à  parcourir  jusqu'à  la  frontière  de  France,  n'a  lieu  qu'en  cas 
d'urgence  absolue  et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

État  â  fournir  par  le  chef  dos  militaires  formant  détachement. 

169.  Lorsque  des  secours  sont  réclamés  par  des  militaires  for- 
mant détachement,  l'agent  politique  ou  consulaire  les  leur  accorde, 
sur  la  remise  que  lui  fait  le  chef  delà  troupe  d'un  état  dressé  et  cer- 
tifié par  lui,  où  les  hommes  qu'il  commande  sont  désignés  par  noms, 
prénoms  et  grades,  avec  indication  du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

Nature  des  avances  remboursables. 

170.  Indépendamment  des  secours  que  les  agents  politiques  et 
consulaires  ont  la  faculté  d'accorder  au  compte  de  l'État,  ils  sont  en 
outre  autorisés  à  faire  des  avances  en  argent  aux  officiers.  Toutefois, 
ces  avances  ne  peuvent  excéder  le  montant  d'un  mois  de  solde,  pen- 
dant toute  la  durée  du  séjour  on  de  la  marche  de  l'officier  en  pays 
étranger. 

La  quittance  est  adressée  immédiatement  au  ministre  de  la  guerre 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  transmise 
à  l'intendant  de  la  division  militaire  où  l'officier  doit  résider  à  son 
retour  eu  France. 

Obligation  des  fonctionnaires  de  l'intendance  pour  le  versement  au  trfaor 

du  montant  des  avances. 

171.  Dès  que  l'officier  a  rejoint  son  poste  ou  son  domicile,  l'inten- 
dant militaire  de  la  division,  au  vu  de  la  quittance  mentionnée  en 
l'article  précédent,  prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  verse- 
ment au  trésor  de  la  somme  qu'elle  énonce  soit  effectué  à  bref  délai , 
dans  la  forme  prévue  par  les  articles  106  et  123. 

Il  est  opéré  de  la  même  manière  dans  le  cas  où  l'intendant  de  la 
division  n'aurait  connaissance  de  l'avance  faite  à  l'étranger  que  par 
la  mention  consignée  sur  le  titre  dont  l'officier  a  été  pourvu  pour 
rentrer  en  France. 
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Disposition  commune  aux  secours  et  aui  avance». 

172.  Les  secours  en  argent  ou  en  vêtements  accordés  par  les  agents 
politiques  et  consulaires  aux  militaires  de  tous  grades  et  les  avances 
faites  aux  officiers  sont  exactement  mentionnés,  au  point  de  départ 
et  pendant  leur  route,  sur  le  passe-port  ou  autre  titre  authentique 
au  moyen  duquel  ils  voyagent. 

CHAPITRE  II. 

DR  LA  JUSTIFICATION  ET  DR  I.A  LIQUIDATION  DES  DÉPENSE*. 

États  trimestriel*  de  dépenses  certifiés  par  les  résidents  français  a  transmettre 

au  ministre  de  la  guerre. 

173.  Les  dépenses  que  les  agents  politiques  ou  consulaires  effec- 
tuent pour  le  compte  du  département  de  la  guerre  sont  portées,  à 
l'expiration  du  trimestre  auquel  elles  s'appliquent,  dans  un  état 
(modèle  n°  17)  certifié  par  eux  et  qui  présente  distinctement,  pour 
chacun  des  militaires  qui  y  figurent,  la  nature  des  secours  qu'il  a 
reçus  et  la  somme  qui  y  est  afférente,  ainsi  que  le  montant  des  avances 
qui  peuvent  lui  avoir  été  faites.  Les  états  nominatifs  dressés  par  les 
chefs  de  détachement,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  168,  y  restent 
annexés.  Aucune  pièce  justificative  n'est  exigée  des  agents  politiques 
et  consulaires  à  l'appui  de  leurs  étals  trimestriels  de  dépenses.  Ces 
états  sont  transmis  au  ministre  de  la  guerre  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  dès  qu'ils  lui  parviennent  et  après  avoir  été  revê- 
tus de  sa  légalisation. 

Mode  de  remboursement  par  le  ministre  de  la  guerre  des  dépenses  effectuée^ 

(74.  Dans  les  dix  derniers  jours  du  troisième  mois  qui  suit  l'exer- 
cice au  titre  duquel  ont  été  formés  les  états  trimestriels  mentionnés 
en  l'article  précédent,  le  ministre  des  affaires  étrangères  en  fait  faire 
un  résumé  et  l'adresse  au  ministre  de  la  guerre,  qui,  après  vérifica- 
tion, en  ordonnance  le  montant  au  profit  de  ce  département,  sur  le 
fonds  affecté  aux  dépenses  du  service  de  l'indemnité  de  route. 

Les  états  trimestriels,  concernant  le  même  exercice,  qui  ne  par- 
viennent au  ministre  des  affaires  étrangères  qu'après  l'envoi  du  ré- 
sumé, sont,  à  sa  demande,  l'objet  d'un  ordonnancement  spécial  de 
la  part  du  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  II. 

DES  FRAIS  DE  RAPATRIEMENT. 

Obligations  des  agents  politiques  et  consulaires. 

■ 

175.  Les  agents  politiques  et  consulaires  doivent,  autant  que  pos- 
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sible,  renvoyer  en  France  par  la  voie  de  mer  les  militaires  à  l'étran- 
ger. 

Transport  des  militaires  sur  des  bâtiments  français. 

176.  Les  capitaines  de  bâtiments  français  sont  tenus  de  les  recevoir 
à  leur  bord.  S'ils  s'y  refusent,  la  déclaration  par  écrit  qu'ils  sont 
requis  de  faire  à  cet  égard  ou,  au  défaut  de  cette  déclaration ,  le  rap- 
port des  motifs  qu'ils  allèguent  est  adressé  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  le  transmet  au  ministre  de  la  guerre. 

Prix  de  traversée  sur  un  navire  de  commerce. 

177.  Le  prix  de  la  traversée  sur  un  bâtiment  français  de  la  marine 
marchande  est,  par  jour,  de  trois  francs  pour  un  officier,  quel  que 
soit  son  grade,  et  de  un  franc  pour  un  sous-officier  ou  soldat. 

Cas  de  transport  par  un  bâtiment  étranger. 

178.  Lorsque  le  transport  ne  peut  s'effectuer  que  par  un  bâtiment 
étranger,  l'agent  politique  ou  consulaire  traite  de  gré  à  gré  avec  le 
capitaine. 

Payement  du  prix  de  traversée. 

179.  Le  prix  de  la  traversée  n'est  acquitté  qu'à  l'arrivée  à  desti- 
nation. Toutefois,  quand  le  navire  est  étranger,  ce  prix  est  payé 
d'avance  au  capitaine,  s'il  l'exige.  Le  capitaine,  si  le  navire  est  fran- 
çais, remet  au  sous-intendant  militaire  dans  l'arrondissement  duquel 
se  trouve  îe  port  de  débarquement  l'état  nominatif,  certifié  par  la 
légation  ou  le  consulat  du  point  de  départ,  des  militaires  qu'il  a  reçus 
à  son  bord ,  et,  si  le  bâtiment  est  étranger,  une  attestation  émanée  de 
la  même  autorité,  constatant  la  somme  convenue  pour  le  transport. 
Le  sous-intendant  délivre  aussitôt  un  mandat  de  payement,  impu- 
table sur  le  crédit  mis  à  sa  disposition  pour  le  service  de  l'indemnité 
de  route.  Si  c'est  l'agent  politique  ou  consulaire  qui  acquitte  direc- 
tement le  prix  de  la  traversée,  la  somme  qu'il  paye  au  capitaine 
figure  dans  l'état  trimestriel  mentionné  à  l'atticle  172. 

Remboursement  direct  au  ministère  delà  marine,  lorsque  le  transport  a  eu  lieu 

sur  un  bâtiment  de  l'État. 

180.  Le  ministre  de  la  guerre  tient  compte  directement  au  dépar- 
tement de  la  marine  des  dépenses  qu'occasionne  à  ce  département 
le  transport  des  militaires  de  l'armée  de  terre  par  les  bâtiments  de 
l'État. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

181.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  1"  octobre 
1867. 

Toutes  dispositions  antérieures  concernant  les  indemnités  de  route 
et  de  séjour,  avances  et  fournitures,  indemnités  de  déplacement  ou 
extraordinaire  de  voyage,  sont  et  demeurent  abrogées,  notamment 
l'ordonnance  royale  du  20  décembre  1837. 
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182.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine ,  des  affaires  étran- 
gères, de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des  Gnances  sont  chargés,  cka- 
•cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1867. 

Signt  NAPOLÉON. 


^     ^  Le  ^J™"  '  ltUla 

Signé  Niel. 
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permuter,  .soit  |>oiir  flianp-r  Je 
corps  ou  île  résidence  


ou 


Mis  en  disponibilité ,  m 

eu  non-activité  j 

Admis  a  la  retraite  ou  am  Invalides.  | 

Ken voyés  dans  leurs  foyers  comme  i 
li livrés  du  servira,  soit  ppovisoi  ' 
ruaient,    soit   définitivenienl  nul' 


.Allant  en  congé  en  attendant  la  li- 


quidation d'une  pension  «le  re-  5 


/Voyageant  »nr  l'ordre  du  mirii>trc 
(  ?    ou  de  toute  autre  autorité  comp- 
\    teule,  pour  remplir  une  mission 
(    ou  exécuter  un  service  militaire.  . 


' 


/Chef  de  corp»  accompagnant,  en 
I    vertu  d'un  ordre  spécial ,  un  ins-| 
<     peetcur  général  hors  du  départe 
|    inent  dans  lequel  est  stationnée | 


l/lllll'  lllIiUr  i  si  «lue  l..tll("«  t<  \  f.iit 
•)»■'    for, Il  -   .m    l.l    \,  Urr    il.'  liT- 

>m    jiu   irirn  tionii'    f i i> <•   Ir  l^il 

•  i.l    lf,  111-1  JJ.fr.     —     Cl!,     ,  »|  |f„,_ 

jour'»  >lnf  i,n  nu ) i !  il I rc •»  p.iMiujt 
<!<•  la  licnr  rfam  l.i  t.n'"  .  i-i  ro- 
<■  iprciu; «jcn, m i.  —   \f  \  ^uvolli  - 

•  ii  r»  ri  Miiclal»  ^.i\»»i]l  <l<«  |a 
Ii^ik  Ijn-.  1j  ^jiJo  rt..  i  ans  , 
Um>  Ir  <rr,rj.i  lie»  »  j  peu  j>-pom- 
pirr>.  I.i  (.-ruit jrrni  rir  ,  Oi  *rlc- 
r»n«.  ou  autre»  clir|,»  i|>i;ri»m  ,  | 
u'onl  droit  iju'i  l'Hi.Jnnniti-  .1 
g  rail,.  <1out  ih  vont  prendre  jk. 
action. 


.  l.'inilrwnilo  nf  peut  excéder  relie 
l  f|ni  »rr>il  dur  pour  >«•  irri'lre  -in 
'  lie  i  du  dernier  ilomif  il.-,  l.ii 
.  lioutiui  i  n'[i*oyr»  rumine  «-i-n  - 
/  (uns  .le  leinilk  li'v  (.lit  pas 
droit. 

rapprl.  (Voir  U  portion  u-  5,J.  ;• 

Ir  drni{  ù  l'inloniii  i  o  r*l  perdu 

|  |  i>ui  ]*>  rt-totir  »i  Ir.  miliijJri'  j 

V  nl.l<'IIH    urir    |  rr in  ls*inu    <-> Il  tin 

I  xitip-    npré»    l'un  imipli^e  oient 

I  »j  m;  «ton   I".    Le«  »e;our* 

I  i  vtnl    Jiiv>   jmr  t'ordn*  du  jur 

j  l'ililiéruirr.     Les    caporaux  rt 

I  hr»i;«()icri-lourrirM  ont  «Iroil  ù 

I  l'inffntaiiitv  du   pu  le  df  «km... 

|  ofli<  irr     <|nar"l     iN  Miyj^itiit 

'•  ro"«"  «tlain»  de  vrviiê.  j 


L'ordrr    Je  l 
rouir. 


lui^L'tt.  ur    (,-t  lierai 
«    la   feuillu  .»r 


t'i  si  Ir  mitiltjre  «  re^u  son  iuJcuiniU-  île  rciutr  j  our  ici  rotour,  it  nf  |trui  ul.trnir  rlr  «onci  ou  do  jwr- 
miMÎon  fju'cpré»  atoir  fourni      preuve  «ju'il  a  ir*rr<«;  »m  tir^or  le  inoiilaiil  r[c  celle  ijiJ<< rnnilr. 

UMUMi»  cl'arrJ^c  a«orJ.  »  ,»ar  I»  oÛictrs  ^turr.u*  n  i [i1r»ir.«inl  p*»  le  r«*rr,ciiiru(  do  l'ioJomn.to  do 
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OHîeier -s  .supérieurs ,  r.i j ii I ai rn.-s  ins- 
tructeurs, nicdccins-inn  jors  '  l  m  - 
|     (érinaiies  .'H  premier  d'.s  cor  ps  de| 
troupes  ,i  éludai .  allant  ,  .11  vertu 
I     d'ordi es  «péciain  approuvés  pari 
les  «jénérauv,  faire  des  tourné- 

dans  les  cantonnement*  

Commaiiiliiij(>    «1rs    dépôts   fie  n:-j 
I     monte    effectuant    l-s    t  ■nirîi.'.'s  ^ 
annuelles  < la ii s  I''  <  as  prévu  par.» 
I     l'aHiile    Vi    < i ti    règlement    ■  i n  ^ 

j3  in.i     i  vl;  

M.i jf»r>  et  oflici*  rs  conipl ailles  <1>  s 
corps  si-  déplaçant  par  on  Ire  su- 
périeur pour  assister  .un  rev  nés 

truii'">trif||i'.s  

Vuis-int-nilants  militaires  ou  a I- 
joinh  allant  vUiter  |<  u:-s  ;innrx.  s. 


/  nluciers  d'élat-major  charges  de  \e- 
1     culei  des  Iravauv  lopoirraplmpies 

<       .1  Uln'di.sUnlC'J    le  plu>  d'Mloil/.r  ki- 
1     lomelres  de  leur  resideuc-'  liabi-l 
I     IU.-II-  ' 


Uffx  iers  et  Miiis-oil'icii  i  s  rceru'e- 

meut   nu   de  gendarmerie  allant  1 
|     proce  1er  ,r.i\  appels  de  la  res. -tsef 
dans  les  r  aillons  ou  communes  lu  > 
I     département  ,    d'après  nu  iliné- 
rai approuve  par  l'ollicier 

inral  

tir   sr  , 
up'tirur,  aJ 


»  in  > 
iné-  i 


(((liciers  instrucleurs 
I     j  »  I  a  «; .  »  1 1 1    par   o«  •  In 

l'effet  d'assister  au  i-  nicour»  li 
|    détacha-m-  nls  de  leurs  corps  pont  i 

les  prii  de  I i r  

Officiers  d'artillerie   el  contrôleurs} 
d'armes  allant  procéder  a  la  vi-f 
sile  des  armes  dans  le*  corps  de 
trou  pi  s  


Trésoriers  ou  officiers  payeurs  allant 
percevoir  la  solde  du  corps  ou  du 
détachement  en  dehors  de  leur 


résident  v 


Se  rendant  aux  dépôts  d  :  remonte. 

pour  y  prendre  de»  chevaux,  qui  J 
I     leur  sont  codés  a  litre  onéreux.* 

'Ils  peuvent  se  faire  suppléer  par1» 
I    un  cavalier  ou  leur  ho  nnie  de  l 

confiance,  qui  reçoit  l'indemnité! 

de  rouf  de  son  grade.  ;  / 


■s 


:  1 


:  I 


1,1 


1  ri 


L'iivlnuiiii''         d<"  transport  c* 
i.i  ni    l  i  •  ■  alloue"  |>lm  >\p  ilcus 

l.ni  prn  liii'  l.i  'lilici'  k' 


M-  m  ■  of.3'Tv,.»':i»i. 

» 

M  wif  ot"»T.  iîimi. 
Les     ,.I!hj-i-,  .1VI;>l-iUJ>j<v 


y.\0\ rs  i   I..  ■  ji-Ii     <lr    I  l 

.Inéit  ;'.  I  nnl  lilc  <hi 


fl.-|:.«r'  -i  -frv.  onilion  rt  r«*l 
niais  ils  u'\  Oui  point  rttoit 
l«*s  mon  •  i-n\r  ni»  'jHits  «»i  à 
f.nrr  .!;i:.s  I  f  t  «7  i  i  .1  u  il<  Trui'  i  (f- 
l r.u«.i  ii  j.  h-'iii  I  o|H>i;raj>h  tiJlK'.  IU 
ii '-i  Dl  [n  ^  ilr  i(  ii  l' i  [!(!'•  m u  Ltlj  'i« 
-.«■,0111 ,  'pu  r>t  rrn)|,|jo'.'  y-  t  tir* 
f  I  .1 1  s  n  |K'<  i  1  n\  . 

I.'  l  ii  I  i-niu  i  (<•  liv  .!  •  lr.inv|.nr? 

:ill<MjCr'  |«.'  i["ii\  foi»  pour  toatf 
l.i   l'iurii.  •'.   --  [r*  «t'jn'.iri  >">Dt 

|l.V.;s  ji:.]-  I  il  iri.  r.inr.    Ll'i 

oltiruTs   "lr  ir crn(' ni.  ij l  ro^ai' 
vont  le.  tni'm  -s  infij  i'iii  .If  Irmv 
Jmii-I  ipn-  l.  s  Ollicien  .pi'il-. 
com  p.i-ii.-nt. 


i 


t.rx  séjours  ili'nHfu!  <-oc.« 


t, 


roiii'  I'-  «In  t)in[ito  <V  l'io-lfm- 
11 . 1 0  L  i  loTiit'lrtqu»  il«  tr.ni*port , 
lontp*  If»  distance*  s  ijoutrot . 

rpiel.p.O  p«ia<>S  rpiVIle*  SDi^Dl. 

L  «  onsjliou  ocrit«  Ju  iou*-jo- 
trij.ijul  chargé  <Jr  la  surseil- 
lam-o  aJn»if(i^lrjtivf  Ju  eorp» 
nu    <lu   Jtl  jcîit  jil.-ril    t  ut  née»»- 

L'ituUiriinlc  fivo  <lc  transport 
jIIuih'»'    p<n.r    lo    retour  *«ul#» 
inrnt  ;    oltr  e*l  ftno  lois  okètnr 
<(uc   l'diit^ncr   ne    <ture  qs'un 
jour,  p^r  ncppl  ioa  lui  Hispo^i- 


L'ni'teiiKiilé  1 
pas  allcure. 


1  »Nl 


11  '    \|<,ilii'.1;ilo    ju\    iUil.t<ircs     l 'l 

riroivçnt  .le»  thcvaui  à  lion  imrrfoi. 


tinis  u'j       a-'p  ir'ciiu  nt  a  n  'or;'»  spôci^ui  (  p?u<i Arnieri»  ,  et«. 
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J  n 
».  2 


*.  — 

O 


I  I 


fivr.iri.  i.r»  ro>nm.ss. 


■s  1 


5  r  1 


I 


I 


Allant  conduire  des  chevaux  de  dé-  . 
pot*  nu  succursales  aux  corps  de  f 
troupes  ii  rheval,  en  cas  dnisiiili- >    i  * 
sa  née  de  IVrtVrlir  des   <I'Î;h Le-  ^  " 

ment*  i ruinvnlairrs  ' 

f  Cavalier»  •     i^iu'-s  par  h",  oili  i<  r> 
|     K(;i]«;ni!H  pour  conduire  ,i  d- •  s I i -  j 

1 Million  des  chevaux  ,1  j>i >"t r I r rut i l t  a 
des  oflici-  rî  montés  rhaiiir  eaut  1 ■  "J 
corps  ou  de  résidence  et  ayaril\ 
plus  de  quatre  < '-lapes  a  (Va:ic!i:i-  . 
/Soldats,  lummirs  de  confiance  ;tn- 
\     torisés  a  suivre  les  ollirters  dans 
1  '     leurs  mutations  .  lorsque  . -  \]-s  r  > 
i     donnent  droit  a  l'uid» •niuilr-  de 

'  route  

i  i 
•  Se  rrndanl  "<oi t  ans  hûpil.ius.  ,  vil  j 
i        aux  eaux,  aux  Irais  de  H. ta'  on  i 
a  leurs  Irais  personnels,  j 

Partant  du  lieu  où  i!-.  'enaietif  v  .->>•- 

l»iiOU   aur   l'Ur   ei>;ps,    poili  s-J 

rendre  a  la  nouvelle  destination' 
i  ^     pour  laquelle    ce    cr»rps    est    (Il  il 
i     marche,  sans  être  contraints  d'eni 
/    suivre  le  mouvement.    \n  leur, 

étal  d1  l'n'ad'e  ronsla'é  

Les    mêmes,     lorsqu'il-,    niarcn  -nt  , 
a\.ee    leur  corps,    dont    ils  v.nit  '  ., 
astreints  a  suivre  le  moiiv enent ,  , 

malgré  leur  étal  de  maladie  

,  Allaril,  par  ordre  du  ministre  on  j 
\  d'une  autorité  supérieure  comp<  ' 
|  tente,  faire  partie  d'un  jury  d'esa  i 
'     m'-ii  ' 


Allant  suliir  les  épreuves  d'un  con- 
cours   


t. IIS*  IIVOIOVJ. 


■A 


I.r>  v  jours        ;  jirf  %«•;  ■  t »  |  :•  r  1 1 1 1 1 
[     nerair»'.  cour  I.'  rplruu .  1rs  m 
I     litiifs  sont  IraiN-s  fourni  -  isfi 


lit.iîrrs  sont  lrait<-s  rmum-  i»<v 

l<  s  ,  lllrm-  tnls  jn'h  s  iril  f  H 
muni.:.,  siillisiiiit  ;.iMii  l.rm  :- 
.Ici  u  ln •mo .,l. 


A j> p I i ea Li t e  3ijv 
toutr»  arme* 


1.     .T»    III    I    i  II  s  .lr 


L  '  i  mil  tu  n  i  (■ 


lu 


l     n  lo'.jr,  m  I"  ni  i  ]  1 1  .i  1 1  f  ..  iilili'iin 
„    -..i    >nrli<-    Olii'    li''1"'"'*''  '•"  "Il 
I      un  ffinni    |  ,v:  r  .  '!.nrv  .  ,  •  r  vmi 
I  nell.-s. 

j  l 

,  [.r,  vv.c.nlli.-ifo  •■!  s  .|,|  ,|  -,  r.  rni- 
yrni  ,  (ions  . -r  r  ,s  rr  ),.  -  u  i  \  i  n  r  , 
!<•  ■  allor.Uoij»  il>  . -.-inni  ,  I.t»- 
,|H.-  I.»  i:r.vss,t  •  f  n  rs(  r-  ..Mii.i..  . 


les    srj.mrs    !i\i'-  f.n-   I  "  1 1 1 .  i  r.i.r' 

du    rnr(,s.    I.'m  l(|iu.;l.     lus  ,),. 

Il  .irî»;  t-r'     n'csl  [  .n    i!   r  ,bn> 

^•  !,<-  pi»  

I    ,    Juif        llis    -  .     C    ■  ,-    f    ■  .|  f 

I.    |iri-«i  ti'til   .In  (  "  r  s   i)'.  ^  irufii, 

"  'iri.l  •  int.  i  t.-  n'.  il  .I.,»  lr  m 

l  [nr  si    i.    n]i!i'.-r  ,      ,s  sel.. 

.i  il   ni":  n  »  i  n  -  il ■•  s  r  p  ,  n  \ .  s  ,  r> 
s'il   ci.-  ..    ,    •    i  I  ■  *  |  -  -  ,  'r  [  .!•  IPilU- 
.1  i  i-  l'un.;/   ■  >  i .  -,  t  -  ! .  r  .  I.',  i:  ilooi- 
iiil'    il,'        ,  rir  ,>!I.»i:i.i  ,iiix 

«îdirii  m  j  .  i  n.j  ii'.hi  j  jiir'  ni  lus  ci 
i|v  »<ni(  rtiilu»  lilrrs,  tui>.»n' 
(•.-■r  i  i  1 1 .s  l  île  |  r  -si  iI»mi  1       |    (  oui 

m  i  *s  |  e)  . V  s  .1  l||  |- ti . 
•  s  »  n~  ell'i  i  r  r  »  il  snlit.i'i  «mil 
p  t  - .  <•  »  r;i  stiIim  «  I  »  i-,r  •  i):uiv  un 
i|<-«  corps  'ir-  li  farnisuti  tir 
n\oiv»nt  pjs  rmiJcnuiitr  il.'  sé- 
jour. 


I')  Celle  position  »'ji/|>liqu^  nissi  »ui  deia^li»mnnis  roLTi m '/ilan ■>•* ,  I...j-vju'i!-  i  'ihIi.im  iii  «les  .1.  |."»is  nu  <U* 
succiir>alrs  à  Irur  corp»  lr»  r.li"ïBui  qui  lui  sont  «IrOmos  «(  leis.;u'iK  r'trenninl  ifi.is  I,»  <l  ■- 1    '  s  f.o'.ir  s 


lr. 

(*1 1 Applitablo  iu*ni  sus  f»»  »uivaD«l  : 

»°  SOiJS'ofllcirrs  et  *ol<l»ls  [►rasent»  i  tenr  corps,  ilbut  concourir  |iO'ir  1rs  r.oUs  :mlyl.  chniqno  '  i  <h->  5«int- 
Cyr,  ou  pour  l'emploi  tlu  trrvito  Je  »«nli>; 

j»  Jpooo  soldai  imniatricul*1  «Un»  nu  dfj.ol  df  rt cnilemejit  cn.nnie  (.usant  ;...rlii!  .l  une  c'^s».-  !\\ ■■\>e]èf  i 
l'aetivité,  »llanl  conrourir  pour  l'emploi  it'él^vr  du  srrvicr  de  sjntô; 

j»  Musiciens  militaire»  «Hant  prendre  pari  »o  ronrours  d'flmi ,sion  »\\  con».     ,toir-  .\t  mii»i  ,»i.-  en  qua 
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■ 


Appelés  a  faire  put  lie,  hors  de  leur 
rési  U.nce ,  d'un  tribunal  militait-..-,  I 
d'un  cotiM.'il  d'enquête  ou  do  dis  I 

/     riplino.  on   cités  a  coaiparaitre' 
(omiiv  \>  moins  devant  un  tribu-, 

i     ual  civil  on  militait'.' ,  ou  coidiik  I 

(     accusé*  devant  un  t  ribunal  correc- 1 
I  ionmd  

(5e   transportait!   toiuru-'    membres  J 
il'u  n    tribunal   militaire    :;nr    ics>  -7 

\     lieux  ou  un  «l'  Iil  a  été  commis.   .  ) 

\  Appelés  iiOf-       li  tir  résidence  pour(  g 

)     recevoir  la  décoration  \ 

»  I 
i  Allant  souscrire  un  atl''  do  ren^a 
'     peinent  devant  le  sous-intendant 
militaire,  en  dehors  i II-  h  ur  i «•>»- 

douce  

H'.n  route  pour  rejoindre  et  ne  trou- 
l  \atil  plus  leur  eut  ps  dans  le  lieu 
<  désigne  comme  destination  sur 
leur  léuille  de  route  ;  |>  u  tant  pour 
se  rendre  a  la  nouvi  Ile  garnison.. 
Ki'joijjnant  apte.'!  t.' Ire  restes  en  ar- 
rière de  leur  corps  d'apr» suit  or  Ire 
du  p:>u:  cause  maladie  consta- 
tée  

.  baissés  en  arrière  (Je  leur  corps  pcmri 
|  les  soins  a  donner  au\  chevaux > 
f     malarb-s  ) 

^  1  émis  en  séjour  dans  un  p"ii  il'eni-  i 
)     barquemeiit  j 

t  bu voyés librement  dans  un  tort,  nue  J 
citadelle  ou  prison  militaire,  pour  ■ 
/     y  subir  une  peine  disciplinaire.  .  .  ) 

:  Jeunes  soldats  appelé*  :  \ 

i  Les  mèrnoi  ,  devançant  l'app-d  i 

\r".npa{rés    volontaire:-.     -  bn^n^'iNf 

i     après  libération  > 

1  Remplaçants  aduiinisli  atils  n-joi  - 
[     puant  les  corp*  sur  lesquels  ils 

',     sont  dtripéj  

I  Jeunes  soldats  de  la  deuxième  por- J 
'     bon  du  continrent  se  rendant  aux  > 

(     dépôts  d'instruction  \ 

Sous-oiliciers  et  soldats  partant  de 
leur  corps  pour  se  rendre  a  l'école 
polytechnique  ou  a  l'école  mili-  > 
taire  de  Saint-Cyr,  après  admis- 
sion  

Sous-ofliciers  et  soldats.  —  Jeunes 
soldats  immatriculés  dans  un  dé- 
pôt de  recrutement  comme  faisant 
partie  d'une  classe  appelée  a  l'ac-\  38 
livité.  —  Se  rendant  dans  les  hô- 
pitaux d'instruction  en  qualité 
d'élève»  admis  du  service  desanlé. 


1(j 


■ 


3b 


|.-IKDCM<t>TK 

ol  duo 
|imir 


I 

S 

<»  Le  joar  de  la  rrvoe  est  eomplv  ~. 
plac*  oà  It  r«»uf  da  départ  est  piiMf 


OfSEIWAflOSS. 


'  L'iii'l''itiuit(?  tiVil  dac,  i>our  I*  r«- 
I  lour  «>t  le*  séjour*  ,  «m  mili- 
\  tiirri  olr»  <I«*oul  na  tribunal 
*     civil ,  <|  uc  sur  la  (>rr"l»r lion  d'an 

(cvitiliCit   <lu  1,-itlticr,  allpjtaal 
^'i"ili  n'ont  pa»  reçu  des 
nitoi    rorrospoiirt.i  n  le»  ■ 
fui»  de  t.i  juUice  civil*!. 


.  La    n<T<>«»ilr  itu 
>  tointalrB. 
I  L'imtrinnil* 


L'i ixJfmmt»  n>fl  p»>  dn«  aï  la 
mititèirf  -i  ncjjlit^  (*ir*>  »it«r 
sj  feuille  île  roule,  po«r  le  re- 
tour, pj«r  un  sous-iulendont  i»i- 
|jl«iic  ou  un 
»ulr«  qn'uu  m 


l.'i iKlciiiiitlv  d<>  sr-jour  n'est  iltou«« 
àux  som-oiriorr»  et  MjldtL»  «{lia 
s'ils  n'ont  |'(i  itro  mi\  ru  »ubsn 
timfi1  i!aha  un  eori»a  Je  la 

M^mn  (ihs<.'!  vfltton  . 

Ls  il  n rc iî  du 
cuuil^toe. 


I  ci  frji»  <le  roul»<  ilr  tout  ropfuf^ 
vylotilairr  iliricr  »ur  un  cor|>S 
pour  Ic'jiid  In  engagement»  a* 
mut  [•■•%  iiuvorti  sont  k  la 
cliarpr  Jeraulorilé^ui  * 
le  ffirt.t.cjttd'âctrpUtion. 


pnurle  retour  ne  peol 
il»-  qui  a  «l*  a<corde> 


L'indemnité 
ricrilrr  ce 

pour  l'aller  (  article  7J  ) 


l 

un«jo«r«e>d«  iajour,  mime  à  eaux  q«i  sont 
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Officiers  pro\onant  '1rs  Croies  mili- 
taires se  rendant  aux  corps  ou  aux 
destinations  qui  knr  sonlaffectés, 
soit  qu'ils  part»  nt  direcleoicnl  dosl 
écoles,  soil  qu'ils  partent  de  leur1 
domicile  où  ils  claie  ni  en  t  oiitfé. 
Sons-otlicicrs  et  soldais  fie  la  tferi] 
darmerie     rentrant    dans  leurs' 
loyers  iiprci.  avoir  oH.eVé 
j     temps  de  service  ou  connue  déijm-l 

'     sionnaircs  / 

Sous-officiers  en  acthité  de  servie--' 
nommés  a  des  emplois  vacants, 
dans  le  personnel  des  gardes  fo-' 
rentiers  et  dans  celui  des  douane* 
partant  de  leur  corps  pour  re- 
joindre leur  nouvelle  destination . 


Al 


I 


4a 


'Sous-officiers  et  soldats  se  rendant 
par  ordre  au  chef  lieu  du  dépar- 
tement   pour    y    être    visites  et1 
contre-visites,    conformément  ai 
rinslmction  du  3  mai  iSû.i,  sur] 
les  coupés  de  réforme  


.Officiers,  sous-officierset  tfcinlarme*  i 
rentrant  a  leur  poste  après  une'  43 


Rejoignant  leur  corps  ou  leur  j>n«.ti» 
après  avoii  accompagné  «ni  aliéné. 


I 


I.'IftDKlMlTI 

est  due 


S  j.  —  Rentrant  des  armées. 

Revenant,  d'une  armée  d'après  un 
ordre  ou  par  conj?é  de  convales- 
cence ou  comme  libérés  du  ter- 
vice  " 


Revenant  d'une  armée  comme  étant 
hors  d'état  de  faire  un  service 
actif  

Faisant  quarantaine  dans  un  port. . 


45 

1 

# 

l 

# 

*7 

ê 

U»*EIUAT!Ojl». 


Ut  ajoura  obliges  dûment  jnv 
tiCé». 

r.rs  militaire»  venant  'lireetomcnl 
do  tour  corps  sont  mi»  ,  autant 
ijiio  |>o»il>le  ,  en  •>uh->i»t.aû<:e. 
Les  .iiici-ii»  nuliLjiirii  dans  la 
mémo  | >o s i t î o n  .  tu  vertu  de  la 
•  Incision  i oi|-**ri  i Te  du  3  janvier 
ihbj,  n'ont  |>a«  droil  h  l'icdent- 

Dllt. 
t 

j  Le  mandat  r»l  01  Jhli  au  Utr«  du 
1     minnirro  qui  t  reijui»  l'ricorle. 

Pour  l'aller  »l»  reçoivent,  ainsi  -jua 
1  l'jlienr,  l'intti  uuiito  jour«*hcrt» 
|     »rn  li'nieul. 

'  l\i  voyaient  fil  chemin  de  fer  JVMS 
I'jUc.iw,  «Jam  un  ciuiiparliuiool 

■      »«'j»*rr    J<i    \m«j;<)I|    ilo  dcuiicme 

J    cta^N*  ,  et,  sur  le»  route»  ordl 
f     nalrrs  ,  4»n»  1m  voilure*  du  »<sr- 
'     vie*  a« 


A  partir 
ou  du  port 


pana**  <U  l«  frontière)! 
■t  de  débarquement. 


M  ci 


oburvaliou  qU«  ci-deeju>. 


L'indemmlcde  séjour  n'est  al! 
ijue  sur  certificat  de  l'outoritd  | 
compétente  ,  constatant  la  dort! 
do  U  quarantaine. 


!» 


Sbctiom  ii.  —  Positions  D'absence. 
5  i».  -  En  Mtnestr.  ,  congé  on  permission 


I  I 
Recevant  et  exécutant,  avant  l'cxpM 
ration  de  leur  titre  d'absence» 
Tordre  de  rejoindre  leur  corps  ou  )  48 
une    desUnatioD   aelive   quel  - 
conque  


d'Afrio,., 


Hbere 


L'indemnité  n'oal  pat  due  ai  le  ml» 
fitaire,  an  moment  où  II  a*  met 
i  M  rotUo  poor  rejoindre,  n'a  ping 
que  la  temps  strictement  néces- 
saire pour  arriver  a  destination 
a  l'expiration  do  ton  titra  d'ab- 
aeneo ,  en  raison  des  ddlai» 
routa  et  de  lotémnee  qui  lui 


a  du  MTT.ee,  çonaervent  le  droit  i  l'indemnité  d.  roule  pea 
jour  de  lenr  radiatioa  de*  contrôlai, 
au  a»  6  eet  appUtable  •«  p.rtpr.pbe  »«  de  la  f— » 
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.((•joignant,  à  l'expiration  de  leur1 
titre  d'absence,  une  garnison  ou, 
une  destination  autre  que  celle! 
d'où  ils  «ont  partis ,  lorsque  le  tra- 
jet occasionne  une  dépense  pius| 
forte  que  pour  5-*  tendre  à  l'an- 
cienne garnison  ou  destination. . 

Rejoignant  une  armée  a  l'expiration  j 
d'un  congé  de  convalescence  ob-  ] 
tenu  à  l'intérieur  ou  à  l'armée. . .  j 

Étant  dans  leurs  foyers  en  congé] 
provisoire  de  libération  et  rentrant 
au  corps  par  suite  de  rengagement] 
contracte  dans  la  dernière  année  | 
de  service  

Se  rendant  aux  eaux  aux  frais  de 
l'État  ou  à  leurs  frais  personnels 
d'après  une  autorisation  spéciale. 

Entrant  à  l'hôpital  pour  cause  de 
maladie  vénérienne  ou  cutanée. . 

Recevant  dans  leurs  foyers,  ou  ils 
étaient  dans  l'expectative ,  l'avis 
de  leur  mise  en  disponibilité  ou 
en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires,  ou  en  réforme  pour 
infirmités  incurables,  ou  en  re- 
traite, ou  de  leur  admission  aux 
Invalides  


5o 
54 


.  Rejoignant  leur  corps  on  leur  posle 
après  avoir  joui  d'un  congé  d"i  ^ 
convalescence  obtenu  à  l'hôpital 
ou  aux  eaux  


Se  trouvant  en  France  en  vertu  d'un  . 
titre  d'absence  obtenu  aux  armées  J 
et  rejoignant  à  l'intérieur  leurf 
corps  ou  une  portion  de  leur 
corps,  ou  un  nouveau  corps,  ou 
une  nouvelle  destination ,  quand 
ce  n'est  pas  sur  leur  demande.. . . 


56 


OBsERVArK.Ss. 


j  Le  montant  de  l'indemnité  est 
égal  à  la  différent*  de*  deux  dé- 
comptes et  l'indemnité  fumVit 
pas  allouée. 
Même  obsersatiou  qu'au  i 
dam  le  cas  où  la  mutation  a  lira) 
l>our  cause  de  permutation  ou  «le 
conveuance  personnelle. 

Jusqu'au  passage  de  la  froulierr 
ou  an  port  d'embarquement. 

/  Le»  militaires  dan*  relie  pot  il  ion 
n'ont  (>»»  droit  à  l'indemnité 
lorsqu'ils  sont  réadmis  sons  le» 
drapeans  sur  leur  demande, 
sans  asoir  contracte  de  ret 

Ull'lll. 

Les  militaire*  en  coupé  de  libé- 
ration prosisoire  n'ont  pas  droit 
à  l'indemnité  dan*  cette  posi- 
tion. 

Applicable  aux  militaires  de  la 


I 


'  L'indemnité  est  allouée  par  voie 
de  r»|>pcl ,  sur  le  vu  de  la  rolitî- 
j  calion  qui  est  faite  à  lin  1ère*  se 
|  cl  pour  le  trajet  du  lieu  d'où  >'. 
l  est  parti  pour  aller  en  contre 
I  jusqu'au  lieu  où  il  a  bté  sa  ré- 
sidence pour  jouir  de  sa  nouvelle 
position. 

Si  le  militaire  est  outré  A  l'bopilal 
ou  esl  allé  aux  eaux  dans  la  po- 
sition de  rongé  ,  l'indemnité 
u'est  due  que  si  le  trajet  est  plus 
eoûleui  que  celui  qu'il  a  du  faire 
pour  aller  jouir  de  son  congé  à 
sou  départ  du  corps;  le  montant 
«  si  égal  à  la  différence  des  deux 
décompte*  et  l'indemnité  tixe 
n'est  pas  allouée. 


.) 


Si  c'est  d'après  leur  demande  qu'ils 
reboisent  une  deslioatiou  a  l'io 
teneur,  l'ordre  ou  la  lettre  de 
service  doit  le  mentionner  ex- 
pressément. 


S  a.  —  A  l'hôpital  ou  aux  eaux  «'). 


1 

1 

Évacués  d'un  hôpital  sur  un  autre. 

57 

1 

#  _ 

Allant  en  congé  de  convalescence  à 

I 

1 

la  sortie  de  l'hôpital  ou  après  avoir 

:,. 

1 

Les  sous-otuciers  et  soldats  ont 
également  droit  aux  convois, 
dans  cette  position. 

L'indemnité  est  doe  anssi  dans  le 
cas  où  te  militaire  serait  entré 
k  l'hôpital  ou  aurait  été  faire 
usage  des  eaux  pendant  la  durée 


H» 


Les  positioas  apéciûee»  aux  n"  a ,  i,  «,  5,  tb  al  5*  sont  applicables  au  paragraphe  a  d«  la  section  ti. 
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DKTAII.  DES  rosiTiOim. 
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sa 


Rentrant  à  leur  corps  on  à  leur  poste 
ù  la  »ortic  de  l'hôpital,  ou  après  J 
avoir  Tait  usage  des  eaux  lorsqu'il»/ 
y  avaient  été  admis  dans  la  posi-î 
lion  de  congé,  si  le  trajet  qu'ils,' 
ont  a  faire  est  plus  coûteux  Quel 
celui  qu'ils  ont  fait  pour  se  rendre  ) 
en  congé  

Rejoignant  un  nouveau  corps  ou  une' 
nouvelle  destination  à  la  sortie  dc( 
l'hôpital  ou  après  avoir  Tait  usage  ( 
des  eau\  


59 


60 


L'INDEMNITE 
est  du» 

pou.- 


I 


S 
l 
1 


/  Le  montant  de  l'indemnité  est  égal 
à  la  différence  des  deux  d» 
compte*. 
L'indemnité  fixe  de  transport  n'esl 

fias  allouée. 
Si  I*  militaire  rejoint  un  nouveau 
rorrs  ou  une  nouvelle  destina- 
tion ,  l'indemnité  n'est  due  que 
lomqar  la  mutation  ne  résulte 
as  d'une  demande  formée  pari 


fias 
ui. 


rSi  la  mutation  résnHe  d'une  de- 
mande formée  par  le  militaire, 
l'indetuuilé    ne    pent  eicédor 
relie  qui   serait  due   pour  r*- 1 
joindre  l'ancienne  destination. 


$  3.  —  En  jugement  ou  détention ,  en  captivité  ou  nanfragit. 

Rejoignant  leur  poste  ou  rentrant  i 
dans  leurs  foyers  comme  libères f 
ou  réformes,  à  l'expiration  d'une \ 
peine  d'emprisonnement  ou  après! 

avoir  été  graciés  ou  amnistiés  / 

Mis  en  liberté  après  jugement  eti 
joignant  leur  corps  ou  leur' 
po*»e  ) 


rej 

Admis  à  l'hôpital  pendant  la  durée) 

...I 


d'une  peine  d'emprisonnement. 


Rentrant  en  France  après  captivité! 
ou  naufrage  j 
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• 
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64 

1 

m 

m 

partir  du  passai,'*  de  la  fron- 
tière, l'indemnité  de  séjour  n'est 
allouée  que  d'après  l'autorisation  J 
do  ministre. 


CHAPITKE  II. —  Milita  in  es  km  disponibilité,  non-activité  ' ,  rèpowhr  ou  hetrmtk. 


Passant  de  la  disponibilité  ou  de  la  ) 
non-activité  à  l'activité,  à  la  re-[  65 
traite  ou  aux  Invalides  ) 

Conduisant  des  recrues  ou  des  pri- 
sonniers de  guerre  ou  escortant)  66 
des  convois.  

Dans  la  position  de  réforme  ou  de 
retraite,  requis  par  l'autorité  mi- 
litaire supérieure  compétente  pour  )  67 
on  service  militaire  ou  uue  mis- 
sion  m 

Officiers  et  employés  militaires  en) 
non -activité  se  déplaçant  pour  être)  68 
visités  ) 

Les  mêmes,  convoqués  pour  se  ren 
dre  devant  le  général  qui  doit  le 
passer  en  revue,  lorsqu'ils  sont)  69 
obligés  de  quitter  leur 


1 

0 

1 

I 

1 

t 

\ 

1 

1 

1 

« 

1 

1 

Les  séjours  assignes  par  l'itiné- 
raire ou  obligé*  par  c»s  de  for  re 
majeure. 


Les  séjour*  Oxés  par  l'ordre. 


L'indemnité  lise  de  transport  n'est 
pas  due. 


L'indemnité  fi*e  de  transport  n'est 


Les  militaires  gradé*  de  la  iieln»  des  travaux  publics  et  dirigés  sur  Alger  pour  y  être  incorporé» 
dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  ne  doivent  recevoir,  au  moment  de  leur  départ  ou  eu 
route, 

<*)  Les 
•ion-activité. 

NOT.4.  L'indemnité  de  route  est  due  aui  militaires  de  l'arme  de  la  gendarmerie  dan*  le*  positions  prévues 
aux  chapitre*  i"  et  u  ,  lorsque  ce*  militaires  ne  reçoivent  pas  l'une  des  indemnités  spéciales  filées  par  le 
règlement  particulier  de  l'arme. 


1,  que  les  effets  de  petit  équipement  strictement  nécessaires  pour  se  rendre  k  destination. 
Les  positions  spécifiées  aux  o"*  6  ,  si,  94  et  i5  sont  applicables  aux  officiers  en  disponibilité  ou  en 
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CHAPITRE  III.  —  Empatts  de  troupe, 

Les  enfant»  de  troupe  ont  droit  à 
l'indemnité  dans  les  mêmes  posi- 
tions crue  les  sous-officiers  et  sol-  ^  70 
dats  et  d'après  le  tarif  dos  alloca- 
tions attribuées  aux  soldats  

Blanchisseuses*  vivandières  congé-  \ 
diées  00  quittant  le  corps  par  suite! 
de  réforme,  admission  à  la  re- 
traite ou  décès  de  leurs  maris  

,,  allant  en  témoignage.. 


Admises  aux  hôpitaux  par  suite  de 
blessures  reçues  aux  armées  


7i 
7a 

7;t 


j  Rentrant  des  prisons  de  fermerai  ou  1 
{    par  suite  de  naufrage  j 


L'iudemnilo  du  grade  du  mari. 

Même  ^wmllon  qu'ait  n"  16 
t    et  71. 
LorqtiYllr*    ne   reçoivent    pss  te 
convoi. 

Mitrae  observation  qn'an  n°  71. 
Même  observation  qu'au  0*71. 


ClIAPITUE  IV.  —  Militaires  et  agtubs  ii'appartenaw  pas  \v\  cadre»  oonstitotifs 

DE  L'ARMEE. 


$  t".  —  Officiers,  sous-officiers  tt  soldat*  invalidé*  de  la  gmtTt. 

Les  officier*  invalides  it'ool  droit 


Congédiés  de  l'hôtel  des  Invalides  et 
se  retirant  dons  leurs  foyers  

Réadmis  à  l'hôtel  

Sortant  une  seconde  fois  de  l'hôtel. 


Appelés  hors  de  leur  résidence  de- 
vant un  tribunal  militaire  


1 

75 

1 

• 

76 

1 

* 

« 

77 

1 
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1 

t 

m 

79 

1 

1 

1 

1    qu'à  l'Indemnité  du  grade  sur 
)    lequel  a  été  réf  Ire  leur  pension 
dr  retraite. 


L'indemnité  n'est  «lue  pour  le  re- 
tour qno  s'ils  n'ont  pas  obtenu 
•    un  congé  on  une  permission  au* 
'  eastx. 


l  |  Mémo  «baervatiaa  qn'aa  n*  96. 

Sa.—  Sous-officiers  et  soldais  de  la  réserve. 


I Rappelés  à  l'activité  et  rejoignant» 

I    leur  deslioation  j  °° 

t  Conduisant  des  recrues  ou  des  pri-j 
•    sonniers  de  guerre  ou  escortant  J  8t 

(    un  convoi  ) 

l  Appelés  hors  de  leur  résidence  en 
1  \    témoignage  devant  un  tribunal 
militaire  


SOJA.  Voir  le  n*  M ,  qui  eut 
aux  militaire»  de  la  réserve. 


8a 


t 

1 

1 

1 

Lee  «•jour»  feu»  par  l'itinéraire. 

1 

1 

1 

Hï-tne  observation  que  ci-dessus. 

S  X  - 
f  Escortant 


des  prisonniers  de  guerre  |  0,3 

)    ou  un  convoi  .  j 

! Remplissant  une  mission  militaire  \ 
en  temps  de  guerre  ou  de  troubles  [  84 
à  l'intérieur  J 


iers ,  iOus-ofliciers  et  soldats  dt  la  garde  nationale. 

Us  *é} 


1 

1 

1 

1 

1 

1 

pat  l'itinéraire». 
L'indemnité  fixe  de  transport  n'«»t 


pas  dne. 


e»  sêjonr*  fixés  par  l'ordre  on 
l'itinéraire. 


S  4.  —  Officiers ,  sous-officiers  et  soldais  de  la  garde  de  Paris  et  dot 

de  la  ville  de  Paris. 


j  6c  déplaçant 
1  J    de  la  guewe. 


8& 


lie» 


flté»  par  Perdre  «n 
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l'ihdemmtr 
fit  due 
pour 


S 


c 

? 


OHii  r.v»rio»s. 


16.-—  Officiers 

Accompagnant  des  évacuations  | 

Requis  pour  tout  service  militaire j 


86 

1 

1 

1 
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1 

1 

1 

L'indemnité  du  grade  de  capitaine. 

14cm. 


$  6.  —  Veuves  et  orphelins  des  militaires. 


•I 


La  veuve  et,  a  «on  défaut,  l'enfant s, 
unique  ou  l'aîné  des  orphelins  du  i 
défunt  (dans  le  cas  seulement  ouf 
le  décès  a  eu  Heu  soit  à  une  ar-l 
mée  outre-mer,  soit  dans  les  pri-/ 
sons  de  l'ennemi ,  où  ils  ont  partagé! 
sa  captivité)  rentrant  dans  ses] 

foyers  

Les  orphelins  du  même ,  voyageant 
avec  leur  mère.  

.Les  orphelins  du  même,  voyageant  i 
I    sans  leur  mère  -J  90 


88 


89 


S  7.  —  Déserteurs  ou  présumés  tels. 


Mis  en  liberté  après  une  peine  d'em- 
prisonnement préventive  

Mis  en  liberté  à  l'expiration  de  la 
peine   d'emprisonnement  après 


91 

1 

• 

9a 

1 

m 

L'indemnité  <*»t  due  1  partir  du 
passage  do  la  frontière,  oadepait 
le  part  de  débarquement. 

Elle  e»l   alloué*  sur  le  taux  de 
l'iadeaaaité  4  laquelle  aurait  en 
droit  le  deTuat  d'aprèi  so 
au  jour  du  déné». 


L'indemnité  du  (p-ade  de  soldat. 

L'Indrwuilé  du  grade  de  soldai; 
l'aîné    reçoit    l'indemnité  du 

gra'lo  du  ptv 


L'iudeiunite  r\l  dur  pour  la  dis- 
tance du  lieu  dr  délenUon  i 
celui  où  a  +u  lieu  l'arrestation. 

I.'iu-lciunité  <  >l  dur  pour  rentrer 
dan»  leur»  fo)frs  ou  dan*  tout 
autre  liru,  »uivanl  nutorisatir»  > 
spéciale  do  l'autorité  militaire 
eompétenle. 


J  8. —  Prisonniers  de  guerre  et  réfugies  militaires  étrangers. 


Îou  à  la  résidence  qui  leur  est  Assi- 
gnée  

|  Admis  â  l'hôpital  en  dehors  de  leur 
)    lieu  de  résidence. 


j  Partant  peur  rentrer  dans  leur  pa- 

|  trie  

i  Réfugiés  ét  rangers ,  déserteurs , 
]  lorsqu'ils  contractent  un  engage- 
f    ment  pour  la  légion  étrangère — 


ni 
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• 

1 

\ 
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jAi»qu'au  passage  ife  I4  frantiert 
om  «In  port  d'eastharqueme  nt. 
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XE  DONNANT  PAS  DROIT  A  I/JNDEMMTfi  DE  HOLTfc. 


Tableai  A'. 


Nota.  Le  présent  tableau  est  un  guide  à  consulter,  mais  il  ne  saurait  faire  règle  pour 
établir  le  droit  à  l'indemnité  de  route  dans  un  cas  qui  n'y  serait  pas  prévo. 


.  1 


V: 

2 


DITAtL  t>t»  POSITIO*». 


2g 

o  .2 
a  - 

S* 


BM.BTATIO*». 


Chefs  de  corps  accompagnant  un  inspecteur 
général  dans  l'étendue  du  département  où  > 
réside  la  portion  principale  du  corps  ) 

Aides  de  camp  ou  officiers  d'ordonnance  voya- 
geant avec  des  officiers  généraux ,  lorsque 
ceux-ci  reçoivent  l'indemnité  extraordinaire 
de  voyage  

Les  mêmes,  accompagnant  leur» généraux  al- i 
lant  en  ambassade,  en  convalescence  ou  en  > 
revenant  ; 

Militaires  de  la  gendarmerie  allant  escorter  J 
des  prévenus  ou  des  condamnés  j 


Militaires  de  la  gendarmerie  en  tournée  dans  j 
le  département  où  réside  leur  compagnie,  j 

Ofliciers  d'état-major  employés  à  la  carte  de  ' 
France ,  voyageant  pour  leurs  travaux  dans  | 
l'étendue  de  leur  circonscription  topogra- 
phique  

Voyageant  suivant  l'itinéraire  tracé  par  le  pré-  j 
ret  pour  les  opérations  de  la  levée,  dans 
l'étendue  du  département  ] 

Cavaliers  désignés  par  les  officiers  généraux 
pour  conduire  à  destination  des  chevaux! 
appartenant  à  des*  officiers  montés  chan- 
geant de  corps  ou  de  résidence  i 
de  quatre  étapes  a  franchir.. 


CHAPITRE  I-.  —  Militaires  en 

Passant  d'une  destination  active  à  une  autre 
sur  leur  demande ,  lorsque  celle-ci  est  rap- 
pelée dans  la  lettre  ou  dans  l'ordre  de  ser- 
vice   


l'assaut  d'une  destination  active  à  une  autre 
par  permutation  volontaire  

s 

Allant  siéger  comme  membres  de  conseils  gé- 
néraux ou  d'arrondissement  

Î Allant  en  semestre ,  en  congé  pour  affaires 
personnelles  ou  comme  soutiens  de  famille, 
ou  en  permission  

Voyageant  dans  l'étendue  de  la  circonscrip- 
tion assignée  a  leur  service.  

Allant  en  mission  et  recevant  des  frais  spé- 
ciaux de  voyage  


ACTIVITE. 


8 


10 


1 1 


1S 


i3 


Les  militaires  de  l'armée  d'Afrique  per- 
mutant sur  leur  demande  ,  dans  les 
condition»  du  décret  du  i3  février 
i&5«  ,  conservent  ledn>U  a  l'indemnité 
de  route. 


Sauf  dans  lea  cas  epéeiuéa  aux  n"  7,  6, 

q ,  10  et  11  du  tableau  A. 
Par  exception .  le*  oûlcicr»  d'artillerie 
et  contrôleurs  en  inspection  d'arme» 
reçoivcnl  l  in dunri  1  té  journalier*  cu- 
mulativctaenl  avec  le*  fraii  apécieui, 
pour  lea  jour»  d'arrivée  dans  Ica  lieu 
.  donoul 


II»  reçoivent  les  moyeu»  de  trauaport  ai 
nature  at  une  Indemnité  apeeiale  sur 
lea  fond»  de  la  crudimirri*. 


lia  reçoivent ,  dans  ee  ca» ,  lea 
ni  te*  (>rr  vue»  par  la  règlement 

18  février  i«63. 


Ils  reçoivent  des  frais  de  tournée  sur  las 
t. 
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Soldats,  hommes  de  confiance  autorisé*  à 
suivre  les  officiers  dans  leurs  mutations, 
lorsque  celles-ci  ne  donnent  pas  droit  à 
l'indemnité  de  route  

Rejoignant  après  l'accomplissement  d'une] 
mission  à  la  suite  de  laquelle  ils  ont  obtenu  f 
un  congé  à  tout  autre  titre  que  celui  dci 
convalescence,  ou  une  permission  ■ 

Officiers,  Français  d'origine,  rentrant  dans 
leurs  foyers  après  avoir  volontairement 
quitté  le  service  d'une  puissance  étrangère, 
sans  reprendre  immédiatement  du  service 
en  Krancc  

Allant,  par  ordre  du  ministre  ou  d'une  aulo- 
riié  supérieure,  faire  partie  d'un  jury  d'exa- 
men et  recevant,  pour  cette  mission  spé- 
ciale, des  frais  ou  allocations  extraordi- 
naires de  voyage  

Revenant  d'un  concours  sans  avoir  pris  part  à  j 
une  des  épreuves  au  moins  j 

Rejoignant  une  nouvelle  destination  n  Tinté- 1 
rieur  pendant  la  durée  d'un  titre  d'absence) 
obtenu  aux  armées  j 

Quittant  leur  corps  pendant  la  route  et  se  ( 
prétendant  égarés  I 

Engagés  volontaires  après  libération  et  rcin-j 
plaçants  administratifs  ayant  obtenu  un  • 
sursis  de  départ  et  en  ayant  joui  ; 

Jeunes  soldats  de  la  deuxième  portion  du  cou- j 
Uugentsc  rendant ,  à  l'expiration  du  séjour  I 
au  dépôt  d'instruction,  a  une  destination} 
comportant  une  allocation  supérieure  à  celle  l 
reçue  pour  rejoindre  J 

Les  officiers  des  maisons  militaires  de  l'Em- 
pereur ou  des  princes  de  la  famille  impé- 
riale, a  moius  qu'ils  ne  cessent  de  faire 
partie  de  ces  maisons ,  pour  y  rejoindre  un  | 
corps  ou  une  destination  active  1 

Les  élèves  des  écoles  polytechnique,  spéciale  , 
militaire  ,  de  médecine  ou  vétérinaire,  non  j 
liés  au  service  par  un  engagement  volon-f 
taire  ou  non  immatriculés  dans  on  dépôt' 
de  recrutement,  comme  faisant  partie 
d'une  classe  appelée  a  l'activité,  rejoignant 
l'école  ou  se  rendant  en  congé  de  conva- 
lescence pendant  la  durée  de  leurs  études. 

Les  mêmes,  se  rendant  en  congé  a  leur  sortie 
de  l'école,  pour  y  attendre  une  destination 
active  ou  l'ordre  de  rejoindre  une  école 
d'application  


Passant  a  des  fonctions  civiles. 


.5 


16 


'7 


18 


ao 


31 


2b 


UBsEM'ATIUMh. 


,.r! 


3\ 


a5 


Le  <\n  île  uialailie  tlùiuenl  conalalée  fi- 
ccplr.  (Voir  l'obtrrvatiou  do  n°  s5  dos 
allocation*.} 

SaiiT  dan»  le  cm  prévu  au  u"  56  du  ta- 
bleau A. 


L'rnfg'-  \oloaUif*  qui  a  déjà  **t\l  ni 
qui  ne  reçoit  aucune  allocation  »ur  le» 
ruuJ»  de  la  dotation  d«  l'armée  ,  ex- 


Officiers  et  employés  militaires  démission- 1 

naires  \ 

Les  mêmes,  destitués  ou  révoques  


>7 
a8 

3© 


(voir  l'obaarvalion  du  n"  36  de»  allocu- 
tions.) 


(  voir  l«  a*  5g  des  allocations.  ) 

(Voir  l'exception  consacrée  par  le  n*  Ai 
de»  allocation»  en  faveur  des  tous-olE- 
ci«ra  et  toldaU  nommé»  k  des  emploi» 
dan»  le  personnel  des  eaux  et  forets  et 
des  douanes. } 
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35 


37 


38 


Officiers  de  santé  ou  d'administraliou  com- 
missionnés ,  emploies ,  sous-employés  et  ou- 
vriers des  divers  services  administratifs  ou 
des  manufactures  ressortissant  au  ministère 
de  la  guerre ,  licenciés  sur  plaintes  ou  sur 
leur  demande  

Officiers  se  transportant  sur  un  point  quel- 
conque pour  une  exécution  tendant  au 
recouvrement  des  impositions,  ou  en  reve- 
nant  

Employés  comme  garnisaires  à  la  recherche  j  33 
des  recrues  ou  en  revenant  J 

Faisant  partie  d'un  détachement  voyageant] 
avec  la  solde  de  roule,  quelle  que  soit  la( 
réduction  qu'ait  suhic  l'effectif  du  détache- 
ment.  

Voyageant  saus  l'escorte  delà  gendarmerie;. . 

Passant  d'un  port  du  continent  en  Corse  ou 
daus  une  île,  od  a  toute  autre  destination 
à  atteindre  par  mer,  ou  en  revenant ,  lors- 
qu'ils sont  nourris  à  bord  par  les  soins  de 
la  marine  ou  du  capitaine  du  navire  

Rappelés  a  leur  corps  ou  à  leur  poste  avant 
l'expiration  de  leur  titre  d'absence,  lors- 
qu'ils n'ont  plus  que  le  temps  strictement 
nécessaire  pour  arriver  à  destination,  en 
raison  des  délais  de  route  et  de  tolérance. . 

En  route  pour  rejoindre  et  ne  trouvant  plus 
leur  corps  dans  le  lieu  désigné  comme  des- 
tination sur  leurs  feuilles  de  route,  lors- 
qu'ils ont  négligé  de  faire  viser  celles-ci  , 
pour  le  retour,  par  un  sous-intendant  ou 
un  suppléant  légal  autre  qu'un  maire  

Recevant  l'ordre  de  rejoindre  leur  corps  oui 
résidence  étant  absents  sans  autorisation. .  I 

Rejoignant ,  après  avoir  reçu ,  à  l'expiration 
d'un  congé  de  convalescence ,  une  nouvelle 
autorisation  d'absence  à  tout  autre  titre 
que  celui  de  prolongation  de  convales- 
cence... .  r  

Rejoignant,  à  l'expiration  d'un  congé  de 
convalescence  obtenu  à  l'hôpital  on  dans 
un  établissement  thermal  où  ils  avaient 
été  admis  pendant  la  durée  d'uu  congé  à 
tout  autre  titre  que  celui  de  convalescence 
ou  pendant  une  permission  

En  congé  provisoire  de  libération ,  réadmis, 
sur  leur  demande,  sous  les  drapeaux  

Dans  la  même  position,  se  rendant  à  l'hôpi- 
tal ou  aux  eaux  

Évacuas  collectivement  d'un  hôpital  mili- 
taire, lorsque  les  moyens  de  transport  et 
les  vivres  sont  fournis  par  le  service  des 
hôpitaux  

Sortant  d'un  hôpital  ou  d'un  établissement 
thermal  pour  aHer  jouir  d'une  permission 
ou  d'un  congé  h  tout  autre  titre  que  celui 
de  convalescence  •••  

Sortant  d'un  hôpital  ou  revenant  de»  eaux , 
après  y  avoir  clé  admis  dans  des  positions 
ne  comportant  pas  le  droit  a  l'indemnité 
de  roule  pour  s'y  rendre  


ào 


43 

43 


44 


AS 


Otstnv\Tio>». 


Rteoiveot  ,  dans  ee  tu,  aa  traitement 
particulier  a  la  charge  de  qui  dt  droit, 
auasi  bien  pou:  l'aller  et  le  retour  que 
pour  le  séjour. 

Mime  obvr«atiou. 


Les  militaire» 
chemeutade 
uit«  de  roule. 


de»  deta- 
recoiveut  l  indem 


1  Sauf  le  ta»  j-rtvu  par  J'otacrtaliou  ron- 
)    signée  an  n°  f>5  des  allocations ,  où  il 
-'      :  fait  application  du  principe  de 


Le  caade  maladie  eotauée  Ou  vénérienne 
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retirant  dans  leurs  foyers  après  avoir  i 
i  /    donné  leur  démission  on  avoir  été  destl-|  Hn 
\    tués  ou  révoques  \ 

CHAPITRE  II.  —  Militâmes  r.s  non-acittité,  RÉFORME,  RETRAITE  OC  CONGEDIES 

dëfinitiykmf.nt. 

iSe  rendant  a  l'hôpital  ou  aux  caui  pour  yl 
}    être  traités  à  charge  de  remboorsemept  do  >  48 

(    prix  de  journée  ou  aux  frais  de  Prêtât  ) 

/Appelés  devant  la  commission  départemen- 
1    talc  de  réforme  pour  la  visite  bisannuelle,, 
j    en  vertu  de  la  décision  impériale  du  3  jan-t  *9 
f    vicr  1887  


CHAPITRE  III.  —  Enfants  df.  troupe,  blanchisseoses-vivandilres. 


Le»  enfant»  de  trmrpe  n'ont  pas  droit  à  PI»-) 

demnité  de  roule  dans  les  positions  où  les! 
sous-officiers  et  soldats  sont  privés  de  ce> 

droit  

Blanchisseuses-vivandières  quittant  le  corps 
sur  leur  demande  et  pour  convenance  per- 
sonnelle, ou  révoquées  en  raison  de  leur 
conduite  


sortant  d'nn  hôpital  civil  pour} 

le  corps  où  elles  sont  commis- j 


5o 


5i 


5a 


CHAPITRE  IV.  —  MlLlTMRES  ET  AUTRES  N'APPARTENANT  PAS  AD  CADRF.  CONSTITUTIF 

DR  L'ARMEE. 

S  i,r.  —  Officiers,  sous-officiers  et  soldats  invalides  de  la  guerre. 


.Allant  en  congé  à  leur  sortie  d'un  établisse- 
ment  thermal  ou  rentrant  à  Phôtcl  a  Pcx- 
piration  d'un  semblable  congé  


53 


•.  —  Sous-officiers  et  soldats  de  la  reserve  et  jantes  soldats  de  la  deuxième  portion  du  continrent 
dans  l'ittenMllê  des  époque*  de  réunion  dans  Us  dépôts  d'instruction. 


Le  cas  df  m 


/Inscrits  a  un  titre  quelconque  sur  les  con- 
1    Irôles  de  la  réserve  ou  sur  ceux  de  lai 
|    deuxième  portion  du  contingent  (ces  der-f 
<    nlers  dans  l'intervalle  des  époques  de  réu-  >  &/i 

(n ion  dans  les  dépôts  d'instruction  seule- 1 
ment  )  se  rendant  à  l'hôpital  on  aux  eaux ,  1 
ou  en  revenant  

Allant  au  chef-lieu  de  canton  répondre  aux) 
appels  périodiques  f  55 

13.—  Officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  de  Paris  et  des  sapeurs-pompiers 

de  la  ville  de  Paris. 

N'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  route  dans) 
lotîtes  les  positions  où  les  officiers ,  sous-  f 
officiers  et  soldats  des  autres  armes  sont! 
privés  de  ce  droit  J 


S  G 
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Si.  —  Vemvei  et  orphelins  des  militaires.  —  Femmts  et  enfants  des 


prisonniers  de  guerre. 


[  Rentrant  dans  leurs  foyers  lorsque  la  mort 
du  mari  ou  père  n'a  pas  eu  lieu  à  une  ar- 
mée outre-roer  ou  dans  les  prisons  de  l*cn- 
nemi ,  où  ils  auraient  partagé  sa  captivité. 
Rentrant  en  France  avec  ou  sans  leur  mari  i 
ou  père,  après  avoir  passé  volontairement  > 
a  l'étranger  pour  le  rejoindre  en  captivité. } 


5? 


58 


S  5.  —  Employés  des  postes  ou  du  trésor. 

i  Se  rendant  aux  armées  ou  en  revenant ,  ou  >  I 
)    dans  toute  autre  position  {  6i>  | 


V  1. 


TARIF  DE  L'INDEMNITÉ  DE  ROUTE. 


V- 


fr.  c. 


Colonel  i 

Lieutenant-colouel  J  5  oo 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ) 

Capitaine  ) 

Lieutenant  /  3  oo 

Sous-lieutenant  J 

Adjudant  sous-oflkier  |  a  oo 

Serpent-major  ou  maréchal  des  logis  l 

chef.  [  i  5o 

Sergent  ou  maréchal  des  logis  ' 


Caporal  ou  brigadier. 
Soldat.. 


1  36 


IHDKMMTf. 

de  lr»i.jport 


9» 

l  i 


fr.  m. 

o  028 

o  oai 
o  oai 
o  016 

o  0)6 


g  .S? 


fr.  m. 

o  i5o 

o  i3o 
o  i3o 
o  u5 

o  13S 


y. 


fr.  c. 


5  00 


S  00 


OMeSVATIO**- 


Lorsque  le  parrouro  s  li<  a  wr 
le»  voie»  ftnrf»  où  )»»  mili- 
taire» jiayot  demi-place,  l« 
tau*  de  l'indemnité  kilomé- 
trique de  transport  (iié  par 
le  prisent  tarif  e»t  double 


']  Le  tarif  ne  comprend  .tue  le»  grades  militaire* ,  mal»  il  t'applique  aux  IWlionoaim  et  eraployei  mil»- 
taire»  d'après  l'.nimllatiou  qui  leur  e»t  eonféree  pour  le  droit  »ux  alloeallons  <iuiv»iit  le  UMeau  B. 
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TARIF  DE  L'INDKMPUTÉ  DK  DÉPLACEMENT. 


TAUX  DR  1/1JDEMXITS 

sur  le» 


VOtpf 

ferrée». 
Kilomètres 


Ir.  m. 
o  (ioc 


Maréchal  de  France  

Général  de  division  

Intendant  générai  inspecteur.  

Général  de  brigade  

Intendant  militaire             J   °  ,7'. 

Médecin  et  pharmacien  inspecteur  

Aumônier  on  chef.  


route» 
ordinaire» 


fr.  c. 
I  54 


oa8 


OSSEaVATIO*» 


L'indemnité  t»t  U  même  »ur 
le»  \oie*  ferre*»,  i|oel»  que 
«oient  les  tarifs  militaire» 
de»  compagnies. 


N*1  3. 


TARIF  DK  L'INDEMNITÉ  EXTRAORDINAIRE  DE  VOYAGE. 


'•rades. 


Maréchal  de  France. , 
Général  de  division 
darméc  


commandant  en  chef  un  corps 


<««'iiéral  de  division  . 
Général  de  brigade.. 

'iénéral  de  division. 
Intendant  général 

inspecteur  

Gt'-néral  de  brigade. . 
intendant  militaire.. 


Avec  ou  sans 
aide  de  camp. 


Général  de  division. 
Général  de  brigade.. 


En  inspection  an- 
nuelle ou  extra- 
ordinaire de 
gendarmerie.  . . 
En  inspection  an-  • 
nuelle  ou  extra-/ 
ordinaire      deV  Avec  ou  sans 
tous  les  autres  \  a,de  dc  camp. 

services  f 

Voyageant  dons  le  \  Avec  deux  aides 


de  camp. 
Avec  un  aide 

de  camp. 
Sans  aide  de 


cas  prévu  par 
l'article  it>6  du 
règlement  pour 
tous  les  servi- 
ces   

Intendant  général  inspecteur  

Intendant  militaire  inspecteur  

Médecin  cl  pharmacien  inspecteur  

Aumônier  en  chef.  

Colonel,  lieutenant-colonel,  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron ,  

Sons-intendant  militaire  et  adjoint  de  i" 
Médecin  et  pharmacien  principal 


TACXOE  L'nOKMXITK 

sur  le» 


Médecin-major  et  pharmacien- 

r  (" 

Vétérinaire  principal 


Officier  d'administration  prin 


i-maior . 
cipal . . , 


Tout  autre  officier,  fonctionnaire  ou  employé  militaire. . 
Aide  de  camp  du  ministre  de  la  guerre  et  officier  de  son 
état-major  en  mission  extraordinaire  


voie» 
ferrée». 

route» 
ordinaires 

Myria- 
iiiêtrr». 

M  y  rie 

mètres. 

Tr.  c. 

fr.  c. 

13  OO 

3o  78 

8  oo 

19  a3 

h  5o 

tS  00 

5  oo 

i3  16 

5  oo 

i3  46 

a  oo 

u  54 

3  5o 

9  Ca 

a  oo 
3  5o 
3  5o 
35o 

u  5a 
9  62 

96  a 
9  62 

a  65 

7  69 

a  oo 

6  ai 

3  5o 

9  6j 
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An  T.  33  Ta»liao  B. 

du- 


Tableaa  des  assimilations  de  grades  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  guerre  et  de  la 

le  droit  à  l'indemnité  de  route. 


I"  PARTIE.  -  G  TERRE. 


l.KSK.NATinv 


sur  leqool  e»t  r*plr«  l'ttloetticm. 


1"   FONCT  ION  Si  A  l  H  L  S  F,T  i.Ml'l  OYI  S  Mll.lT.MUKS  TRAITES  COMME  CUTICILRS. 


Intendance  militaire. 


,  Sous-intendant  militaire  de  i"  classe. 
\  Sons  intendant  militaire  de  7'  classe. 


\  Adjoint  lr  ;  "  <  lasse  

(  Adjoint       :i*  classe  

'Médec;n    on  pharmacien 

1      i r  classe  


[Médecin    ou  pharmacien 


2"  classe. 


pli  ncîpaf  de 
principal  de 


service  de  sanlé  '  \léd'-ci:i  on  pharnuirien-inajorde  classe. 

1  Mclr'  in  tm  [jliiiriiurii  n-major  de  ^'classe. 
/Médecin  on   plmnn.inen    ai. ïi -major  de 

[      1"  ou  3'  classe  

M>  Ji  .  in  on  cbinn -irn  eivjl  requis  

Otlicier  d'administialinn  principal  

OHh  i<  r  d'administr  il  i.m  (lci"((ii  >'  classe . 


ervicesacimmist  ratits. 


Service  vétérinaire..  . 


de  i< 


nu 


Adjudant  d'administration 

.:•  classe  i1'  

1  \  étét  inaire  principal  

!  \  éter  inaire  de  i'eou  2*  classe  

1  Aide-véU  rinaire  de  1"  on  2*  classe. ..... . 

l'rof  -.viir  de  sciences  appliquées  ou  de 


Artillerie,  pénie, 
train  des  équipages 
militaires. 


Aumôuiers  

École  militaire 
de  Saint-Cyr. 


Professeur  de  grammaire  et  d'écriture... . 

H.'p.'îilenr  de  jciences  appliquées  

'  Garde  j.i-trir  i|,ll  

1  Garde  ,1^      ,)U  <|r  classe  

J  ' 'onlmlrur  principal  d'armes  

I  Lon!  ruleur  d'arni-s  

Chef  et  sous-chef  ouvrier  d'état  

I Aumônier  siqx  rirnr  aui  armées  
Attaché  aux  places  de  guerre,  garnison  et 
hôpitaux  

j  Répétiteur  

Commissaire  du  Gouvernement  

Rapporteur  

Parquets  militaires |,:..  {Greffier  

] Greffiers  de  toutes  classes  non  militaires 
ou  non  retraités  comme  tels  


Colonel. 

Lieutenant-colonel. 
Chef de  hatailloo. 
Capitaine. 

Colonel. 

Lieutenant-colonel. 

Chef  de  bataillon. 

Capitaine. 

Lieutenant  ou 

Capitaine. 
Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 

Lieutenant  ou  sou*-tieutenaaL 

Chef  de  bataillon 

Capitaine. 
Lieutenant  ou 

'capitaine. 


'Lieutenant  ou 


Chef  de  ba 
Capitaine. 


Ateliers,  pénitenciers. 

Interprètes  

Corps  de  troupes  


OQiciers  d'administration  de  la  5*  section. 

Interprète  principal  

Interprète  de  1"  ou  a*  classe  

Interprète  de  3a  classe  ou  auxiliaire  

Chef  de  musique  


Comme  pour  les 

minis 
Chef  de 
Capitaine. 


<"  Le»  i djudants  »oilli»lrei  sont  trait»  »ur  Ic'mfrae-plod.  ; 
r^iù^îil  «i^"*  '\ Ud^lU      gr***"1'  ' f  1  ji ' l V> ' t  Tu il i^f  if" 


Lieutenant  on  sou  s  li 
5ou*-lieuten*nt. 


usdicutcuaal. 
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DKSICSATIOI. 


ttAM 

»ui  lequel  est  réglée  l'atlocstion. 


État-major 
des 

places  de  guerre. 


Artillerie,  génie, 
train  des  équipages 
militaires. 


2°  EMPLOIES  MILITAIRES,  GAGISTES,  FEMMES  ET  ENFANTS,  TRAITES  COMME  SOIS-OFFICIERS  OC  SOLDATS. 

Sous-chefaje  musique  

Musicien  ae  i"  classe  

,  Musicien  de  a*  classe  

Corps  de  troupes  \  Maajcjen  de  3'  ou  A*  classe. . . 

Blanchisseuse- vivandière. . . . 

Enfant  do  troupe  

/Portier-consigne  de  i"  classe. 
I  Portier-consigne  de  a"  classe, 
i  Porticr-consigiip  de  3*  classe. . 

(  batelier  aide  -portier  i  Soldai 

Ouvrier  d'état  |  Adjudant 

Chef  artificier  

Chef  armurier  

Sous-chci  artificier  

Maître  charpentier,  forgeron,  ele  

Portier  v  

Artificier  ouvrier  ou  apprenti  aide-portier. 

Adjudant  surveillant  

Adjudant  greffier  

Surveillaut-portier  

Surveillant  de  i"  classe  

Sergent-major  employé  aux  écritures.  ... 
Fourrier  aux  écritures.. 
Surveillant  de  u*  classe. 

Agent  principal  

Greffier  

Premier  surveillant .... 

Surveillant-fourrier  

Surveillant  

.  Concierge  et  guichetier. 
Bâtiment»  militaires.  .  |  Caserniers  P »  

'    Les  c»»ernior>  n'uni  <lr» 


Établissements 

ixhiitentiaires. 


Prisojis  militaires... 


Adjudant. 
Sergent -major. 
Sergent. 
Soldat. 

Soldat. 

Adjudant. 
Sergent-major. 

Sergent. 


Sergent-major. 

Sergent. 

Soldat. 

Adjudant. 

Sergent. 

Adjudant. 
Sergent-major. 

Sergent . 

Adjudant. 
Sergent-major. 

Sergent. 


l'indemnité  <tr  rente  qae  lorsqu'ils 


Sergent. 

Ir  service. 


Il'  PARTIE.  —  MARINE. 


DÉBK.SATION. 


GRAS  S 

snr  lequel  est  réglée  l'allocation. 


Officiers  de  raiaseau . . . 


OFFICIERS  08  VAISSEAU  ET  FONCTIONNAIRES  TRAITES 

Capitaine  de  vaisseau  

Capitaine  de  frégate  

Lieutenant  de  vaisseau  

Enseigne  de  vaisseau  

Aspirant  de  i"  et  de  a»  classe  

Ingénieur  de  i"  classe  

Ingénieur  de  a*  classe  

Génie  maritime  { Sous-ingéuieur  de  t"  et  de  2*  classe  

Sous-ingénieur  de  3' classe  

Elève  ingénieur  

! Professeur  de  i™  classe  
Professeur  de  a*  classe  
Professeur  de  3*  classe  
r roiesscur  ae  aessin  

Commissaire  

Commissaire  adjoint  

Sous-commissaire  

Aide-commissaire  

Élève  commissaire  


Hydrographie. 


....... 


COMME  OFFICIERS. 

Colonel. 


Lieutenant 
Capitaine. 
Lieutenant. 
Sous-lieutenant. 
Colonel. 

Lieutenant-colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 

Lieutenant-colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 
Colonel. 

Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 
Lieutenant. 
Sous-lieutenant. 
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I -Service  de  santé. 

Aumônerie  

Ponts  et 


«1401 

lor  lequel  est  réglée  l'allocation. 


Matériel , 
direction  des  travaux 


Manutentions. 


Mécaniciens. , 


l  Inspecteur  

services  administratif».  |  Inspecteur  adjoint.  . . .  

/  Médecin  ou  pharmacien  en  cher  

Médecin  ou  pharmacien  principal  

Médecin  ou  pharmacien  professeur  

Médecin  ou  pharmacien  de  i"  classe  

Médecin  ou  pharmacien  de  a*  classe  

Aide-médecin  ou  aide-pharmacien  

Aumônier  supérieur.  

Aumônier  de  i"  et  de  a*  classe  

Ingénieur  eu  chef  

Ingénieur  ordinaire  

Agent  principal  

Agent  

Sous-agent  

%  Commis  et  écrivain  

IChcf  de  manutention  principal  
Chef  de  manutention  
Sous-chef  de  manutention  

Mécanicien  en  chef  

Mécanicien  principal  de  1"  classe  

Mécanicien  principal  de  a'  classe  

Premier  maître  mécanicien  

Maître  mécanicien  

I"  Commis  aux  écritures  de  i"  classe  
Commis  aux  écritures  de  a*  et  de  3*  clas*e. 
Commis  aux  écritures  de  W  Hass»»  

(Trésorier  de  i"  classe  

?  Trésorier  de  a*  classe  

f  Trésorier  de  3*  et  de  à"  classe  

Conservateur  

Commissaire  rap-  \  Brest,  Rnchefort.  Toulon 

porleur  )  Cherhourg,  Ixirient. . . . 

l  Brest,  Hochefort.  Toulon 

Greffier  jchctliourg.  Lorient. . . . 

I  Premier  maître.  

Ofiicicrs  mariniers. . . .  ■  Maître  

I  Capitaine  d'armes  de  t"  ef  de  a* 
Chef  de  musique  'les  éqtiipiges. 
Maître  principal  des  arsenaux . . . 
Maître  cl  contre-maître  du  service  forestier 

et  du  service  des  charbonnages  

Syndic  des  gens  de  mer  

Maître  entretenu  

Adjudant  des  chiourtnes  

Chef  de  pilotage  

Inspecteur  des  signaux  

Chef  guetteur  des  électro-sémaphores. . . 

Inspecteur  des  pèches  

Gardes  maritimes  

Guetteur  des  électro-sémaphores  

Sous-adjudant  des  chiourmes 
Gardien-major  des  arsenaux. . 
Garde  juré  

a«-  BMPLOTÉS  00  AGENTS  TRAITÉS  COUME  SOUS-OPFICIKM  00  SOLDATS. 

Capitaine  d'armes  de  3*  classe. 


des  Invalides. 
Bibliothèques  

Tribunaux  maritimes. 


Colonel. 

Chef  de  bataillon. 
Colonel. 

Chef  de  bataillon. 

■ 

Capitaine. 
Lieutenant. 
Sous  lieutenant. 
Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 
Colonel. 
Capitaine. 
Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 
Lieutenant. 
Sous  lieutenant. 
Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 
Lieutenant. 
Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 
Lieutenant. 

Sous  lieutenant. 

Capitaine. 
Lieutenant. 
Sous-lieutenanl. 
Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 
Lieutenant. 
Capitaine. 
Colonel. 

Chef  de  bataillon. 
Capitaine. 
Sous-lieutenant . 


Sous-lientenanl. 


Lieutenant. 


Service*  divers. 


Sons-lieutenant. 


Services  divers. 


Contre-maître  des  professions  maritimes.. 

Quartier-maître. .«<  

I  Fourrier  

i  Aide  contre-maître.  

Matelot,  apprenti  marin,  mousse  

Ouvrier  chauffeur  

Ouvrier  et  apprenti  des  professions  mari- 


Adjudant. 


Sergent. 


Soldat. 
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"I  lodkjiwr  (4'aae  maaierc  II» 
»ibl*  )  !••  nom  «t  préoomt  du  font- 
tiuoaair*  de  l'intcadanca  mil i taira 
ou  da  suppltanl. 


•  DIVISION  MILITAIRE. 


en  résidence  à 


département  d 


MILITAIRES  VOYAGEANT  ISOLÉMENT. 


Regittre  des  feuilles  de  routé  et  des  mandats  délivrés  dans  la  place  d 

voyageant  isolément,  pendant  le         trimestre  JS 


uux  militaires 


Le  registre  établi  dans  «ne  résidence  de  sons-intendant  est  trimestrid  ;  ceux  tenus  par  les  sup- 
pléauU  légaux  dans  les  autres  localités  sont  mensuels. 

H.  La  série  des  numéros  du  présent  registre  ne  peut  être  interrompue  pendant  toute  la  durée  du 
trimestre».  Le  tons-intendant  qui  part  ou  qui  s'absente  momentanément  doit  signer  son  registre 
au  jour  du  départ  et  en  faire  immédiatement  la  remise  au  fonctionnaire  qui  le  remplace  ou 
qui  le  supplée,  pour  que  ce  dernier  le  continue. 

III.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  et  leurs  fuppléanls  légaux  doivent  adresser,  le  pre- 

mier jour  de  chaque  mois .  pour  le  mois  précédent ,  l'extrait ,  signé  par  eux ,  ou  un  état  négatif 
de  leur  registre  de  route,  au  sous-intendant  militaire  du  chef-lieu  départemental. 

i 

IV.  11  n'est  pas  tenu  un  registre  spécial  pour  la  marine;  les  feuilles  de  route  et  les  mandats  délivrés 

a  ces  militaires  sont  inscrits*  à  la  date  de  leur  émission,  sur  le  registre  affecté  à  l'armée  de 


V.  Les  registres  de  route  sont  conservés  dans  les  archives  du  sous-intendant  militaire  du  chef-lieu 


mm*. 
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Modèle  F'. 
N*  1 19  de  la  Nomenclature. 


FEUILLE  DE  ROUTE 

D'OFFICIER. 


I"  Nom  et  prénom». 

M  Crade  et  inalalioo. 

W  Nom  et  grade  du 
l'intendant*  militaire  on  de 
pléeot. 


de 

•on  »up- 


Régiment. 

Bataillon  ou  escadron. 
Compagnie  ou  batterie. 


Koute  que  tiendra  M.  {1 


partant  d 
pour  se  rendre  à 
département  d 

Cet  officier  aura  droit  an  logement ,  et  il  lui  a  été  remis 
pour  ses  parcours  successifs, 


.le 

,  canton  d 


SAVOIR  : 


i»  Sur  Iw  chemins  de  fer. 


de 
de 


■ 

.1 

a 

a 


a»  Sur  les  routes  ordinaires  de 

3*  Pour         distances  d'étapes  franchies t  de 

4*  Pour  séjours  en  route  

5*  Pour       journées  de  route  donnant  droit  à  l'indemnité  jour- 


Honnur. 

de 

kilomètres , 

dVlapet , 
de  journées 
de  route 

ou 
de  erjonr 


m.moss. 


Indemnité  fixe  de  transport. 


Somme  à  paras. 


Délivré  par  noosul 
la  somme  de 


Je 


et  mandaté 

18  . 


ITINÉRAIRE  A  SUIVRE. 

Sur  les  voies  ferrées  : 
Sur  les  lignes  d'étapes  : 


Digitized  by  Google 


DÉTAIL  DES  VISA  ET  DES  MANDATS  DÉLIVRÉS. 


FIXATION  DE  LA  DATE  D'AMUVÉK  .A  DESTINATION. 


Pals  du  départ 


Îl'our                  kilomètres  à  franchir  sur  les  voie*  ferrées 
ou  tu  diligence  
Pour            étapes            et  séjours  

Délai  de  tolérance  

Total  


iotr.*t:«» 

restées  «n  ro«tr. 


Xombr*. 


Date  de  l'arrivée  à  destination  : 


Il  n'est  délivré  de  feqillc  de  route  qu'aux  olTIcicrs  en  activité  de  service  on  en  Bon-activité, 
ainsi  qu'aux  officiers  récemment  rayés  dos  contrôles  et  pour  rentrer  dans  leurs  foyers.  Soos 
aucun  prétexte,  t«  femmes ,  tes-enfants  et  les  domestiques  des  officiers  ne  peu  veut  obtenir  des 
feuilles  de  roule  ;  cependant ,  lorsque  les  officiers  marie*  voyagent  avec  leurs  femmes  ou  leurs 
enfants,  le  sous-intendant  peut  mentionner  cette  particularité  sur  la  feuille  de  route. 

Les  délais  accordés  pour  le  départ  et  pour  l'accoroplissemement  du  trajet  sont  réglés  comme 
il  suit,  à  moins  d'ordres  contraires  exprimés  dans  la  lettre  de  service  et  sous  réserve  des  dispo- 
sitions de  l'article  3a  du  règlement  : 

iWjùdc  loliraoce,  quatre  jours  pleins. .  j I  os         comptent  à  partir  du  lendemain  du  jour  de 
1        J       '  |    la  réception  par  le  titulaire  de  sa  lettre  de  service. 

Délais  de  route,  quel  que  soit  le  grade,  \  Par  3fi»  U|omètrc*  sur  les  voles  ferrées. 

vingt-quatre  heures   I>ar  »  ?»  Mometre»  en  diligence     fur  te*  «Mites 

M  f  par  distance  d  étape  (  ordinaires. 

La  feuille  de  route  prise  au  départ  peut  servir  pour  le  retour  sans  nouveau  visa;  cependant 
l'cfTicier  qui  s'abstient  de  faire  viser  sa  feuille  de  route  pour  le  retour  par  le  sous-intendant 
militaire  ou  tout  suppléant  légal  autre  qu'un  maire  s'expose  à  perdre  le  droit  à  l'indemnité 
de  route  si ,  par  suite  de  cette  abstention  ,  il  a  pris  une  fausse  direction. 

Quand  il  est  à  la  connaissance  d'uu  sous-intendant  militaire  ou  d'un  suppléant  légal  que  le 
corps  auquel  appartient  l'officier  n'est  plus  dans  la  place  indiquée  par  sa  feuille  de  route,  ce 
fonctionnaire  modifie  l'itinéraire  en  conséquence  et  accorda  a  l'officier  un  complément  d'in- 
demnité ,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  aucun  cas  ,  les  officiers  isolés  n'ont  droit  aux  fournitures  de  convola. 
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X*  i  jo  de  la  Nomenclature. 


V 

D'ENREGISTRE  M  E\  T. 


(M  nom  et  prraotus. 

Grada  et  mutation. 

•ai  Xotn  cl  ^raJo  <lu  four)  ioiinaire  da 
t'iutcudatire    utilitaire  nu  <!.'  ^on  «ip- 

jr!<  rtllt. 


«IfcSATCAS    PU  1ITVI.AIBK 

de  la 

I  rotnlr  feuille  .te  route. 


FEIILLE  DE  ROUTE 

DE  SOUS-OFFIC1EU  ET  SOLDAT. 
Ilégiment. 

Bataillon  ou  escadron. 

Compagnie  o»  batterie. 

N*      ati  registre  matricule  du  corps. 

Délivré  au  sieur"»  ,  âgé  de 

an.«,  taille  d'un  mètre      millimètres,  cheveux 

viaoge        ,  fils  de  et  de 

né  à        ,  canton  d         ,  département  d 


partant  d 
en  passant  par 
pour  se  rendre  à 
Jépartemcnt  d 


.  le 

,  canton  d 
,  où  il  devra  arriver  le 


»8 


«la  militaire  aura  droit  au  logement,  et  il  lui  a  été 
remis  pour  ses  parcours  successifs, 


SAVOIIi  : 


i  *  Sur  les  chemin*  tic  fer. 


(de  à 

|dc  a 

z*  Sur  lc«  roules  ordinaires  de  à 

H*  Tour  distance*  d'étapes  franchies  d*  * 

j*  Pour           séjours  en  route...  de  « 


Tour 
J 


ouruées  de  route  donnant  droit  à  l'indemnité 


d* 
jour» 


no.unnr 
dfl 

kilomètre* , 

dr  jotirnce* 
d«  roato 


: 


SOMUF.   A   r  ATBR . 


Délivré  par  nous  " 
la  somme  de 


,1e 


et  mandaté 
18  . 


■ 

.  ITIXÙJAIHE  A  SUIVRE. 

Sur  les  voies  ferrées  : 
Sur  les  lignes  d'étapes  : 
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Dispositions  administratives.  —  Les  militaires  et  les  employés  qui  ont  droit  à  la  réduction 
5iir  le  prix  des  places  en  chemins  de  Ter  recevront  seuls  des  feuilles  de  route.  Le  mili- 
taire ,  quel  que  soit  son  grade ,  qui  voyage  sans  feuille  de  route ,  ne  peut  prétendre  A  aucune 
allocation.  Le  sauf-conduit  délivré  par  un  maire  ne  peut  servir  que  pour  aller  jusqu'à  la 
première  résidence  de  sous-intendance  sur  la  route  à  parcourir. 

En  principe ,  la  feuille  de  roule  prise  an  dépari  n'est  valable  que  jusqu'à  destination  : 
cependant  la  mémo  feuille  peut  servir  pour  le  retour,  au  moyen  d  un  Va  bon  pour  re- 
joindre. 

En  conséquence,  avant  de  partir  pour  rejoindre  son  poste,  tout  militaire  en  mission, 
en  congé  limité  ou  en  permission ,  doit  faire  apposer,  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance 
de  l'arrondissement  ou  il  réside  ou  par  le  suppléant  légal  le  plus  rapproché  autre  qu'un 
maire,  un  visa  de  départ  sur  sa  feuille  de  route  primitive.  Dans  le  cas  où  il  négligerait 
cette  formalité,  il  serait  déchu  du  droit  à  l'indemnité  de  route  qui  pourrait  lui  être  ac- 
quise et  de  celle  qui  pourrait  lui  revenir,  si,  rentré  à  l'ancienne  garnison,  il  devait  re- 
joindre la  nouvelle  destination  qne  le  corps  aurait  reçue  pendant  son  absence. 

La  feuille  de  roule  doit  toujours  être  visée  à  l'arrivée  par  le  sous-intendant  militaire  ou 
par  son  suppléant,  et.  à  défaut,  par  le  commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie;  celui- 
ci  l'envoie  au  sous-intendant  du  ressort,  qui  s'assure  que  le  militaire  est  arrivé  dans  les 
délais,  ou  au  commandant  du  dépôt  de  recrutement,  si  le  militaire  est  libéré,  soit  défini- 
tivement, soit  par  anticipation. 

Le  militaire  qui ,  après  avoir  reçu  les  indemnités  de  voyage ,  entre ,  sur  sa  route .  dans  on 
hôpital  ou  un  hospice  civil ,  est  tenu  de  déposer  entre  les  mains  du  comptable  de  l'éta- 
blissement les  sommes  non  encore  employées;  elles  lui  sont  rendues  à  sa  sortie. 


Les  militaires  payent  quart  de  place  sur  toutes  les  lignes  du  réseau  des  chemins  de  fer 
français;  ils  ne  payent  encore  demi-place  que  sur  le  tronçon  de  Saint-Jean-de-Maurienne 
à  Modane. 


Dispositions  pénales.  —  i*  Le  militaire  oui  se  présente  ou  qui  est  rencontré  sans  titres 
en  bonne  forme,  ou  hors  de  la  direction  de  la  route  qu'il  doit  tenir,  est  conduit  à  l'autorité 
militaire,  qui  le  fait  escorter  jusqu'à  la  station  de  chemin  de  fer  ou  jusqu'à  l'étape  la  plus 
rapprochée.  Cette  disposition  est  applicable  au  militaire  qui  déclare  n'avoir  plus  l'argent 
nécessaire  pour  continuer  sa  route. 
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L'autorité  militaire  peut  renvoyer  à  leur  corps ,  par  mesure  disciplinaire ,  si  elle  le  juge 
convenable,  les  militaires  qui,  allant  en  congé  ou  permission,  se  sont  écartés  de  leur 
itinéraire  et  ceux  qui  n'ont  plus  d'argent  pour  continuer  leur  route. 

2*  Celui  qui  a  perdu  sa  feuille  de  route  en  Tait  la  déclaration  à  la  mairie  du  premier 
gîte,  en  désignant  la  date,  le  lien  de  la  délivrance  et  le  signataire.  S'il  eihibe  des  titres 
authentiques  qui  justifient  la  qualité  qu'il  a  prise  dans  sa  déclaration,  le  maire  lui  en 
donne  acte,  avec  un  sauf-conduit  pour  aller  jusqu'à  la  résidence  la  plus  rapprochée  de 
sous-intendant  ou  de  suppléant  légal  autre  qu  un  maire,  où  sa  position  est  examinée,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  55  du  règlement. 

3*  Tout  oflicier  ou  sous-oflicicr  de  gendarmerie  qui  donne  l'ordre  de  diriger  sur  un 
des  corps  de  l'armée  un  individu  quelconque,  sans  qu'il  lui  ait  été  délivré  préablement 
une  feuille  de  roule  par  un  sous-intendant,  est  personnellement  responsable  des  suites  de 
cette  mesure. 

a*  Tout  militaire  qui  vend  ses  effets  d'habillement  ou  de  linge  et  chaussure,  on  qui  se 
dessaisit  de  sa  feuille  de  route,  est  arrêté  et  livré  aux  tribunaux  militaires. 

5*  Celui  qui  ne  se  comporte  pas  avec  décence  vis-A  vis  de  ses  hôtes,  ou  qui  exige  d'eux 
autre  chose  que  le  lit  qu'ils  lui  désignent  et  place  au  feu  et  à  la  chandelle,  est  sur-le- 
champ  dénoncé  aux  autorités  locales  pour  être  arrêté  et  conduit  de  brigade  en  brigade. 

6*  Celui  qui  se  permet  le  moindre  dégât  dans  son  logement  ou  dans  tout  autre  lieu  est 
arrêté  et  conduit  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  il  est  privé,  à  son  corps,  de  «a  solde  autant 
de  temps  qu'il  est  nécessaire  pour  acquitter  le  montant  du  dégât  par  lui  commis. 

7*  Les  autorités  civiles  et  militaires  font  arrêter  tout  homme  porteur  d'une  feuille  de 
route  présentant  des  surcharges  dans  l'écriture  ou  altération  quelconque,  ainsi  que  le 
porteur  d'une  feuille  de  route  qui  n'a  pas  été  expédiée  sous  ses  noms  et  signalement  ; 
elles  le  font  conduire  de  brigade  en  brigade  a  l'autorité  militaire,  qui  prend  ou  fait 
prendre  par  le  général  commandant  une  décision  h  son  égard. 

8*  Tout  militaire  qui  n'arrive  pas  h  destination  dans  les  délais  qui  lui  sont  assignés  par 
sa  feuille  déroule  est  puni  diaciplinairemcnt.  Les  remplaçants  administratifs  et  les  engagés 
volontaires  après  libération  sont  en  outre  privés  de  tout  rappel  des  indemnités  qui  leur 
seraient  ducs. 
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N*  121  de  la  Nomenclature. 

Art.  47  du  F.^glcmeut. 


I»T  NRE01  STRF.MfcNT. 


Signature  du  titulaire 
du  sanf-condait. 


SAUF-CONDUIT. 


<M  litraigiter  eiaelrment  le 
p-».Je  ,  la  powliOt»  du  wliUlre , 
le  nni((''  ou  le  tilre  «lout  il  est 
(Hiri'nr,  rl  %r\n  «ipnaleiue ni , 
({Ht  le  nuiDoro  t  la  dale 
•<t  l««  lint  de  Ij  dclitrance  'le  la 
feu  i II'-  île  roulf  «ju'il  déclarerait 
*»olr  perdue. 

»  Indiquer  le  grade  det  fouc- 
«iooiiAire»  île  I  iiiU»<lan<e  un- 

iîUut*. 

'  et  i*:  S'il  y  «  liru. 

41  U»o»  aucun  c»i,  le  srerv- 
taire  ou  IVmployr  dr  |j  mairie 
n'4  le  droit  de  ligner  pour  le 
■nuire  uu  pour  noii  -tljolul. 

»  Or  diligence  ,  «  lirmin  'li* 
frr  OU  «Ir  vnidire*  i  rollioM. 


Ri'giment  d 
Bataillon  ou  escadron. 
Compagnie. 

V      du  registre  matricule  du  corps. 

Chemin  que  tiendra  le  sieur  .  âgé e* 

ans ,  taille  d'un  mètre        miWimètres .  front 


yeux 
cheveux 
et  de 

partant  d 


!  1  C  7. 


sourcils 
,  né  h 


,  bouche  ,  menton 

,  visage         *  liU  de 
.  département  d 


pour  se  rendre  à 
lieu  de  la  résidence  du 
Ce  militaire  aura  droit  pendant  sa  route  au  logement,  sanT 
rappel  par  le  "  de  ce  qui  pourrui 

lui  être  dû  à  titre  d'indemnité. 

Il  lui  a  été  remis :>)  un  ordre  de  convois  ' 
pour  al  1er  jusqu'à 

Délivré  par  nous  ,«*îr*  V 

à  .  le 


dite*  Dr»  Jotr.s 
où 

le  miiiiairr  iloil  urritrr. 

Le 


Le 


L« 


>OMS 
(lf*  «îlei. 


arrivkr  crrBcTtrs 
•lu  militaire 
,  »u*  liem  de  pa*Mee. 

Arrivé  à 


Armé  a 


Arrivé  à 


le 


DETAIL  DC»  Of.DWS 

de 

fourni  litre  de  codioii 
par  terre  on  par  mer 
«Irlitrcs  par  le 
maire  de  ebaijnr  gU*  7 
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MODÈLE  *•  S. 

(Art.  16  du  Règlement.) 


INDEMNITÉ  DE  ROUTE. 


DÉPARTEMENT 

d 

Place  d 


i  ')  D*»ipn*r  te  nom  f  (  le  grade 
«lu  eb«f  de  détachement. 

l*)  Dêktfcoerleoomcl  legrade 
du  »igo«ti.ire  de  la  fouille  de 

roule. 


Desigocr  le  corps,  j 


D(  lâchement  voyageant  sous  le  commandement  de (" 
ParU  do  pour  aller  a  en  vertu 

d'une  feuille  de  route  délivrée  le  18     sous  le  n* 

*  ,  par  M  *> 

Etat  nominatif  des  militaires  compostutt  ledit  détachement  et  décompte 
des  sommes  dues  pour  le  trajet  de  à 

Distances  }  s«r      voies  f.-rms   Kilomètres. 

-sur  les  lignes  d'étapes   di>tamcs  déiane». 

Journées  do...    nombre. 

)  st'iour .    •  / 

Il  ,j 


U  Chrfdn  rfY lâchement, 
U  ^Uti  de  ,  .1 

Vo  et  An  p. été  à  la  somme  de 
dont  U  répartition  sera  faite  enlrc  les  militaires  stisdcuoinmcs, 
conformément  au  présent  étal. 


*j       ■  *S       -  '  La« 


Je 


/.c  " 


>mme  de 
par  le  ty 


da  dtrocàcmea^ 


—  j 


•s-,  r  ? 

i       |  - 


.»  : 

F 


,'rtr-    .    '  '  1 

sera 
de  ce  lieu  a 


u  chef 


MANDAT.  ;    de  détachement  dénommé  d'autre  part,  sur  son 


Délivré  à 
par  nous  11 


Je  81  | 
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INDEMNITÉ  DE  ROI  TE. 


K"  i3q  de  U  Nomenclature 


l'.tfcHClCK  16 


DIVISION  MILITAIRE. 


RECRUTEMENT. 


DLPAIITEUENT 


Place  d 

Los  jeunot  soldats  doivent 
••ire  inscrits  d'avance,  sur  le* 
deu\  expéditions  da  présent 
«Ut,  d'après  la  liste  de  ini,e 
M  activité  «t  ni«Mt  lt  com- 
position présumée  de»  détache- 
(  pour  faciliter  l'établis- 


sement de  la  récapitulation], 
*auf  à  biffer  les  noms  de  ceux 
qui  ne  m>  présenteraient  pas  • 
la  revue. 


Classe  de  18 


Etal  pour  servir  au  payement  de  l'indemnité  de  roule  des  jeune* 
soldats  de  ht  classe  de  tS    ,  appelés  à  Vactirtté  par 
da  18     et  convoqués  au  chef-lieu  du  dépar- 

tement, afin  d'y  être  pensés  en  revue,  avant  leur  départ  pour  U 
corps  oà  ils  doivent  être  immatriculés. 

1 

tour  (de  la  revue  le 

j  du  départ  dis  détachements ,  le 


il' 
I  * 


>OWS 


soldats 


coups 
•ht 
lesquels 

ils  sont 
dirigés. 

t»; 


ils  sont  partis 
pour  w 
a  la  mme. 


Corn- 
manest 


Caillons 


Distantes 
*  hanckir 


les  voies 
ferre*  v 


mètres. 


sor  les 
ligne» 
d'étapes. 


Nombre . 


Journées 
de 
route 
el  de 

séjour 




Nonil.rc. 


TOTAUX. 


Ensemble 


Sommes  a  payer 
■  111  liûmmM 


com- 
posant 
les 
delà- 


se 

isolément 
au  corps 

OU 

renvoyés 
dans  leur» 

foyers. 


JL 


CEitTipri  le  présent  état  quant  à  Pefïectif  et  aux  mutations. 

A  .le  18 

U  Commandant  du  dépôt  de  recrutement, 


Vu  et  abrêtk  à  la  somme  de* 


entre  les  militaires  susdénommés,  conformément  au  présent  état. 

A  ,  le 


dont  la  répartition  sera  faite 


18  . 


*•  d'inscription 
as  registre  de  route. 


Le  Sous-înlendanl  militaire, 


'  La  «ornrac  de 

,  formant  le  montant  du  présent  décompte,  sera 
MAtfpAT.      payée  par  M.  le  payeur  de  ce  lieu  à  M.  ,  commandant  du 

dépôt  de  recrutement ,  sur  son  acqtit. 

Délivré  a  ,1e  iS  . 


Toca  acquit  : 


Le  Sous-Intendant  militaire, 


I'  S'il  sa  trouve  plusieurs  hommes  da  metue  nom,  iudiauor  leurs  prénoms 
P»  Le  désignation  du  eorpe  est  portée  ear  les  deui  expédition». 
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RECAPITULATION  POUR  LES  DÉTACHEMENTS. 


"OMS 

de» 

commandants 
de* 

dcUrhemenU. 


DRSICNATIO* 

de»  corps 

sur 
lcsqael* 
les  jnuats  soldats 
•gnt  diriges. 


d'hommes 
par 

ripUcliemrnt. 


aflVrentc 
à  chaque 
détachement. 


T AT  *t. .<•••• 


TM  A  RCKMBKTfe 

de»  roiumandanU 
«te» 

«Mtaebenientt 
pour  déclaration 
des 
pavement» 
faits  ans  ho 


OB»Efi\ ATI05' 


«|U» 

les  coin  p. 


- 


Je  déclare  que  la  somme  de  a  été 

comptée,  soit  par  moi,  soit  en  ma  présence,  par  les  commandants  des  détachements, 
aux  jeunes  soldats  composant  ces  détachements ,  et  que  j'ai  payé  personnellement 
celles  de  aux  hommes 

qui  doivent  rejoindre  isolément  leur  corps  ou  rentrent  dans  leurs  foyers  sans  destina^ 
lion  active. 

A  ,le  18  . 


If  Commandant  du  dépôt  dt  recrutement, 
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MODKLE  S*  ï  bis. 

(Art.  81  du  Règlement.) 


INDEMNITÉ  DE  ROUTE. 


DÉPARTEMENT        DÉPÔT  D'INSTRUCTION  D 


V  lio 
de  la  Nomenclature. 


Kxeacicr.  i8 


»  Convoquai  »n  d.-piU 
d'iDulruclton  «u  rcttlr-ml 
dati»  !»ur»  fiiy'T»  i  If-ur  *^r- 
iiu  du  d«|>ùl'tl'in»liuctuiii. 

Du  io.rnrj  Ir  mol  l>»> 
vxnT  lorsque  lVt.il  dora 
■«<T»ir  (<our  l'arriver  tirs 
jomir»  >oldau  uu  dt'pAt ,  >  t 
la  mot  »esti»atio>  lor»- 
iiu'il  «rrviro  pour  \<c-  renvoi 
d*ui  lp.»r»  lover». 


CORPS  INSTRUCTELR 


R.j 


Classr  db  18 


Étal  pour  servir  au  payement  de  t  indemnité  de  roule  des  jeancs  soldat* 
de  la  classe  18     t  deuxième  portion  du  contingent) 


LIEUX 


.iin.'v 


CsutOnt 


Départe- 
ment». 


Totaux. 


Dicoiin*. 

TATIOI» 

Distance* 

Jouroéo» 
route. 

Somme» 
1 

payer. 

■or  le» 

vole» 
ferrée». 

■ur  le» 
ligne* 
d'élapm. 

-"Major  du  rèflinent 
d  on  coninin. 

d»ntdu  dépôt  d'inttractioa. 

')  Qoalilé  de  l'ordonna- 
teur. 

i  Peyear. 
'1  '  Receveur.. 
i  Percepteur. 

V  Nom  et  |rr»«le  de  l'offi- 
cier qui  •  eertiOë  l'état. 


Pobb  acquit  t 


Certifié  le  présent  état  quant  à  l'effectif  et  aux  mutations. 

A  ,1e  18  . 

Le1 

Vu  et  AunÈTfi  à  la  somme  de 
dont  la  répartition  sera  faite  entre  les  jeunes  soldats  susdénom- 
més ,  conformément  au  présent  état. 

A  Je  18  . 

Le  «' 

;  La  somme  de 

formant  le  montant  du  présent  décompte,  sera 
payée  par  le  11  de  ce  lieu 

MANDAT.  {    à  M. 

Délivré  à  ,1e  i*  . 

Le» 

Je  certifie  que  le  trésorier  a  compté,  en  ma  présence,  aux 
jeunes  soldats  susdéuommés ,  la  somme  qui  y  est  désignée  comme 
revenant  à  chacun  d'eux. 

A  .le  18  . 

Le  ' 
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Modèle  n*  0. 

(Art.7J  et  81  du  Règlement.) 

•  DIVISION  MILITAIRE. 

D  ép  A  ETSMIR  T 

d 

Placi  d 


Vota.  Dm*  I*  eaa  priva  par 
l'article  75  4a  règlement,  on 
iimrir*  daaa  la  colonne  d'oh- 
•ervatiooa  la  data  de  l'antori- 
MtioQ  de  l'intendant  militaire. 


INDEMNITÉ  DE  ROUTE. 


Wsiffner 

le 


N»  Ut 


de  la 


ElIRCICE  18 


LIBERATION. 


ê 

Etat  pour  servir  au  payement  de  l'indemnité  de  route  des  sous-ojji- 
cters  et  soldats  dudit  corps  retournant  dans  leurs  foyers  par  suite 
de  libération  ou  en  vertu  de  congés  illimités. 


tadro  dan*  nn  Itou  «air*  que  c«tni  d»  ton  dernier  domicile,  ob  ioaerira 
nervation*,  la  litu  de  »o  dernier  domicile,  ton  «fceMieo  do  emlop  et 

5»  J 


by  Google 


S*  d'inscription 

au  registre  de  roule. 


Certifié  le  présent  étal  quant  à  l'effectif  et  »w  mutations. 

A  Je  iS 

/„«  Couvert  d'administration, 


Vu  et  AAai.ii  «  La  somme  de  .  dout  1* 

répartition  sera  faite  entre  le*  militaires  susdénommes ,  conformé- 
ment au  présent  étaU 

A  Je  >8 

Lt  Sout  •Intendant  miilairt, 


La  somme  de  ,  formant  le 

montant  de  IV Ut  ci-dessus ,  sera  payée  par  le  " 

MANDAT   (       cc  *'eo  au  trésorier  do  corpt . 

sur  son  acquit. 

Délivré  à  Je  iS 

Le  Sous-lnlcmlant  militaire, 


Je  certifie  que  le  trésorier  a  compté ,  en  ma  présence,  aux  «ons- 
oflïcicrs  et  solJals  dénommés  dans  l'état  ci-dessas  la  somme  q«i 
y  est  désignée  comme  revenant  a  chacun  d'eui. 


.  le 


i  S 


"I  r*>ror,  receveur  ta  çtrc*\ilevr. 

«*)  Ce  certificat  e»t  doooo  par  "»»j«»r  (mi  par  W  toanm«atUnl ,  d*a*  e»  «orp»  0«t  il  t'»i»U  pu  «!e  Hwjor].  Il 
n'est  Mu»«rU  par  loi  ««•  »«r  Oir&itico  de  l'clot  doal  U  rrm  ic  doit  ttr*  f-Ue  «n  toos-ttUMUjtl  atîtiUi.a  »(  r*» 
.,o«  l«  Lointnr»  oui  cl«  r»)«**' 
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MODÈIK  M*  <i. 

'Art.  81  da  Hègieineut.  ) 
•DIVISION  MILITAIRE. 

DÉPARTEMENT 

A 

Place  d 


I''  Designer  le  no.n  et  U 
uualUé  da  signataire  de  la 
[«ailla  de  ro«it*. 


—  795  — 
FOURNITI 

D'EFFETS  DE  PETIT  ÉQUIPEMENT. 


V  i4a 
de  U  Nomenclature. 

Exercice  18  . 


Designer. 


le  corps. . . 

le  bataillon 
ou 


la  compagnie. 


Si    la   détachement   »o  compote 
d'hommes    de   différents  e»c«- 
'    drona  ou  compagnies  ,  il»  seront 
.    Inscrits  daai  l'ctat  tous  un  titre 
'    dittiurt  pour  chaquo  escadron 
ou  compagnie. 


DÉTACHEMENT  ALLANT  REJOINDRE 

OC  D\M  TOCTE  ACTRB  POSITION  OÙ  IL  RE  PEUT  RECEVOIR  D'E»rETS  DO  CORPS. 


tint  nominatif  des  hommes  dudit  détachement  auxquels  des  ejfets  de  petit  équipement  sont 
nécessaires  pour  se  rendre  à  ,  destination  désignée  dans  la  feuille  de 


r  »'if  ce  uni *n. 


1S     ,  sous  le  n' 


par 


11. 

rtufri- 


«OUI 
et 


f.BADCS. 


DKSIGXATIOX 

de*  effet». 


pairea  de 


»OU- 

ller*. 


A  reporter»  •  * 


tres. 


f.he- 


nnjc» 


1UMSBO 

à  la 
natrl- 


prénom». 


SKltOATIOI 

dp»  effet». 


r.  RADES. 


TOTACS. 


I> -tires  do 


»on- 
liera. 


gui- 
Ire.. 


r.he- 
oaiaes. 


Jl 


59. 
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(')  La  eomiBin<lml  du  déla- 
rhrnatDt  inscrit  sot  son  et  »on 


I»'  SB  toulft  UtllT». 


—  796  — 
Certifié  par  nous  w 

le  présent  état ,  s'élevant  aux  quantités  de  m 

pour  être  distribués  aux  hommes  y  dénommés. 


Je 


18 


(*  Indiquer  le  non  tl  !■  q«- 
tllê  du  di»tribulaur. 


VcmpiE  par  nous,  sous-intendant  militaire  soussigné,  le  pri- 
sent état,  d'après  lequel  il  sera  délivré  par  w 
sur  le  récépissé  du  commandant  du  détachement , 


ononE 

DE  tOORXITCRE- 


sa voi  n  : 

Paires  de  ion  tiers ,  k   

l'aire*  de  guêtres  «à   

Chemises ,  à   

Total  (somme  imputable  an*  hommes)... 


I\r.çc  la  fourni  tare  : 


«•         d'inscription  au 
registre  de  routr. 


Mandvt  pour  payrinent 
de  la  susdite  fourni- 
ture, faite  à  litre  d'a- 
vance  


(>•  Pa*»«r  t»n  trail  sur  I*» 
«Uut  mol»  ctoal  II  n'y  *  pas  à 
|«iK  «nage. 


La  somme  de  sera  payés  par 

(payeur....) 

le  ! receveur.. .  [<•>  de  ce  lieu  au  distributeur  dénommé  dam 

(  percepteur.  )  - 
l'ordre  ci-dessus,  pour  prix  de  la  fourniture  qu  il  aura  »[£ 
en  vertu  dudit  ordre ,  sur  le  récépissé  du  commandant  du  ac 
tachement. 


Délivré  a 


18  . 


t*!  Indiiincr  le  grado  do  fone- 
t  «Mnair*  de  l'inUndanca  wm- 
Uirs. 


Foca  acqcit  : 
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B.  n#  i546.  -~  797  _j 

(Artkic^duVèg^ment.)  SERVICE  DES  FRAIS  DE  ROI  TE. 


MOIS  DÉPENSES  DU  MINISTÈRE  D 

x8  .   

-~     1  ma  Etat  de  remboursement  des  mandats  noyés  pour  indemnité  de 

route,  avances  cji  argent  et  fournitures  d'effets  de  petit  équi- 
pement, dans  ie  département  de  la  Seine,  pendant  le  mois 
d  i8  . 


<»>  Les  inscriptions  Mot  faites  par  ordre  de  date  des  mandait.  Tout  ceux  de  la  inôma  djato  ,  après  avoir  été  tola- 
lisét,  forment  mm  trial  et  même  article.  -  Us  mandats  composant  chaque  article  doivent  être  classes  dans  l'ordre 
«1rs  numéros  d'inscription  au  rentre  .le  roule. 

<*>  Faire  un  tolal  pour  tons  les  mandats  payé*  an  chef-lien  du  département. 

1*1 1  le.  mandata  payés  par  los  receveurs  at  percepteurs  sont  totalises  et  Inscrits ,  pour  chaque  localité ,  en  uo  seul 
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Ceutifie,  par  le  payeur  soussigné .  le  présent  état  de  lembourserocnt.  s'Qetant  à  I* 
somme  de 

.  taqueMe  forme  le  monta» t  des  mandats  qui  y  sont  annexés  au  norabrr 

de 

A  .te  îS  . 


Vérifie  par  nous , sous-intendant  militaire,  le  présent  état  de  rembour- 
sement, a'élevant  à  ta  somme  de  »  

laquelle  forme  le  montant  des 

mandats  que  nous  remet  M.  le  payeur  et  dont  il  convient  de  déduire , 
pour  cause  des  rejets  opérés  par  M.  l'intendant  de  lu  *  division  mili- 
taire aur  l'état  du  mois  d  dernier,  d'après 

es  motifs  ci  après  : 


Heste  a  ordonnancer. . 


ous  délivrons,  en  conséquence,  a  M.  le  payeur,  a  litre  de  remboursement  des  dépense» 
qu'il  a  faites  pendant  le  mois  d  18     ,  au  compte  du  département  de  11 

guerre,  pour  indemnités  do  route,  avances  et  fournitures  d'effets  aut  militaires  isolés, 
UN  mandat  de  la  tomme  de 

*ous  le  n*  ,  imputable  sur  le  crédit  de  qui  nous  a  été  délivlé 

par  M.  l'intendant  le  dernier,  n* 

A  Je  18 
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B.  n'  i5/iG. 

MODT.LE  K*  8. 

[  Art.  96  du  llèglcroenl.  ; 
•  DIVISION  MILITAIRE, 


Motsd 


18  , 


des  mandats  payés  pour  indemnité  de  route,  avances  en 
araent  et  fournitures  ef  effets  de  petit  équipement ,  dans  le  dépur* 
tement  4 

peadent  le  mors  (l  Î8 


ÏUISI'JJ  MJMTVinEV 

oa  corf»  aumurh  Bpp»rtifnociH 

l<  »  [i'uJnirM  drs  t.wir<Kt> 
*l  attires  partira  prtaan!-». 


1"  SECTION". 

Officiers  sans  troupe,  cmniovrt 
militaires. 


3*  division  militaire. 
8«  i/rm  


Tôt  au  


1 


SECTION. 


dts  corps  de  troupes . 
officiers  oa  soldats. 

11*  régiment  d'infonteri 
il*  idetn,. . .  «  »  •  «J.»  «Vjr 

&o*  idem  

3*  régiment  de  dragons. . . . 
y  régiment  de  hussards. . . . 
Hôpital  militaire  du  Yal-de-Gricc.. 
Pénitencier  militaire  d 
D4p6l  dSnitruction  d 
Ateliers  de  condamné*  d 
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Dm*IO>4  MILITAlRBt 


ou  corjn  autour  I»  ap[  kl  tu  imf  ut 


lr*  Ultilaire»  tir*  uiiodtlk 




« 

i 

y  SECTION. 

Jeu  rien  soldats  'recrues)  ,  avant  leur 
d'.part  pour  U  corps  sur  Uqatt  ils 
doivent  l'trc  diriges  

i 

SECTION. 

Sous  oHicict  t  et  soldats  de  la  réserve 

Garde  nationale  

Carde  municipale  de  la  villedc  l'aris 
Officiers  de  santé  des  hospices  eiviU 
Veuves  et  orphelins  

Totaux  

V  SECTION. 

Déserteurs  condamnés  

Déserteurs  rayésdes  cotit  rôles  comme 
graciés,  réformés  ou  libérés  

Individus  arrêtés  comme  déserteurs , 
relaxés  

■Sous-officiers  et  soldats  détenus  tem- 
porairement par  suite  de  condam- 
nation  


Totacx  

I 

t  I  ' 

•  ■ 

0»  SECTION. 

Vrisonnicrs  de  qvurn. 

Espagnols  

Prussiens  

TOTAU  


do  mandait 


c 

u  « 

*  C 

<•  C 


e  j. 

c  m 


MOSTAKT 
à*t  j  »y«-in<-nli 


■a 

a 


t.  *• 


C  0 

«  c 


a. 


s  - 
■ 

t 
- 


Digitized  by  Google 


B.  n*  i546.  —  801  — 


Abakté  par  nous,  sous-intendant  militaire,  le  présent  bordereau  à  la  somme  totale 
de  .  Tonnant  le  montant  des(M  mandats  que  nous  a  remis  M.  le  payeur 

à  l'appui  de  son  état  de  remboursement  et  qui  sont  annexés  aux  relevés  sommaires  établis 
par  aous  pour  chacune  des  sections  auxquelles  appartiennent  respectivement  les  parties 
prtoantes. 

A  ,  le  18 


Ja4i|b«r  < »  chiffre»  le  nombre  de*  maudit*. 
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WodAlf.  n»> 
(Art.  SG  du  Règlement.) 


•  DiVISION  MILITAIRE. 


tu 


h#  i  V4  de  la  Komrociati 


i  ' 


SECTION. 


Mois  d 


18 


Il  cil  fait  un  enregiatremaat 
i»t  un  total  distiitd»  :  1*  pour 
l'indcmnilÂ  de  route;  t*  pour 
1rs  avilir»*»  tu  arpent  on  «d  rT- 
frt»  ;3°po«r!r»rn'rts«u  rnmple 
de  l'État  (V  «l  6*  section»). 


Relevé  sommaire  des  mandats  payes  pour  indemnité  de  route,  avance* 
en  argent  et  fournitures  d'effets  de  relit  équipement,  dans  le 
département  d  »  pendant  h 

mois  d  iS  . 


son»:  no 

dn 
raoodal». 


montait 

de 

chaque  mandat. 


OOSEIWATIONS. 


de» 
mandat». 


INDEMNITÉ  DE  ROUTE. 


37 

4o 

59 
60 

Ci 

63 

7» 

77 


Total. . 


A  00 

6  00 


18  r>o 

5  00 
à  00 

6  25 


55  75 


AVANCES 

EH  ABGBST  00  F.K  EFFF.TS. 


la 

80 


Total.  . 


R^elcfMleU'aoqnit. 


■OPTANT 

de 

rhô f]  a  r  m  and»  li 


«  ► 


1™  et  »'  section»... 


Désigner  le  corr»  de»  titulaire*  de»  mandais,  ou  la  ditUion  à  laquelle  il* 
appartiennent,  s'il*  »onl  ofllcler»  tan»  troupe  ou  employer  militaire». 


H» 


»!•  section  jnrrrucs. 

i  21e  ucll 

?    tableau     .  «•«■■. «--.~  — *  -   - 

f    aance  i  laquelle  apporliennenA-»©»  ttialaiwa. 


"  l  Ëe  "mètire-  dan»  l'accolade  que  le  numéro  dt  la  «ection  el  inscrira  dan»  U 
V,  5«  et  G»  »ectiou».  1    t«Wrau  le»  mandai»  sou»  le  ^r*.1<1ài*1lin^1  ,,f      «■^Koric  ou       ,a  T*»»* 
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STOitr.o 

des 
mandata. 


MOXTAXT 

de 

-baqnt  mandat. 


o»»r.nvAT«o.\s. 


SCXKIIO  MOXT1NT 

d*t  de 


mandait. 


c  h  s  que  m  an  liai. 


RÉCAPITULATION. 


^indemnité  de  route 


Payements    ,  l1VttIJl  ,.s  ,.u  rtrK,.m      .u  i> 

effectués  pOUC(  f0urniturcs  d'effets  au  compte  <fc  ÎKi 


Totaux. 


>  OH  R  R  S 

4e 
mandais. 

xo>r ART 

8 

3 

la  5o 

<■ 

ai 

■ 

70  a5 

OBbtr.TATÏOSS. 


Arrêté  la  présent  relevé  sommaire  à  la  somme  de  soixnnle-dix  francs  vingt-cinq 
centimes,  formant  le  montant  des  onie  mandats  qui  y  sont  annexés. 

A  .  le  18  . 

Le  Sous-Intendant  militaire • , 


Le  total  ci-dessus  est  de  7ofa5' 

A  déduire  le  mandat  d'avance  n*  5t   aie» 


WoKTtsT  des  onze  mandats  joints  au  présent  relevé...  46  \ï> 

L'Intendant  milàaire, 


(')  Lee  rejets  «ne  l'intendant  divisionnaire  opère  dans  ses  vérititation*  mensuelles  soat  mentionnes  dans 
U  eotoane  d'oeWervalions,  et  le  montant  en  est  déduit  du  toUt  do  présent  relrtë ,  au  moven  d'une  annota- 
tion qu'il  meçao-dessons  de  l'arrêté  du  sous-inlendent. 
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a 
2 

•  C 


13 


o 

7. 


5 

s 

= 

3 

£ 
•S 

I 

l~ 

e 


•■5  *^ 

-c  ° 


s- 

I 


r. 

2  * 

H  a» 

5  5 


s  ;  I 


»• 

a 

o 

t 
e 


-  E 


«  1  "  \ 

M    1    h  I 

!  1  • 


11*1 


c  -e 

2  i 

"  »  o  S 

£  »  6  g 

2  fi  -  fc 


e 


il 


M|ll9«lilUOJ 


■aoj|>eo««  no 
uo||i«1«I  «>P 


- 


_o 


— 


O  M 


5 


I 


-JJ  s: 

2  s 


3 
3 


•  .g 
«  I 


1 
4 


i  i 

• 

MOI».  1 

H 

m 

l 

m 
* 

■M 

1 

2  — 

E  g 

 i 

II 

T3 

O 

E 
E 
8 

« 


V  ■< 
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Modèle  »•  13. 
i  Art-  ni  dx  Rifflcmcnl.) 


-> — 


£A7 

ov;  — 

V  ii7  de  la 

r.KSr'MÉ  GÉNÉRAI. 

Des  parements  effectués  dans  la  division  mrfffafrr  pendant 
le  trimes  Ire  18  ,  pour  indemnité  journalière  t  indemnité 
de  trtmsttort,  avança  ai  argent  et  fournitures  d'effets  de  petit 


1"  PA1TIF. 

AM%PITW.ATIOX  DES  DOHO'»lAt\  MENSUELS  ÉTABLIS  Pkft  LES  90DS-1K  TENDANTS  MILITAIRE* 

DE  LA  DIVISION. 


»M  ir.IEJIOT». 


T 


MOXTASr  DTS 


admis  par  l'inteoilaut  divitlonua 
•pr*»  vérification  des  bordcrea 


PATMK*  r» 

naire  , 

m 


i"  el  »• 

section». 


s 

o 

■s 

ï  i  : 

■5 

a 

a 

t  •  5. 

a 

Totaux.... 


s»,  4»,  5»  et  G» 
•rrCton». 


s 
a 
- 

3 


c  2 


•3  E 


*  ? 


ê 
1 


•t  - 
t- 

c 

»■  * 


£ 
1 


e 
».  c 

12 


C  a 
C  2. 


- 


c 

S 

X 

3 

t. 


r. 
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TOTALISAT  ION  TRIMESTRIELLE  DES  TATEUBSTS  FAITS  A0  TITRE  DK  CMAQCR  D1YISIOS  MILIT  Mlf  l 


latuori  Ml  KOtTB. 


»imtoat  MILITA  IKK 

«t  corps 
ligné»  4aa»  bordnrnant 


Département*  eà  la»  p*yeui«nta  ont  ru  lien. 


TOT  4L 

pnr  dit 


 ' 
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A.ITIE. 

Ifcjte  CORPS,  RT  PORTÉS  A  L4  l"  PARTIR,  DAMS  LA  COI.OMKB  A>  rBCTÉK  A  IA  l"*  ET  À  tA  3*  MCTÎO». 
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II*  PARTIE. 


TOTALISAT!©»  TII MSST BII LLE  DIS  PATBMBNT3  FAITS  AO  TITM  DE»  3\  4',  6*  ET  «■  SRCTKT<9,  ET  POUTI» 
À  LA  1™  TARTIB,  DAMS  LES  COLONNES  QOI  LEUR  SONT  AFFECTÉES. 


M  t 

FOBRUiTVRR  D'EFFET* 

DIFARTF.MEXTS 

g-; 

s-* 

au  eompt*  Sa  rttit. 

S  .2 
■  — 
m  « 
a  S 

te  m 

OU 

!«•  payement» 

Moi*. 

TOTAL. 

Moi». 

TOTAL. 

t, 

odI  été  «Hcttols. 

t> 

a  t 

"4 

,! 

Totaux. 


S*.. 


Totaux. 


Totaux. 


RÉCAPITULATION. 


3*  section, 
a*  idem. . . 
&•  idem. . . 
6* 


Totaux. 


= 


= 


- 


Annfrrè  par  nous,  intendant  de  la  *  division  militaire,  le  présent  résumé  général, 
inquel  il  résulte  que  les  payements  effectués  dans  celte  division ,  pendant  le  trimestre 
18     ,  se  montent,  savoir  : 

V     »•  A  la  charge  de  l'État  : 
Pour  indemnité  de  route..  * l"  et  3*  ,ection* 


ci  v  section*  

Four  fournitures  d'effets  de  petit  équipement ,  5*  et  6*  sections  

,  Total  

•     a*  A  titre  d'avances  : 


Remboursables  par  les  parties  prenantes  (  i  "  et  a*  sections  ). 

Ensiuile  <" 

ï 


: 


Je 


18 


»VI  Inicrirp  lt  »omtuf  «a  tout»*  lettre*. 
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Mooù*»*  14. 

(  Art.  na  du  Règlement.  ) 


If  i4o  de  la 


TRIMESTRE  18 


Désigner  le  corps 1 
oa  la  division  mi- 
litaire, lonqM  lai 
feuille  ««t  établie  a« 
titra de*  officiers sansl 
troupe  et  des  envj 
ployta  militaires. 


FEUILLE  DE  RÉGULARISATION 

Des  payements  effectués,  à  titre  d'indemnité  journalière  et  d'indemnité  de  transport,  au  profit 
des  militaires  d   dit  qui  ont  voyayé  isolément  pendant  le   '  trimestre 

18  . 


Les  feuilles  de  régularisation  sont  établies  : 

Tour  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  militaires ,  par  les  intendants  division- 
naires; 

Pour  les  militaires  des  corps  de  troupes  et  pour  les  personnels  des  établissements  mili- 
taires, par  les  conseils  d'administration,  et  par  les  officiers  commandants,  dans  les  corps 
qni  ne  comportent  pas  de  conseil. 

Les  militaires  et  employés  militaires  y  sont  inscrits  successivement  et  par  ordre  alpha- 
bétique (sans  égard  à  l'ordre  hiérarchique  des  grades)  dès  la  réception  du  premier  relevé 
sommaire  qui  les  concerne  (colonnes  187). 

Les  payements  que  relatent  les  relevés  sommaires  et  les  mandats  qui  y  sont  annexés  ne 
sont  portés  sur  la  feuille  de  régularisation  qu'A  l'époque  de  la  clôture  de  cette  feuille;  il 
en  est  de  même  pour  les  distances  parcourues,  ainsi  que  pour  le  nombre  d'étapes  et  de 
séjours  (colonnes  8  à  14).  Ces  payements  sont  alors  totalisés  séparément  pour  chaque  indi- 
■  vida  et  enregistrés  en  Yine  seule  somme  à  son  article  particulier. 

Lorsque  le  point  final  du  parcours  ne  sera  pas  gîte  d'étape,  on  indiquera  le  canton  dor  t 
1  ait  partie  et  le  département  dans  lequel  il  se  trouve. 

60. 
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Annotation  des  relevés  sommaires  applicables  au 

qai  sont  parvenus  au  corps. 


•  trimeslie  18  , 


Sot 

lï: 


t.  J: 

« 


ou 

Ha  ont  été  établi». 


TOTAl'X  


MOXTAIT 
des  mamlala 


TOTACV 


relèves  aoramaires  111 


par 
dépar- 


pur 


>'  Le*  afitriaion»  militaire*  doivent  être  intérims  dan»  leur  ordre  numérique. 
•*)  Le*  eooamea  portée»  dana  eaa  colon  nes-repréean  tant  la  montaot  daa  mandat»  d'indemnité  de  rouu 
i  eorp»  à  l'appui  de*  releva*  aommairea  al  »oot  par  con»éqo*nt  égales  aux  totaux  de  ce»  relevé*» 
faite  d«*  rejet»  qn*  peut  avofr  opéré*  l'intendant  diviaionnairo  dans  tes  vérification»  mensuelle*. 


routa  pamaav» 


Certifié  conforme  aux  relevés  sommaires  et  am  mandats  y  annexés  qui  m'ont  été 
cessivement  remis  par  le  conseil  d'administration. 


A 


.le 


Le  Trésorier, 


Vérifié  : 
Le  Major, 


18  . 


Arrêté  la  présente  feuille  de  régularisation  à  la  somme  de 
dont 

A  .le 


18 


VÉaiPiK  : 
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Désigner 
le 


KEGISTRti 


en  orgeat  et  en  effets  de  petit  équipement  faites  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats* 
dndit  corps ,  Jiir  le  fonds  affecté  au  service  de  V  indemnité  de  route. 


Ce  registre  est  tenu  par  le  trésorier01. 

Chaque  article  porte  un  numéro  d'enregistrement 

Les  enregistrements  ont  lieu  aussitôt  que  les  payements  viennent  à  la  connaissance  du 
corps,  soit  par  les  feuilles  de  route  des  militaires  au  profit  desquels  ils  ont  été  effectuas . 
soit  par  les  relevés  sommaires  et  mandats  à  l'appui. 


0«bs  itt  établiuemrat»  iBiliOim,  tl  est  ttuu  par  «acier  «TadmiaUlratioa  e«  t»af«at 
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*  TRMtSTftl  18 


M 
■ 

a 
« 

? 
a 

m 

o 


u 


Dates 

non 

tlo 

drg  pi«cci 

l'iatrriplioa 

d"*Prè» 

«u 

leiqucllei 

est  ftilo 

l'itiacrip- 

ngitlrr. 

liou. 

mu» 


sumuvo» 


a 

2  tr 


h 


a 


r 


| 

a 


ont  clé  «ffftctaécv 


VÉRIFIÉ  : 


VÉRIFIÉ,  : 
Sous-Intendant  milttuirt  . 
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ca  »wr.  i.kvicki.1  r* 


Sature 

des 

?(!>(•«  fourni*. 


t  rr  ». 


Montant 
«tanre» 


argçul. 


en 

ëiiniitcmml 


isrpoitT 
dfi  «ominvs 
ir««nlr* 
«Un» 
lr  tnmr»tre 
prvrcdent 
«  ^our 
laquelle* 
r»  mandat» 

|.a> 

parvenus 


ATA*CIS 

portée» 
»ur 
le*  relevés 
sommaires 
parvenu» 
•ti  i-orpi 
etdoat 
le  moulant 

•loil 
«1  re  ver»* 
»n 

ttè%OT. 


ATAKCE» 

retenue» 
aux  homme» 

dont 
lr  montant 
a  rlévcr»« 


fond»  divers 

CD 

attendant 

que 
I  imputa lioa 
•oit  faite 
au  eorp*. 


MOXTAXT 

des 
mandats 
r*fus«». 

Pour 
méreoirr. 


i 


HMF.UYAtlOSS. 


Eimrtr.  cou  l'orme  aux  relevés  sommaires  appuyés  dea  mandata  qui  m'ont  été  successivement 
lis  par  le  couse   d'administration  et  aux  inscriptions  faites  sur  les  feuilles  de  route. 


.  le 

Le  Trésorier, 


18 


Dw.xv.  le  (Misent  registre  à  la  homme  <!•• 
rniirsan      •  trimestre  iS     ,  dont 

A 


admis  et 
,1c 

ht  Contrit  d administration  , 


,  montant  des  avances 
rejetés. 

.8  . 


Digitized  by  Google 


Modèle  m*  16. 
(art.  138  du  Règlement.) 


•  TRIMESTRB  18 


—  8J8  — 


Béaigaer  l«  corps  ou  la  divi- 
sion militaire ,  lorsque  l'état  cal 
•Voaai  m  tTtre  des  ojpcitrt  s*n* 
(renne  »t  tmplojii  mlUmiru. 


État  récapitulatif  des  payements  effectués  dans  toutes  les  divisions  militaires,  au  titre  d  dit 
,  pendant  le     trimestre  18     ,  pour  avances  en  argent  au  en  effets  de  petit 
équipement ,  d'après  les  relevés  sommaires  qui  lui  sont  parvenus  et  les  mandats  à  l'appui. 


DIV18IOX* 

m  liuiret 

d'où 
proviennent 
ses  relèves 
sommaires* 


DBPAItTI- 

Nura 

où  ileontété 


auxquels 
ila  sont 


établi».  applicables. 


Totaux. 


KOUTAXT 
des  payements 

dont 
.'imputation  «si 


admise. 


refnsie. 


TOTAUX 


par 
dé  part f- 
mrnl . 


A'  If 

division. 


OBAHTATIOIt. 


ArbAtk  le  présent  état  à  la  somme  de 
reconnus  imputables  au  corps. 


.le 


,  montant  des  payements 


18 


•  t.  int**é*nt  de  ta  *  <Hvhhm.  si 
l'état  est  relatif  aux  officiers  sans  troupe 
rt  employé»  militaire*. 

l'Ofticitr  d'iulminiitratio*  eomplabU  ou 
l'Aytnt  comptable,  s'il  concerne  un  éle- 
blisiement  militaire. 


le  Conseil  d'administration  • , 


Vérifié: 


militaire , 


"I  Les  sommes  portées  dans  cas  colonnes  représentent  la  montant  des  mandats  d'avj 
à  l'appui  «les  relevés  sommaires,  et  sont  par  conséquent  éfsles  aux  totaux  de  ces  relevés, 
rejets  que  peut  avoir  opérés  l'intondanl  divisionnaire  dans  ses  vérifications  menu 


u«  au 
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Certifié  con forme  : 
Paris,  le  3  *  Décembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAKOCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  •  abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  q  francs  par  an ,  a 

impérial.- ,  oa 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1547. 


N°  10,633.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par  chapitres,  des  Crédits 
du  Budget  ordinaire  et  du  Budget  extraordinaire  de  l'exercice  1868. 

■ 

Du  37  Novembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  l'article  H'du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  les  lois  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  et  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1868; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

S  1".  —  Budget  ordinaire. 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  nos  ministres  par  l'article  iM  de  la 
loi  du  3i  juillet  1867,  pour  les  dépenses  ordinaires  de  l'exercice 
1868,  et  montant  à  la  somme  de  un  milliard  cinq  cent  quarante-huit 
millions  neuf  cent  mille  six  cent  vingt  et  un  francs  (1,548,900,621'), 
■sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  l'état  A  ci -annexé. 

S  2.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

2.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  sur  ressources  spéciales  et 
montant,  pour  l'exercice  1868,  d'après  l'article  8  de  la  loi  précitée, 
à  deux  cent  cinquante-neuf  millions  soixante-seize  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-treize  francs  (259,076,993%  sont  répartis,  par  cha- 
pitres, conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

S  3.  —  Budget  spécial  de  la  caisse  d'amortissement. 

3.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  de  la  caisse  d'amortissement 

AT  Série.  61 
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et  fixés,  pour  i'excrcice  1868,  par  l'article  20  de  la  loi  précitée,  à  la 
somme  de  soixante-quinze  millions  deux  cent  soixante-trois  mille 
francs  (75,263,000') ,  sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à 
l'état  C  ci-aoïiexé. 

$  ti.  —  Services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget. 

'1.  Les  crédits  ouverts  par  l'article  21  de  ia  même  loi  aux  ser 
vices  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'État,  qui  sonl 
imputables  sur  les  ressources  de  ces  services  et  qui  s'élèvent,  poor 
Tannée  1868,  à  la  somme  de  cent  neuf  millions  six  cent  quarante- 
juatre  mille  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  francs  (  109,644,484'). 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  l'état  D  cî-annexé. 

S  ô.  —  Budget  extraordinaire. 

5.  Les  crédits  ouverts  à  nos  ministres  par  L'article  2  de  la  loi  du 
3 1  juillet  1867,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  186S. 
et  montant  à  cent  quarante-six  millions  quatre  cent  quatre-vingt- 
neuf  mille  cinq  cent  un  francs  (  id6>489,5oi') ,  sont  répartis,  par 
chapitres,  conformément  à  l'état  K  cî-annexé. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances 
et  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  autres  départements  sont  char 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  ftulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  Novembre  18G7. 

Signé  NAPOLÉON, 
l'ar  FEtnpercur  : 
Le  MinUtre  ttcrètair*  d'État  du  finances , 
.    Signr1  P.  Maone. 
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B.  n°  15/47. 

k***  Budget  général,  par  chapitres,  des  dépenses  ordinaires  de  l exercice  '$68. 


sccrioas. 


— 


HIJUSTEftES  I.T  SERVICES. 


MINISTERE 

DES 
FINANCES. 


l"  SECTION. 

Dette 
consolidée. 
Capitaux 
rjmliourvablcs 

a 

divers  titres. 
Dette  viagère. 
Dotations 
et  dépenses 
An  pouvoirs 
législatifs. 


9 
U 

ia 

i3 

i<; 

>7 
18 

'9 

30 

ai 
aa 


a3 
a4 
a5 
36 

3 


DETTE  l'i'BLIQLE  ET  DOTATION 

  * 

DETTE  CUN xJLlDLf  . 

HCDlOS  '|  l.'n  p.  0,0  

Rentes  4  p.  o  'o  

Rentes  3  p.  o'o  v  . .  4 

ÎOTAI  

CAPITAUX  REMBOURSABLES  À  DIVEHS  TITRE"*. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  

Intérêts  do  la  dette  flottante  du  lré>or  

iiiclial  des  péages  <hi  Sund  et  dos  Bilb.  (  Convention  du 

□H  septembre  i^-ôy.;  

•Rachat  dos  péages  de  l'iscaut.  [Convention  du  i T»  juillet  i8G3.,. 
Redevance*  annuelle*  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de 

la  l'routi'-re  ù<s  l'y  renées.  (Traité  du  :>  décembre  i85G.J.... 

TOTAI  

DETTE  VIAGERE. 

Hentcs  viagères  d'ancienne  origine  

Rentes  viagère»  pour  la  vieillesse  

Pensions  des  farauds  fonctionnaires  de  l'Empire.  (  Loi  du 

17  juillet  i85G.  !■  

Pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  Sénat  

Tensions  civiles,  f  Loi  du  >2  août  1790.)  

Tensions  u.  litre  de  récompense  nationale  

l'ensiotis  militaires  

Pensions  ecclésiastiques  

relisions  fie  donataires  dépossédés  

Tensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  i8;î3.)  

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  

Secours  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de 

l'Empire  

Tensions  et  indemnités,  viagères  de  retraite  aux  employés  des 

anciennes  listes  civiles  et  au  domaine  privé  du  dernier  règne. 
Anciens  dolataires  du  Mont-dc-Milan.  (  Décret  impérial  du 

18  décembre  1861.)  

Total  

dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs. 

Liste  civile  de  l'Empereur  

Dotation  des  princes  et  princesse  de  la  famille  impériale  

Dotation  du  Sénat  

Dépenses  administratives  du  Sénat  

Dépenses  administr.  du  Corps  législatif  et  indemn.  des  députés. 
Supplément  a  la  dotal  ion  de  la  Légion  d'honneur  

Total  

Total  de  U  i"  section  


«OXTAST 

de»  crédit» 


37,357.1 -G' 
44'i,rK)b 
3o3,o63.i8'i 

34o,8&n,ioS 


8,700,000 
ïG.ooo.ooo 


'4 


8,83a 
3io,5o'i 

20,000 
35,3o9,336 


298,639 
5, '160,000 

274,000 
i3o,ooo 
1 .705,000 
5a4,ooo 
43,S5o,ooo 
42,000 
919,000 
31,393,000 
i45,ooo 

2,700,000 

566,ooo 

3ii,ooo 


(  88,a58,539 


a6 ,000,000 
1 ,5 00, 000 
5,100,000 
1,571,000 
4,8ia,5oo 

10,561,780 


48,546,a8o 
5 1  a,  98o,563 


61. 
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HCTIOSS. 


- 


1"  SECTION.  1 

Administration  > 
centrale,  i 
a*  section.  I 
Conseil  prjvé.  < 
Conseil  d'Etat. 


l"  SECTION. 

Administration 
centrale. 
Conseil 
dn  sceau 
des  titres. 


a*  SECTION. 
Cours 
et  tribunaux. 


3'  SECTION. 

Frais  de  justice 
criminelle 
en  France 

et  en  Algérie,  [ 
et  frais 

des  statistiques  / 

A*  SECTION. 
Dépenses 
diverses. 
Secours 
temporaires. 


i 

a 

>a6. 


3 

4 
f» 
fi 

7 

8 

9 
10 


1 1 


•  îa 


i3 

i4 


NIMSTSCCS  CT  SBBVICES. 


■OBTA.RT 
<le*  crédit»  accorda 


par 
cbtpitrfi. 


par 


SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 


Personnel  de  l'administration  centrale  

Matériel  de  l'administration  centrale  

Membres  du  Conseil  privé  

Personnel  du  Conseil  d'État  

Matériel  du  Conseil  d'État  

Dépenses  des  exercices  clos  y . . 

Total  pour  le  ministère  d'État. 


a84,ooo' 
1 39,500 

3oo,ooo 
3,161,900 

157,000 
Mémoire. 


l 


Aa3,W 
3,618,900 


3,o4a,4on 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


SERVICE  DE  LA  JUSTICE. 


ADMINISTRATION  CF.NTIi.ALE. 


Personnel  

Matériel  .*i . 

Conseil  du  sceau  des  litres. 


>•••■•••««•«*«...» 


COURS  ET  TEIBOSACt. 

Cour  de  cassation  

Cours  impériales  

Cours  d'assises  

Tribunaux  de  première  instance  

Tribunaux  de  commerce.  

Tribunaux  de  police  

Justices  de  paix  

Service  de  la  justice  française  en  Algérie. 


Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Al- 
gérie et  frais  des  statistiques  


Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à 
d'anciens  magistrats,  commis  greffiers  et  em- 
ployés de  r administration  centrale,  à  leurs 
veuves  et  orphelins.  —  Dépenses  extraordi- 
naires et  imprévues  

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance  

Total  pour  le  service  de  ta  justice  


SEUV1CE  DES  CULTES. 


lw  SECTION.  1 
Administration  > 
c»  traie.  ) 


a*  SECTI0U. 

Personnel 
du  culte 
catholique. 


Personnel  des  bureaux  des  cultes  * . 

Matériel  des  bureaux  des  cultes  


Cardinaux ,  archevêques  et  évéques  

Vicaires  généraux  ,  chapitres  et  clergé  parois- 
sial  

Chapitre  de  Saint-Denis  cl  chapelains  de  Sainte- 
Geneviève  

Bourses  des  séminaires  catholiques  

Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels.. 

Secours  à  divers  établissements  religieux  

A  reporter  


I 


548.3oof 
i3o,ooo 
-  ai,i5o 


1,181,900 
6,976,300 
199,800 
10,1 3  a, 785 
178,300 
80,200 
7,87a,3oo 


tiQQiAâo' 


,*7a. 


900 


4,900,000 


a7,5i6.38S 


70,000 
Mémoire. 
Mémoire. 


70,000 


33,i  85.83 


aaa,4oof 
4  2, 000 

1,691,600 

38,90a, 990 

a56,5oo 
1,1 55,400 
891,000 
io5,ooo 


I 


43,ooa,35o 


43,366,750  J 


1 
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MORTART 

«Ira  crédit»  accord*» 


chapitre*. 


par 

sections. 


3*  SECTION. 

Matériel 
et  travaux 

du  culte 
catholique. 

4* SECTION. 

Personnel 
et  matériel 
îles  coites  non] 
catholiques . 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES.  (Suite.) 

Report  


9 
10 

1 1 

13 

i3 
14 

i5 
16 

»7 
18 


Service  intérieur  des  édifices  diocésains  

Entretien  des  édifices  diocésains  et  travaux  aux 
édifices  d'Alger  

Secours  pour  travaux  concernant  les  églises  et 
presbytères  »  

Dépenses  accidentelles  et  Trais  de  passage  

Personnel  des  cultes  protestants  

Subvention  au  directoire  général  de  la  confes- 
sion d'Augs  bourg  

Personnel  du  culte  israélite  

Édifices  des  cultes  protestants  et  israélite  

Dépenses  dos  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  


Total  pour  le  service  des  cultes. 

RÉCAPITULATION. 


588,ooo' 

l,ll3,COO 

)  ,4oo,ooo 
33,ooo 
i,58o,436 


45.a6d.75o1 


3,i34,ooo 


319,200  i 
1 4o,ooo 

Mémoire. 
Mémoire. 


1,973,636 


48,374,38G 


Service  de  la  justice 
Service  de»  ouïtes.. . 


ToTAL,pourlc  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  

MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

ABMniISTnAT'O*  CENTRALE. 


33,185,835' 
48,374,386 


8i,56o,aai 


! 


I"  SECTION.  J 

Administration  1 
centrale. 


a*  SECTION. 
Traitements 
des  agents 

du  service 
extérieur. 


5 

G 

3*  SECTION. 

|.î 

Dépenses 

I  u 

variables  < 

et  services 
temporaires. 

i  13 

13 

i4 

i5 

Personnel. 
Matériel... 


.»«• . . . . 


TRAITEMENT»  DES  AGENTS  DtJ  SERVICE  EXTSRIECTl. 

Traitements  des  agents  politiques  et  consu- 
laires  

Traitements  des  agents  en  inactivité  

DtPKSSES  VAftIABLBS. 

Frais  d'établissement  

Frais  de  voyages  et  de  courriers  

Frais  de  service  

Présents  diplomatiques  

Indemnités  et  secours  

Dépenses  secrètes  

Missions  et  dépenses  extraordinaires,  dépenses 
imprévues  

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  l'hô- 
tel affecté  à  la  résidence  de  l'ambassade  otto- 
mane  

Dépenses  des  exercices  clos  

Subvention  accordée  a  l'émir  Abd-el-Kader  et 
frais  accessoires  de  ron  séjour  à  Damas  

consulaires  

Total  pour  leministèredesaffairesélrangères.. 


68i,4oo' 
260.000 


g3i,4oo 


*75£3oo  j  4M**3oo 


35o,ooo 
700,000 
a,oa5,ooo 
60,000 
1  ia,5oo 
S5o,ooo 

93o,ooo  \  &>l.9<5oo 


5  a, 000 
Mémoire. 

1 30,000 

3S0.000 


12,933,200 


,IT  Série. 


Ci.. 
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1**  SECTION.  ( 

Administration < 
centrale.  ( 


2*  SBCTIO!!. 

Administration 
générale. 


3*  SECTION. 
Services  ' 
télégraphiques. 


4*  SECTION. 

Sûreté 
publique. 

S*  SECTION. 

Service 
des  prisons. 


5 
«5 

7 
8 

9 
10 


<  il 


I: 


6*  SECTION. 

Subventions 
et  secours. 


I  i5 
I 

/  «6 
»7 

18 
'9 

20 
31 

22 
a3 

24 
25 


;  a9 

I3o 
3i 


Monnaies  j 
et  médailles.  I  3a 
33 
'  34 


35 
36 


MtSUTÉRBS  KT  «RVICBA. 


MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires 
administratifs  des  départements  

Abonnements  pour  frais  d'administration  des 
préfectures  cl  sous-préfectures  

Inspections  générales  administratives  

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale  

Personnel  des  lignes  télégraphiques  

Matériel  des  lignes  télégraphiques  

Dépenses  des  commissariats  de  l'émigration .... 

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de 
police  et  inspecteurs  de  la  librairie  

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police 
municipale  

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise. . . 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique  

Dépensés  ordinaires  et  frais  de  transport  des 
détenus;  constructions  et  acquisitions  

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des 
condamnés  

Subventions  aux  départements  

Subvention  aux  établissements  généraux  de 
bienfaisance  

Secours  généraux  à  des  établissements  et  insti- 
tutions de  bienfaisance  

Secours  personnels  à  divers  titres ,  frais  de  ra- 
patriement, etc  

Secours  aux  réfugiés  étrangers  

Dépenses  du  matériel  dos  cours  impériales; 
frais  d'occupation  du  palais  de  justice  de  Pa- 
ris par  la  cour  de  cassation  

Subventions  pour  construction  de  ponts  sur  des 
chemins  vicinaux  

Suppléments  au  Moniteur  et  débats  législatifs. . 

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance  

Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur  


MINISTERE  DES  FINANCES. 

SERVICE  GÉNÉRAL. 
ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCE*. 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 
(Servie*  de»  cUblissemcul»  moncHiws.) 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  


EXERCICES  CLOS  ET  PERIMES. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 

déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  


A  reporter. 


î, 430,100* 
387,000 

5,701,050 

5,904,900 
348,600  I 
80,000  J 
I 

6,886.700  j 
3,862,260  { 

70,000 

1,100,875 

1,247*000 
606,020 
2,000,000 

I 

1 4,000,000  | 

3,600,000  ) 
4,000.000  \ 


862,410 

746,000 

985,000 
î.îoo.ooo 

55o,ooo 

300,000 
i3o,ooo 
Mémoire. 

Mémoire. 


1,817,100* 

ii,934,46o 
9,748,960 

8,023,895 
. 

17.600,000 


8,873,410 


67«997»8|5 


5.54 


V4.2 


3,000,000  \ 

233,204 


69,900 
é  81.400 
34,900 

1 4 1,000 


8,io4.654' 


8,io4,f*4 
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*m»TBRrs  ET  SERVICE*. 


redite  acre 


par 

chapitres. 


3*  SECTION 
Cour 
|  des  comptes 


.{a 


A*  SECTION. 

Service 
I  de  trésorerie. 


3g 
4o 


MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite.) 

Rrport.  


COUR  DES  COMPTES. 


..«••.....••••.*• 


Personnel  

Matériel  et  dépenses  diverses 


SERVICE  DE  TRÉSOUEIUI. 

Frais  de  trésorerie  

Traitements  et  émoluments  des  trésoriers 
payeurs  généraux  et  des  receveurs  des  fi- 
nances  


Total. 


1,463,700' 
83,000 


i»70,ooo 
7,8i5,ooo 


par 
section*. 


8,io',,65*< 


1,546,700 


8,785,000 


18.436,354 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE  ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 


DÉPENSES  DU  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


1"  SECTION,  i 

{Administration  I 

centrale.  > 

Dépôt  1 

de  la  guerre.  1 

%*  SECTION.  j 

Etats-majors,  t 

Gendarmerie.  ) 


I'  3'  SECTION. 

Solde 
et  entretien 


4*  SECTION. 

Matériel 
de  l'artillerie 
et  du  jçéiiie. 

6*  SECTION. 

Écoles 

militaires. 

Invalides 
de  la  guerre. 
Traitements 
temporaires. 

Secours. 

Dépenses 


9 
10 

1 1 

13 

i3 


14 
15 


16 

\l 

w 


as 


Administration  centrale.  (Personnel.). 
Administration  centrale.  (Matériel.)... 
Dépôt  général  de  la  guerre  


Etats-majors  

Gendarmerie  impériale. 


Solde  et  prestations  en  nature. 
Habillement  et  campement.. . . 

Lits  militaires  

Transports  généraux  

Recrutement  et  réserve  

Justice  militaire  

Remonte  générale  


Établissements  et  matériel  de  l'artillerie. 
Établissements  et  matériel  du  génie  


Écoles  impériales  militaires  

Invalides  de  la  guerre  

Solde  de  non-activité,  solde  et  traitement  de 

ré  rme  

Secours  

Déi 


Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  iYappées  de 
déchéance  

Total  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  la  guerre  


1 .988 ,338'  , 
55 1,000  J  3,683,838' 
i44,5oo  * 


23,013,667 
37,655,36o 

338,902,683 
i8,535, îya 
4,971,006 
3,589,450 
610,000 
1,365,727 
5,i68,ooo 
,  607,993 


6,643,000 
9,351,890 


3,001,^08  1 
1,733,205 

563,ooo 
1,733,000 
5o,ooo 


Mémoire. 
Mémoire. 


49,674,017 


273,709,080 


15,994,890 


7,069,413 


348, 1 3 1. «38 
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p«r 

chapitres. 

J  Motion* 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE  ET  GOUVERNEMENT  GENERAL  DE  L'ALGERIE.  (Suite.) 


DÉPENSES  DD  GOC1 


«T  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 


l"  SECTION. 

[Administration! 
■     ccDlraic.  < 
Dépenses  1 
secrètes, 
a*  SECTION.  i 

(Administration  » 
générale.  ) 
3*  sbction.  \ 
Services  j 
de  la  justice,  i  _ 
le  l'instruction  f  § 

publique 
et  des  cultes. 
Services 
financier». 

Services 
maritimes. 

h*  SECTION. 

Colonisation. 
Travaux 
publics. 


Administration  centrale.  (  PersonncL  1. ..... . 

Administration  centrale.  ( Matériel.)  

Publications,  expositions,  missions, 

ments  scientifiques ,  secours  et 
Dépenses  secrètes  

Administration  générale  

Commandement  et  administration  des  popula- 
tions arabes  1  


Justice  musulmane  

Instruction  publique  musulmane  

Culte  musulman  

Services  financiers  

Services  maritimes  et  surveillance  de  la  pèche. 


Colonisation  et  topographie. 
Travaux  publics  


4G5,56o< 
92,000 

«5,8oo 
80,000 

3,933,957 
1^79,910 


64,000 
»94447 

68,5co 
3,i47,*7a 
578^47 


a,a3C,75o  j 
3, .195.157  j 


703360' 


4,2i3.8G7 


4,o5a,86<! 


Total  pour  les  dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

RÉCAPITULATION. 

Dépenses  du  ministère  de  la  guerre.  

Dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  


l  i,  70a,  000 


348,i3i,*S8 
14,703,000 


Total  pour  le  ministère  de  1*  guerre  et  le  gouver- 


nement général  de  l'Algérie  |j  36 

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


lr»  SECTION. 

dministration  J  1 
centrale.  ( 
Conseils.     (  3 

Inspections 
générales. 

a*  SECTION. 

Etats-majors 
Equipages. 
Troupes. 
Corps 
entretenus. 
Hôpitaux 
et  vivres.  ; 

3*  SECTION.  \ 

Salaires  1 
d'ouvriers.  I 
Approvisionne-! 
ments  f 
généraux. 
Travaux 
hydrauliques. 
Poudres. 


Administration  centrale.  (  Personnel.  )...-. 

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Conseils  ,  inspections  générales  et  contrôle 
tral  


Kiiuipajjes  à  terre  et  a  la  mer.  [Solde  et  entre 

tien.)  

Troupes  

Corps  entretenus  et  agents  divers., 
Mai&trauce ,  gardiennage  et 

Hôpitaux  

Vivres  


i  1 

t  :i 

i3 


Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  (lotte. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. . 


A  reporter. 


i,o66,3o<j' 

542,685 


>,876,a85 


39,653,074 
9,436,891 

1,575,677  \ 
1^75,739  ; 


17.223^75 
3 1,730,328 
7,016,967 


56,a64,7U 


iaa,i48,8oa 
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MlMSTEUi;  DK  LA  MAKLXL  ET  DES  COLONIES.  (Mide.; 


5  c  t  i  <>  n  ^ . 


i'  .sECTI>%. 

Lcolcs  naval». 

Service 
hydrogra- 
phique 
et  M:fenlifique. 

Frai.-, 
d'impies-  iom. 
Frais 
cli-  voyant  s 
et  dépenses 

diverse*. 
1  railcDHiiK 
temporaires. 
Chioiiruic  . 

.V  SECTIOV 
Servie*: 
colonial. 


: 

if. 


j  ii 
20 


|3 


Ko  port. 


Justice  maritime  

Fcole  navale  et  boursier?;  do  la  marine  

.Service  hy  lroe;rjp!iiqije      sricji  f  i  M  f  j  tir  

Frais  ;'.;i]<;raii;  d'impre.Mfjns  et  achat*  de  1:  r  s. 
Frais  île  pa-'-sJ^!'' ,  d"  rapatriemen!  ,  'Je  pHnlaire , 
do  voyages;  dépense*  diverse?,  cl  ostréiculture. 

Tiaiti  ment  s  temporaires  

'.'hiourun^  


I',  i  mhi       ci\ >l  >■'_  militaire  aux  colerde-,  

Matériel  civil  1  '  militaire  ;oj\  r  ■\,in:--i  

Servie  '  pénitentiaire  

Subvention  au  vT\:,,:e  loe.il  de-,  coleiiiet  

Dépensé  des  evn  :  ie.es  clos  

1). -p: uh'"b  >!'•>  e.vere  ee-  périmes  non  fV.lpp de 
déchéance  

Total  (imir  le  ministère  de  !a  marine 
et  des  éblouies.  


2 '.a.ooo 
ai  0.000 
009,400 

2,  17  7, Mo 

I  Oy>,0'  10 

1 3^,0' o 


3,097,680 


1  ; ,  T»-'  1.  fii  >o 

•.!.r>(/y,  i.Kl 

Mf'inoi  re. 
Mémoire. 


1 


:V4,v:  o.'  '.»0 


r"   KO  T  !  ei  . 
Administrai  ion 

n  ml  raie 
de  l'iiisl  im  tuiii  '. 
publique. 
:*  m-xtios.  , 

Services  j 

jjéiiérauv 
de  l'iiislruct 


.\ilMSTKIiK  DK  I.INSTKLCTinN  l'LLLlOLE. 


1  j  r<-!-M  >:,  nel  de  l'a  1  ut:. m?  centrale   .ri-;',i;>o 

^         .  .•  I  '1"  l'a  hninistrnlion  centrale   1  Vo.pou 


publique 


ion  i 

•  / 


ii 


Iie-p-,.  :i:ur,,  e. .'  'iéui>:*.  d.  l'iijslrw:  lion  pubhqu» 
>••!•*       >  - r  '  '  -  '  '  '  '  1'  1.  ■  '  1  ne    .  •:;  1 1  1 1  >!li  j  U'.' .  .  . 

Admii.i^r^ioii  ai  .i  i-mi.juo  

ti:<>\<-  u<;riu.j'  supérieure  


f.ihlii<théqu"  de  ITrii  1  ei  '•  

ij   f-iiiruie  .1-.  meuts  mv  membres    lu  <">rps  erisei- 
'.nante!  <:Ml<c.riptinns  aux  orp  r.l-re-,  elas-iqlK-i.. 

jo   f;is::ii;l  impé.ial  de  l'iano-  

1  i    A",ïd'-itiir  !  mé   

!  t  3'  srCTlO^.     j  .  J  '  :.'dl   L,'."  de  i  lice  

Kcote  ixu  iuafel  1 ;  lius. nui  d'hidoire  : i.i ; . ir  Ile  

supérieure     I  :  .'•  (  I;  !al>l  ,-.-!'iuei.'>  a-.li  .iienne.ue  ;  

fi             I  1.'.    Fecl-  •  •}  -••  h'.L-.i^  ...i-'id.ile-;  vi\a:i.e  ..  ■  Ld'lio- 

fiise.i^rieineut  :>       .  _  lli.-'pt.-  .-I  neis.'  v.'  'd^'er  

supérieur.     '  1  •  :  Kei>|.>      '  elia,  I-   

Ktahlissi  menti  I  17  I  l-.ii'de  e"AMièi..--i  

f.c;enî  dîipie*;  J  i  .S  j  PiliPnl  hi.-ifiic  i'.iv.x'-i -i.de.  •  !  )•'•:..•)! s  .  nv  [innii  ..s. , . 

i'{  liU''r3ii  <>.  f  ■  >)  i  Mild:i>!  lie  ur.'  i'.uji •'  :  ol".  >  :  :-  f  d    '.•-.«: .e al  1 1.- •  : .■>• .] 


Û  F 

■"O/..I.M 

l^l'J.Ol).  ' 

.  I 

.;07.iho 
è. "■.,"),.">."  1. 

ù>>\  ,.-  V) 
4.ri  .'ii  '  > 
^  S.  1,  ;  m  ••  > 

;  '  ]  7 ,  ■ [  -  ' 


no  !  l,it>liol  l«e.pu".  |- 

.  -'  >ei-':e ■-.  ^ivuii!-;  •  

'  11  :; .  ee  '.l  ui  au  Jouriud  d-";  :.\  .n,  '  ■>. . 
;  .'-idl.--:- 1  :  :>  I  ii>i  1  >  vejer.  '  ;fi  ;t:t  .  •  !        '  ;  di 


-fi;,:: 

^.'1 1    1        iM^reDe  -Jl  •  .1  'i\  :.:e;ni!^  il  ;.'e«i .  de  lett  res . 

v.1»  Vi>va-.'e<(  et  missions  sciei.l.ifiipies  

l'ernei!  el  pnl>];Ci>"  ion  d-1  '!•>.--  11e, .  r  1 1  s  iii'-dils  de 
riii:/i)ire  d  ■  rncirv  

A  v  -  p.  11 1  ■■'  


1 .'  .von 


l<t,2.'i  l,''21 


i 
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M  I M tTZRKS  ET  SERVICES, 


MOITàST 

des  crédit»  accorde* 


par 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  (Suite.) 


4*  SECTION. 

Instruction 
secondaire. 

S' SECTION. 

Instruction 
primaire. 


]  aé 
1  t° 

r 

3a 
33 


Report  

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire  

Lycées  impériaux  et  collèges  communaux  

Bourses  impériales  et  dégrèvements  

Inspection  des  écoles  primaires  

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de 

l'État  

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmes  non  frappées  de 

déchéance  

Total  pour  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  


120,000' 

2,400,000 
968,000 

i,a3$,6oo 

6,971,700 
Mémoire. 
Mémoire. 


10,284,531' 
3,488,000 

8,ao8,3oo 


31, 950,8 Jl 


MINISTERE 

DE  L'AGRICULTURE ,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


!«•  SECTION. 

Administration 
centrale. 


1*  secTtoa. 

Personnel 
des  services 
des  travaux 


3* 

4*  SECTION. 

Commerce , 
industrie. 
Établissements' 
thermaux. 
Services 
sanitaires. 


aux  colons 
de  Saint- 
Domingue 
et  autres. 


5*  SECTION. 


ordinaires 
des  ponts 
et  chaussées. 
Matériel 
des  mines. 


\  U 
12 

i3 

14 

i5 
16 

»7 

18 

»9 

20 

21 

Î2 
23 
24 
25 

26 


27 
28 


Traitement  do  ministre  et  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de 
l'administration  centrale  

Personnel  du  corps  des  ponts  et 

Personnel  des  conducteurs  

Personnel  du  corps  des  mines , 
et  écoles  

Personnel  des  gardes-mines  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du 
service  maritime»  

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance 
de  la  pèche  fluviale  

Frais  généraux ,  secours ,  etc  

Ecoles  impériales  vétérinaires  

Encouragements  â  l'agriculture  et  enseignement 
professionnel  

Conservatoire  et  écoles  impériales  des  arts  et 
métiers  


Encouragements  aux  pèches  maritimes  

Poids  et  mesures  

Entretien  des  établissements  thermaux  apparte- 
nant à  l'Etat  

Subventions  aux  établissements  particuliers 
d'eaux  minérales  

Établissements  et  service  sanitaires  

Visite  annuelle  des  pharmacies,  drogueries,  etc. 

Secours  anx  cotons  de  Saint-Domingue,  réfu- 
giés de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  du  Canada. 

Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.  )  

Navigation  intérieure.  (  Rivières.  ){ Idem. )  , 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  [Idem.)  

Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux.  { idem.) .... 

Etudes  et  subvent"'  pour  travaux  d'irrigations, 
de  dessèchements ,  de  curage  cl  de  drainage. 

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter 
par  voie  de  concession  de  péage  et  aux  rachats 
de  concessions  

Matériel  des  mines  

Dépenses  d'exercices  clos  

Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  


i,346.95o' 


9,950,953 


3,938,Soo 


1,126,950' 

330,000 
3,o34,6oO 

4,3oo,ooo 

866,100 
189,700 

373,000 

3i8,o53 
70,5oo 
656,5oo 

3,373,000 

1,300,700 
406,900 
2,700,000 

lrO3o,O00 


3a3,5oo  \  6,930,600 

4o,ooo 
3i4.5oo 
260,000 

5 1 0,000 
3a,5oo,ooo 
6,725,000 
5,273,800 
5,45o,ooo 


(xk>.ooo 


100,000 
5o,ooo 
Mémoire. 


4ù,6.,<\Soo 


7i,855,8o3 


I 
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l"  SECTION. 

Wlininistration 
centrale. 
Archives 
de  l'Empire. 

Asile 
de  Saverne. 


S* SECTION. 

Beaux-art* 

et  théâtres. 
Monuments 
historiques, 
bâtiments 
civils. 


3'  SECTION. 

Service 
des  haras. 


1 
a 
3 

4 
5 

6 

l 

9 
10 
1 1 
îa 

i3 
i4 
i5 
16 

ié 

>9 
ao 


HniSTJr.ES  HT  SERVICES. 


det  crtdiis 


par 

chapitres. 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


Personnel  de  l'administration  centrale. 
Matériel  de  l'administration  centrale  . . 
Personnel  des  archives  de  l'Empire . . . 

Matériel  des  archives  de  l'Empire  

Asile  de  Saverne.  (  Service  intérieur.). 


Kta lotissements  des  beaux-arts  

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics. . 

Fétc  du  i5  août  

h  x position  de*  œuvres  des  artistes  vivants  

Théâtres  impériaux.  —  Subventions  ,  etc  

Souscriptions  

Encouragements  et  secours  aux  auteurs  drama- 
tiques, aux  artistes,  etc  

Monuments  historiques  

Personnel  des  bâtiments  civils  

Entretien  des  bâtiments  civils  

Constructions  et  grosses  réparations  

Haras  et  dépôt*  d'étalons  

Remonte  des  haras  et 


Dépenses  de*  exercices  périmés  non  frappée*  de 

déchéance  

de*  exercices  dos  

Total  pour  le  ministère  de  la  Maison 
de  l'Empereur  et  des  beaux-art*. . . 


477, aoo' 
4o,5oo 

i48,Soo 
3b,ooo 
1 5,ooo 

436,6oo 
q3o,ooo 

300,000 

3i5,ooo 
1,837,000 
1 36,ooo 

□54»ooo 
1,100,000 
io3,3oo 
8So,o<>o 
1 ,400,000 

1,800,000 

3,000,000 

Mémoire. 


par 


7l7,20Of 


7,56l,900 


3,800,000 


12,079,100 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS 

ET  REVENUS  PUBLICS. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Ai 
4a 


5*  section.    !  i 
inistration 

des 

I  contribution* 


45 
46 


CONTMBCTIOXS  DIRECTE*,  TAXES  PBAÇCES 
ES  VERTU  DE  AÔ4.ES  ET  CADASTRE. 

(Service  administratif  des  contributions  directes 
et  autres  taxes  dans  Us  départements.) 


Personnel 
Dépenses  di 


(Cadastre.) 


Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  (Dépenses  a  la 

charge  du  budget  de  l'Etat.}  

Frais  de  mutations  cadastrales  

(Frais  de  perception  des  contributions  directes 
et  antres  taxes.) 

Remise*  aux  percepteurs  ;  indemnité*  aux  por- 
teurs de  contraintes  et  frais  judiciaires  

Secours  aux  percepteurs  réformés ,  aux  veuves 
et  orphelins  de  percepteurs  


A  reporter. 


a,  916,300' 
a,  184,371 


aoo,ooo 
Mti.ooo 


12,384,000 
190*000 


18,360,571' 


i8,36o,57i 


1 
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FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  8T  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS 
ET  REVENDS  PUBLICS.  (Suite.) 


MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite.) 


6«  SECTION. 
Administration 
de 

l'enregistre- 
ment, 
du  timbre 
et 

des  domaines. 


Report . 


RKGIST  KBMENT,  DOMAISF.S  ET  TIMBHE. 

(Service  administratif ,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation dans  les  départements.) 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  


7  SECTION. 


Administration?  5i 


des  forêts. 


8*  SBCTIOH. 

Administration 
des  douanes 

et  des 
contributions 
indirectes. 


5a 


forêts. 

(Service  administratif  et  de  surveillance  dans 
Us  départements.) 

Personnel  

Matériel  


53 
SA 
55 
56 
57 


Q*  SECTION. 

Administration]  5g 

des 

manufactures 
de  l'Étal. 
(  Tabacs 
et 

poudres  à  feuj) 


»9 
fio 

G:: 
G3 


10*  SECTION,  i  J>4 

Administration/  60 
des  postes.    J  g6 


DOUANES  ET  CONT»|B0TIO«*  INDIRECTIS. 

(Service  administratif ,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation dans  les  départements.  J 

Personnel  

Matériel....  

Dépenses  diverses  

Avances  recouvrables  

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie  * . . . 

MANUFACTURES  DE  L'ÉTAT.  ( TABACS  ET  POUDRES 
À  TKV. ) 

(Frais  de  régie  et  d'exploitation  dans  les 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Avances  recouvrables  « 

Achats  et  transports    

Dépenses  du  service  des  tabacs  en  Algérie  


POSTER. 

( Service  administratif,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation dont  les  départements.) 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Subventions  


Total  de*  frais  de  régie  et  de  perception. 


XX)' 


J 79.800 
13.600 


4,982,017  1 
3,903,000  > 
..u33,55.!  ) 


A5,oa5,95o 
880,600 
8,54a. a3o 
800,000 

i,ai3,r>»5 


a,43i,a34 
17,414.9  »o 
3WÂ700 

a3o,ooo 
A9.395.000 
SA 1.800 


35,367,175 
13,343,961 
1.544,445 
33,68a,464 


18,360,571' 


16,371,900 


56,461,395 


70,i88,6AA 


6a,638.o45 


a3a,838,n4 


s 
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MOSTAST 
de»  cpfdit*  accordé» 


chapitre*. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite.) 


Rl.WBOCn.SKMF.HT3  ET  RESTITUTIONS,  N0VVALECR5,  PRIMES  ET  ESCOMPTA  S. 


Rrmbour- 


68 1  Dégrèvements  et   non -valeurs  sur  les  taxes 

perçues  en  vertu  de  rôles  

1 1*  SBCTioif.  1  6g  Remboursements  sur  produits  indirects  et  di- 
vers   

Répartition  de  produits  d'amendes  ,  saisies  et 

confiscations  attribuées  ii  divers  

Primes  à  l'exportation  de  marchandises  

Escomptes  sur  divers  droits  «.  


et  restitutions. 


7° 


7» 
7a 


Total  des  remboursements  et  restitutions. 


55,ooor  i 
5,765,5oo  f 


4,74i,ooo 
38o,ooo 

1,000,000 


>  ia,34i,5oof 


ia,34i ,5oo 


Récapitulation  du  budget  général  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  iB6S. 


Dette  publique  et  dotations  

Ministère  d'État  *   3,o4a,ioo( 

Ministère     )  Service  de  la  justice.    33, 1 85,835' )  „  „„ 

de  la  justice  !  8i,56o,?ai 
et  des  coites.  )  Service  des  cultes». .    48,374,386  ' 

;  l  Ministère  dw  affaires  étrangères   ia,y33,aoo 

■  Ministère  de  l'intérieur   57,997,815 

iMinistère  des  finances   18.436,356 

Ministère      Dép«ia«.  «lo  minis- 
générausi  /  "e  *a  (F1™™  f    tère  de  ltt  guerre.  3 '18,131,338'  : 

Lcffl..  )   W*.   ,^,0»! 

[Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  . . . .,   iA8.o5i,48a 

f  Ministère  de  l'instruction  publique   ai  ,900,8»  1 


HOS TANT 


cr<*di 


U accordes. 


Ministère  de  l'agriculture,,  du  commerce  et  des 

travaux  publics   71 ,855,8o3 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 
arts   15.079,100 

Frais  de  régie,  de  perccnlion  et  d'exploitation  les  impôts  et  revenus  publics  

Remboursement»  et  restitutions ,  non- valeurs  ,  primes  et  escomptes  


Total  du  budget  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  18GS  . . . 


5ia,98o,563 


j  790,740.434 


a32,838,i'M 
ia,34wôoo 


1,548,900,6a  1 
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Etat  B. 


Budget  général,  par  chapitres,  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 

pour  Vexercice  i86X. 


SECTIONS. 


7*  SECTION. 


5'  SECTION 

{ a«  partie.) 

Ill'MCTIOa. 

(2*  partie.) 


MDUSTEB.ES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


SERVICE  DÉPARTEMENTAL. 


SERVICE  ORDINAIRE. 

Sur  contributions 

directes  5  3, 800,000 r 

Sur  produits 

I Dépenses  J    éventuels  ordi- 
diverses  /    naires  et  con- 
ordinaJros.  ]    tingente  corn-  /  64,900,000' 

munaux   7,100,000 

Sur  subvention 
\    de  l'État          4,000,000  / 

/Sur  contributions 

Dépenses  I    directes  1 5,656,000 

des  ISur  contingents 
chemins  \  communaux  et 
vicinaux.  I  souscriptions 

\    particulières..  16,738,000 


o5.o8A.ooo1 


3o, 184,000 


SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

/  Sur  contributions  directes . .  4i,o5o,ooo'l 
Dépenses  ISur  produit  des  emprunts  J 

extra-    I    départementaux   10,600,000  V  53,Aa4,ooo 

ordinaires,  j  Sur   produits  éventuels  ex-  l 

I    traordinalrcs   1,874,000  ) 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Rôles  spéciaux  

Avertissements..  

Frais  de  distribution  du  premier  avertis- 
sement , 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise. 

Restitutions  et  non-valeurs . 


37,500*  ] 


....... 


$90,070 
100,000 


539,670' 


a8,i33,4a3 


9«,6Cî, 


igitized  by  Google 


B.  n°  i547 


SECTIONS. 

\ 


l"  SECTION. 

(a*  partie.) 

3'  SBCTION. 

(a*  partie.) 


4*  SECTION. 

(a«  partie.) 


S'  SBCTION. 

(a*  partie.) 
Instruction 
primaire. 


2'  SECTION. i 

(  a*  partie.) 

3*  SBCTION.  (  2 

(  a*  partie.  ) 

4*  SBCTION.)  9 

(a' partie).  | 


MIMSimES  ET  bf.RVICES. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 
ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

DBPBNSES  DD  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DB  L'ALGÉRIE. 

Frais  de  l'exposition  permanente  des  produits  de  l'Al- 
gérie à  Paris   37,000' 


MONTAIT 

de*  crédit» 
accordes. 


Prix  de  bourses  à  l'école 
charge  des  provinces. . 


primaire  mixte,  à  la 


Frais  de  délimitation  de  la  propriété  arabe 

à  la  charge  des  tribus   i5o,ooof 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer 

dei'AMrie   54,3oo 


10,800 


20*,3oo 


aAa,ioo' 


MINISTÈRE  PE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
•  ___ 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départementaux         e.So^ooo1  \ 

Dépenses  imputables  surles  produits  spéciaux  de»  écoles  [  7»2*6'000' 

normales  primaires   6So,ooo  J 

|  

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer   2, 170,000' 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements  \  a,ai8,ooof 

malheureux   a.iSa.ooo  ' 

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers.  96,900 
RÉCAPITULATION. 


Ministère  de  l'intébibua  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  ccerre  et  gouvernement  général  de 
l'Algérie.  (Dépenses  du  gouvernement  général  de  TAlgv- 

rie.)  

■ 

Ministère  db  l'instrlction  publique  

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dbs  tra- 
vaux PUBLICS  

Total  du  budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales  de  l'exercice  1868  


MOSTAST 

de»  crédits. 


lA8.5o8.oofy 
98,662,993 

342,100 
7,245,000 

4,418,900 


159,076,993 


4 
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Tableau  général,  par  chapitres,  des  dépenses  da  budyct  spécial  de  là 
d'amortissement  pour  l'exercice  i86S. 


m 

M 

■OU TEST 

de»  cNdit»  secordrt 

fa 

a 

p.r 

chapitres. 

P«r 

secUoot. 

1    ln  SBCTIOl.  1 

AslflUllL-9  4 

diverses. 

1 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprnnts 
Rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux 

A,iao,a>9 
1,346,337 

a,-tSo,3oo 

»   1  wU&V»  1' 

S  1  IIVjI  EU  V    KM  -*    ™  \-9  \  S      V  -9     1  \J  1  J     V_A  \^    E^EK  S  S  El  wE  A    E^  E-    VA  EJ    E         1  J  E^^  #   %  0  % 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  tren- 

2»  SBCTIOtt. 

Garanties 
d'intérêts 

compagnies 
d» 

»  o 

uarannes  u  imcrcis  aux  comparu i<  »  uc  ciieninib 

,  3  ifooo,ooo 

3i,ooo.oco 

j  chemina  de  fer. 

3'  SECTION. 

Sommes 
Il  à  employer 
|    en  rachat 
de  rentes. 

, 

1' 

/ 

• 

Achat  de  rentes  pour  la  caisse  des  retraites  de  la 
Achat  de  rentes  pour  la  caisse  d'amortissement. 

10«0x>0,0d0 

9i.7ai.979 

|  3i.7ti^79 

| 

TOTII  GKlÉltAL.  .  , 

75,263.000 

: 

État  D.       Tuhlcan  gênerai,  par  chapitres  ,des  cri-dits  accordés  pour  les  serricti  sptdtiw 

rattachés  pour  ordre  ou  hudnct  de  l'exercice  1S6S. 


1 

ibis. 


sEimcrs  kt  turmis. 


MIMSTI  l\b'.  DE  LA  JUSTICE. 
sBCTio.i  1  houe.  —  Imprimerie,  impériale. 

Dépenses  fixes  d'administration  j  l'ersonncl   ^(îJî,  ioof  i 

et  d'exploitation  |  Matériel   i  if,iAo  i 

Travaux  neofs  

Déprsises  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe. 

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel  

Dépenses  d''s  cï ordres  clos  

aux  produits  divers  du  budget 

I     :•..!•■;   3,29c/ 5o« 

f  au  Ion  ils  de  roulement  deninj»rî-  i 

|    inçrii!  impériale  (A/ioj   ni.  198  00  I 

a  vers»ej-  a  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  au  profit  de  la 
I    caisse  des  retraites  et  secours 
f    de     l'Imprimerie  impériale 
[     /  .r»/io  l.  f  Décret  du  17  novembre 

>H65.)   36.41,7  5,1 

A  reporter  


Application 
à  taire 
de  lVxeédant 

présumé 
d'*s  recettes 


I 


38i,2io( 

A.aoo 
A,  1 36,765 
64,800 
Mémoire. 


5  3,995 


A,6Ao.ocv7 


i.fdo»noa 


■ 
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2 

3 


*r.:*VICK»  BT  CHAPITRES.  , 


Keport  

k 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
sectioh  tniquiî.  —  ChnttceUfrirs  consulaires. 


Frais  de  chancellerie , 
le  chantre,  savoir  : 


des 


et  pertes  sur 


Frais  de  chancel-t  Personnel   38o,ooo 

lerie  (Matériel...   n«,ooo 

Honoraires  des  chanceliers  1 ,000,000 

Pertes  sur  le  changeet  droit  de  timbresur les  traites  2,000 
Traitements  spéciaux  et  indemnités,  savoir  : 

Traitement  des  chanceliers  en  inactivité  ou  rappelés 

pour  cause  de  guerre  ou  de  force  majearc   10,000 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  concernant 
le  service  des  chancelleries,  dépenses  extraordi- 
naires et  accidentelles   4o,ooo 

Versement  au  trésor,  au  crédit  du  service  dos  chancelleries 
consulaires  à  titre  de  fonds  commun ,  du  produit  des  chan- 
celleries dont  les  recettes  excèdent  les  dépenses.  (Décret  du 
20  août  1860.)  


MOATAM  f  1>H»  CREDIT» 


par 
chapitre». 


I 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


section  umocE.  —  Servie*  de  la  fabrication 

et 


■t 
5 


Frais  de  fabrication    alloués    aux    directeurs    des  mon- 
naies.  i,a3o,6a5' 

Pertes  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et 

le  poids  des  monnaies  fabriquées   5o,ooo 

Application  à  faire  aux  produits  divers  du  budget 
de  l'excédant  présumé  du  moulant  des 
sur  les  dépenses    


Frais  de  fabrication,  y  compris  hi  valeur  des  matières.  S3i,ooo 
Application  à  faire,  aux  produits  drrers  du  budget, de  \ 
l'excédant  présumé  du  montant  des  recettes  sur 

les  dépenses. ...  :   So.ooo 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 
sacnoN  DNiocr.  —  Caisse  âe  la  dotation  ée  Varmù. 

Chapitre  unique.  —  Dépenses  delà  caisse  de  la  dotation  de  1 


A  reporter.  


l,5oo,ooo' 


par 


a,6ao,ooo< 


5o,ooo 


300,000 


1,800,000 


'  i,a8o,7a& 


6*1,000 


1,861,745 


••••••••••• 


73,901 ,7^5 


5  H  I 


5  " 


—  «38  — 


5 

6 
7 


1 

3 

5 
6 


9 

10 

u 

îa 
i3 


14 
i5 

)6 

*7 
18 

»9 
ao 


SERVICES   ET  CIIAriTîlES. 


Rf  port. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

section  dniqce.  —  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Pensions  dites  demi-soldes  

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures,  et  pensions  de 

veuves    

Fonds  annuel  de  secours ,  y  compris  le  subside  de  10,000  francs 

à  l'hospice  des  orphelines  de  Rocheforl  

Frais  d'administration  et  de  trésorerie  pour  les  trois  services 

composant  rétablissement  des  invalides  

Remboursements  sur  anciens  dépôts  provenant  de  soldes ,  de 

parts  de  prises  «  etc  

Remboursements  sur  anciens  dépôts  provenant  de  naufrages.. 
Dépenses  diverses  et  remboursements  de  trop-perçu  


MOVTAST  DES  CRKOIT4 
•  CCOHe» 


p«r 
chapitres. 


il 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE ,  DD  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

section  L'miqgb.  —  École  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Personnel  

Matériel  

Versement  à  la  réserve  

Dépenses  des  exercices  clos  

MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

SECTION  UNIQOE.  —  Léfjion 

Grande  chancellerie.  { Personnel.  )  

Grande  chancellerie.  { Matériel.)  

Traitements  et  suppléments  de  traitement  des  membres  de 

l'ordre  

Décorations  aux  membres  de  l'ordre  sans  traitement  

Grati6cations  aux  membres  de  l'ordre  , 

Traitements  des  médaillés  militaires  , 

Maisou  impériale  de  Saint-Denis.  (  Personnel. }  

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (Matériel.]  

Succursales.  (  Personnel.  )  

Succursales.  (  Matériel.)  

Pensions  et  trousseaux  de  40  élèves  pensionnaires  des  suceur 

sales  aux  frais  des  familles  

Secours  aux  élèves  


Commissions  aux  trésoriers  payeurs  généraux.  —  Frais  relatifs 
au  domaine  d'Écouen.  —  R< 


a  charge  de  restitution  

Dépenses  diverses  et  imprévues.  —  Travaux  extraordinaires  des 
employés.  —  Intérêts  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Prix  de  décorations ,  médailles ,  brevets ,  ampliations  de  décrets 
relatifs  au  port  des  décorations  étrangères.  —  Emploi  de  l'ex- 
cédant des  recettes  sur  les  dépenses  

Cinquième  annuité  à  payer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
en  remboursement  de  ses  avances  au  trésor  pour  la  soulte 
afférente  à  la  conversion  des  rentes  de  la  Légion  d'honneur. 

Subventions  supplémentaires  aux  anciens  militaires  de  l'année 
de  terre  mis  a  la  retraite  de  1814  à  1861  

Frais  de  bureau  de  la  commission  chargée  des  réclamations  des 
anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire  

Dépenses  des  exercices  dos  

Dépenses  des  exercices  périmés  

Total  général.  . . 


4,200,000' 

1 1  ,5oo,ooo 

610,000 

5oo,ooo 

3i5,ooo 
ia,ooo 
36, 000 


317,804  1 

94,000  f 

4a,  176  | 

Mémoire.  ' 


342, aoo  ». 
75,000 

io.4a4.35o 
4o,ooo 
64,000 

3,7ao,3oo 
127,700 

430,000 

a3,4oo 
346.85o 

a6,ooo 
4,000 


70,000 


336,000 


968,359 

i,3oo,ooo 

a  1,600 
M  émoire. 
Mémoire.  / 


73.901,745* 


17,173,000 


453,9Ho 


t8,ll5,759 


100. 6^4,^84 
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État  E. 
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Tuhleau  général ,  par  chapitres ,  des  crédits  accordés  pour  les  dépenses  extraordinaires 

de  f  exercice  1868. 


I  1 


3*  SECTION. 

(impartie.) 

Matériel 
et  travaux 

do  culte 
catholique. 


'« 
5 

l 


2*  îiBCTION. 

(3*  partie.] 
Administration 
générale. 

3'  SECTION. 

(a*  partie.) 
Service 
télé- 
graphique. 


6'  SECTION. 

(a*  partie.) 
Subventions 
et  secours. 


3 

4 

5 
6 

l 


1"  SBCTIOB. 

(a*  partie.) 
Dotations. 

a*  SECTION. 

(a*  partie.) 
Monnaies. 

7'  SECTION, 

(  a'  partie. 
Forêts. 

9*  SECTION, 

(a*  partie.) 
'  Manufactures 
de  l'État. 
(Tabacs 
et 

poudres  a  feu.) 


ION.  ) 

le.) 

»•  ) 


mXlSTKRE»  ET  SERVICE*. 


des  crédit»  accorde» 


par 
ch.p.troj. 


par 
»ectioDV 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CL  LTE  S. 


SERVICE  DES  CULTES. 

Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices 
diocésains  

Secours  aux  communes  des  départements  an- 
nexés, pour  la  réparation  de  leurs  églises  et 
presbytères   

Secours  extraordinaires  pour  travaux  concernant 
les  églises  et  presbytères    

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris  

Construction  de  la  cathédrale  de  Marseille  

Agrandissement  de  la  cathédrale  de  Moulins. . . 

Reconstruction  de  la  cathédrale  de  Cambrai  

Achèvement  de  la  cathédrale  de  Clermont  

MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR. 

É 

Indemnités  a  d'anciens  fonctionnaires  sardes  de- 
venus Français  


Travaux  neufs. 


Reconstruction  du  palais  de  justice  de  Paris. . . . 

Achèvement  et  appropriation  du  palais  de  justice 
de  Bourges  

Reconstruction  du  palais  de  justice  d'Agen  

Reconstruction  du  palais  de  justice  d'Amiens.. . 

Reconstruction  du  palais  de  justice  d'Angers. . . 

Subventions  pour  faciliter  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  d'intérêt  commun  

Routes  consortiales  de  l'ancien  comté  de  Nice. . 


Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur. 
MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur   

Fabrication  des  nouvelles  monnaies  d'appoint 
en  argent.  (Lois  des  20  mai  1864  et  ia  juillet 

i86ti.j 

Reboisement  des  montagnes.  —  Construction  de 
routes  forestières  et  gazonnement  


Constructions  nouvelles  et  grosses  réparations  de 
manufactures  et  magasins. 'Service des  Ubacs.) 


Total  pour  le  ministère  des  finances. 


a,4oo,ooo' 


200,000 

1,600,000 
3oo,ooo 
4oo,ooo 
100,000 
200,000 
100,000 


5,3oo,ooo 


12,000' 


1,000,000 


66,000 

60,000 
100,000 
50,000 
30,000 

3,3oo,ooo 

200,000 


12,000 


l,<>00,000 


3,796,000 


4,808,000 


5oo,ooo' 
i,5oo,ooo 
a,  000,000 

1,026,000 


5oo,ooo' 
i,5  00,000 
a,5oo,ooo 

1,0a  5,ooo 
5,5  a 5, 000 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE  ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

DEPENSES  DO  MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


i  a*  partie.) 
Matériel 
de  l'artillerie 

et  du  génie. 


1 

16. 
2 


Établissements  et  matériel  de  l'artillerie  

Transformation  de  l'armement  

Etablissements  et  matériel  du  génie  

A  reporter  


1,1 70,000'  j 
9,346,000  [ 
4,355,000  f 


14,871,000* 


14,871,000 


Digitized  by  Google 
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MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE  ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  l/ALGERIR.  (Suite 

DÉPENSES  DD  OOlVERNEttENT  GÉNÉRAI.  DE  L'ALGÉRIB. 


tf  SECTION. 

(  3'  partie] 
Colonisation. 
Travaux 
publics. 


t  ItaporU...... .......... 

i    Dessèchements,  irrigations  et  forages  ... 

a   Houles  et  ponts,  aqueducs,  canaux,  fontaines 
et  grande  voirie.. . 

3    Ports,  phares  et  fanaux   

a    Reboisements  et  travaux  forestiers.  .......... .. 

5   Frais  d'études  et  accroissement  temporaire  du 
personnel.  •  .................»......._.».,.... 

Bâtiments  civil».  »..  . 

Chemins  de  fer  de  l'Algérie.. ..... . ........... 

Sociùlé générale  algérienne,  f  Deuxième  annuité 
d'intérêts  et  d'amortissement  o  payai-  à  la  so- 
ciété.) •  

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre  et  le 

gouvernement  général  de  l'Algérie.. . 


1,375,000* 

7,700,000 
7,300,000 
266,666 

ia5.ooo 
55o,ooo 
3466i,KX> 


948.43S 


|  14,871,0c*.' 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


31,8*6,701 


36,697,201 


*1M. 


3*  SBCTIOR. 

(  2*  partie.) 

Salaires 
d'ouvriers. 
Approvision- 
nements 
généraux. 
Travaux 
hydrauliques.  / 


de  la  Jloltc. 

de» 


Approvisionnements  généraux  de  -toi  flotte..  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  a  tcrre~ . . . 

$  a.  Confection  de  la  nouvelle  artillerie 
de  la  flolle. 

Travaux  cl  approvisionnemeuU  il-  r.ulillm  . 
Construction  de  bâtiments  et  ateliers  a  Ruelle, 
u  Xevers  et  dans  les  ports  »  . . 


n,ooo,ooof  j 
1.600,000  i 


i,3f|6,000  i 

ïoa.ooo  J 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUMiQOE. 


3*  SECTION. 

t  {1*  partie.) 
École  normale 
supérieure 
cl 

enseignement 

supérieur, 
rétablissements 
scientifiques 
et  littéraires. 
h*  SBCTIOK. 

(  !!'  partie.) 


secondaire. 
5*  racrioN. 
!  3'  partie.) 
Instruction 
primaire. 


j7 


Observatoire  impérial  

Bibliothèque  impériale  

Préparation  et  publication  de  la  carte  des.  Gaules. 
Expédition  scientifique  du  Mexique  


Organisation  de  l'enseignement  spécial  dans  les 
lycées  des  déparlemeufs  

Organisation  de  1  essecia 
eoHégcs  communaux. 

Subventions  pour  construction  de  maisons  d'é- 
cole  


Total  pour  le  ministère  del'lnstruction 
publique  


100,000? 
10,000 
a5,ooo 

2&.000 


300,000 
75,000 

1,100,000 


1 5.300,000 


160,00e1 


376,000 


i.5Â5,txo 
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MIJISTftSIS  ET  SERVICES. 


HOXTAJIT 

«>•  crédits  accorde» 


par 
chapitre». 


par 
section». 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE.  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


1 


6*  SBCTIOH. 

Travaux 
extraordinaires 
des 

routes  et  ponts 


rivières 
et  ports; 
travaux 

agricoles 

et 


7*  SECTION. 

Chemins  de  fer. 


1 

2 
3 
4 
5 
(î 

H 

9 
10 
1 1 


1a 
i3 
là 

tS 
16 

'7 

18 
>9 

30 


Établissement  thermal  d'Aix  

Établis*  ement  d'uo  laiaret  à  Saïnt-Nazaire  

Construction  d'une  consigne  à  Brest  

Lazaret  de  Villefrauche  

Établissement  d'un  petit  laxaret  au  Havre  

Lacunes  des  routes  impériales  

Rectifications  des  roules  impériales  

Nouvelles  routes  impériales  de  la  Corse  

Routes  forestières  de  la  Corse  

Construction  de  ponts.  

Part  contributive  de  l'État  pour  l'ouverture  ou 
l'achèvement  de  diverses  voies  de  communi- 
cation dans  Paris  

Amélioration  de  rivières  

Établissement  de  canaux  de  navigation  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 
ports  maritimes  

Travaux  d'amélioration  agricole  

Assainissement  des  marais  communaux  

Drainage  

Travaux  exécutés  par  l'État  

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de 

chemins  de  fer. .  »  

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires 

de  chemins  de  fer  

Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.. . . 


36,ooof 
28,000 
27,000 
1 5,ooo 
20,000 

2,ç>O0,0O0 
2,200,000 
800,000 

3co,ooo 
1,600,000 


4,5oo,ooo 
8,000,000 
4,5oo,ooo 

io,5oo,ooo 
3,843,8oo 
100,000 
100,000 

3,832,ooo 

18,272,500 

8,750,000 


39,4.09,800' 


3o,854,5oo 


70,324,3oo 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR  ET  DES  BEAUX -ARTS. 


4*  SECTIOR. 

Travaux 
extraordi- 


1  Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries  

3  Palais  des  Tuileries  et  manufacture  de  Sèvres. . 

3  Édifices  publics  

4  Construction  du  nouvel  Opéra  

6  I  Correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  /**'.... 


600,000' 
2,600,000 
1 ,800,000 
2,000,000 

100,000 


7,100,000' 


RÉCAPITULATION. 


WOXTAKT  DT.S  CKKDITS. 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (service  des  cultes)  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  et  l  Dépenses  du  ministère  de  la  guerre.. .  14,871,000' 

Sou  vernement  général  J  Dépenses  du  gouvernement  générai  de 
e  l'Algérie.  (    l'Algérie.   21,826,201 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

Ministère  de  l'instruction  publique  

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  


Total 


5,3oo,ooo' 
4,4o8,ooo 
5.5a5,ooo 

36,697,201 

1 5,200,000 
i,535,ooo 
70,3a4,3oo 
7,100,000 

dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  1868...  146,489,501 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  portant  répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  du 
budget  ordinaire  et  dn  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1868. 

le  Minisire  secrétaire  d'Étal  des  finances, 
Signé  P.  Magni:. 


. —  842  — 

N*  i5,6a4.  —  Decbbt  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Monlanari  (Félix-Louis-Jean-Baptiste-Camille) ,  avocat,  né  au  Beausset 
(Var),  le  \A  avril  i844,  demeurant  à  Toulon,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Revest,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Montanari- 
Bevest. 

2°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  il  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  clé  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Saint-Cload,  9  Novembre  1867.) 


N°i5,6a5.  —  Déchet  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  la  guerre)  qui 
réaffecte  au  service  du  département  de  la  guerre  les  bâtiments  de  l'an- 
cienne caserne  dite  de  CampoLoro ,  à  Cervione  (Corse),  pour  y  loger,  no- 
tamment pendant  l'été,  la  compagnie  préposée  à  la  garde  du  pénitencier 
agricole  de  Cassbianda.  [Saint-Cload ,  23  Novembre  1867.) 


\°  l5,626\  —  Décret  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d'Étatl  por- 
tant que  M.  Oscar  d?  ViWêc ,  premier  nvoril  général  à  la  cour  impériale 
de  Paris,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  [Saint-Cload, 
30  Novembre  18<S7.) 


.  'il  w  M  < 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  '  Décembre  1S67, 

Le  Gurde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cuites. 

J.  BAROCHE. 


•  Cette  «laie  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ininistèxe  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  n  raison  de  9  frênes  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  dépaitements. 


iMpniMBRiE  impériale.  —  7  Décembre  1867. 

Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1548. 

i  ■  «  i 

■  '     '  -       "  '   ■ 

N*  15,627.  —  Décret  impérial  qui  concède  à  ta  ville  de  Toulon,  pour  l'ins- 
tallation de  ses  Écoles  communales,  la  jouissance  des  Bâtiments  et  dépendîmes 
de  l'ancien  Collège  communal. 

Du  17  Octobre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  de 
l'instruction  publique , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ,  . 

Art.  I".  La  jouissance  des  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien 
collège  communal  de  Toulon ,  qui  appartiennent  à  l'État,  est  concédée 
à  la  ville  pour  le  service  de  l'instruction  primaire.  Cet  immeuble 
sera,  en  conséquence,  mis  à  la  disposition  de  la  ville  de  Toulon  pour 
être  affecté  à  l'installation  de  ses  écoles  communales. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dôci  et.  , 

Fait  au  palais  de  Saint-TJoud ,  le  17  Octobre  1867. 

Sig«.é  NÀPOLÉO.N. 
Pu  l'EinportMir  :  ,  .  , 

Le  Ministre  *>cietairc  d'État  a*  département  de  l'itutxucttoH  pvbiiqut. 

Signé  V.  DciiUY.  • 

.    ■  •       •  »  •  î        •  .  > 

N*  i5,6a8.  —  Décrbt  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1867  une  portion  du 
Crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  1866,  par  la  loi  du  18  juillet  1866,  pour  Indem- 
nités aux  victimes  de  l'insurrection  en  Algérie  et  Secours  aux  indigènes. 

Du  16  Novembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
g  uerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  dé  l'Algérie; 

XV  Série.  G  i 


- 


Digitized  by  Google 


—  84a  — 

Vu  nos  décrets  des  »o  décembre  1860 et  7  juillet  1864  w,  sur  le  gouver- 
nement et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  1"  du  séna  tus-consul  te  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  18  juillet  1866,  portant  fixntioo  du  budget  extra- 
ordinaire de  l'exercice  1867,  notamment  l'article  a  de  cette  loi.  relatif  à  la 
faculté  de  report  à  l'exercice  suivant  des  crédits  non  consommés  à  la  fin  de 
l'exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  1866  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ce  budget  extraordinaire; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des» 
\t  en  date  du  a6  octobre  1867; 


Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  sept  cent  quatre-vingt-douze  mille  cent 
quatre-vingt-neuf  francs  treute-trois  centimes  (792,189'  33e)  ouvert 
par  la  loi  du  18  juillet  1866  et  inscrit  par  notre  décret  du  a5  août 
suivant (4)  au  chapitre  vu  (a*  section)  du  budget  extraordinaire  do 
gouvernement  général  de  l'Algérie  de  l'exercice  1866,  pour  indem- 
nités aux  victimes  de  l'insurrection  et  secours  aux  indigènes,  la 
somme  de  cinquante-cinq  mille  quatre  cent  soixante  francs  quatre- 
vingt-douze  centimes  (55,a6o' 92*) ,  non  consommée  a  la  clôture  de 
cet  exercice,  est  et  demeure  annulée. 

2.  La  somme  de  cinquante-cinq  mille  quatre  cent  soixante  francs 
quatre-vingt  douze  centimes  ( 55,466'  92"),  annulée  par  l'article  pré- 
cédent au  budget  extraordinaire  de  l'exercice  de  1866,  est  reportée, 
avecla  même  affectation,  au  chapitre  vin  du  budget  extraordinaire 
du  gouvernement  généra!  de  l'Algérie  de  l'exercice  1867. 

,V  Il  sera  pourvu  à  cette  dépeuse  au  moyen  du  report  d'une  égale 
somme  prélevée  sur  le  produit  des  contributions  extraordinaires  de 
guerre,  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  sosvisée  du  18  juillet 
1866. 

a.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint  Clou d,  le  16  Novembre  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 

: 


d'État  au  département  U  Maréchal  de  Frana ,  Ministre 

ncrélairt  d'État  au  département  de  la  amem, 


Signé  P.  Magius.  Signé  Nibl. 

»  Bull.  87$.  a'  8453.  w  But),  »*5o.  n*'  1M6&. 

-  Bull,  ia*o,  o'  «  Bull.  >*•<>,  n*  14,^1. 
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N°  15,629.  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1867  une  portion  des 
Crédits  ouverts  au  Département  de  h  Guerre,  pour  V exercice  1866,  à  titre  de 
Fonds  de  concours  versés  au  Trésor. 


Du  1 6  Novembre  1867. 

f 

NAPOLEON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eu  pbrb  ta 
dba  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur.  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  département  de  la 
guerre; 

Vu  nos  décret»  des  11  août  {l\  28  août  w,  91  novembre  1866  w,  20  fé- 
vrier i41  et  10  mai  1867  <•>,  qui  ont  ouvert  au  département  de  la  guerre,  sur 

l'exercice  i86t>,  divers  crédits  à  titre  de  fonds  de  concours  applicables  aux 
travaux  du  service  du  génie; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  employées  et  de  celles  qui  restent  dispo- 
nibles sur  les  crédits  précités; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1867,  et  notre  décret  du  6  novembre 
suivant W,  portant  répartition,  par  chapitres,  den  crédits  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i«43,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5s  de  notrt'  décret  du  3i  mai  186a  (ï).  relatif  à  la  faculté  de 
report; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consultc  du_i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 (,);  • 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  (\<>z  finances,  en  date  du  jfc  octobre  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  .*uit  ; 

Art.  I".  La  somme  de  trois  cent  vingt  mille  quatre  cents  francs 
(320,4oof),  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  département  de 
la  guerre  pour  l'exercice  1866,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
nos  décrets  des  u  août,  28  août,  21  novembre  1866,  20  février  et 
10  mai  1867,  est  reportée,  avec  la  même  destination,  à Texercice 
1867,  avec  l'imputation  indiquée  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
CHAPlTnK .xv.   -  Établisseiàuats  et  matériel  du  génie. 

Mets.  —  Construction  des  (rouis  Saint-V  incent   lùo.coo 

Bourgt^  Çjyislruction ji'uu-ftuarUci"  d'uiiaiitcrie   90,00c. 

Meude.  —  Construction  d'uo  quartier  d'infanterie   10,000 

Brest.  —  Construction  d'une  seconde  voie  à  la  porte  du  Couquet. . .  a, 700 


; 


s 


Total  pour  le  budget  ordinaire   202,700 

1  _______ 

■ 

,"  Bull.lïST,  il*  iA,ôYs"  Bull.  •  5o2 ,  n'  iù,j!i-j. 

«  Boll.  iA3i,  n*  14.598.  w  Bull.  1439,  n*  10,660. 

*  Bull.  1*46 ,  u*  14/788,  BuU.  io«5 ,  n'  10,517. 

.  1477.  n*  «5,oi3.  w  Bull.  44o,  u'  Ai  10. 
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BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Oi\riTnE  ii.  —  Etablissements  et  uiatériei  du  génie. 

Montpellier.  —  Construction  du  quartier  du  génie   âo.ooo' 

Clennont.  -  Construction  d'un  quartier  de  cavalerie   27.700 

Total  pour  le  budget  extraordinaire   67,700 

Total  oénkiul   320,âoo 


2.  Une  somme  de  trois  ceut  vingt  mille  quatre  cents  francs 
320,/|oof)  est  annulée  au  budget  de  l'exercice  1866,  ainsi  qu'il  suit  : 

BUDGET  ORDINAIRE.  . 
Chap.  xv.  —  Établissements  et  matériel  du  pénie   252,700' 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Ciiap.  ii.       Établissements  rt  matériel  du  génie   67,700 

Total  égal    .220,400 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concérne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  16  Novembre  1867. 


■  ■ 


Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 


Le  Ministre  secrétaire  d' K  lat  des  finance* , 

Signé  *\,  Ma«nb. 


La  Maréchal  de  F ronce ,  Ministre 
srt  réiaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre  . 

Signé  Niel. 


h  tut  des sMmmii  emplofâs  et  de  celles  restant  disponibles  sur  les  crédits  ouverts  pour  l'exercice 
IS6&,  pur  les  décrets  des  i  t  et  28  août,  21  novembre  186$,  20  février  et  15  mai  1881. 


BtTWET  ORDINAIRE. 


Chapitre  w.  —  Établis  s  t  mentset  matériel 
dn  génie. 

Met*.  —  Construction  des  f rouis  Saint- 
Vincent  


CRKDITS  OfveBTS  TA»  DftCMT»  DBS 


ri  août 

a»  «oui 

31  no». 

10  février 

i5  mal 

1S66. 

1866. 

1867.  | 

1 

&oo,ooo' 

r 

'  ! 

TOTAL. 


i<X),rx  W 


■  1. . 


Somme  dépensée  sur  te  crédit  !  25o,ooo 

Reste  disponible.  i  iSo.ooo 


Boury.       Construction  J'uri  .juartici 


d^nfaiifcrfc   a5. 


,<XX>' 


I2l> 


,ooo') 


Somme  dépensée  sur  le  crédit. 


1  ■ 


iSo.ooo' 
60,000 
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CHKII|I>  Ol!>kA|*  ('Ad  PEti.l  r*  liJ.H 


Il  «ont 

I  i»66. 


Mcndf.  —  Construction  d'nn  quartier 
d'infanterie  


a8,ioor 


i.S  itoûl 

■ 


il  nnv. 


•io,ooo' 


»o  fèvlrcr 
1867. 


11  mu 

1867. 
—  


Somme  dépensée  sur  le  crédit.. 

Rr  h*  dUponible.. 


Brest.  —  Ouverture  d'une  seconde  voie 
a  la  porte  du  Conquel    


l  •  i 


iS.tWl  8,cxx>f 


TOTAL. 


M,  IOO' 

68,1 00 


IO.OOQ 


Somme  dépensée  sur  le  crédit. 

Neste  disponible.. 

Tot»i.  des  sommes  disponibles  sur  le  bndpet  ordinaire. 
B(  DGF.T  L\TRAORDÏ\AIHK. 
Chapitiu*.  11.  Article  2. 


?/.,ooo' 
ao,3oo 


2,700 


»5 1,700 


Montpellier  _  Construction  du  quartier 
du  »  /nie  


Clerraunt.  —  Construction  d'un  quartier! 
de  cavalerie  


Somme  dépensée  sur  le  crédit. 

He*tc  disponible. 

!  3i,733' 


8o,ooo' 

'lO.OOO 


'10,000 


Somme  dépensée  »ur  le  crédit  

Mesto  disponible  

Iotai.  des  sommes  disponibles  sur  le  budget  extraordinaire. 
KxctD\*T  «le  crédits  a  reporlcr  sur  l'exercice  18C7  


7,o33 


27.700 


07,700 


3?o,4oo 


\°  i5,G3o.  -  in.c.BF.  r  1  yptniAL  qui  autorise  rétablissement  et  l'exploitation , 
à  Paris,  rue  Chariot,  n"  5,  d'une  Salle  de  Ventes  publiques  uux  enchères  et 
en  gros. 

Du  rw  Novembre  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national»'.  Kmpbrf.i  h 
des  Français,  h  lous  présente  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Kiat  a«i  département  «!» 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  la  société  Gaqnaye  et  compagnie  à  l'effet  d'être 
autorisée  h  ouvrir  une  salle  de  ventes  publiques  à  Paris,  rue  Chariot,  n°  5; 
Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  celle  demande; 

Vu  les  avis  émis  par  le  tribunal  et  la  chambre  de  commerce  de  la  Seine  et 
parle  sénateur  préfet  de  lu  Seine  relativement  à  ladite  demande: 
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Tufalol  du  08  mal  1868  et  le  décret  du  ia  mars  1859 l,)  ; 
La  section  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  société  Gagnage  et  .compagnie  est  autorisée  à  établir 
et  à  exploiter,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière, 
dans  le  local  situ**  rue  Chariot,  n*  5,  à  Paris,  figuré  au  plan  ci -dessus 
visé,  lequel  restera  annexé  au  présenl  décret,  une  salle  de  ventes 
publiques  aux  enchères  et  en  gros. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moni- 
teur. 

Fait  au  palais  de  SainUJoud ,  le  20  Novembre  1867. 


Pari 

Le  Uinistre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pubk'c*, 

de  Foucade. 


N*  i5,63i.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation, 
à  Mantille,  d'un  Magasin  général  avec  Salle  de  Ventes  publiques. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereu? 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Nadaud,  au  nom  d'une  société  en 
commandite  formée  sous  la  raison  sociale  Nadaud  et  compagnie,  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  d'établir  et  d'exploiter  à  Marseille  un  magasin  gé- 
néral avec  salle  de  ventes  publiques; 

Vu  les  plans  produits  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille; 

Vu  l'avis  du  préfet  des  Bouches-du- Rhône  ; 

V  u  la  loi  du  28  mai  i858  et  le  décret  du  12  mars  1859 

La  section  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  de* 
beaux-arts  de  notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  l".  Les  sieurs  Nadaud  et  compagnie  sont  autorisés  à  établir 
et  à  exploiter,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière, 

»  Bull.  «73. 
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un  magasin  général,  avec  salle  de  ventes  publiques,  dans  les  locaux 
situés  GrandChemin-d'Aix,  n*  5o,  à  Marseille,  et  Ggurés  sur  les  plans 
ci-dessus  visés,  qui  resteront  annexés  au  présent  décret,  et  sous  la  con- 
dition de  se  conformer  auxdits  plans. 

2.  La  société  Nadaad  et  compagnie  devra,  avant  d'user  de  la  pré- 
sente autorisation,  fournir,  pour  la  garantie  de  la  gestion,  un  cau- 
tionnement de  cinquante  mille  francs,  dont  le  montant  sera  versé 
en  espèces  ou  déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  conformément  a  l'article  2  du  décret  du 
12  mars  i85g  susvisé. 

Le  chiffre  du  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement,  s'il 
y  a  lieu,  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  et  les  permission- 
naires entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moni- 
teur. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  r Empereur  : 

U  Ministn  iecrélairi  fèimt  au  dcparUmint  èt  t agriculture , 
,  da  commtrce  tt  des  travaux  public*, 

Signé  DB  FORCADK. 


N*  i5,63a.  —  Décret  impérial  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  première 
circonscription  du  département  d*hidre-et- Loire,  à  l'effet  d'élire  un  Député  au 
Corps  législatif. 

Du  a3  Novembre  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a(,); 

Vu  notre  décret  du  18  novembre  courant  *>,  qui  élève  à  la  dignité  de 
sénateur  M.  Gouin,  député  de  la  première  circonscription  du  département 
d'Indre-et-Loire, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  première  circonscription  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire  sont  convoqués  pour  les  21  et  22  décembre 
prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 


*>  X*  lérie ,  Bull.  488 ,  n"  3636  et  3637.  "»  xi'  Rérie .  Bull.  i5â3 ,  n*  i5.6o5. 
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décret  réglementaire  do  2  février  i85a,  il  y  aura  lieu  d'apporter  .des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jour»  avant  I élection,  un  tableau  contenant  lesdttes 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  île  Saintdoud,  le  s3  Novembre  1867. 

Signé  \APOLÉON. 
l'ar  r  Empereur  î 

leMin-ttrr  srrretairc  d'Êtnt  an  département  «/.«  Vimtériear, 
^tV-  |>1N*RI». 


H"  iA,t)33.  —  Déchet  impérial  qui  convoque  les  Électeurs  de  lu  troisième 

circonscription  du  département  de  lu  Somme,  à  l'effet  d'élire  un  Député  un 
Corps  législatif. 

Du  •».'»  Novemtwv  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Khperf.ir 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali  t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  -d'Klal  .m  uVpn»  emont  «!«■ 
l'intérieur; 

Vu  1rs  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85*v'  ; 

Vu  notre  décret  du  18  novembre  courant  î),  qui  élève  à  la  dignité  «Je 
sénateur  M.  Conneau,  député  de  la  troisième  cirrousrription  électorale  du 
département  de  la  Somme, 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  f\  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  du  départe 
ment  de  la  .Somme  sont  convoqués  pour  les  21  et  22  décembre  pro- 
chain, a  l'effet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

Les  imires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1802,  i)  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdiic* 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  ebargé  «le  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pilais  de  Saint-Cloud,  le  23  Novembre  i8(>7. 

■ 

.  .  Sigué  NAPOLÉON. 

l»*r  l'Finpereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  <t*  Viutérirr, 
Signé  PlNAKD. 

'■»  f^rii»,Rnll.4ft«5,n".W6etS637.  ,«  XïV^rio,  finit,  ifiéâ,  n- if».6o5 
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H*  1 5.634  ■  —  Décret  impérial  qui  autorise  tin  virement  de  Crédits  au  Budget 
extraordinaire  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  1867. 

Dn  ?3  Novembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860 (l)  et  7  juillet  1 86$  ,  sur  l'organi- 
sation administrative  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  financ  es  du  18  juillet  180Y»,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral extraordinaire  de  l'exercice  1867; 

Vu  l'article  5  de  notre  décret  du  H  novembre  suivant (v  ,  qui  a  réparti 
par  chapitres,  pour  chaque  ministère,  les  crédits  ouverts  par  ladite  loi; 

Vu  le  paragraphe  3  de  l'article  1"  de  la  convention  passée,  le  18  nv«i 
i8(ï5,  entre  notre  ministre  de  la  guerre  et  la  société  générale  algérienne; 

Vu  la  loi  du  ta  juillet  i8G5  et  notre  décret  du  18  septembre  suivant  *  . 
portant  approbation  de  cette  convention; 

Vu  les  programmes  Bet  B'  arrêtés  parla  commission  des  travaux  extraor- 
dinaires de  l'Algérie,  pour  servir  de  base  à  la  répartition  des  crédits  aflVclés 
à  ces  travaux  au  litre  de  l'exercice  18^7; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique *  : 

Vu  l'article  1  du  senatus  consulle  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(tt),  articles  3  et  4; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  novembre  1867  ; 

Noire  Conseil  d'Étal  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  notre  décret 
susvisés  des  18  juillet  et  f>  novembre  1866,  aux  chapitres  1*  et  m  bis 
du  budget  extraordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  de 
l'exercice  1867,  sont  diminués  de  un  million  deux  cent  mille  francs 
(  1 ,200,000') ,  savoir  : 

Ciiap.  1".       Dessèchements ,  irrigations  et  forages   900,000' 

 ut  bis.  Reboisements  et  travaux  forestiers    3oo»ooo 


Total  égal   1,200.000 


2.  Les  crédits  ouverts  par  les  loi  et  décret  rappelés  dans  l'article 
précédent,  aux  chapitres  11  et  m  du  même  budget,  sont  augmentés 
de  un  million  cent  mille  francs  ( t,ioo,ooof) ,  d'après  la  répartition 
suivante  : 

Bull.  878.  n*  8453.  '*  Bull.  i339,  vT  13,712. 

w  Bull.  1240,  n*  12,622.  ,M  Bull.  io45,  n*  10,537. 

,w  Bull.  1439,  n'  14.6G5.  '«  Bull.  44o.  n"4no. 
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Chap.  ii.  Rentes ,  pooU ,  aaueducs,  fontaines  et  grande  voirie   8ooroooJ 

 ht.  Ports,  phares  et  fanaux   3oo,ooo 

i ,  1 00,000 

Un  crédit  de  cent  mille  francs  (  ioo,ooof  )  est  porté  au  chapitre  m  ter 
(nouveau  ) ,  pour  frais  d'études  et  accroissement  temporaire  de  personnel.  100,000 

Total  égal   1  ,j  00,000 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


îa  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  .  ^         ***  *  *'nnct  > 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre. 

Signé  P.  Maokr.  ^  Niei 


S*  10,635.  —  Décret  impérial  qui  reports  à  l'exercice  1861  une  portion  du 
Crédit  ouvert  sur  l'exercice  1866,  par  la  loi  du  6  juillet  1866,  pour  V exécu- 
tion de  grands  travaux  publia  en  Algérie. 

Du  a3  Novembre  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprreuh 

ors  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  1860 (,î  et  7  juillet  1864  {,),  sur  l'organi- 
sation administrative  de  l'Algérie; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1866,  sur  les  suppléments 
de  crédits  de  l  exercice  1 866  ; 

Vu  le  décret  du  35  août  1866 (3),  portant  répartition,  par  chapitres,  des- 
dits suppléments  de  crédits; 

Vu  la  convention  passée,  le  18  mai  i865,  entre  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  guerre  et  la  société  générale  algérienne,  pour 
l'exécution  de  travaux  publics  en  Algérie; 

Vu  la  loi  du  1  a  juillet  1866,  approuvant  les  articles  1  et  a  de  la  convention 
susmentionnée  ; 

Vu  le  décret  du  18  septembre  i865      approuvant  la  même  convention; 
Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portanl  fixation  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  1866  <*>,  répartissant ,  par  chapitres,  les 
crédits  de  ce  budget; 

"  Bull.  878.  n'8453.  *'  Bull.  i33q,  n'  13,71a. 

m  Bull.  ia4o.  n*  ia.6aa.  «•'  Bull.  1439.  n'  U.665. 

Bull.  lAao,  n«  i4,55». 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances,  en  date  du  iS  no- 
vembre 1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit . 

Art.  I".  Sur  ie  crédit  de  douze  millions  cinq  cent  mille  francs 
(  i2,5oo,ooo')  ouvert  par  la  loi  de  finances  susvisée  du  18  juillet 
18C6,  pour  les  grands  travaux  publics  de  l'Algérie,  et  réparti  par 
notre  décret  également  susvisé  du  25  août  suivant,  portant  réparti- 
tion de  ce  crédit  entre  les  chapitres  r,  11,  m  et  vi  (4*  section)  du 
budget  extraordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  de  l'exer- 
cice 1866,  la  somme  de  trois  millions  quatre  cent  huit  mille  soixante- 
quatorze  francs  quarante-six  centimes  (3, 408,07^  46e) ,  non  employée 
en  1866,  est  et  demeure  annulée  d'après  les  indications  suivantes: 


Chap.  r*.  Dessèchements,  irrigations  et  forages   409, s  10' 85* 

 11.  Routes,  ponts,  aqueducs,  canaux,  fontaine*  et  grande 

 m.  Ports,  phares  et  fanaux    884,416  54 

 vi.  Reboisements  et  travaux  forestiers   79»oo3  16 


TOTAT.  É»4L   5,108,074  46 


2.  Ladite  somme  de  trois  millions  quatre  cent  huit  mille  soixante- 
quatorze  francs  quarante-six  centimes  (3,4o8,074f  46')  est  reportée, 
pour  recevoir  la  même  affectation ,  aux  chapitres  ci-après  dudit  bud- 
get de  l'exercice  1867,  en  augmentation  des  crédits  alloués  par  la 
loi  de  finances  du  18  juillet  1866  et  répartis  par  notre  décret  du 
6  novembre  1866,  savoir: 


Chap.  i".      Dessèchements,  irrigations  et  forages   4oQ,a »of  85* 

 11.      Route» .  ponts ,  aqueducs .  canaux ,  fontaines  et  grande 

voirie   a,o35,433  91 

 m.     Ports,  phares  et  fanaux   884.4*6  54 

 m  bis.  Reboisements  et  travaux  forestiers   79,oo3  16 


Total  toAL   3,408,074  46 


3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  2  du  présent 
décret  an  moyen  des  ressources  provenant  des  versements  effectués 
au  trésor  par  la  société  générale  algérienne,  en  exécution  de  la  con- 
vention du  18  mai  i865  susvisée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 
notre  ministre  des  finances  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
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sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  el  nu  Bulletin  otllru  l 
do  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ?3  Novembre  1867. 

Siçnô  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Minirtr*  Hcrétair*  d'Etat  an  département  U  Maréchal  dt  France ,  Ministre 

des  finança ,  secrétaire  d'État  au  département  de  la        r<  . 

Sign*  P.  Magne.  Siirné  Nm  . 


N°  |j,l>3fî.  •  Dlcret  impérial  qui  uutonte  un  virement  de  (Àédit  au  iittdyei 

du  Ministère  Je  l'Intérieur,  exercice  1867. 

Du  h  Décembre  1867.  * 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  KMPRr.rr* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  10  juillet  186G,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  rie 
l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  i866(,),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  dudit  budget  ; 

Vu  notre  décret  du  ao  février  1867  M,  qui  a  autorisé  provisoirement  le 
virement  d'une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  du  chapitre  xiv 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur  (exercice  1867)  au  rhi- 
pitre  vu  du  budget  extraordinaire  du  même  exercice; 

Vu  la  loi  du  'Si  juillet  1867,  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exercic* 
1867,  et  notre  décret  de  répartition  du  a5  août  suivant (,),  qui  ouvrent  un 
créait  de  un  million  cinq  cent  mille  francs ,  pour  les  réparations  des  dom 
mages  causés  aux  chemins  vicinaux  par  les  inondations,  au  budget  extraor- 
dinaire dudit  exercice; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861  et  l'article  ôô  de 
notre  décrit  du  3i  mai  186a  <4),  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856     sur  les  virements  de  crédit*  ; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finance*,  en  date  du  3o  octobre  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (1,000,000') 
retranchée  provisoirement,  par  notre  décret  susvisé  du  20  février 
1867,  du  crédit  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  sur  le  chapitre  xiv 
[Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus,  constructions  et 
acquisitions)  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1867,  est  rétablie 
audit  chapitre. 

("  Bull.  1439.  n'  i4,663.  141  Bull.  ioAj.  n"  10,5*7. 

Bull.  1*69,  n'  i4,955.  "  Bull.  54o,  n'  4no 

";  Bull.  i5a4.  n'  i5.*3o. 
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„  2.  Les  crédits  ouverts  au  ministère  de  l'intérieur  sur  le  chapitre  vu 
[Subventions  pour  la  réparation  des  dommages  causés  aux  chemins 
vicinaux  par  les  inondations)  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1867,  par  notre  décret  du  20  février  1867,  par  la  loi  du  3i  juillet 
1867  et  uotre  décret  de  répartition  du  25  août  1867,  sont  diminués 
d'une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooor). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  à  Décembre  1867. 

Sipn*  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  U  Nintslre  secrétaire  d'Ktat  nn  thpurlcmenl 

,        des  finance* ,      •  de  l'intérieur, 

Signé  P.  Magkk.  Signé  Pr*Ann. 


N*  i5,637.  —  Décrut  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 

du  Ministère  des  Finances,  exercice  1867. 

t 

Du  1 1  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finance*  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant (0,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  12  du  aénatus-consultc  du  a5  décembre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856(,),  sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  le  sénatus  consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'Ktat  entendu , 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui'suil  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  des  finances  sur 
l'exercice  1867,  par  la  loi  du  budget  du  18  juillet  1866  et  le  décret 
de  répartition  du  6  novembre  suivant,  sont  réduits  d'une  somme  de 
trois  millions  deux  cent  quatre-vingt-seize  mille  deux  cent  cinquante 
francs  (3,296,250') ,  savoir  : 

> 


«"  Bull.  1439,  n' 14.665 


«  Bull.  44o,  tfiiio. 


Ghap.  ix.      Rentes  viagères  d'ancienne  origine   5o,ooo« 

.,       xiA ix.  Frais  de  trésorerie   700,000 

 xuv.    Frais  de  mutations  cadastrales   ."o.ikk) 

 lui.    Administratiou  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes. (PeraouncL)   609,000 

i.Tii     Dépenses  du  service  des  douaoes  en  Algérie   100,000 

 LXti.    Manufactures  de  l'Etat.  —  Achats  et  transports   i,3oo,ooo 

 LXX.     Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies,  etc   Aoo.ooo 

...      lxxji.  Escomptes  sur  divers  droits   57.950 

Total   3,396,360 


2.  Les  crédits  ouverte  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  budget 
ci  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  (Tune  somme  de  trois  millions 
deux  cent  quatre-vingt-seize  mille  deux  cent  cinquante  francs 
(3,296,25of) ,  par  virement  des  chapitres  désignés  ci-dessus,  savoir  : 


Chap.  v.         Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor   1 .600,000' 

 XVIII.    Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  i8j3.)   823,000 

 xxix.     Administration  centrale  des  linances.  (Personnel.)   88.900 

 XXX.      Administration  centrale  des  linances.  (Matériel.)   23o,ooo 

xxxtu.  Cour  des  comptes.  | Personnel.)   3.85o 

.       XL.       Traitements  ci  émoluments  de*  trésoriers  payeurs  géné- 

raui  et  des  receveurs  particuliers  des  finances   260,000 

 lv.       Douanes  et  contributions  indirectes.   (Dépenses  di- 
verses.)  2  a  J.000 

 i.xtx.     Heuiboursemcnls  snr  produits  indirects  et  divers   60.600 


Total   3,an6,ïJo 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Kait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  11  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

■ 

Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 
Signé  P.  MtGNB. 


N*  1 5,636.  —  Décret  impérial  porlaAl  nomiuuLion  dos  Membres  de  lu  Com- 
mission charqée  de  l'examen  des  Comptés  rendus  par  tes  Ministres,  pour  l'an- 
née 1867. 

Do  <t  Décembre  »  867. 

» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpf.helr 
des  Français,  à  tous  présente et  à  venir,  salut. 
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Vu  les  articles  192,  193  et  195  du  décret  du  3i  mai  i8ivjW,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  une 
commission  doit  être  chargée,  chaque  année,  d'une  pari,  d'arrêter  le  jour- 
nal général  et  le  grand  livre  de  l'administration  des  finances  au  3i  dé- 
cembre ,  ainsi  que  les  livres  et  les  registres  tenus  au  trésor  pour  l'inscription 
des  rentes,  pensions  et  cautionnements ,  et ,  d'autre  part ,  de  constater  dans  le 
procès-verbal  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les  mi- 
nistres des  divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  établir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  comptes  rendus  par  les  ministres,  pour  Tannée  1867  : 

MM.  le  marquis  d'Audi/fret,  sénateur,  président; 
Busson  Billault,  député  nu  Corps  législatif; 
le  comte  Le  Peletier  d'Aunay,  député  au  Corps  législatif; 
Goussard,  conseiller  d'État; 

Hély  d'Oissel,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 
Martin,  conseiller  maître  des  comptes; 

le  baron  Bartholdi,  conseiller  référendaire  de  première  classe 

à  la  cour  des  comptes; 
le  baron  Jard-Panvîllier,  conseiller  référendaire  de  première 

classe  à  la  cour  des  comptes; 
Colmet-Ddage ,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à  la 

cour  des  comptes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  esl 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
>  Mimslre  secrétaire  d'État  an  département  'U\  finances  . 
v  Signé  P.  \^GNK. 


N*  1 5,639.  -~  Décret  impérial  f  contre-signé  par  le  ministre  «le  l'intérieur 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Condom  (Gers) 
est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Valence  (même  dépar- 
tement. (Saint-Cloud,  30  Novembre  1867.) 


N"  i5,64o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  crée  à  la  résidence  de  Bourg-Saint-Maurice  (Savoie),  pour  la  surveil- 
lance de  la  frontière,  un  commissariat  spécial  de  police.  (Saint  Clond, 
30  Novembre  Î861.) 

"  llnll.  io45.  n*  10,6*7.  , 


-  858  - 


— 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  *  Décembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BÀROC11E. 


*  Celle  Haie  est  celle  de  la  réception  du  bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  dej  Cultes. 


On 
impériale , 


,  «  raiaou  de  9  francs  pur  an ,  « 
les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


«S.- 


împmmemk  impérial?..  —  17  Décembre  1867. 
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N°  1549. 

N°  1 5,64 1 .  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  de  poste 
conclue,  le  3i  octobre  1867,  entre  la  France  et  les  Boyaumes-Unis  de  Suède  et 
de  Norwége. 

Du  18  Décembre  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  ou  département  des 
affaires  étrangères, 

* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

♦ 

Art.  1". 

Lne  Convention  de  poste  ayant  été  conclue,  le  3i  octobre  1867, 
entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége,  et  les 
ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  a  Paris,  le  12  décembre 
„  1867,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde 
et  de  Norwége,  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  si 
heureusement  leurs  États  respectifs,  en  améliorant,  au  moyen  d'une 
nouvelle  Convention,  les  relations  postales  tant  entre  la  France  et  la 
Suède  qu'entre  la  France  et  la  Norwége,  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  marquis  Lèonel  de  Mous- 
tier,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
grand-croix  de  l'ordre  des  Séraphins  de  Suède,  etc.  etc.  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  M.  Georges-Nicolas 
baron  Adelswârd,  grand-croix  de  l'ordre  de  l'Étoile  polaire ,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-OIaf ,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

\  r  Série.  03 

■ 
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Abt.  I".  H  y  aura  an  échange  de  lettres,  d'échauliiioos  de  mar- 
chandises et  d'imprimés  de  toute  nature  au  moyen  des  services  de 
poste  des  Etats  par  l'intermédiaire  desquels  l'administration  des 
postes  de  France,  d'une  part,  et  le*  administrations  des  postes  de 
Suède  et  de  Nonvége,  d'autre  part,  peuvent  échanger  entre  elles  des 
dépèches  closes. 

1.  Les  frais  résultant  du  transport  entre  la  frontière  suédoise  ou 
noi-wégicnne  et  la  frontière  d'Allemagne  des  dépêches  closes  dési- 
gnées dans  l'article  précédent  seront  entièrement  à  la  charge  des 
administrations  des  postes  de  Suède  et  de  Nonvége. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  France  supportera 
seule  les  droits  de  transit  dus  aux  offices  des  postes  de  Belgique  et 
d'Allemagne"  pmir  le  parrours  desdites  dépêches  closes  à  travers  la 
Belgique  et  l'Allemagne. 

o.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la 
Suéde  et  la  Norwége,  soit  de  la  Suède  et  de  la  Nonvége  pour  la 
France  et  l'Algérie,  pourront,  à  leur  choix,  laisser  le  port  desdites 
lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou  payer  ce  port  d'avance  jus- 
qu'à destination. 

-'i.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires, c'est-à-dire  non  chargées, 
qui  seront  échangées  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
d'une  part,  et  les  habitants  de  la  Suède  et  de  la  Nonvége,  d'autre 
part,  sera  réglé  conformément  au  tarif  ci-après  : 


prSIGJATIO*  l»ES  ItTTâfS. 


Lettres 
affran- 
chies 


Lettre* 

i.on 
affran- 
chies 


,  de  la  France  j        ,   _  ,. 

r(        f  pour  la  Suède  

\  de  r Algérie  \  P°"r  ,a  Norwége  . . 

(de  la  Suède  pour  la  France  et 

J  rAlgéric  

f  de  la  Norwége  pour  la  France  et 

'    r  Algérie  

de  la  France)       ,  „  ,  . 

e(        'pour  la  Suéde  

de  l'Algérie  jp°ur  ™  •  • 

de  la  Suède  pour  la  France  el 

l'Algérie.  

de  la  Norwége  pour  la  France  et 

l'Algérie  


prix  dk  rohT 

à  payer 
par  l'eo  voyeur 
de 

chaque  lettre 
eflrancliie 
nu  pee 
le  destinataire 

de 

cbaqae  Ir  lire 
000  affranchie 
et  pour 

chaque  poids 
de 

ii»  gramme» 
ou 
fraction 
de  10  gramme*. 


lONatX  A  l'AT  ER  J  iitK  CUSQCK  I.ETTCt 

et  par  chaque  poids  de  10  arrai 
ou  frarlion  de  10  cramai»* 


60  centimes.. 
70  centimes. . 

k  i  ôre  

i5  skillings. . 

56  orc.  

19  skSiiugs. . 

80  centimes.. 

90  centimes.. 


par 

l'administration 

d 

PS 

poste»  d 

e  France 

« 

l'administration 

des  postes 

île 

de 

Sor- 

.«oèsle. 

tvéf 

3 

h 

fr.  c. 

fr.  r. 

O  1& 

» 
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o  45 


l'administration 
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Nor- 
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5.  Les  lettres  ordinaires  expédiées  à  découvert  par  la  voie  de  la 
France,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente 
Convention  pour  la  Suède,  soit  de  la  Suède  pour  les  pays  mention- 
nés au  tableau  A,  seront  échangées  entre  l'administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes  de  Suède  aux  conditions 
énoncées  dans  ledit  tableau. 

Ii  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  A  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
l'administration  des  postes  de  Frauce  et  l'administration  des  postes 
de  Suède. 

6.  Les  lettres  expédiées  à  découvert  par  la  voie  de  France,  soit  des 
pays  mentionnés  au  tableau  B  annexé  à  la  présente  Convention  pour 
la  Norwége,  soit  de  la  Norwége  pour  les  pays  mentionnés  au  tableau 
B,  seront  échangées  entre  l'administration  des  postes  de  France  et 

.l'administration  des  poste*  de  Norwége  aux  conditions  énoncées  dans 
ledit  tableau. 

H  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  B  pourront  être  modifiées,-  d'un  commun  accord,  entre 
Fadministralioii  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
de  Norwége. 

7.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  Suède  des  lettres  chargées  à  destination  de  la 
Suède,  et  à  l'administration  des  postes  de  Norwége  des  lettres  char- 
gées à  destination  de  la  Norwége. 

De  leur  côté,  les  administrations  des  postes  de  Suède  et  de  Nor- 
wége pourront  livrer  à  l'administration  des  postes  de  France  des 
lettres  chargées  à  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie,  et,  autant 
que  possible,  à  destination  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'avance 
jusqu'à  destination. 

II  est  entendu  que  les  valeurs-papiers  payables  au  porteur  ne 
pourront  être  adressées  de  la  France  et  de  l'Algérie  à  destination  de 
la  Suède  ou  de  la  Norwége,  et  vice  versa,  par  la  voie  de  la  poste, 
qu'autant  qu'elles  auront  été  insérées  dans  des  lettres  chargées. 

8.  Toute  lettre  chargée  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour 
la  Suède  ou  la  Norwége  supportera  au  départ,  en  sus  de  la  taxe 
applicable  à  une  lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids ,  un  droit 
fixe  de  cinquante  centimes,  et  réciproquement  toute  lettre  chargée 
expédiée  de  la  Suède  ou  de  la  Norwége  pour  la  France  ou  l'Algérie 
supportera  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  ordi- 
naire affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe  de  trente-cinq  ore,  si 
elle  est  originaire  de  Suède,  et  un  droit  fixe  de  onze  skilliogs,  si 
elle  est  originaire  de  Norwége. 

9.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  de  Suède,  en  sus  du  prix  résultant  de  l'article  4  précé- 
dent, un  droit  fixe  de  vingt  centimes  pour  toute  lettre  chargée  que 
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ladite  administration  des  postes  de  France  livrera  à  l'administration 
des  postes  de  Suède,  à  destination  de  la  Suède. 

De  son  côté ,  l'administration  des  postes  de  Suède  payera  à  l'admi- 
nistration ç!es  postes  de  France,  en  sus  du  prix  résultant  de  l'ar- 
ticle !x  précédent,  un  droit  fixe  de  trente  centimes  pour  toute  lettre 
chargée  que  ladite  administration  des  postes  de  Suède  livrera  àl'ad 
ministration  des  postes  de  France,  à  destination  de  la  France  ou  de 
l'Algérie. 

10.  L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administra- 
tion des  postes  de  Norwége,  en  sus  du  prix  résultant  de  l'article  h 
précédent,  un  droit  fixe  de  vingt-cinq  centimes  pour  toute  lettre  char- 
gée que  ladite  administration  des  postes  de  France  livrera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  Norwége,  à  destination  de  la  Norwége. 

De  son  coté,  l'administration  des  postes  de  Norwége  payera  à 
l'administration  des  postes  de  France,  en  sus  du  prix  résultant  de 
l'article  4  précédent,  un  droit  fixe  de  vingt-cinq  centimes  pour  toute 
lettre  chargée  que  ladite  administration  des  postes  de  Norwége 
livrera  à  l'administration  des  postes  de  France,  à  destination  de  la 
France  ou  de  l'Algérie. 

1 1.  Quant  aux  prix  de  port  ou  droits  spéciaux  dont  les  adminis- 
trations des  postes  de  Suède  et  de  Norwége  devront  tenir  compte  à 
l'administration  des  postes  de  France  pour  les  lettres  chargées  à 
destination  des  pays  mentionnés  dans  les  articles  5  et  6  précédents, 
ils  seront  fixés,  d'un  commun  accord,  entre  l'administration  des 
postes  de  France  et  les  administrations  des  postes  de  Suède  et  de 
Norwége,  conformément  aux  conventions  actuellement  en  vigueur 
ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

12.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
il  sera  payé  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est 
entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  du  chargement  ;  passé  ce  terme, 
les  réclamants  n'auront  droit  à  aucune  indemnité. 

L'indemnité  ci-dessus  fixée  sera  à  la  charge  de  l'administration 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  lettre  chargée  aura  été  perdue,  si  cette 
perte  a  eu  lieu  sur  le  territoire  français,  le  territoire  suédois  ou  le 
territoire  norwégien ,  et  à  la  charge  de  l'office  pour  le  compte  duquel 
le  transport  aura  été  effectué,  lorsque  la  perte  aura  eu  lieu  dans  le 
trajet  entre  la  France  et  la  Suède  ou  entre  la  France  et  la  Norwége. 

13.  Les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux,  les  gazettes, 
les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés  ou  reliés,  les  brochures, 
les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces 
et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  autographiés 
qui  seront  expédiés  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  la  Suède 
ou  la  Norwége ,  soit  de  la  Suède  ou  de  la  Norvège  pour  la  France  ou 
l'Algérie,  devront  être  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  desti- 
nation. 

\U.  Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  des  objets  dési- 
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gués  dans  l'article  précédent  seront  payées  par  les  envoyeurs  et 
réparties  entre  l'administration  des  postes  de  France,  d'une  part,  et 
les  administrations  des  postes  de  Suède  et  de  Norwége,  d'autre  part, 
conformément  au  tarif  suivant  : 


n  a  ruât,  ciniiiiHK  ht  destination 

• 

d r%  objet*  «ffrutchi». 
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15.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  précédent 
qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  marchande, 
qu'ils  seront  affranchis,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront 
d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque 
de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions seront  taxés  comme  lettres. 

16.  Les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  à  découvert  par  la 
voie  de  la  France,  soit  des  pays  désignés  dans  le  tableau  C  annexé  à 
la  présente  Convention  pour  la  Suède,  soit  de  la  Suède  pour  les  pays 
mentionnés  au  tableau  C,  seront  échangés  entre  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Suède  aux  condi- 
tions énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  C  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
de  Suède. 
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1 7.  Les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  à  découvert  par  la  voie 
de  la  France,  soit  des  pays  désignés  dans  le  tableau  D  annexé  à  la 
présente  Convention  pour  la  Norwége,  soit  de  la  Norwége  pour  les 
pays  mentionnés  au  tableau  D,  seront  échangés  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Norwége 
aux  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  D  pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
de  Norwége. 

18.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  la  présente 
Convention,  les  imprimés  mentionnés  dans  les  articles  16  ei  17 
devront  être  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par 
lesdits  articles,  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  desti- 
nataire. 

Les  imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront  consi 
dérés  comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  sus 
mentionnés  n'in Ciment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  admf 
nistrations  des  postes  de  France,  de  Suède  et  de  Norwége  de  ne  pas 
effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport  et  la  distribu- 
tion de  ceux  des  objets  désignés  auxdits  articles  à  l'égard  desquels 
il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  rè- 
glent les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  tant 
en  France  qu'en  Suède  ou  en  Norwége. 

19.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  impri- 
més de  toute  nature  adressés  de  la  France  et  de  l'Algérie  en  Suède 
ou  en  Norwége,  et  vive  versa,  et  affranchis  jusqu'à  destination,  con- 
formément à  la  présente  Convention ,  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte et  à  quelque  titre  cjue  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  pays  de 
destination,  d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des 
destinataires,  si  ce  n'est  du  droit  de  distribution  dont  sont  passibles, 
en  Suède  et  en  Norwége,  les  correspondances  adressées  à  des  desti- 
nataires habitant  les  villes  où  les  lettres  sont  distribuées  à  domicile 
par  les  facteurs  des  postes. 

11  est  entendu  que  cette  taxe  ne  pourra  pas  excéder  la  somme  de 
un  skilling  ou  trois  ore  par  lettre  ou  paquet. 

Afin  de  maintenir  les  bases  établies  par  les  articles  4  et  i£  précé- 
dents pour  la  répartition  des  taxes  à  percevoir'sur  les  correspon- 
dances échangées  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  les 
administrations  des  postes  de  Suède  et  de  Norwége,  ces  dernières 
administrations  payeront  à  l'administration  des  postes  de  France,  à 
l'expiration  de  chaque  année,  en  sus  des  prix  de  livraison  fixés  par 
la  présente  Convention,  et  aussi  longtemps  que  la  taxe  de  distribu 
lion  précitée  subsistera,  une  somme  équivalente  à  la  moitié  des 
droits  de  distribution  perçus  dans  l'année  écoulée  sur  les  corres- 
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pondances  livrées  par  les  bureaux  d'échange  français  aux  bureaux 
d'échange  suédois  ou  norvégiens. 

Pour  déterminer  cette  somme,  les  administrations  des  postes  de 
Suède  et  de  Norwége  procéderont  chaque  année,  pendant  quinze 
jours  consécutifs,  à  une  enquête  dont  les  résultats  seront  communi- 
qués à  l'administration  des  postes  de  France. 

20.  Les  administrations  des  postes  de  Suède  et  de  Norwége  pour- 
ront échanger,  au  moyen  de  dépêches  closes  transitant  par  la  France, 
des  correspondances  originaires  de  la  Suède  ou  de  la  Norwége  à  des 
tination  des -pays  auxquels  la  France  sert  ou  pourrait  servir  d'inter 
médiaire,  et  réciproquement  de  ces  pays  pour  la  Suède  ou  la  Nor- 
wége. 

De  son  côté  l'administration  des  postes  de  France  pourra  échan- 
ger, au  moyen  de  dépêches  closes  transitant  par  la  Suède  ou  par  la 
Norwége,  des  correspondances  originaires  de  la  France  ou  passant 
par  la  France  à  destination  des  pays  auxquels  la  Suède  ou  la  Nor- 
wége servent  ou  pourraient  servir  d'intermédiaire,  et  réciproquement 
de  ces  pays  pour  la  France  et  les  États  auxquels  la  France  sert  ou 
pourrait  servir  d'intermédiaire. 

21.  Les  administrations  des  postes  de  Suède  et  de  Norwége  pour- 
ront faire  transporter  en  dépêches  closes,  par  les  paquebots-poste 
français  naviguant  entre  les  ports  français  et  les  ports  des  pays  étran- 
gers auxquels  la  France  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire ,  les 
correspondances  qu'elles  seraient  dans  le  cas  d'échanger  avec  les 
administrations  des  postes  desdits  pays  par  la  voie  de  la  France  H 
des  paquebots  précités. 

De  son  côté ,  l'administration  des  postes  de  France  pourra  faire 
transporter  en  dépêches  closes,  par  les  paquebots-poste  suédois 
ou  norwégiens  naviguant  entre  les  ports  de  la  Suède  ou  de  la  Nor- 
wége et  les  ports  des  pays  étrangers  auxquels  ces  paquebots  servent 
ou  pourraient  servir  d'intermédiaire,  les  correspondances  qu'elle 
serait  dans  le  cas  d'expédier  ou  de  recevoir  par  la  voie  des  paquebots 
précités. 

22.  L'administration  pour  le  compte  de  laquelle  seront  transpor- 
tées les  dépêches  closes  désignées  dans  les  articles  20  et  21  précé- 
dents payera  à  l'administration  qui  effectuera  ce  transport  la  somme 
de  cinq  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart 
de  centime  par  kilogramme  d'échantillons  de  marchandises  ou  d'im- 
primés, aussi  poids  net,  pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite  entre  le  point  où  commencera  lédit  transport  et  le  point  où 
il  finira,  en  vertu  tfes  dispositions  combinées  desdits  articles. 

23.  Il  ne  sera  admis,  tant  par  l'administration  des  postes  de  France 
à  destination  de  la  Suède  et  de  la  Norwége  que  par  les  adminis- 
trations des  postes  de  Suède  et  de  Norwége  à  destination  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, aucune  lettre  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent 
monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux  ou  tout  autre  objet  pas 
sible  de  droits  de  douane. 
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24.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  l'intégralité  du  produit  des 
correspondances  désignées  dans  les  articles  3 ,  4,  7»  8, 9,  10,  i3eti£ 
de  la  présente  Convention ,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces 
correspondances  ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  les  postes  du 
pays  d  origine  ou  de  destination. 

25.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Suède,  d'une 
part,  et  les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Norwége,  d'autre 
part,  dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmis- 
sion réciproque  des  correspondances,  et  ces  comptes,  après  avoir 
été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  savoir  :  par  l'administration  des  postes  de  France 
à  celle  de  Suède,  à  Stockholm,  et  à  celle  de  Norwége,  à  Christiania, 
et  par  l'administration  des  postes  de  Suède  ou  de  Norwége  à  celle 
de  France,  à  Paris. 

En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  le  montant  de  ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à  dater 
du  jour  de  l'expiration  dudit  délai  et  jusqu'au  jour  où  le  payement 
aura  lieu.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  raison  de  cinq  pour  cent 
l'an  et  devront  être  portés  au  débit  de  l'administration  retardataire, 
sur  le  compte  du  mois  pendant  lequel  la  somme  productive  d'intérêts 
aura  été  soldée. 

26.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  mal  adressés  ou  mal  diriges  seront,  sans  aucun 
délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'é- 
change respectifs  pour  ies  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  rendus 
chargés  du  port  qui  aurait  du  être  payé  paries  destinataires. 

27.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  échangés  entre  l'administration  des  postes  de 
France,  d'une  part,  et  les  administrations  des  postes  de  Suède  et  de 
Norwége,  d'autre  part,  qui  seront  tombés  en  rebut  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  devront  être  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin 
de  chaque  mois,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets 
qui  auront  été  livrés  en  compte  seroul  rendus  pour  le  prix  pour 
lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'office  envoyeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à 
la  frontière  de  l'office  correspondant  seront  renvoyés  sans  taxe  ni 
décompte. 

28.  L'administration  des  postes  de  France  et  les  administrations 
des  postes  de  Suède  et  de  Norwége  désigneront,  d'un  commun 
accord,  les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  cor- 
respondances respectives.  Elles  détermineront  les  conditions  aux- 
quelles seront  soumises  les  correspondances  insuffisamment  affran- 
chies au  moyen  de  timbres-poste  et  originaires  soit  de  la  France 
ou  de  l'Algérie,  soit  de  la  Suède  ou  de  la  Norwége.  Elles  régleront  la 
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direction  des  correspondances  transmises  réciproquement  et  la  forme 
des  comptes  mentionnés  dans  l'article  25  précédent,  ainsi  que  toute 
antre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  administrations  correspondantes,  toutes  les  fois 
que,  d'un  commun  accord,  ces  administrations  en  reconnaîtront  la 
nécessité. 

29.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été 
faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  États  contractants,  et 
elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'un 
d'eux  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  efFets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  administrations  respectives,  après 
l'expiration  dudit  terme. 

30.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  trente  et  un  octobre  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  soixante-sept. 

Signé  Moustier. 
(L.S.)  Signé  G.  AdelswÂad. 


A.  —  fableuu  indiquant  les  coiulilioM  uusqaelles  seront  échangées,  entre  l'adnunùtratton  des 
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Tanger  (  Maroc ) ,  Tunis,  Alexandrie,  le  Caire,  Pori- 
Saïd,  Suc»,  Jaffa,  Beyrouth,  Tripoli  de  Syrie,  Lat- 
(aquié,  Aleiandretle,  Mersina,  Rhodes,  Smyroe , 
Mételin,  les  Dardanelles,  Gallipoli,  Conslantinoplr, 
Saionique,  Varna,  Salina,  Tulscha,  Galatz,  Ibraila, 
Inéboli,  Sinopc,  Samsoun  ,  Kérassunde,  Trébi- 
zonde,  Suisse,  royaume  d'Italie,  Etats-Pontificaux, 
royaume  de  Grèce,  île  de  Malte.  Portugal. 

Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  française,  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  Sénégal,  Pondichéry,  Chan- 
dernagor.  Rarikal ,  Yanaon  ,  Mahé,  île  de  la 
Réunion,  Mayotte  et  dépemiances,  Sainte-Marie  de 
Madagascar,  établissements  français  en  Cocbin- 
cbine ,  Nouvelle  •  Calédonie,  île  des  Pins,  lies 
Loyalty,  Slian^-Haï  (Chino),  Yokohama  (Japon), 
Antigoa,  la  Barbade,  la  Dominique,  Essequibo,  la 
Grenade,  Montserrat,  Nevis,  Saint-Christophe  ou 
Saint-Kitts,  Sainte- Lucie,  Saint-Vincent,  la  Trinité, 
la  Jamaïque,  Tabago,  Tartola,  Bahama,  Honduras 
britannique,  Bermudes,  Sainte-Hélène,  îles  Tur- 
ques, Canada,  Nouveau-Brunswick,  Nouvelle- Ecosse, 
île  du  Prince- Edouard,  Terre-Neuve,  Aden,  Iodes 
orientales  britanniques,  Ceylan,  Pcnang,  Singa- 
pore,  Hong-Kong,  Seychelles,  île  Maurice,  Nou- 
Telle-Galles  du  Sud,  Victoria,  Queensland,  Australie 
occidentale,  Nouvelle-Zélande,  îles  Marquises,  iles 
Basses,  Het  de  la  Société,  Indes  orientales  néerlan- 
daises, Guy  an  es  anglaise  et  hollandaise. 

Brésil,  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  


Espagne,  Gibraltar. 
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e  France  et  l'administration  des  postes  de  Suède,  les  lettres  expédiées  A  découvert  des  pays  auxquels 
tour  la  Suède,  et  vice  versa. 
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monts  du  commerce. 


i  par  la  vnie  de  Sue*.. 


Jles  Sandwich. 


Côles  occidentales  de  la  Nouvelle-Grenade ,  république 
de  l'Kqnatcor,  Pérou,  Bolivie,  Chili  (vole  de  Pa- 
nama . 


Amérique  centrale,  Mexique  (  voie  de  Panama). 


i' 


to  fraaisr 

1  j: 


Ports  de  l'océan  Austral 
desservis  par  les  pa- 
quebots britanniques. 


Port  de  débarquement. 


Port  de  débarquement. 


St 


Obligaloire.. 


Obligatoire. . 


Obligatoire.. 


Obligatoire.. 


Ports  des  mers  de  l'Inde 
ou  de  la  Chine  des- 
servis par  les  paque*-' 
bots  français  ou  an-' 
RUis. 


Si 


San-rranciscn. 


Ports  de  l'océan  Paci- 
fique desservis  par  les 
paquebots  britanni  - 
que*. 


97 


97 
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<T»e  dl»»t 

payer 
l'othee 

*  1  ortie* 
•im  Kranee 
p(*tr  «ba<|t><< 

lattrc 

et 

p»r  attaque 
10  cr* 


<  » 


fract  ioi» 
de- 


1  r>  t 


fr. 


9" 


90 


i3 


13 


t3 


Prix 
que  doit  payer 
l'office  de  France 

h 

l'office  de  Suède 


non 


d«t  pty»  désignés  dans  la 


d«* 


l'nfTranahi*»*- 


nient. 


Obligatoire.. 


Obligatoire. . 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


Obligatoire 


Limite 


d«  ralranchisienient. 


Alexandrie 


Port  d'embarquement. 


Ports  des  mers  de  f  Inde 
ou  dp  U  Chiae  d 
servis  pstr  les 
bots 
glais 


San-r  rancUco. 


Ports  de  Foeéan  Pact 
fi  que  desservis  par  les 
paquebots    bruant)  i 
ques. 


Tout 
des  taxe» 
à  paver 
par  te* 
habitant* 
de 

Suc'li' 
pour  chaque 
l«Ur« 
non 
affranchie 
On  chargée 

de  port 
dr>  irauMt 
et 

par  chaque 
10  gramme» 
on 
fraction 
de 

10  gr  animes. 

H 


69 


lOO 


U7 


117 


"7 


Pri* 
que  doil 
payer 
l'ulbce 

de 
Suède 
à  l'office 
ilo  France 
pour  chaque 
lettre 
11011 
affranchie 
ou  chargée 

de  port 
de  transit 
et 

par  chaque 
10  grammes 

ou 
fracliaa 

de 


10 


«3  2/3 


08  î/3 


08  a/3 


ofl  a/3 


3»  a/3 


3t  a/3 


3i  a/3 


Pri« 
qne  doit  payer 
l'office  de  France 
à 

l'office  de  Suède 
ponr 
le*  lettre* 
affranchie*. 


G.  A. 


Digitized  by  Google 


—  872  — 


li.  —  Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangées,  entre  l'administration  des  postes 

auxquels  la  France  sert  <f  intermédiaire 


DESIGNATION  DIS  PATS 


dont  la  correspondance  *vc«  la 


i>«ut  être  iransanisa 


à  découvert  par  la  voie  de  la  France. 


Tanger  (Maroc) ,  Tunis,  Alexandrie,  le  Caire,  Port- 
Saïd  ,  Suez ,  Jafla ,  Beyrouth ,  Tripoli  de  Syrie ,  Lat- 
taquié,  Alexandrette,  Mersina,  fthodes,  Smyrne, 
Mètelin  ,  les  Dardanelles,  Gallipoli,  Constautlnople, 
Salonique,  Varna,  Sulina,  Tuischa ,  GalaU ,  Ibraila, 
Inéboli,  Sinopc,  Samsoun,  Kérassunde,  Trébi- 
zonde,  Suisse,  royaume  d'Italie,  Etats-Pontificaux, 
royaume  de  Grèce,  île  de  Malte,  Portugal. 

Martinique,  (iiiadcloupe,  Guyane  française,  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon ,  Sénégal ,  Pondichéry.  Chander- 
nagor  ,  Karikal,  Vanaon,  Mahé,  ile  delà  Réunion, 
Mayotte  et  dépendances,  Sainte-Marie  de  Madagas- 
car, établissements  français  en  Cocbinchine ,  Nou- 
velle-Calédonie, ile  des  Pins ,  lies  Loyalty,  Shanf?- 
Haï  (Chine),  Yokohama  (Japon),  Antigoa,  la  Bar- 
bade,  la  Dominique,  Essequibo.  la  Grenade,  Mont- 
serrat, Nevis,  Saint-Christophe  ou  Saint-Kit ts , 
Sainte-Lucie,  Saint-Vincent,  la  Trinité,  la  Jamaïque, 
Tahago,  Tortola,  Bahama,  Honduras  britannique, 
Bermudes,  Sain  te- Hélène,  OesjTurques,  Canada, 
Nouveau-Brunswick,  Nouvelle-Écosse ,  Ile  du  Prince- 
Edouard  ,  Terre-Neuve ,  Aden  ,  Indes  orientales  bri- 
tanniques, Ceytan,  Penang,  Singapore,  Hong- 
kong, Seychelles,  ile  Maurice,  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  Victoria,  QueensUnd,  Australie  occidentale , 
Nouvelle-Zélande ,  îles  Marquises ,  îles  Basses,  îles 
de  la  Société,  Iodes  orientales 
Guyanes  anglaise  et  hollandaise. 


Brésil ,  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 


Espagne,  Gibraltar. 


A  destination  de*  paya 


condition 


ment. 


Facultatif... 


Facultatif... 


Facultatif... 


Obligatoire . 


TOUI 


Destination. 


Destination. 


Frontière  de  sortie  de 
France. 


lOgramiDM.  | 
4 


akillinff*. 


aa 


*7 


3a 


iS 
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tic  Frtincc  cl  l'administration  des  postes  de  Norvège,  Us  lettres  expédiées  à  découvert  des  pays 
pour  la  Norwége,  et  vice  versa. 


F.  T  T  R  E  S 


colonne  <lu  tabl«an. 


Prix 
que  doit 
W« 
l'office 
île 

à  l'office 
d«  France 
ponr chaque 
lettre 
affranchie 
rt 

par  chaque 
10  srimmn 

fraction 


fr. 


9° 


Prix 
que  doit  payer 
l'office  «le  France 
à  l'office 
de  Norwége 


1rs  lellrc» 
non  affranchies. 


originaires  de»  pays  désignes  dans  la  première  colonne  du  tableau. 


condition 


l'affranchisse- 


I.e  même  prix  que 
pour  I»  lettres 
non  affranchies 
a  destination 
de  la  France. 


Le  même  prix  que 
pour  le*  lettre* 

non  affranchi es 
à  deslinatiou 
de  la  France. 


13 


35 


Le  même  prix  que 
ponr  les  lettre* 
non  affranchie* 
à  destination 
de  la  France. 


Facultatif. 


Facullalif . . 


Facultatif. . . 


Obliffatoire.. 

n*>^v.^*ej"« 


Limite 


l'affranrhisseniriit. 


ToUI 
des  taxée 
à  payer 
par  les 
habitants 
«le 

la  Sorwége 
pour  chaque 
lettre 
non 
affranchie 
ou  chargée 
de  port 
de  transit 
et 

par  chaque 
io  grammes 
ou  fraction 


logram 


Destina  lion. 


Destination. 


Destination. 


Frontière  d'entrée 
France. 


shilling*. 


«5 


3o 


Prix 
que  doit 
payer 
l'ohVe 
de 


a  l'otïirc 
de  France 

pour 
lettre 


affranchie 
Ou  chargée 

de  porl 
de  transit 
et 

par  chaque 
10  graminee 
ou  fraction 

de 

io  grammes. 

10 


37 


'9 


73 


Prix 
que  doit  payer 
I  office  de  France  | 
à  l'office 
de 


les  lettres 
affranchies, 
il 


Le  même  prix  que 
ponr  les  lettres  [ 
affranchies  pro 
venant   de  la 


q6  Le  même  prix  que 
pour  les  lettres 
affranchies  pro- 
venant de  la  I 
France. 


3o 


45 


I.e  mime  piii  que 
pour  les  leltr 
affranchies  pro- 
venant de  la 
France. 
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DÉSIGNATION  DBS  PAT» 


dont  la  correspondance  a  esc  la  Norvège 


pavt  être  transmise 


par  I»  vue  de  la 


Australie  méridionale,  Tasmanie  (  voie  de  Sue»). 


Pays 

d'outre-mer 


distinction 
•le  parages, 


par  les  paquebots  -  poste  français  et 
autres  bâtiments  partant  ou  a  desti- 
nation des  ports  de  France. 


[par  la  voie  d'Angleterre  et  des  paqno 
bob-poste  britanniques  ou  des  bâti- 
ments du  commerce. 


par  la  voie  de  Suea. 


Mes  Sandwich. 


Côtes  occidentales  de  la  Nouvelle-Grenade ,  république 
de  l'Équateur,  Pérou,  Bolivie,  Chili  {voie  de  Pa 
notna). 


Amérique  centrale,  Mexique  (  voie  de  Panama). 


à  destination  des  pays  désignés  dans  la 


l' affranchi 


Obligatoire. 


Obligatoire.. 


obligatoire.. 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


Obi  i  gloire. 


Limilr 


de  l'«flr»ii<-hiis»m*nl. 


Ports  de  l'océan  Aus- 
tral desservis  par  les 
paquebots  britanni  - 
que*. 


Port  de  dél>arquement , 


Ports  des  mers  de  l'Inde 
ou  de  la  Chine  desser- 
vis par  les  paquebots 
français  ou  anglais. 


Ports  de  l'océan  Paci- 
fique desservis  par  les 
paquebots    britanni  - 


Total 
de*  taxe* 
•  payer 
par  le* 
habitant* 
de 

la  Norwee^ 
poar  ch«qa 
1*1  tm 

«t 

par  eïnqu» 
10 


fraction 


I  O  i'TI 


*7 


a7 


3a 
3a 


3s 
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LBTTIIS 


Prix 
que  doit 
payer 

rT 

Norvège 
i  l'gB  i  ■ 
*>  -tance 
pour  chaîne 

lettr* 
*  (franchie 

l>»r  chaque 
10  gramme.» 
oo  fratliou 


Prix 

que  doit  payer 
l 'office  d«  France 
i  l'office 
«le  Norwëge 


non  affraacbies. 
6 


90 


9" 


13 


13 

El 


i3 


originaire»  des  pays  désigné»  dan*  la  première  colonne  du  tablaau. 


condition 
de 

- 

Limite 

l'affranchisse- 
ment. 

de  laffranebieaement, 

7 

8 

Obligatoire. . 

• 

Obligatoire. . 

* 

Port  d'embarquement.. 

Obligatoire. . 

Port  d'embarquement.. 

Obligatoire. . 

Port*  des  mers  de  l'Inde 
ou  tin  la  Chine  desser- 
vis par  les  paquebots! 
français  ou  anglais. 

Obligatoire.. 

» 

Total 
de*  taxes 
a  paver 
par  les 
habitant* 
de 

la  Norwége 
pour 
Mire 
non 
affranchie  I 
ou  chargée 

de  port 
•le  transit 
et 

par  chaque 
10  graniton» 
ou  Traction 

de 

»o  (train  iuv\. 


skillings. 

j5 


3a 


3a 


3a 


Prix 
que  doit 
payer 
l'office 

de 
Norwége 
A  l'office 
de  France 
pour  chaque 
lettre 
non 
affranchie 
OU  charge 

de  port 
de  transit 
et 

par  chaque 
10  grammes 
ou  fraction 
de 

10 


10 


h-. 


Obligatoire. 


Obligatoire. . 


Port»  de  l'océan  Paci- 
fique desservis  par  les 
paquebots  britanni- 
niques. 


3? 
37 


37 


°7 


07 


07 


3o 


3o 


3o 


Prix 
que  doit  payer 

■ 

l'office  de  France  | 
a  l'office 
de  Nonwége 


le»  lettre» 
affranchies. 

11 
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UKMClMTtOK   DES  PA*»  tSTf..»  SOEt»?- 


ailtq  ucl* 


U  France  »«rt  d'intermédiaire. 


Alexandrie,  le  Caire,  Port-Saïd,  Suw, 
Jafla,  Beyrouth ,  Tripoli  de  Syrie , 
Laltaquié,  Alexandretlc,  Mersina . 
Rhodes,  Smyrnc,  Mételin ,  les 
Dardanelles  ,  Gallipoli ,  Constan- 
tinoplc,  Salouiquc,  Varna,  Su- 
lina,  Tulscha,  Galatz,  Ibraila, 
inéboli,  Samsoun,  Rérawunde, 
Trébizonde,  Tanger,  Tunis,  île 
de  Malte. 


Espagne  cl  Gibraltar*. 


États-l  nis 
de 

T  Amérique 
du  Nord 


par  le*  bâtiments  par- 
tant ou  à  destina- 
tion des  porte  de 
France, 
fpar  la  voie  d'Angle- 
terre et  des  paque- 
bots américains, 
'par  la  voie  d'Angle- 
terre et  des  paque- 
bots britanniques. 


IMPRIME» 


•  destination 
Je»  pays  désigne» 
dan»  la  première  colonne 
du  tableau. 


Limite 
l'affranchiise- 


oblipaloire. 


originaires  de*  pays  désigne» 
dau» 

la  première  colonne  du  tableau. 


Prix 
•(lie 
finit  payer 

l 'ortie  e 
de  SiiC'lr 
à  l'oiiice  | 
de  France 

Kour 
a  que 
paquet 
et  par  t 
chaque 
io  f;  rmnj . 

Ou 
fraction 
de 

Ho  grain. 


Destination. 


fr.  e. 


o  l  'i 


Australie,  Tasmanie,  Nouvelle-Zé- 
lande (voie  de  Suce  ). 


Frontière  fran-i 
co-espagnolcj 

Port  de  débar- 
quement. 

Port  anglais 
d'embarque- 
ment. 

Port  américain 
de  débarque- 


Ports  du  grand 
océan  A  us  - 
(ral  desscr- 
visparlen  pa- 
quebots liri 


(i  19 


o  19 


o  19 


o  19 


Limite 
de 

l'affranchi»**- 

oblij;aloirr. 


Dcstinalion. 


Vri\  que  doit  pajer 


l'oHire 
de  Frauce 
à  l'olbco 
d- 
Suède 
pour  chaque 
paquet 
et 

par  chaque 
4o  grammes 
ou 
fraction 
de 

4o  gramme» 


Le  même 
prit  que 
pour  le» 
imprime» 
affranchi» 
provenant 
de 

la  France 


Frontière  fran- 
co-espagnole 

Port  d'embar- 
quement. 


Port  auglais 
de  débarque 
ment. 
Port  américai 
d'embarqué 
» 


I  office 
de  S««-'lo 
à  l'olhre 
de  France 

pour 
chaque 
paquet 
et  p*r 
chaque 
40  cran». 

ou 
fraction 

de 
Sa  (cram. 


fr.  <  . 


Alexandrie  


1»  16 
o  19 

«>  »9 
o  19 

o  19 


Digitized  by  Google 


B.  n* i549 


—  877 


DBSICWITIO*  OB6  PAt»  ETftAftCERS 


auxquels 


la  france  »erl  d'intermédiaire. 


Pays 
d'outre-racr 

sans 
distinction 
de 
parages. 


l>ar  les  paquebots  - 
poste  français  et 
autres  bâtiments 
partant  ou  à  desti- 
nation des  ports  de 
France. 
(par  la  voie  d'Angle- 
terre et  des  paque- 
bots britanniques 
ou  des  bâtiments 
du  commerce, 
par  la  voie  de  Sucx.. 


Côtes  occidentales  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  république  de  l'Equa- 
teur, Pérou,  Bolivie,  Chili  (voie 
de  Panama). 


Amérique  centrale .  Mexique  (  voie 
de  Panama  j. 


États  d'Europe  non  désignés  dans 
le  présent  tableau. 


ixriuù 


•  destination 
«le»  p*y»  désigné» 
«Uns  la  première 
du  tableau. 


Limite 


l\tflranchi»»e- 


obligatoirc. 


Prix 
que 
doit  payer 

l'office 
de  Suède 
a  l'office 
de  France 
pour 
chaque 
paquet 
et  par 
chaque 
ho  gram. 

ou 
fraction 

de 
4o  gram. 


Port  de  débar- 
quement. 


Port  de  débar- 
quement. 


Ports  des  mers 
de  l'Inde  ou 
de  la  Chine, 
desservis  par! 
les  paque-J 
l>ots  français; 
ou  britanni- 
ques. 


Ports  de  l'océan 
Pa  c  i  fi  que 
desservis  par 
les  paquebots 
britanniques 


fr.  c. 


o  19 


o  24 


Panama. 


«1  3â 


originaires  de»  pays  désigné» 


la  première  colon ue  du  tableau. 


Limite 
de 

l'affranchi»»?- 


obligatoire. 


Prix  que  doit  payer 


l'office 
de  France 
à  l'office 
de 
Suéde 
pour  chaque 
paquet 
et 

par  chaque 
4o  gramme* 

ou 
fraetiou 

de 

4o  gramme» 


Port  d'embar- 
quement. 


Port  d'embar- 
quement. 


Ports  des  mers 
de  l'Inde  ou 
de  la  Chine 
desservis  par 
les  paque  - 
bots  français 
ou  britanni- 
ques. 


Ports  de  l'océan 
P  a  c  i  (i  q  u  e 
desservis  par 
tespaqnebots 
britanniques 


Panama.. 


Frontière  fran- 
çaised'cutrée 


(1  06    |  Frontière  fran- 
çaise d'entrée 


l'office 
do  Suède 
à  l'office 
de  France 
pour 
chaque 
paquet 
et  p->r 
chaque 
4o  gram. 

ou 
frattiou 
de 

£0  gram. 

6 


Ir.  c. 


O  t() 


o  19 


O  19 


0  ai 


o  24 


o  14 


G.  A. 
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D.  —  Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangés,  entre  F  administration  du 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Nonoége,  les  imprimés  de  toute  nature 
expédiés  à  découvert  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  pour  la  Norvège,  a 
vice  versa. 


.iu.ni.-l. 


la  Ki  .\:k-      i  '  •  "  ■  1 1 1  •■  i  imMli.nriv 


i  I  p  n  m  K  s. 


i  <1<'»ttn»ltOu 
ri<  >  s  -J.-Mt'D.-S 

<1on»  I..  f.r<nii colonne 
■lu  ItMcdii, 


i  imit- 

I  .1  îlru.ich.w- 
n. .ni 
eMiratoir.  . 


\|e\;Oi'ÎHe  ,  li  -"iliri-,  l'r»r(  Sai  t  . 
Suc/.  •  .I.ifl.i  .  ''"v:  'Mil!i  ,  1  ri;mli 
<l r  S\  i  ii  -,  la  |d i<-,  \  !•  '\;ii)iî;-!  1 1 1-, 
M!-r.'.i:.;i  .  P.I  -  .  Siiivhi--  ,  V.'- 
I  r-1  i  ;  !  .  l-s  J  >;ir  I  <  1 1 1  •(  I.  ••■  ,  (.ailipnli  , 
C< >ii >f ..i n  1  i r; ■  vpl <• .  s'il'Hii<[i]i-,  \ ,« r- 
nn  ,  Suli'i.i .  Tu!-  -Itr» .  (>a!al/  . 
]  t  uni  1  r» ,  I  in'  I  .oli .  Siiti-Mim,  keras- 
sumie  ,  'I  r  i't.i/nii.[(  ,  I  au^'T. 
'l'uni-,  ,  i'c  .|.>  M  «IV. 
r.spajjne  <«t  .  .'t-t  illat  


Destination  .  .  . 


l'i'u 

■IkUl  nayrr 
"I. 

Nom  r-^.- 
à  I  ■  clu  r 
'If  Kra!)L<> 
;  l'iir 
<■  Sa.j  m  c 
|in.ju<H 
c-r 

|iAr<  lini^ur 

'i  i  •    r  a  1 1 1 . 

ou 
I  r.i  r  lion 
.!<• 


fr.  r. 

c  »5 


i h 


|-'ro:.tie:-e  tr.in 

I      (  '  '-'  -.[j.lL'Iiele 

■  In"  Mucrils  M'tr-  I  !  o i  t  •  .i«'har- 


h);ils-[  m-. 

.Ir 

l'An».'-rii|uu 
.lu  N  u,! 


\uslr.ili",  "r,isin;i!iic  ,  Nrnu'ellf-Xe- 
lainlc    voir  (Je  Suc/. 


(fiicm-nf. 


,v., 

ulrV  trier  1  I'"' 


.listinelion 
■  le 
ivraies 


L'inl  ou  n  di-siina- 

I  i.iii    <l<>   [JOr  ls  lie 

'  î  ;i  née. 

.n-  i  i  i  f>i>'  oV^ncrle-  I'di  I  .mu-lais 
:.  m-,-  r!  .les  p.ï.pie-j     <  1", 'iiu1  ian; ne  - 
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DÉMCViTIO*  DC»  PAT*  KTIUJGEIt» 
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Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  18  Décembre  1867. 

Sifjné  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

et  des  cultes,  vi™.~.DO 

Signe  MODSTIER. 

Signé  J.  Barochb.  1 


—  880  — 


N°  i 5,64a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Disnematin  (Charles) ,  né  à  Paris,  le  10  décembre  1826,  capitaine  au 
deuxième  régiment  d'infanterie  de  marine,  en  garnison  à  Brest,  chevalier 
de  In  Légion  d'honneur,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Dorai,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  DisnematinDoral. 

i°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registre»  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi . 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
[Paris,  3  Avril  1867.) 


Na  i5,643.  —  Déchet  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique)  qui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des 
sciences  de  l'Institut  impérial  de  France  à  accepter,  au  nom  de  cette  aca- 
démie, aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  à  elle  fait  par  le  sieur 
Benoît  Fourneyron,  suivant  son  testament  olographe  en  date  du  6  juin 
1867,  et  consistant  en  cinq  cents  francs  de  rente  su»*  l'Etat  français  pour 
être  employés  tous  les  deux  ans  à  décerner  un  prix  de  mécanique  appli- 
quée, le  soin  étant  laissé  à  l'académie  de  rédiger  le  programme  de  ce 
prix.  {Sainl-Clowi,  6  Novembre  1867.) 


N"  iô,6a4-  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruc 
tion  publique)  portant  : 

Art.  1".  Le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  l'Institut  impérial  de  Franoe,  eot  autorisé  à  accepter,  au  nom  de 
cette  académie,  aux  clauses  et  conditions  testamentaires,  le  legs  à  elle  fait 
par  le  sieur  de  la  Fons  Mélicoq  {Alexandre-François-Joseph),  suivant  son  tes- 
tament olographe  en  date  du  2  décembre  1864,  et  consistant,  en  toute  pn> 
priélé,  en  six  cents  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'État  français,  qui 
sera  accumulée  pendant  trois  ans  et  sera  décernée  à  la  fin  de  chaque  période 
triennale,  par  cette  compagnie  savante,  au  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  et 
les  antiquités  de  la  Picardie  et  de  l'Ile  de  France,  Paris  non  compris. 

2.  Le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des  sciences  de  l'Institut  impé- 
rial de  France  est  également  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions 
testamentaires,  le  legs  fait  par  le  même  testateur,  en  vertu  du  même  tes- 
tament, et  consistant,  en  toute  propriété,  en  trois  cents  francs  de  rente  trois 
pour  cent  sur  l'Étal  français,  qui  sera  accumulée  pendant  trois  ans  et  sera 
décernée  à  ta  Gn  de  chaque  période  triennale,  par  cette  compagnie  savante, 
au  meilleur  ouvrage  de  botanique  sur  le  nord  de  la  France,  c'est-à-dire  sur 
les  départements  du  Nord ,  du  Pas-de-Calais .  des  Àrdennes ,  de  la  Somme ,  de 
l'Oise  et  de  l'Aisne.  [Saint  Cloud ,  6  Novembre  1867.) 


N*  iô,645. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  portant  : 

Art.  1".  Le  département  du  Jura  est  autorisé  â  fonder  à  perpétuité,  dao> 
le  lycée  de  Lons-le-Saunier,  deux  bourses  entières  et  un  trousseau  ,  affecte1» 
à  l'entretien  d'élèves  de  ce  département. 
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2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
nu  budget  du  département  du  Jura  l'allocation  nécessaire  à  l'entretien 
desdites  bourses  et  du  trousseau  ,  conformément  aux  prescriptions  des  dé 
crets  des  16  avril  i853  ■>  et  4  octobre  i85q  «. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  départementales. 
{Suint-Cload,  9  Xovembre  1867.) 


S"  1 5.6/|6.—  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  portant  : 

Art.  I".  Le  département  du  Loiret  est  autorisé  a  fonder,  dans  le  lycée 
d'Orléans,  deux  bourses  affectée*  à  l'entretien  d'élèves  de  ce  département. 

2.  Pour  couvrir  In  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
au  "budget  du  département  du  Loiret  l'allocation  nécessaire  pour  l'entretien 
desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  avril 
i853  M  et  4  octobre  1809 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  départementales, 
t  Saint-Cloud »  27  Novembre  1867.) 


N*  10,647.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  commune  de  Saint-Léger-de-Fourchcret, canton  de  Quarré- 
les-Tombes ,  arrondissement  d'Avallon ,  département  de  l'Yonne  .  prendra, 
a  l'avenir,  le  nom  de  Saint- Léger- Vauban.  [Saint-Cloud,  7  Décembre  1867.) 


N°  1 5,648.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur} 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  institué  à  la  résidence 
de  Montolieu  pour  la  surveillance  du  canton  d'Alzonne  (  Aude)  est  étendue 
à  toutes  les  communes  du  canton  de  Saissac.  [Saint-Ciond,  7  Décembre 
1867.' 


N°  10.649.—  Décret  impérial  contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  i".  La  commune  de  Lucelans,  canton  de  Pont-de-Koide  .  arrondi.* 
sèment  de  Montbéliard,  département  du  Doubs,  est  réunie  à  la  commune 
de  Mat  ha  y,  même,  canton. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de  com- 
mune ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis  , 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  charges  munici- 
paies.  t  Saint-Cloud,  11  Décembre  1867 '.) 


N*  1 5,65c.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d  Liât)  por- 
tant que  M.  le  comte  d'Argout,  ancien  maître  des  requêtes  de  première 

1,1  tinll.  38.  n*  *  Bull.  741 .  n'  70H7. 
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classe  au  Conseil  d'Étal,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  extraordi 
naire.  [Saint-doud ,  ih  Décembre  1867.) 


N°  iô,65i.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  d'État)  por- 
tant : 

Art.  1".  M.  le  comte  de  Belbeuf,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe 
au  Conseil  d'État,  est  nommé  maître  des  requêtes  de  première  classe,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  d'Argonl,  admis ,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

2.  M.  le  baron  de  Vaufreland,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil 
d'État,  est  nommé  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe.  {Saint-Cloud , 
14  Décembre  1867.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  23  '  Décembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cnltes. 


va  sabonue  pour  ic  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  Jrancs  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  ctaei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  a 3  Décembre  1867. 
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N*  1 5,652.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
ordinaire  du  Ministère  de  flntérieur,  exercice  1867. 

Du  3o  Octobre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  i866"\  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  dudit  budget; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  et  l'article  55  de 
notre  décret  du  3i  mai  1862 <»>,  portent  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(5\  sur  les  virements  de  crédits; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  octobre  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1867,  au  chapitre  xvn 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur  (Section  vi.  —  Se- 
cours généraux  à  des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance) ,  est 
réduit  d'une  somme  de  quarante  mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1867,  au  chapitre  xvm  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur  (Section  vi.  —  Secours 
personnels  à  divers  titres ,  frais  de  rapatriement,  etc.)%  est  augmenté 
d'une  somme  de  quarante  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 

■ 

»  Bull.         u'  iA.665.  '  Uull.  44o.  na  \  110. 

Bull.  io45,  n°  10,537. 

XV  Série.  6  A 
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et  des  Gnances  sont  chargés-,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Octobre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  d'Etat  et  du  finances,  U  Ministrt  ucritain  d'État  au  département 

de  i  intérieur, 

Signé  E.  Rocher.  „.    ,  _  „   

Signé  La  Valette. 


N*  1 5,653.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  an  Budget 

du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1866. 

Du  a3  Novembre  1867* 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1866  et  17  juillet  1867,  accordant  des  supplé- 
ments de  crédits  sur  l'exercice  1866  ; 

Vu  nos  décrets  des  28  octobre  i865  (,> ,  25  août  1866  «  et  27  juillet 
1867  (3>,  portant  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  <4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  jàes  finances,  en  date  du  12  novembre  1867; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci -après  désignés  du 
budget  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1866,  par  les  lois 
de  Gnances  des  8  juillet  i865,  18  juillet  1866  et  17  juillet  1867,  et 
par  nos  décrets  de  répartition  des  28  octobre  i865,  25  août  1866  et 
27  juillet  1867,  sont  diminués  d'une  somme  de  deux  cent  quarante- 
deux  mille  cent  francs  (242,100'),  répartie  de  la  manière  suivante: 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Chap.  v.   Gendarmerie   72,000' 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  vi.  Gendarmerie   70,100'  j  l00 

  vu.  Solde  et  prestations  en  nature   100.000  1  _ 

Total  égal   aia.ioo^ 

<"  Bull.  i3*3,  n9  «3,738.  1,1  Bull.  i5ia,  n"  i5.d3<>. 

•»  Bull,  iftao.  n'  ia,55i.  Bull.  &*o,  n'  ai  10. 
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2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  du  même 
budget  sont  augmentés,  par  virement,  d'une  somme  de  deux  cent 
quarante-deux  mille  cent  francs  (242,ioof),  ainsi  répartie  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Chap.  v.  Etats-majorh   72,000' 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Chap.  v.  États-majors   170,100 

Total  ègai   262,100 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a3  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParTEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  le  Maréchal  de  France,  Ministre  secr clai  re 

....  d'Etat  au  département  de  la  guerre  , 

Signé  P.  Macnr. 

Signé  Niel. 


N"  1 5,654.  —  lïàcRtT  hMPÈhiAL  portant  modification  du  Cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  11  juillet  1856 ,  qui  fait  concession  de  Lais  et  Relais  de  la 
Mer  dans  les  baies  des  Veys  et  du  Mont-Saint- Michel ,  départements  du  Cal- 
vados, de  ta  Manche  et  d'Ille-el-Vilaine. 

Du  3o  Novembre  1 867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Oieu  et  la  volonté  nationale,  Emperëuii 
dus  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  notre  décret  du  ai  juillet  i856 portant  concession  aux  sieurs  Mos- 
selman  et  Donon  de  lais  et  relais  de  la  mer  dans  les  baies  des  Veys  et  du 
Mont-Saint-Michel  ; 

Vu  notre  second  décret  du  îa  décembre  1860  w,  étendant  les  limites  de 
la  concession  jusqu'à  la  pointe  de  la  Rochc-Torin,  dans  le  bassin  de  la  Se- 
lune  ; 

Vu  les  demandes  présentées  par  la  compagnie  des  polders  de  l'Ouest , 
substituée  au  lieu  et  place  des  sieurs  Mosselman  et  Donon  ; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  1"'  février  1867,  de  la  commission  instituée  par 
nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  pour  l'examen  des  de- 
mandes de  ladite  compagnie; 
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Vu  les  lettres  :  du  sieur  Luprade,  ingénieur,  en  date  du  22  mars  1867  ; 
Du  président  de  la  société  des  polders  de  l'Ouest ,  en  date  du  a5  mars 
1867; 

Du  directeur  général  des  domaines»  en  date  du  3o  mars  1867,  et  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du  3o  août  1867,  desquelles 
il  résulte  qu'un  accord  est  intervenu  entre  l'État  et  la  compagnie  des  pol- 
ders de  l'Ouest  au  sujet  du  payement  des  condamnations  résultant  de  l'arrêt 
de  la  cour  impériale  de  Paris  du  5  mars  1864  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  0 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  modifications  apportées  à  la  rédac- 
tion des  articles  1 ,  3,  4>  i3,  18  et  19  du  cahier  des  charges  annexé 
à  notre  décret  susvisé  du  21  juillet  i856. 

Les  articles  modifiés  demeureront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Notre«décret  du  12  décembre  1860  est  rapporté. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud.  le  3o  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  des  Jinancts, 
Signé  P.  Magne:. 


Cahier  des  charges  pour  la  concession  au.r  siears  Mosselman  el  Donon  de  lai»  et  relais 
de  intr  dans  les  baies  des  Veys  cl  da  Mont-Saint-Michel,  départements  du  Calvados,  de 
la  Manche  et  d'Illc-et-  Vilaine. 


ARTICLES  PRIMITIFS. 

Art.  1".  La  concession  comprend  : 
1'  Dans  la  baie  des  Veys ,  tous  les  ter- 
rains herbus  et  non  herbus,  amodiés  et 
non  amodiés ,  ayant  pour  limites  :  au 
nord ,  une  ligne  droite  joignant  l'extré- 
mité septentrionale  de  la  pointe  de  Bré- 
vans  au  corps  de  garde  de  la  pointe  du 
Grouin;  à  Test,  la  concession  de  Béche- 
rel,  le  pied  des  coteaux  de  Saint-Clé- 
ment, et,  eu  inclinant  vers  le  midi,  la 
concession  d'Anglade  et  la  digue  de  Bri- 
queville;  au  sud,  les  digues  de  Brique- 
ville,  de  Trudbon.  et  le  pied  des  co- 
teaux et  les  héritiers  Dupacey  ;  à  l'ouest, 
les  digues  de  la  prairie  de  1  État  depuis 
les  héritiers  Dupuccy  jusqu'au  pont  du 
Petit-Vey,  et  ensuite'  les  digues  de  lieu- 
xeville  et  de  Brévans  jusqu'à  la  pointe 
de  Brévans; 

2*  Dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michol . 


ARTICLES  MODIFIES. 


Art.  1    La  concession  comprend  : 

i°  Dans  la  baie  des  Veys  

(  Comme  ci-contre.  ) 


2*  Daus  la  baie  du  Moul-Saiiit-Micbel. 


igm. 
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ARTICLES  PRIMITIFS. 

outre  les  enclos  domaniaux  voisins  de 
l'anse  de  Moidray  et  affermés  par  le  do- 
maine, tous  les  terrains  herbus  et  non 
herbus,  amodiés  et  non  amodiés,  limi- 
tés du  côté  dn  large  par  deux  lignes 
droites  dirigées.  Tune  de  la  chapelle 
Sainte-Anne  sur  le  Mont-Saint-Michel , 
et  l'autre  du  Mont-Saint-Michel  vers  la 
pointe  RocheTorin ,  cette  dernière  étant 
prolongée  jusqu'à  sa  rencontre  avec  un 
troisième  alignement ,  partant  du  Pont 
à-l'Anguille  et  dirigée  vers  le  nord  ;  et 
du  côté  des  terres,  successivement  par 
les  dignes  dites  <U  Dol,  depuis  les 
abords  de  la  chapelle  Sainte-Anne  jus- 
qu'à la  pointe  du  Pas-aux-Boeuf»,  une 
ligne  joignant  la  pointe  du  Pas-aux- 
Bœufs  à  la  pointe  dn  Bas-Coin;  les 
digues  des  enclos  domaniaux  et  parti- 
culiers jusqu'aux  abords  du  corps  de 
garde  et  de  la  douane,  et  enfin  une 

riartie  du  canal  Combes,  rive  droite,  et 
es  digues  de  Beauvoir,  Ardcvon  et 
Huismes  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
Guintre. 

Les  terrains  concédés  sont,  au  sur- 
plus ,  désignés  sur  deux  plans  du  10  mars 
i855,  dont  copies,  certifiées  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées . 
seront  annexées  an  présent  cahier  de» 
charges. 

Sont  et  demeurent  expressément  ré- 
servés, outre  les  terrains  enclavés  dan» 
ces  périmètres  et  appartenant  à  des 
tiers  : 

i*  Les  emplacements  occupés  par  le 
chenal  de  la  Vire  et  celui  de  l'Aure, 
ainsi  que1  les  chemins  de  halage  et  de 
contre-halage  de  ces  rivières,  et  enfin 
les  digues  en  moellons  qui  fixent  le  lit 
de  la  Vire; 

3*  Les  emplacements  occupés  par  les 
tanguières  de  Moidray  et  par  celles  si 
tuées  sur  la  Vire; 

3*  Le  chenal  qui  sera  occupé  par  la 
rivière  de  Couesnon ,  ainsi  qu'il  est  sti- 
pulé ci-après; 

4*  Les  emplacements  occupés  par  les 
routes  impériales  et  départementales 
aujourd'hui  existantes,  ainsi  que  par  les 
chemins  vicinaux; 

5*  Les  maisons  du  PetitVey  et  autre* 
dépendances  employées  aujourd'hui 
pour  le  service  des  ponts  et  chaussées. 

Sont  aussi  réservés ,  à  titre  de  servi- 
tude .  les  chemins  de  halage  qui  longe- 
raient des  parties  de  rivières  navigable.* 
dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michel , 
ainsi  que  les  passages  qui  seraient  dé- 
clarés nécessaires  par  les  préfets  pour 


ARTICLES  MODIFIÉS. 

outre  les  enclos  domaniaux  voisins  de 
l'anse  de  Moidray  et  affermés  par  le  do- 
maine ,  tous  les  terrains  herbus  et  non 
herbus,  amodiés  et  non  amodiés,  limi- 
tés du  côté  du  large ,  au  nord ,  par  une 
ligne  droite  dirigée  de  la  chapelle 
Sainte-Anne  sur  le  Mont-Saint-Michel; 
à  l'est,  depuis  le  Mont-Saint-Michel 
jusqu'aux  abords  de  la  caserne  de  la 
douane ,  par  la  digue  submersible  k  cons- 
truire ,  suivant  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 3  ci  après,  sur  la  rive  droite  du 
nouveau  chenal  du  Couesnon;  et  du 
côté  des  terres ,  successivement  par  les 
digues  de  Dol,  depuis  les  abords  de  la 
chapelle  Sainte-Anne  jusqu'à  la  pointe 
du  Pas-aux-Bœufs,  une  ligne  joignant  la 
pointe  du  Pas-aux- Bœufs  à  la  pointe  dn 
Bascoin,  et  les  digues  des  enclos  do- 
maniaux et  particuliers  jusqu'aux  abords 
du  corps  de  garde  de  la  douane. 


Les  terrains  concédés  sont,  au  sur- 
plus, désignés  sur  un  plan  annexé  au 
présent  cahier  des  charges. 


Sont  et  demeurent  expressément  ré- 
servés, outre  les  terrains  enclavés  dans 
ces  périmètres  et  appartenant  à  des 
tiers  ; 

(Le  reste  de  l'article  comme  à  l'an- 
cien cahier  des  charges.) 


ARTICLES  PRIMITIFS. 

communiquer  avec  les  tanguières  qui 
existeraient  ou  qui  viendraient  à  se  for- 
mer en  dehors  des  terrains  concédés. 

Art.  3.  Les  concessionnaires  seront, 
en  outre,  tenus,  à  leurs  frais,  risques  et 
périls .  dans  tf  n  délai  de  six  ans  à  partir 
du  décret  de  concession  : 

i*  De  créer  un  nouveau  chenal  au 
Couesnon,  dans  la  baie  du  Mont-Saint- 
Michel  ,  au  moyen  de  deux  digues  sub- 
mersibles disposées,  selon  le  tracé  du 
plan  ci-joint  du  18  mars  i85j,  de  ma- 
nière que  la  digue  de  la  rive  droite, 
partant  du*  Bascoin  ,  vienne  toucher 
tangentiellement  le  pied  dn  Mont-Saint- 
Michel,  en  suivant  les  enclos,  et  que 
celle  de  la  rive  gauche,  prenant  son 
origine  au  Pas-aux-Hœufs,  a  trois  cents 
mètres  de  la  première ,  assigne  au  che- 
nal une  largeur  croissant  progressive- 
ment de  trois  cents  à  quatre  cents 
mètres  jusqu'à  la  hauteur  du  Mont- 
Saint-Michel  ; 

a*  De  prolonger  suivant  une  courbe 
la  digue  gauche  du  Couesnon  à  douxe 
cents  mètres  au  delà  du  Mont-Saint- 
Michel,  comme  l'indique  le  plan; 

3*  De  clore  par  une  troisième  digue 
submersible  le  terrain  entre  le  Couesnon, 
la  mer  et  la  Guintre ,  au  moyen  de  deux 
parties  en  ligne  droite  reliées  vers  leur 
rencontre  par  une  courbe  de  deux  cents 
mètres,  et  de  telle  sorte  que  l'une  de 
ces  lignes  soit  dirigée  vers  l'axe  du 
Mont  -  Saint-Michel  a  Roche-Torin ,  et 
l'autre  du  Pont-à-  l'Anguille  vers  le 
nord,  en  prenant  soin  d'arrondir  la 
digue  vers  le  Mout-Saint-Michel  et  de 
la  rendre  ainsi  tangente  au  pied  du  ro- 
cher qui  porte  la  maison  d'arrêt. 

Art.  4.  Les  digues  destinées  à  limiter 
le  nouveau  chenal  du  Couesnon  et  la 
digue  à  construire,  dans  la  direction  du 
Mont-Saint-Michel  à  Roche-Torin  seront 
établies  suivant  les  disposition*  à  fixer, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  par 
la  décision  à  intervenir  sur  le  projet  dé- 
finitif. 

Ces  ouvrages ,  comme  tous  ceux  qui 
seront  exécutés  par  la  compagnie ,  seront 
construits  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  puis- 
sent être  détruits  ou  endommagés  par 
la  mer  ou  par  les  courants ,  le  tout  sous 
la  responsabilité  et  aux  frais ,  risques  et  . 
périls  de  la  compagnie. 


ARTICLES  MODIFIES. 


Art.  3.  Les  concessionnaires  seront, 
en  outre ,  tenus ,  à  leurs  frais ,  risques  et 
périls,  dans  un  délai  de  douxe  ans  à 
partir  dn  décret  de  concession  : 

1*  De  créer  un  nouveau  chenal  au 
Couesnon ,  dans  la  baie  du  Mont-Saint- 
Michel  ,  au  moyen  de  deux  digues  sub- 
mersibles partant  de  l'anse  de  Moidray 
et  disposées,  suivaut  le  tracé  du  plan 
ci-joint,  de  manière  que  la  digue  de  la 
rive  droite  vienne  toucher  tangenlielle- 
ment le  pied  du  Mont-Saint-Michel  et 
que  celle  de  la  rive  gauche  assigne  an 
chenal  une  largeur  croissant  progressi- 
vement de  soixante-dix  à  cent  vingt 
mètres  ; 


a"  De  prolonger  suivant  une  courbe 
la  digue  gauche  du  Couesnon  à  cinq 
cents  mètres  au  delà  du  Mont-Saint- 
Michel,  comme  l'indique  le  plan. 

(Le  paragraphe  3  à  supprimer  entiè- 
rement comme  se  rapportant  à  des  tra- 
vaux imposés  dans  le  bassin  de  la  Seiune 
qui  serait  retranché  de  la  concession.) 


Art.  h.  Les  digues  destinées  à  limiter 
le  nouveau  chenal  du  Couesnon  seront 
établies  suivaut  les  dispositions  à  fixer, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  par 
la  décision  a  intervenir  sur  le  projet  dé- 
finitif. 


Ces  ouvrages,  etc.  (Comme  ci-contre.) 


a'  Il  sera  alloué  aux  concessionnaires, 
a  titre  de  subvention ,  pour  exécuter  des 
travaux  à  faire  dans  la  baie  des  Veys  et 
du  Mont-Saint-Michel ,  tant  pour  les  ou- 
vrages prévus  à  l'article  3  que  pour  le 
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ARTICLE*  MODIFIES. 


Art.  i3.  Les  concessionnaires  exécu- 
teront spécialement  à  leurs  frais ,  le  long 
des  digues  de  Huismes ,  Ardevon  et 
Beauvoir,  une  rigole  destinée  à  con- 
duire soit  dans  la  Guintre ,  soit  dans  le 
Couesnon,  soit  au  Mont-Saint-Michel, 
au  choix  de  l'administration  supérieure, 
les  eaux  d'égouttement  des  marais  de 
ces  communes,  des  ruisseaux  qui  les 
traversent ,  et  créeront  les  clapets  néces- 
saires à  cet  objet. 

Art.  18.  Les  concessionnaires  ne  pour» 
ront  aliéner  ni  vendre  aucune  partie  des 
terrains  dépendant  de  la  concession 
avant  l'achèvement  des  travaux. 


Art.  19.  Pendant  la  durée  des  travaux, 
les  concessionnaires  seront  astreints  à 
entretenir,  à  réparer  et ,  au  besoin .  à 
refaire  les  ouvrages.de  manière  à  les 
maintenir  toujours  en  bon  état. 

En  ce  qui  concerne  l'entretien  des 
travaux  après  la  réception ,  les  terrains 
qui  font  l'objet  de  la  concession  reste- 
ront à  toujours  grevés  de  cette  charge 
et  pourront  être  soumis,  à  cet  effet, 
à  une  contribution  recouvrable  sur 
rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet, 


complément  des  ouvrages  de  ren clôture 
et  d'eudiguement,  une  somme  de  cinq 
cent  cinquante  mille  francs,  laquelle 
sera  imputée  sur  le  chapitre  de  la  navi- 
gation maritime  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Le  concessionnaire  devra  justifier, 
avant  le  payement  de  chaque  à-compte, 
en  travaux  ou  en  approvisionnements 
sur  place ,  d'une  somme  double  du  mon- 
tant de  cet  À-compte. 

Art.  i3.  (A  supprimer.) 


Art.  18.  Les  concessionnaires  ne  pour- 
ront aliéner  ni  vendre  aucune  partie 
des  terrains  de  la  concession  faite  dans 
la  baie  du  Mont-Saint-Michel  avant  l'a- 
chèvement des  travaux  et  avant  que  les 
diverses  obligations  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges ,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  instances,  aient  été 
accomplies. 

Toutefois ,  lorsque  les  terrains  enclos 
disponibles  et  libres  de  toute  charge 
seront  d'une  valeur  suffisante  pour  ré- 
pondre des  condamnations .  restitutions, 
frais  et  indemnités  de  toute  nature  dont 
la  compagnie  est  responsable ,  la  prohi- 
bition d'aliéner  pourra  être  levée  pour 
le  surplus ,  en  totalité  ou  en  partie ,  par 
une  décision  dn  ministre  des  finances 
concertée  avec  le  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Les  frais  de  l'inscription  hypothécaire 
qui  sera  prise  en  conséquence  de  cette 
décision  resteront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  19.  L'entretien  des  digues  sub- 
mersibles du  chenal  du  Couesnon  sera 
mis ,  après  la  réception  définitive  de  ces 
ouvrages,  à  la  charge  de  l'État. 

> 

En  ce  qui  concerne  l'entretien  des 
digues  insubmersibles  cl  autres  ouvrages 
non  prévus  à  l'article  3  qui  précède, les 
terrains  qui  font  l'objet  de  la  concession 
resteront  a  toujours  grevés  de  cette 
charge  et  pourront  être  soumis ,  à  cet 
effet ,  à  une  contribution  recouvrable  sur 
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ARTICLES  PRIMITIFS. 


sans  préjudice  de  la  faculté  qui  pourrait 
appartenir  aux  concessionnaires,  con- 
formément au  droit  commun,  de  se 

Pourvoir  auprès  de  l'administration  à 
effet  d'obtenir  toit  son  admission  dans 
les  syndicats  actuellement  existants .  soit 
la  création  de  nouveaux  syndicats  com- 
prenant tous  les  terrains  intéressés  à  la 
conservation  des  ouvrages,  de  telle  sorte 
que  la  dépense  d'entretien  soit  répartie 
entre  tons  en  proportion  de  l'intérêt  de 
chacun,  conformément  au  principe  de 
la  loi  du  16  septembre  1807. 


ARTICLES  MODIFIÉS. 


rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet, 
sans  préjudice  de  la  faculté  qui  pourrait 
appartenir  aux  concessionnaires,  con- 
formément au  droit  commun ,  de  se 

Pourvoir  auprès  de  l'administration .  à 
effet  d'obtenir  soit  leur  admission  dans 
les  syndicats  actuellement  existants,  soit 
la  création  de  nouveaux  syndicats  com- 
prenant tous  les  terrains  intéressés  à  la 
conservation  des  ouvrages,  de  telle  sorte 
que  la  dépense  d'entretien  soit  répartie 
entre  tous ,  en  proportion  de  l'intérêt  de 
chacun,  conformément  au  principe  de 
la  loi  du  1 6  septembre  1807.  Les  terrains 
concédés  ne  seront  grèves  respective- 
ment qne  de  l'entretien  et  de  la  conser- 
vation des  ouvrages  de  la  baie  où  ils  se 
trouvent  situé». 


N*  1 5,655.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1867,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements  3  des  Com 
munes  et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

>       Du  3o  Novembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationale,  Eiipbbbpf 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  186-7  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant0',  contenant  répartition  des  crédit* 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(I); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  k)\ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  18  novembre  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"\  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 

à 
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les  fonds  de  l'exercice  1867  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un 
crédit  de  cinq  cent  soixante-huit  'mille  deux  cent  neuf  francs  quatre- 
vingt-quatre  centimes  (568,209' 84* ). 

Cette  somme  de  cinq  cent  soixante-huit  mille  deux  cent  neuf 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes  (568,20Qr  84e)  est  répartie  de  la 
manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire ci-après  désignés,  savoir: 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Encouragements  aux  manufactures 

et  au  commerce   aôo'oo* 

Entretien  des  établissements  ther- 
maux appartenant  à  l'Etat   27,600  00 

Routes  et  ponts.   (Travaux  ordi- 
naires.}  102,00000 


Total  du  budget  ordinaire   129,75000      129,750' oo* 


Chap.  xui. 

  Xfl. 

  XX. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  xi.        Amélioration  des  rivières   107,000' 00e 

  xui.      Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes   8,71 5  10 

  xiv.       Travaux  d'amélioration  agricole.. . .  1,2000a 

  xvi  6m.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations   48,5oo  00 

 -  xvii.      Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer   273,044  74 


Total  du  budget  extraordinaire.. .   438,459  84      438,459  84 


Somme  égale  au  montant  du  crédit   568,209  84 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  3o  Novembre  1867. 

♦ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

secrétaire  d'Etat  au.  département  des  finances ,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

Signé  P.  Maone.  t 

Signé  de  Força  de. 


—  892  — 


Etat  des  sommes  vcrsves  dans  les  caisses  da  trésor  par  des  départements  ,  des  commune.» 
et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  Us  fonds  de  l'Etat,  à  C exécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  V exercice  i867. 


DÉPAJl- 
TIMZKTS. 

MO HT ART 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Cote-d'Or.. 

CHAPITRE  XIII. 

RRCOORACBMBNTS  AUX  MAROPACT0R8S  RT  AU  COMMRRCB. 

25o*  ooe 

CRAP1TKE  YVI 

vS*J«a  A  A  llsw    *K  *  I* 

RNTRETTBM  DBS  BTABLtSSBMRMTS  THERMAUX  APPARTENANT 

À  L'ÉTAT. 

Fntrptipn  des  pontes  thermales  du  narr  et  dp  ia  nrisp  d'pan  dp 

37.000  00 

CHAPITRE  XX. 
rootrs  bt  ports.  (TravBux  ordinaire*.) 

Construction  d'un  égout  collecteur  destiné  a  l'assainissement 
de  la  route  impériale  n*  i  et  de  la  plaine  Saint-Denis  

101,000  00 

BUDGET  RXTRAORDINAIRF 

Charente- 
Inférieure. 
Rhin 

(Bas-). 
Rhin 
(Haut-;. 

CHAPITRE  XI. 

AMELIORATION  DBS  RITIBRRS. 

Travaux  d'amélioration  de  la  Charente  au  passage  Saint-Sari- 

1 00,000  00 

3,000  00 
5,000  00 

iQTAi*  au  cnapiire  xi  • .  «  

107,000  00 

- 

Manche. . . 

Pas- 
de- Calais . 

CHAPITRE  XLU. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION  BT  O'ACHBTBMBRT 
DBS  PORTS  MARITIMES. 

6,710  IO 
3.0OO  OO 

• 

8,7l5  IO 

CHAPITRE  XTV. 

TRAVAOX  D'AMÉLIORATION  AGRICOLE. 

l,3O0  OO 
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DÉFAR- 
TSMUTk. 


Drôme. . . . 
Mayenne . . 


BJ.TRBPR1SB»  AVXQOBLJ.lt  Lit  FOKDS  SORT  DBITtWBI. 


CHAPITRE  XVI  bis. 

TRAVAUX  DE  DEFENSE  DES  VILLES  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Romans  contre  les  inonda- 
tions  

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Laval  contre  la  Mayenne.. . . 

Total  do  chapitre  xvi  bu  

CHAPITRE  XVII. 

ETABLISSEMENT  DE  OBANDB*  LIGNES  DE  CHEMINS  DB  FER. 

;              )  Étude  du  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Boussens  a  Saint- 
^         \  Girons  


Onen  taies.  |  Construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  a  Port- Vendras . . 


Savoie  

Savoie 
(Haute»). 


Établissement  de  l'avenue  d'accès  à  la  gare  du  chemin  de  fer 
d'Annecy  a  Aiï-lcs-Kains  


Construction  du  chemin  de  fer  de  Thonon  à  Collongcs  . . 

Total  du  chapitre  xvu. . 


MONTANT 
de» 


i3,5oo'oo* 

35,000  00 


48,6oo  00 


1  ,800  00 

130,000  OO 

4o,ooo  00 
m,a44  74 


273,044  74 


Chap.  un. 

 XVI. 

 XX. 


RÉCAPITULATION. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  com- 
merce   a&o1 00' 

Entretien  des  établissements  thermaux  apparte- 
nant a  l'État   27,500  00 

Itoutes  impériales  cl  ponts.  (Travaux  ordinaires.)  103,000  00 


Total  du  budget  ordinaire   139,70000      139,750' 00e 


BODOBT  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  xi.        Amélioration  des  rivières   107,000' oo» 

 xin.      Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes   8,71 5  10 

«»«        Travaux  d'amélioration  agricole   1,30000 

 ,  xvi  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inon- 
dations  A8,5oo  00 

 xvu.     Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de 

fer   373,044  74 

Total  du  budget  extraordinaire   438,459  84  438,459 


Total  général   568,20984 


N*  1 5,656.  —  Décret  impérial  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir 

sur  les  Chiens  dans  la  ville  du  Puy. 

Du  7  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  an  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  a  mai  i8ô5  ; 

Le  décret  réglementaire,  du  f\  août  suivant (,); 

La  délibération  du  conseil  municipal  du  Puy  (Haute-Loire),  du  26  février 
1867; 

L  avis  du  conseil  général  et  la  lettre  du  préfet; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir 
du  iw  janvier  1868,  dans  la  ville  du  Puy  (Haute-Loire),  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

1'*  classe   51 

^' classe.   2 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Décembre  1867. 

•    Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
l.t  Ministre  Méritoire  d'état  an  département  de  l'intérieur, 
Signé  PlHARD. 


N°  i5,657.  —  Décret  impérial  portant  répartition,  par  articles,  du  Crédit 
accordé  pour  les  Dépenses  du  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Service  de 
la  Justice) pendant  l'année  1868. 

Du  U  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  1867,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  trente- 
trois  millions  cent  quatre-vingt-cinq  mille  huit  cent  trente-cinq  francs  pour 
les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  Tannée  1868; 

Vu  notre  décret  du  37  novembre  suivant  <*>,  contenant  la  répartition  de  ce 
crédit  par  chapitres  du  budget; 

Vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  a5  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  39  janvier 
i83i; 

Vu  enfin  l'article  60  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  <3>,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 

«,»  Bull.  3ao,  n'  2955.  Bull.  1045.  n'  10.537. 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Le  crédit  de  trente-trois  millions  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  huit  cent  trente-cinq  francs,  accordé  par  la  loi  du  3i  juillet 
1867  pour  les  dépenses  du  service  de  la  justice  pendant  l'exercice  1868, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  composent 
les  chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département,  savoir  : 

Chapitre  t".  —  Administration  centrale.  (Personnel.) 

Art.  1". .  Traitement  dn  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice  et  des  coites   1 00,000' \ 

 a . . .  Traitements  des  chefs  et  commis  des  bureaux ,  (      r .  fi  -, 

et  indemnités   aoo.ioot  ô^0>000 

 3 . . .  Gages  des  gens  de  service   48,200  J 

Chapitrr  11.  —  Administration  centrale.  (Matériel.) 

Art.  unique.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier;  habillement  des  gens 
de  service;  chauffage  et  éclairage;  frais  d'impression  et 
fournitures  générales  de  bureau   1 3o,ooo 

Chapitre  ii  bis.  —  Conseil  du  sceau  des  titres. 

• 

Art.  1". .  Traitements  et  indemnités  des  membres  du 

conseil   îo.ooo') 

 2. . .  Frais  de  secrétariat  et  autres  dépenses  de  ma-  ■       a  1,1 00 

tériel   6,i5o 

Chapitre  ni.  —  Coar  de  cassation. 

Art.  i". .  Traitements  des  membres  de  la  cour   1,080,000') 

—  2 . . .  Traitements  du  grenier  en  chef  et  des  commis . 

et  fournitures  du  greffe   5o,ooo  1 

 3...  Traitements  de»  secrétaires  du  parquet  et  du  l  fl 

bibliothécaire   16.000  (  »»llJ,'90° 

 A . . .  Traitements  des  huissiers  et  gages  des  gens  de 

service   21,900 

 5. . .  Menues  dépenses  de  la  cour   1 4,000 


Chapitrr  it.  —  Cour*  impériales. 

{Traitements  des  membres  des  cours.  6,491 ,700' ) 
Art.  i*r. .  (Traitements  des  greffiers  et  commis  > 

(    assermentés   &5o,8oo  ) 

/Secrétariat  de  la  première  prési- 
dence de  la  cour  impériale  de 

Paris   2.000  i 

Secrétariat  du  parquet  de  la  même  I 

cour   3o,ooo  ' 

Secrétariat  du  parquet  de  la  cour 
impériale  de  Hennés.  [Décret  du 
18  juillet  1864.)  


1  v 
1,800  ) 


6,942,500' 


6.976,300 


33.8oo 


894  — 


Chapitre  f .  —  Cours  d'assises. 

Art.  I**..  Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués  pour  présider 
les  cours  d'assises  autres  que  celles  des  chefs-lieux  de  cour 
impériale   122.000*1 

— —  3 . . .  Secrétariats  de  parquet  des  tribunaux  de  pre-  j 

mière  instance  chefs-lieux  de  cour  d'assises ,  »      1 59,800 

antres  que  ceux  où  siègent  les  cours  impé-  \ 
riales   37,800  / 

Chapitre  vi.  —  Tribunaux  de  première  instance, 

'Traitements  des  membres  des  tribu- 
naux 8,q3o,o6o'  \ 

!  Traitements  des  greffiers  et  commis  / 

assermentés   i,i54,65o  >  10,096,785* 

)  Traitements  des  membres  des  cham-  t 

bres  temporaires,  etc   ...      11,075  ' 

Secrétariat  de  la  présidence  du  tri-  )  io,i3i,7*â 

bunal  de  première  instance  de 

Paris   3 ,000 

Secrétariat  du  parquet  du  même  tri-  36,ooo 
banal   34 ,000 


Art.  i«. 


Chapitre  th.  —  Tribunaux  de  commerce. 

Art,  1". .  Traitements  des  greffiers  de  commerce   176,900'  1 

—  a . . .  Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  com-  '  178,200 

merce  de  Paris   3,000  * 

Chapitre  tiii.  —  Tribunaux  de  police. 

Art.  unique.  Traitements  des  greffiers  de  police  et  des  commis  asser- 
menté» de  Pans   80.100 

Chapitre  ix.  —  Justices  de  paix. 

„    )  Traitements  des  juges  de  paix  6,073,700' |     Q.  ,  . 

Art  1  ••  (Traitements  des  greffiers                 1,768,600  (  7.»«.3oo 

 s . . .  Frais  de  secrétaires  alloués  aux  juges  de  paix  de  |  7^72.300 

Paris                                                . .  3o.ooo  ) 

Chapitre  x.  —  Service  de  ta  justice  française  en  Algérie. 

Art.  1". .  Personnel  des  cour  et  tribunaux   9»  1,900'  \ 

l  Matériel  et  menues  dépenses  de  la  cour  impé-  (  934,900 

—  a...]    rialc   8,000')        ,  ( 

(Frais  de  passage  gratuit.   i5.ooo  (      2Ô'°°°  1 

Chapitre  xj.  —  Frais  de  justice. 

Art.  unique.  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie ,  et  frais 

de  statisUques%ciYile  et  criminelle.   d.ooo.000 

Chapitre  xu.  —  Dépenses  diverse*. 

Art.  unique.  Secours  temporaircsà  d'anciens  magistrats,  commis  greffiers 
et  employés  de  l'administration  centrale,  à  leurs  veuves 
et  orphelins v  dépenses  extraordinaires  et  imprévues. . .  70,000 
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Chantai  XIII.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 

Art.  unique.  Dépenses  des  exercices  clos  dont  le  payement  pourrait  être 
réclamé  pendant  l'année  1868.  (  Art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
i834.)  Mémoire  

Chafitrj  xit.  —  Dépenses  des  exercices  périmes. 

Art.  unique.  Dépenses  desexercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

(ArU  8  de  la  loi  da  tO  mai  i838.  )  Mémoire   s 


Total  égal  33,i85,835' 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice 
et  des  cultes,  et  notre  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i&  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Barochb. 


N°  1 5,658.  —  Décret  impérial  ( contre-sîgné  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  rampe 
duPeyron,  route  départementale  du  Var  n°  19,  des  Terrasses-sous-Fayencc 
à  Digne,  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

a°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Biarritz,  6  Octobre  i867.) 


N*  15,659.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  du  canal  d'irrigation  de 
Beauvezer  (Basses- Alpes). 

En  conséquence,  le  syndicat  constitué  par  arrêté  préfectoral  du  20  mai 
1867,  sous  le  nom  de  Syndical  du  canal  d'arrosage  de  Beauvezer,  est  substitué 
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aux  droits  et  obligations  que  l'administration  tient  de  la  loi  du  3  mai  i84i . 
relativement  à  l'expropriation  des  terrains  pour  cause  d'utilité  publique. 

Ce  syndicat  est  soumis,  en  outre,  au  cahier  des  charges  ou  règlement  du 
canal  dressé  par  les  ingénieurs,  les  21-22  février  1867. 

2°  Il  est  fait  réserve  des  droits  des  concessions  antérieurement  consen- 
ties. [Biarritz,  6  Octobre  1867.)  k 

* 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2 4  "  Décembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BÀROCHE. 


*  (jette  date  est  celle  de  la  recepuou  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de 
impériale ,  ou  cbci  les  Directeurs  des 


imprimerie  impériale.  —  3&  Décembre  1867. 
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N°  1551. 

iN*  1 5,66o.  —  Décret  impérial  concernant  les  Échantillons  de  marchandises 
échangés  entre  les  Habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les 
Habitants  des  Pays  y  désignés,  d'autre  part. 

Du  i3  Novembre  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  17  juin  1857; 

Vu  les  conventions  qui  règlent  les  rapports  de  poste  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  pourront 
échanger  des  échantillons  de  marchandises,  par  les  voies  et  aux  con- 
ditions déterminées  dans  le  tableau  ci-après ,  avec  les  habitants  des 
pays  désignés  au  même  tableau  : 


ornent 

de» 

«rhantillona. 
1 

DSSTIMATIOM 
.1*» 

échantillons. 
1 

voit 
par  laquelle 
le»  échantillons 

peoveot 
are  acheminé*. 

COSUFTIOS 
de 
l'affran- 
chissement. 

i 

ITB 

de 
l'affren- 

ô 

TA  SB 

a  percevoir 
en  rranra 
ponr 
rha<jue  paquet 
portant 
une  adresse 
particulière 
et 

par  chaque 
lo  grammes 
ou  fraction 
de 

ko  grammes. 
6 

France  «t  Algérie 

États  de  l'Améri- 
que du  Centre,  1 
Bolivie,  ÇbUi, 
Il    Pérou,  Équa- 

1 

États  de  l'Améri- 
que du  Centre, 
Bolivie,  Chili, 
Pérou  ,  Equa- 

>  France  et  Algérie. 

Voie  de  Pana- 
Voie  de  Pana- 

Obligatoire. 

1 

Port  de  débar- 
quement sur 
le  Pacifique, 

1  Port  d'embar- 
quement sur 
1    le  Pacifique. 

1 

*R  centimes. 
35  centimes. 

XT  Série.  f  t>5 
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/te» 


ech.nlillon.. 


France  et,  Algérie  Cuba. 


Cuba. 


France  et  Algérie. 


DIlTIKiTIOi 


KhaulilJofi-.. 


pir  t*qoen> 
\t%  KaolilloDs 

|>c*v  r»L 
Ht*  itb*tainn 


et  Algérie.  | 


\oic    d'Anglt  - 
terre  ou  voie 
d'Aug^rn-  \ObUgatoire. 
et  des  Elats- 
Unii  

Idem  


IYoie  d'Angle- 
terre  
Voie  de  Pana- 

.Voie  d'Angle- 

exiqm  et  Nou-  j  Fra„c,  H  Algérie.  )lf  V™'  "  '  '  '  * 
vrlle- Grenade.  1  jVoie  de  Pana- 

!  Vénézuéla ,  Portn 


France  et  Algérie.* 


Vénétuela ,  Porto- \ 
Rico.  Côte  ocri-j 
dentale  d'Airi-f 
que,  Confédé->F 
ralion  arp<n-l 
tine,  Guyane  1 
hollandais  ...  1 


llico ,  Cote  occi-j 
dentale  d'Afri- 
que, Omfédé- 
ration  argen- 
tine ,  Guyane 
hollandaise. . . . 


Vole  d'Angle- 
terre  


iVoie  d'Angle- 
'I  terre  


Idem.  

Idem  

(de  tu. .... 

Idem  

Mer*  


l'affrao- 


Port  de  debar- 


S 


»r  ch»quo 


6 


■xo  ces times. 


3o 


Port  d'embar 
qnement  .  . , 

Port  de  débar-  (  5f> 
qucmrul  . . .  \ 

Panama .... 


Idem. 


Porl 

que 


... 


3o  eentim 


Port  de 


Port  d'embar- 
quement.. . . 


ao  centime*. 


3o  centime». 


1  ..     .  { Voie  de»  panne- i , .  .  t»rtr. 

ITance  et  Algérie  i  K»™JW  •  '1«  bots  français  ldem   " 

/     (.ap-Vert  )     oll  an,,|ais.  .  *  1 


Franco ot  Algérie. 


Indw  néerlan- 
daises  


)Port  d'embar- 


ngi 

Paraguay,  iles  du  FranrR  ,.t  \i^rjc.  I  /,/,-„,   idem. . 

Gap- \  cri   J 

,  Voie  de  Sue/,  et 

Inde»       néerlan-^    des    pjque-  /jrm  \  Port  de  dé  bar- 
dai se*  «    bots  français |               "}  qucmcnl.... 

(    ou  anglais. .  "  | 

i  Port  d'embar- 
l    ouement.. .  • 


•  •  '  MI<U 


I  rance  et  Algérie.  |  Idrm   Idem. 


3o  eentimei. 


2.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  proQter 
de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  précédent 
qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eux-mtfmes  aucune  valeur  vénale, 
qu'ils  seront  placés  «ous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'antre  écriture  à  la 
main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand ,  des  numéros  d'ordre  ou  des  prix.  Ceux  qui  ne  rempliront 
pas  ces  conditions  ou  dont  le  port  n'aura  pa&  été  acquitté  par  les 
envoveors,  conformément  aux  dispositions  du  même  article,  seront 
considérés  comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 
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8.  ifotre  nvtàfetfe  4'Étttt  et  des  finances  est  chargé  <te  l'etëcutkta 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de'Saint-Cfoud,  le  i3  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'Etal  et  des  finances, 
Signé  E.  Rocher. 


N*  1 5^)6i.  —  béûRBY  1 M  pin  al  qui  auiûritè  un  tirétoefit  8e  Crédit  au  Budget 
du  Département  des  Affdiràrélnm gères ,  exèrtict  i867. 

Du  7  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dTÊtat  au  dêbaftément  de* 
affaires  étrangères; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  18  juillet  1866,  portant  Gxation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  en  date  du  ©  novembre  1866 portant  répartition  des 
crédits  ouverts  audit  éxercice; 

Vu  l'article  2  du  scnaius-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  55  de  noire  décret  du  3i  mai  186a  »,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publiqué; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806 (S),  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Gnances,  en  date  du  27  novembre 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  Décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  T.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  vi  {Frûis  de  voyages  et  de 
courriers)  du  budget  derf  affaires  étrangères,  pour  fexêrcice  1867, 
est  réduit  d'une  somme  de  dix  mille  cinq  cents  francs  (  io,5oo'). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  iv  (Traitements  des  agents  en  inac- 
tivité) du  même  budget  est  augmenté,  par  voie  de  virement,  d'une 
somme  égale  de  dix  mille  cinq  cents  francs  (io,5oorJ. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  déparlements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

«  ■ 

m  Bull.  iA39,  n*  1 4.665.  w  Bull.  Mo.  n'  4uo. 

«  Bull.  io45,  n*  10,527. 
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cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  iois.  1 

« 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Décembre  1867. 

Sign4  NAPOLÉON. 


: 

,    ...  .  .   .     ..  i  Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  des  affaires 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  étrangères , 

Signé  P.  Magne.  signé  Modstieb. 


e 

N*  i5,66a.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  délibération  du  Conseil  général 
de  la  Guadeloupe  du  8  janvier  1867,  déterminant  le  mode  d'assiette  et  les 
règles  de  perception  des  Droits  sanitaires  dans  ladite  Colonie. 

Du  7  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  sur  la  constitution  de»  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  1 1  août  i866(1),  déterminant  le  mode  d'approbation  des 
délibérations  des  conseils  généraux  des  colonies  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Guadeloupe  du  8  janvier  1867, 
déterminant  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  droits  sani- 
taires dans  la  colonie; 

Vu  l'avis  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe  en  conseil  privé,  en  date  du 
26  janvier  1867  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies ,  en  date  du  16  novembre  1867 , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  conseil  général 
de  la  Guadeloupe  du  8  janvier  1867,  déterminant  le  mode  d'assiette 
et  les  règles  de  perception  des  droits  sanitaires  dans  ladite  colonie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  7  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

L'Attirai  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Rtoault  de  Genooillt. 

w  Bull.  iAi8,n%  14,537. 
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■  N°  1 5,663.  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  qui  commet 
M*T  Chigi,  Archevêque  de  Myre,  pour  conférer  l'institution  canonique  à 
M.  Jolly,  en  sa  qualité  de  Chanoine  du  premier  ordre  du  Chapitre  impérial 
de  Saint-Denis. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  i  et  a  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (8  avril  i8oa); 

Vu  notre  décret  du  17  juin  1857  qui  autorise  In  réception  du  bref  de 
Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  portant  institution  canonique,  sur  notre  propo- 
sition, du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis; 

Vu  notre  décret  du  18  décembre  i858 (l) ,  concernant  la  réorganisation  de 
ce  chapitre; 

Vu  notre  décret  du  3  septembre  1867,  qui  nomme  M.  Mellon-Jolly,  arche- 
vêque démissionnaire  do  Sens,  chanoine  du  premier  ordre  du  chapitre 
impérial  de  Saint-Denis,  en  remplacement  de  M.  Coquereau,  décédé; 

Vu  la  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre  proposition,  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Pie  IX ,  le  5  des  calendes  d'octobre  de  l'année  de  l'Incarnation  1867  (27  sep- 
tembre 1867),  qui  commet  M*r  Chigi,  archevêque  de  Myre,  pour  conférer, 
au  nom  du  saint-siége ,  l'institution  canonique  au  nouveau  chanoine  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  5  des  calendes  d'octobre  de 
l'année  de  l'Incarnation  1867  (27  septembre  1867),  qui  commet 
M.  Chigi,  archevêque  de  Myre,  pour  conférer  l'institution  canonique 
à  M.  Jolly  (Mellon),  archevêque  démissionnaire  de  Sens,  en  sa  qua- 
lité de  chanoine  du  premier  ordre  du  chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 


Du  11  Décembre  1867. 


"»  Bull.  534,  n*  4863. 


•»  Bull.  656.  n-  6107. 


ment  de  la  justice  et  de»  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  11  Décembre  1867, 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

» 

Le  Garde  dts  sceaux > 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  tajustit*  1  de 

Signé  J.  Bahocuk. 


N°  1 5,664.  —  DscfiET  rnfPKftfAL  quijix*  h  Budget  des  Dépenses  administra- 
Uves  dès  Caisses  d'amortissement  et  des  tUpôls  et  consignation*,  pour  Vexer 
cice  1868. 

(  'Du  là  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperrcb 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  l'article  37  de  l'ordonnance  du 
22  mai  i8i6l'\  pour  servir  à  la  fixation  des  dépenses  administratives  de  ces 
deux  établissements  applicables  à  l'exercice  1868; 

Vu  le  décret  du  28  novembre  1S6G (,),  portant  fixation  des  mêmes  dépenses 
pour  l'année  1807  ; 

Vu  les  décrets  du  14  août  1866,  dont  l'un  fixe  à  trente  mille  francs  le 
traitement  du  directeur  général  et  dont  l'autre  porte  réorganisation  du 
personnel  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  do  surveillance  instituée  près  desdites 
caisses  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  le  décret  du  27  mars  i852  <3>; 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

AVOUS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour  l'exer- 
cice 1868,  conformément  à  l'état  A  ci-aonexé,  à  la  somme  de  un 
million  cinquante-huit  mille  trois  cents  francs  (i,o58,3oo')« 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  dix  mille  huit  cents  francs 
(10,800')  est  ouvert  au  budget  de  1867  desdites  caisses,  pour  les  dé 
penses  portées  à  l'état  B  ci-joint. 

«m  vu'  série,  Dali,  ©o,  n*  760.  w  x«  série,  Bull.  5i s .  n'  3885. 

«  xi'  série.  Bull.  i4&&.  iA.7»o 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  esl 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  là  Décembre  18G7. 

Signé  NAPOLÉON. 

l'ur  l'Empereur: 
lt  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  du  finança , 
Signé  P.  Magne. 


État  A.  Liai  des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consi- 
■  — —  —  •     gnations,  pour  l'année  1868,  présenté  par  le  directeur  général  à  la  commission  de 
surveillance ,  en  exécution  de  t  article  37  de  {ordonnante  du  22  mai  18i6. 
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■  AT  CAR  DR.*  DÉFENSES. 


DÉPENSES  ORDINAIIIES  DE  L'ANNÉE  1808. 


Directeur  g<  i  ■  ra  1 
et  membres 
du.  conseil 
d'administration.. 


£ 


du  conseil 


/  M 
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i 
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88'>|{i3< 
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H 

C 
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i"  Partie.  —  Personnel. 

l  Directeur  général  ,  président 

d'administration  

Premier  sou s-di recto ur  

■  i  Deuxième  sous-directeur  •!  

i  Caissier  général  J  

i  Chef  de  la  division  des  services  miltaircs. 
l  Chef  de  la  division  du  contentieux  

Cabinet  I  Sous-cl»cr  et  commis  

du  directeur  général.  ) 

Personnel , 

sccrélaria  t  et  arebi  ves 

placé* 

sous  le»  ordre* 

immédiats 

du  directeur  général. 

Di  vision 

Ide  l"amorli*sement  , 

du  grand-livre 

et 

du  contrôle. 


Chef,  soas-cheret  commis 


6  Chef,  soaKchef  ci  commis  du 
reau    de   l'amortissement  et 


bn- 
du 


162 


Division 
des  dépôts 
et  consigna- 
tions. 


grand-livre   20,600 

7  Sons-chef  et  commis  du  bu- 
reau du  contrôle  des  caisses,  ai.aoo 
to  Chef,  sous-chef  et  commis  du  prp- 
mier  bureau.  (Bureau  central, 
comptabilité  des  préposé*  dans 
les  départements  ,  l'Algérie  et 

les  colonies.  )  35,900 

26  Chef,  sous- chef*  et  commis  du 
deuxième  bureau.  (Consigna- 
tions judiciaires  et  administra- 
tives en  France,  en  Algérie  et 

dans  les  colonies.)  79,500 

1 5  Chef,  sous-chef  et  commis  du 
troisième  bureau.  (Caisses  d'é- 
pargne et  dépôt*  divers.  )  48,600 

\11Cnef,  sous -chef  et  commis  du 
quatrième  bureau.  (  Prêts  a  di- 
vers et  emploi  des  fond*.  )  57,aoo 
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14,000 
1 S.ooo 
13.000 
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39,600 


fr. 


98,000 


392,800 


»  201,200 
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19  Chef,  sous -chef  et  commit 
du  premier  bureau. (Comp- 
tabilité centrale,  liquida- 
tion s  i nd i  viduelles et  situa- 
tion  financière.)  50,600*  \ 
18  Chef ,  sous-chef 
et  commis  du 
deuxième  bu- 
reau. (  Contrôle 
des  liquidations 

Î Division  J  et  statistique.).  43, 100 

des     (  18  Chef,  SOUS-CJ  ïefel 

,  retraites,  j  commis  du  troi- 

sième   bureau.  , 
(Comptes  indivi- 
duels, liquida- 
tions définitives 
et    rembourse  - 

menU.)  48,5oo 

'  7  Cbcf,  sous-chef  et  commis  du  quatrième 
bureau.(Fonds  de  retraite  et  pensions 
diverses.)   a8,4oo 


taa,W 


,170,600 


4> 


156. 


Division 

des 
services 
mili- 


3o 
Caisse 
de  la 
dotation 

de 

r 


:Lf 

et 


du 
troisième 
bureau. 


17  Chef  et 

bureau.  (Comptes  particu- 
liers.)  47,400' 

i3  Sous-chef  et  com- 
mis du  deuxième 

bureau.  (  Coma-  )  80,400 

tabilité  centra- 
le ,  contrôle  des 
opérations.  ) . . .  33,ooo 
6  ( Lésion  d'honneur.  —  Mi- 
litaires décédea  ou  con- 
gédiés. —  Masses  de  la 
deuxième  portion  du  con- 
tingent. —  Fondations 

militaires.  )   19,100 

(  Caisse  des  offrandes  na- 
tionales. )   a,7oo  / 


ioa,3oo' 
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Division    («9  Chef,  sous-chef  et  commis  du 
du    -   )      premier  bureau.  (Consignations 
rnteuticux.  I      "u  département  de  la  Seine.). .  57,900 
(17  Sous  -chefs    et   commis  du 
deuxième  bureau.  (Consigna- 
tions dans  tes  départements, 
en  Algérie  et  dans  les  colonies. 
—  Dépôts.  —  Oppositions  et 
autres  services.  )   5t,*oo 

Caisse     \ 10  Chef,  sous-cbef  et  commis  du  pre- 
mier bureau.  Caisse  des  mettes.)  34,200 
'  1 1  Chef,  sous-chef  et  commis  du 
deuxième  bureau.  (Caisse  des 
dépenses.;   38, 100 


;  lo.ioo 


7S.3oo 


Digitized 


B.  ng  i55i. 


—  907  — 


H 


M 

a 


III. 


IV, 


2  I 
2& 

■  <■ 

.S  - 

il 

■  a 

il 

.o  - 
B£ 
o  • 


38 


NATCRI  DBS  DRPENSRS. 


Agents  de  comptoir 
et  gens  de 


388 


Indemnités 


!8  Agents  de  comptoir  
3o  Gens  de  service.  (  Surveillant ,  portiers , 
gardiens  de  bureau  et  hommes  de  peine.] 
Indemnité  au  premier  sous*dirccteur  charge 
de  la  division  de  l'amortissement ,  du 

grand-livre  et  du  contrôle  

Indemnité  au  caissier  général  pour  perti  s  do 

caisse  

Indemnité  au  secrétaire  de  la  commission  de 

surveillance  

Abonnement  de  l'agent  de  change  

Conseils  judiciaires  de  l'administration  

Indemnité  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  travaux  du  " 


DÉPENSES  du 


illODM 


fr. 

17.300  » 
38,700  \ 

3,000 

8,000 

9,000 
1  S.ooo 
1,300 


fr. 


56,ooo 


Dépenses  ordinaires.. 


a*  Partie.  —  Matériel.  • 

Fournitures  de  bureau  

Impressions  et  lithographies  

Chauffage  

1  Éclairage  '  

Bâtiments  et  mobilier  

'Habillement  des  agents  de  comptoir  et  des 

gens  de  service.  

I  Frais  de  veilles  et  rondes  de  nuit  

(indemnité  a  des  agents  subalternes  pour 

services  extraordinaires  

et  dépenses  accidentelles 


1 3,ooo 
26,000 
ai,ooo 
.*>,Soo 
37.000 


29,300 


i6,5oo 


947.800 


4,000 
3,ooo 

6,000 

6.000 


M0,5oo 


Total  des  dépenses . 


i,o58,3oo 


Arrêté  le  présent  étal  à  la  somme  de  un  million  cinquante-huit  mille  trois  cents 
francs. 

Paris ,  le  19  Novembre  1867. 

Le  Conseiller  d'Etat,  M 

Signé  Gcillrnot. 

Approuvé  par  la  commission  de  surveillance  : 
Le  a  Décembre  1867. 

Signé  Bouland. 
Signé  J.  BorLAY. 
Signé  Gouin. 
Signé  J.  Pklletieb. 
Signé  Dpjibrk. 
Signé  E.  Dotilibol. 

Approuvé  : 
Le  Minùtn  des  finances. 
Signé  P.  Magne. 
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Etat  fi.    Etat  des  crédits  supplémentaires  ajoutes  au  budget  des  dépenses  administra fsr es 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  de  tannée  i&67. 


■vain»* 

cU» 
chapitre*. 

wonTAirr 
d«a 

crédit*. 

DKPEJUS*  OADISAJ&SJ» 

i"  partie.  —  Personnel. 

II. 
III. 

T. 

Agent*  de  «comptoir  et  «en*  de  service. . . 
Indemnité  pour  travaux  extraordinaire*  et 

L 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  dix  mille  huit  cent»  francs. 
Ravis,  le  19  Novembre  1867. 

Le  Conseiller  d'État , 

Signé  Goillimot. 

» 

Approuvé  par  la  commission  de  surveillance  : 
Le  4  Décembre  j  867. 

Le  Sénateur  Président, 
signé  Roouor». 

Approuvé  : 

U  Ministre  des  finances 
«igné  P.  MàGHE. 


N°  iô,66ô.  —  liâcsxMT  impérial  oui  nomme  M.  Troproivg  Président  *ta  Sénat 

pour  l'année  p$&8. 

Du  si  Décembre  1867. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  La  votant&natioiKtk ,  Empbrbdb 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Constitution, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  M.  Troplong,  premier  président  de  la  cour  de  cassation, 
sénateur,  est  nommé  pr&dent  du  Sénat  pour  Tannée  1868. 
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S.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Inexécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Décembre  1867. 


U  Uinùtrt  d'État. 
Signé  E.  Rowhir. 


!f*  1 5,666.  —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Vice-Présidents 

du,  Sénat  pour  tannée  186$. 

Dq  si  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eutsrbur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Constitution, 
Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

♦ 

Art.  1*  Sont  nommés,  pour  Tannée  1868, 

Premier  vice-président  du  Sénat: 
M.  Boadet,  sénateur; 

Vice-présidents  du  Sénat  : 

MM.  le  maréchal  comte  Baraguey  d'Hilliers, 

le  maréchal  comte  Regnaud  de  Saint- Jean  fÂngély,  «éna- 
de  Royer,  teurs. 
Delangle, 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud.  le  21  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État, 

Signé  E.  Rodhek  . 


1C  15,667.  ~  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Beznel  (Louis-Henry),  sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Argentan 
(Orne),  né  le  38  mai  1826,  à  Fresquienne.  arrondissement  de  Rouen 
(Seine-Inférieure), 


-  910  — 

M.  Bezuel  (Armand- Robert),  né  le  9  septembre  1S27 ,  à  Pavllly,  arrondisse- 
ment de  Rouen ,  demeurant  à  Paris , 

M.  Bezuel  (  Marie- Adrien- Roger) ,  né  le  a  février  1837,  à  Pavilly ,  demeurant 
à  Rouen , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymiaue  celui  de  Le  Roux  <tEs- 
neval,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bezuel  Le  Roux  d  Esneval. 

2*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  1 1  geraiinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris.  3i  Août  1867.) 


> 

N*  i5,668. —  Décret  impérial  (conti  e-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mj 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  iA  juin  i865, 
qui  assigne  treize  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de 
Neufchàteau  (Vosges),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à 
douze.  (Saint-Cloud ,  7  Décembre  tSfi7.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  '  Décembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  dalfc  cal  celle  de  la  réceptoin  «lu  imlletin 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  d«s  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  3o  Décembre  1867. 
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N°  1552. 


N°  15,669.  —  Décret  impérial  qui  proclame  i,092  Brevets  d'invention 

el  Certificats  d'addition. 

Du  ij  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  do 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  5  juillet  1844  , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sont  proclamés  : 

1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Anlboine  (Pierre-Alphonse),  chimiste,  à  Paris,  rue  Corbeau,  n°  3,  pour  un  système 
rationnel  permettant  la  préparation  économique  des  lustres  métalliques  destinés  à  la 
décoration  des  poteries,  porcelaines,  faïences  cl  cristaux,  ainsi  que  verres  de  toute 
sorte. 

a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  sep- 
tembre i865,au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Bérenger  jeune  (Stanislas),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  De- 
meule  ,  rue  de  la  Bague,  n"  1,  A  fclheuf,  pour  uuc  disposition  spéciale  applicable  à 
plusieurs  fourneaux  et  les  rendant  fumivores. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
i86j,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ber- 
trand (Alphonse-Achille),  architecte,  représenté  parle  sieur  Le  Diane,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  n'  2,  pour  un  genre  d'appui  à  gouttière  destiné  aux  croisées  et  nui 
portes  des  balcons,  etc. 

4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août 
i8€5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dia- 
band  aîné  (Adolphe),  élisant  domicile  chez  le  sienr  Touaillon,  à  Paris,  boulevard  de 
Sébastoj  ol,  u°  72  ,  pour  un  système  de  four  dit  four  Biabaud. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carr^ 
(Emile-Achille),  à  Paris,  nie  du  Fanhourg-Snint  Honoré,  n*  2Ô0,  pour  un  appareil 
dit  aide-malade. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  tout 
1 965 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chauve' 
*   (Lonis-Augnste),  graveur  sur  métaux,  élisant  domicile  à  Paris,  nie  du  Uac,  n'  38, 
pour  un  frein  automoteur. 
7'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?5  août 

XV  Série.  66 
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i86S,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  tes  meurs 

Chauvin  (François-Joseph),  contre-maître  raffineur,  et  Légal  ûls  (Frédéric-Mathu- 
rin),  chaudronnier,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien. 
n°  45,  pour  perfectionnements  apportés  au  raffinage  des  sucres. 

8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août  i865,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Christian  (John- 
Osbornc),  chimiste,  Charlton  (John)  et  Charlton  (Henry),  finisseurs,  représentés 
par  le  sieur  Lavialle.à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29,  pour  perfectionnements 
dans  la  fabrication  du  magnésium  et  de  les  composés  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  17  février  1879). 

9"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Coêz 
(Emmanucl-Désiré) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Saint-Denis,  pour  un  pro- 
cédé de  tannage. 

10"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  David  Davy 
junior,  représenté  par  les  sieurs  Privât  et  Guignard ,  passage  Sainte-Colombe,  n*  4 , 
à  Bordeaux,  pour  un  marteau-pilon  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
3  novembre  1877). 

n°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Du- 
rand (François),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  et  Durand  fils  (Emile),  mécani- 
cien, à  Paris,  rue  de  la  Pompe,  n*  1 15,  près  de  l'avenue  de  l'Impératrice,  pour  un 
système  de  câble  électrique. 

1 20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Eads 
(James-B.),  représenté  par  le  sieur  Laviallc,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  20, 
pour  un  moyen  de  convertir  un  mouvement  rectiligne  en  mouvement  rotatif,  appli- 
cable aux  machines  à  vapeur  et  autres,  ainsi  qu'à  d  autres  engins  mécaniques. 

i38  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
•  865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur  For- 
dred  (John),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n#  33, 
pour  des  perfectionnements  dans  le  traitement  des  huiles  minérales  et  dans  leur 
mode  de  transport 

ih*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Fourcade  et  Lefort  (J.),  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n°  A5,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  pa- 
rapluies. 

i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gelly  jeune  (Jacques),  représenté  par  le  sieur  Oonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Tha- 
bor,  n*  24,  pour  des  perfectionnements  an  tableau  pratique  de  la  tenue  des  livres 
pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  le  21  juillet  i863. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goodwin  (Charles-Rhodes),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  de  machines  à  coudre. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Grangé  (Adolphe-Joseph)  et  Monnier  (Auguste),  à  Paris,  le  premier,  rue  Saint-Fer- 
dinand, n*  10,  et  le  second,  rue  de  Choiseul,  n"  12,  pour  un  cheval  mécanique. 

18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2S  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gugnon 
fils  (Henri-Félix),  fabricant  de  chaudronnerie,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  système  de  banc  propre  k  l'étirage , 
à  l'envirolage  et  au  soudage  des  tuyaux  en  cuivre.  • 

19"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  août 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Henry- 
(Théophile),  représenté  par  le  sieur  Cresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i,  pour  des 
perfectionnements  pour  la  fabrication  des  huiliers,  ménagères,  etc. 
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1 865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ic  sieur  Lahure 
(Édouard-Marie-Aimar),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Taris,  rue  Saint-Sebas- 
tien ,  n°  A3,  pour  perfectionnements  apporté»  à  la  disposition  des  bateaux  ou  navires. 

2 1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Melfor 
(  Willtam-Ellis),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  et  aux  projectiles  employés 
dans  ces  armes,  et  aux  machines  pour  leur  production. 

92*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  août 
i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Morrell 
(Robcrt-Wilson),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n"  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  coudre  et  à  piquer. 

23*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Montier 
(Armand-Aimé  Eugène),  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*33,  pour  un  système  de 
bibliothèque  dite  bibliothèque  des  communes. 

24*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Nismyth  (James),  rue  Royale,  n*  2,  à  Lille,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
méthodes  de  produire  la  force  motrice. 

25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  sieur  Piver 
(Alphonse  Honoré), représenté  par  le  sieur  Piver  (Alexandre),  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  10,  pour  emploi  de  la  cinebonine  dans  divers  cosmétiques  propres  à 
la  chevelure. 

26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  août 
1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Polain 
(Prosper).  représenté  par  le  aieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45, 
pour  un  pistolet  révolvcr  à  glissière  et  à  chambres  concentrées. 

27"  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 'sieur  Raphin 
(Ambroise),  représentant  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  propulseur  A  grand  rayon  dit  propulseur  à  na- 
geoires, système  Rapbin. 

28*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  août 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Raud 
(Ferdinand),  Raud  (Armand)  et  Raud  (Eugène)  frères,  fabricants,  à  Paris,  avenue 
de  l'Impératrice,  n*  23,  pour  la  fabrication  des  imitations  de  panneaux  guillocbés. 

29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ri- 
chard père  aîné  (Pierre),  à  Paris,  rue  de  Grenellc-Saint-Germaiu ,  n°  200,  pour  un 
système  de  siphon  furoivore. 

3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure, 

Êar  le  sieur  Riveltc  (  Germain  ) ,  tisseur,  représenté  par  le  sieur  Demeule ,  rue  de  la 
ague,  n*  1,  à  Elbenf.  pour  un  système  de  mouvement  de  lames  dans  les  métiers  à 
tisser. 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rol- 
land (Louis),  directeur  gérant  d'une  fabrique  de  meules,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Bertrand,  a  Paris,  rue  de  Londres.  n°8,  pour  un  ensemble  d'appareils  des- 
tinés à  équilibrer  les  meules  à  moulins ,  tant  à  l'état  de  repos  qu'à  l'état  de  rotation , 
dits  cercles  d'équilibre,  système  Rolland. 

3z*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Raud 
(Ferdinand),  Raud  (Armand)  et  Ilaud  (Eugène)  frères,  fabricants,  à  Paris,  avenue 
de  l'Impératrice,  n'  23,  pour  la  fabrication  de  modèles  ou  dessins  de  voitures  en 
relief. 


33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
•  865,  au  secrétariat  do  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
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Samson  père  et  fils  aîné,  représentés  par  le  sieur  Bressou,  k  Paris,  rue  de  Malte, 
n*  5i .  pour  des  perfectionnements  dans  la  décoration  des  porcelaines  et  des  faïences 
émaillées. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  aom 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Voigt 
(Fûrchtegott-Moritz-Àlbcrl),  constructeur  de  machines,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu, à.  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  une  machine  à  festonner  perfec- 
tionnée. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  août 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Apard 
(llfred),  marchand  de  nouveautés,  à  Paris, rue  de  Rambuteau,  n*  27,  pour  un  cha- 
eiu  de  fantaisie  et  de  voyage  souple  et  pliant  dit  chapeau  Apard. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  fiarret- 
Jondot  (Clément),  ferblantier,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  appareil  élévateur  d'eau. 

3t*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Baudoux  (Léon),  directeur  de  verrerie ,  élisant  domicile  hôtel  du  Palais-Royal, 
a  Mézières,  pour  un  système  de  dressage  des  verres  à  vitres. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  août 
i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Beaudet 
(Louis-André) ,  tanneur,  à  Paris,  rue  Du  Couëdic,  n*  52 ,  pour  des  procédés  de  tan- 
nage et  de  préparation  des  peaux  et  cuirs. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Bender  (Victor),  fondeur,  représenté  par  le  sieur  Fëgenwald,  à  Golmar,  pour 
un  système  de  cylindre  de  templet  mécanique. 

4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Jura ,  par  le  sieur 
Bernier  (Aimé-Lucien),  horloger-mécanicien ,  à  Morez,  pour  nn  système  de  pendule 
ou  balancier  à  tiges  en  bois,  s  appliquant  aux  horloges,  pendules  ou  régulateurs. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bouvier 
(Eugène),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  liteaux  sur  les  serviettes,  nappes  et 
articles  de  lingerie. 

42*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Couppié  ( Louis- Zacbarie).  dit  Couppié  père,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Desmard 
(Louis),  rue  Clos-Suiffbn ,  n°  9  (troisième  arrondissement),  k  Lyon,  pour  un  pro- 
cédé de  caoutchoutage  pour  les  châssis  d'impression  sur  étoffes  et  papiers  peints . 
ainsi  que  sur  les  tissus  en  pièces. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desro- 
siers (Théophile) ,  fabricant  de  tableaux  mécaniques,  représenté  par  le  sieur  Lafond , 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  décoration  des  tableaux 
mécaniques. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Dussaud  (Barthélémy),  cours  d'Herbouville ,  n*  76,  à  Lyon,  pour  un  robinet  de 
tonneau. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Dussaud  (Barthélémy),  cours  d'Herbouville,  n*  76,  A  Lyon,  pour  robinet  de  sûreté 
pour  tonneaux  et  pour  conduits  d'eau. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône  ,  par  le  sieur 
Gilbertier  (Jean-Louis),  rue  de  Chartres,  n*  17,  à  Lyon,  pour  sommier  élastique. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  Ie3i  août 
i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
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Gourguechon  frères,  entrepreneurs  de  parquets,  représentés  par.le>ieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n'  43 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  par- 
qtietage. 

48'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  les 
sieurs  HanU  (Eugène),  agent  voyer  des  chemins  vicinaux,  et  Hantx  (Louis),  direc- 
teur d'assurances ,  le  premier,  à  Dannemarie ,  et  le  second,  à  Del  fort,  pour  un  système 
de  robinet  compteur  et  contrôleur. 

49*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  août  1860 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Henry  (Alcxander), 
représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  per- 
fectionnements aux  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse  (brevet  anglais  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  17  avril  18-79). 

5o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  août 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joly 
(Alphonse),  à  Paris,  rue  Saint- Su!  pice ,  n*  29,  pour  perfectionnements  aux  appareils 
télégraphiques. 

5 1  '  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lalle- 
mand  (Charles-Mathurin),  ferblantier,  à  Paris,  rue  de  Saiutonge,  n*8i,  pour  un 
filtre  mobile  à  café  a  tube  plongeur  ascensionnel  fonctionnant  dans  tonte  espèce  de 
récipient. 

5a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août  i865,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lewis  (George- 
Edward),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  60.  pour  un  fusil  de  chasse  perfectionné  se  chargeant  par  la  culasse  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  21  octobre  1877}. 

d3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lizeray 
(Lmile-Léon),  papetier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45  ,  pour  un  système  de  coupe  des  pierres  applicable  à  tous  les  matériaux  de 
construction. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Lor  (Etienne),  menuisier-mécanicien,  à  Saint-Claude,  banlieue  de  Besançon,  pour 
Un  système  de  semoir  dit  semoir  à  ressorts. 

55°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Manaud  jeune,  rue  Sainte-Colombe,  n°  38, à  Bordeaux,  pour  un  genre  de  tombeau- 
casier. 

56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,jdont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  août 
»865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le.  sieur  Marie 
(Henry-Louis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45, 
pour  un  système  de  rouleau  propre  à  faire  les  rigoles  pour  prévenir  les  inondations 
et  le  ravinage  des  terrains  en  pente. 

07*  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marie 
( Henry- Louis ) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  faucheuses -moissonneuses. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août 
>  863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Merly 
(Jacques-Marie-César),  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  fours  de  boulangers. 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Côles-du-Nord ,  par 
le  sieur  Mineur  (Adolphe),  à  Tréguier,  pour  un  engrais  naturel. 

60* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Minich  (Léon)  et  Lévy,  a  Paris,  rue  Saint-Denis,  n'  243,  pour  une  machine  dite 
porte  lame  à  élévation  circulaire. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paris 


4 


—  916  — 

(Charies  Émile),  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Lafond.à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  on  procédé  d'émaitlage .  par  friction ,  de  la  fonte ,  et  notam- 
ment des  tuyaux,  vases  et  pièces  creuses  en  fonte. 

6a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  août 
»863, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paris 
(CharlevÉmilc) ,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Pari» .  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  pour  un  procédé  décoratif  de  la  fonte  dite  fonte  artistique  colorée. 

63*  I.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre «865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
sieur  Pierre  (Claude),  mécanicien,  à  Forbach,  pour  garnitures  à  cuvettes  powr  faire 
durer  le  chanvre  destiné  à  être  employé  dans  les  bottes  à  étotipes  des  machines  à 
vapeur  et  hydrauliques. 

64'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep 
temhre  i8G5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Hérault,  par  le 
sieur  Renaud  (Pierre),  fabricant  d'appareils  distillatoircs,  faubourg  du  Pont-Neof. 
n*  12 ,  à  Bézicrs,  pour  un  appareil  distillaloirc  perfectionné. 

65'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne ,  par 
le  sieur  nigaud  (Jeau),  forgeron,  à  Sainte-Radegonde,  commune  d'Aiguillon ,  pour 
une  machine  à  arracher  le  chanvre,  pouvant  être  mise  en  mouvement  par  un  cheval 
ou  par  des  bœufs. 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août 
j865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stocker 
(Alexander-Southwood).  représenté  parle  sieur  Bonueville,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thûbor,  n"  24 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  montage  des  glaces  et  miroirs  de 
toilette. 

67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  29  août 
i8Gj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tbi- 
rion  (Georges) ,  représenté  par  le  sieur  Guy,  ù  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95, 

Î>our  un  genre  de  bouton  à  fond  métallique  dont  l'anneau  est  formé  aux  dépens  du 
ônd  même  et  fait  corps  avec  lui. 

68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  3o  août 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Venet 
fils  (François-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Maurice,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saiut-Martin ,  n'  39,  pour  un  système  de  ballon  captif  appliqué  aux  trains  de  plaisir. 

69*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  sep- 
tembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Adam  (Auguste-Alexandre),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Laviallc,  à  Paris,  bou* 
levard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  produit  imitant  les  tapisseries  faites  à  la  main. 

70*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  1  *r  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Akeroyd 
(Abraham),  représenté  par  le  sieur  Vmck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u'33. 
pour  un  procédé  et  appareils  perfectionnés  pour  préparer  et  teindre  les  chaînes  de 
coton ,  laine,  soie  et  autres  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  d  mars  1879). 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1" sep- 
tembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Baudry  fils  (François-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue 
Sainte  Appoline ,  n*  s,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  lits  doubles 
en  fer,  divans  à  lit,  banquettes,  armoires,  etc. 

72*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 186Ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Beru  (Louis),  fabricant  de  tulle,  à  Lille,  pour  un  tube  conique  dit  connecte»  avec 
mortaise  pour  empêcher  lé  bon  le  ment  du  fil. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1'  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Blard  (Alexandre-Louis)  et  Dureau  (Isidore- Léon),  a  Paris,  le  premier,  rue 
de  Rivoli,  n*  aa6,  et  le  second,  rue  du  Dragon,  n"  10,  pour  un  foyer  fumivore. 

74'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  il  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Creuse,  par  le 
sieur  Bouttelas Desmoulins,  à  Guéret,  pour  la  fabrication  des  pastilles  de  coca  à  la 
vanille  en  rosalia,  en  dragées  et  en  chocolat  praliné. 
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75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée;  le  4  sep- 
tembre 186S.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chuwab  ( Charles),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  3o, 
pour  un  appareil  sécbeur  de  la  vapeur,  destiné  à  localiser  les  effets  de  Tébullftion 
tumultueuse  dans  les  chaudières  et  à  arrêter  l'entraînement  de  l'eau  par  la  vapeur. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  sep- 
tembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
le  sieur  Cuvilier  (Jean-Baptiste),  médecin,  A  Marquise .  pour  un  moulin  horizontal  à 
voiles  mobiles  et  pivotantes. 

7<r*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Oaigremont  (Jules-Achille),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfection  ne  ments  apportés  à  la  disposition  des  chemins 
de  fer  n  fortes  rampes  et  aux  appareils  qui  s'y  rattachent. 

78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre 1 865, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Delaporte-Preux  (  Victor-Aimé  ) ,  fabricant  de  tissus ,  à  Montbrehain ,  pour  un  bouton 
en  relief  sur  tissus  au  moyen  de  la  boîte  ù  plumetis. 

79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre i86j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Donnet  (Barthélémy),  constructeur,  à  Paris-Belleville ,  rue  des  Arts,  n'  îa,  pour 
un  système  de  distributeur  à  navettes  mobiles  applicable  aux  machines  à  franges. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a'été  déposée,  le  4  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Doublet  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Cattet,  à  Paris,  rue  du  Sen- 
tier, n*  20,  pour  un  tissu  a  jour  dit  jour-échelle  croisé. 

81*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  sep- 
tembre 1 865  ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône  ,  par 
le  sieur  Dnfournel  (Adéodat),  maître  de  forges,  à  Retiauconrt,  pour  un  produit  dit 
coke  mmoanhe,  destiné  à  servir  de  combustible  et  de  réactif  dans  diverses  opéra- 
tions métallurgiques. 

82*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
George  (Joseph) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  A  Paris,  rue  Sainte* 
Appotine ,  n*  »,  pour  un  perfectionnement  dans  les  appareils  employés  dans  les  cons- 
tructions ,  etc. 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U 
dame  Gobert  ( Marie-Céline  Lebrun),  modiste,  a  Paris,  route  de  Versailles ,  n*  33  où 
(seizième  arrondissement) ,  pour  un  genre  de  chapeau  en  laine  au  crochet  sur  cordon 
roide ,  dit  chapeau  Gobert. 

84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i865 ,  su  secrétariat  de  1a  préfecture  du  département  de  U  Seine»  par  le  sieur  Gouhier 
(Charles),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébasto- 
pol.  n"  82,  pour  la  fabrication  des  bijoux  en  bois  naturel. 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Goursseau  fils  aîné  (Léonard),  rue  Letellier,  n*  1.  à  Bordeaux,  pour  un  bassin 
de  carénage  à  immersion  et  à  émersion  instantanées. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août 
i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Hender- 
son  (Constantin),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin. 
n*&3,  pour  mode  d'établissement  des  voies  publiques. 

8*7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre 1866  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Houillon  (Didier),  mécanicien,  a  Paris,  rue  de  Palikao,  n*  7  (ancien  BellevilleL 
pour  Une  monture  de  timbre  d'avertissement  à  double  effet  instantané. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  sep- 
tembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Le  Blanc  (Charles) ,  gainier,  &  Paris,  rue  des  Coutures  Saint-Gervais ,  n*  »s,  pourfep- 
plication  du  caoutchouc  durci  à  la  construction  d'optique. 
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8m'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande*  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre 1 8G j  ,  au  secrétariat  de  la  prfecture  du  département  de  a  Seine,  par  le  sieur 
Lorin  (Jacques) ,  chimiste,  à  Paris,  pince  Royale,  n°  5,  pour  la  préparation  industrielle 
de  l'àcide  formique  concentré ,  de  l'acide  formique  cristallisable  et  de  l'éther  amyl- 
formique. 

90'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i"  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Moine  aîné  (Mathieu) ,  constructeur-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Lafond, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  système  de  scie  verticale. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  T'sep 
tembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te 
sieur  Paillard  (Jules)  ,  négociant  en  grains  et  farines,  représenté  par  le  sieur  Hébré. 
a  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82,  pour  un  appareil  servant  au  classement  et  à 
la  superposition  des  sacs  de  grains  ou  de  farines ,  dit  appareil  Paillard. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre i865  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ralïl  (Joseph-Ignace),  statuaire,  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n*  59,  pour  un  genre  de 
polychromie  sur  statues  et  ornements  de  toute  nature ,  dite  polychromie  genre  brocart. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  testeur 
ru voire  (Pierre-Louis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n'  29,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  siphons  a 
eaux  gazeuses. 

94'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande aété  déposée,  le  ^sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Rotb  (Julien-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  pâte  a  papier. 

95'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rouxel  (Alexandre),  fabricant  de  papier  à  polir,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à 
Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n°  82,  pour  un  système  de  machine  a  fabriquer  le 
papier  ou  la  toile  à  polir. 

96'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*  sep- 
tembre i86Ti ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sergeant  (Henry-Clark),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29 ,  pour  perfectionnements  dans  les  chaudières  ou  générateurs  de  vapeur. 

9-7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  du  la  préfecture  du  département  de  la  Seiuc,  par  la  so- 
ciété de  chaudronnerie  mécanique  Huard  (Jules)  et  compagnie,  représentée  par  le 
siearLe  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainle-Appoline .  n*  3,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  fabrication  de  la  chaudronnerie  mécanique. 

98'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  septembre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Taylor  ( Henry ) , 
représenté  parle  sieur  Vinck,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  de  tulle  dentelle,  ou  tissu  ou  étoffe  quelconque  fait 
par  les  métiers  è  tulle  ou  tulle  bobin ,  ainsi  que  daus  les  moyens  ou  appareils  em 
ployés  a  cet  effet  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  4  mai  1870). 

99'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
1 865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Robert  Theurer  et  fils,  fabricants  d'horlogerie,  représentée  par  le  sieur  Lafond .  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  remontoir  applicable  à 
tous  genres  d'échappements. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  ,  par  les  sieurs 
Tiberghien  frères ,  représentés  par  le  sieur  Sée  (Paul),  à  Tourcoing,  pour  un  sys- 
tème de  crochets  et  anneaux  appliqués  à  la  mécanique  Jacquart  alternative. 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne*  par  le 
sieur  Wattier  Guérin  (Joscph-Armand-Knéc),  menuisier,  à  Ribemont,  pour  un  ser- 
tisseur de  cartouches  de  fusils. 

ioa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
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1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Ader 
(Jean)  et  Détroyat  (Charles),  négociants,  a  Paris,  rue  du  Conservatoire,  n*  i3,  pour 
des  perfectionnements  au  mode  de  récolte  de  la  résine  du  pin  maritime  ,  dit  système 
ascensionnel  Ader. 

io3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  sep- 
tembre i&65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Bissenil  (Jeau-Étienne) ,  rue  Carillon,  n*  n,  à  Bordeaux,  pour  une  balance 
dite  balance  bi-bascule. 

104*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  9  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  la 
société  Bouvier  et  compagnie,  place  Saint-Louis,  n"  46,  à  Metz,  pour  appareils  et  pro- 
cédés pour  l'extraction  des  graisses  contenues  dans  les  chiffons,  et  de  l'huiL?  dans  les 
graines  oléagineuses  et  autres  matières. 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  sep- 
tembre 1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Carde  (Eugène),  serrurier,  rue  de  la  Sa  I  pétri  ère,  n*  11,  à  Bordeaux,  pour  un 
châssis  positif  tout  en  fer  pour  photographie. 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Carrey  (Louis-Jacques) ,  cours  Morand,  n*  25,  à  Lyon ,  pour  une  machine  à  faire  mé- 
caniquement les  cannettes  pour  le  tissage ,  dit  cannetage  mécanique. 

107*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Crean  (John  ) 
et  Barr  (Charles-Joseph),  représentés  par  le  sieur  Dufrènc,  à  Taris,  rue  de  la  Fidé- 
lité, n*  10,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  et  moyens  pour  donner 
l'alarme  en  cas  d'incendie  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  2  août  1879). 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Croisât  (Jean),  coiffeur,  a  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  76,  pour  bandelettes  ondulées 
en  cheveux. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drômc,  par  le  sieur 
Délaye  (Auguste-Antoine),  chimiste ,  à  Crépol,  pour  une  matière  fibreuse,  filamen- 
teuse ou  textile  obtenue  de  diverses  espèces  de  bois,  destinée  à  la  fabrication  des 
papiers  et  d'autres  produits. 

110*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep- 
tembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Drion  (Henry),  représentant  de  commerce,  à  Paris,  rue  de  l'École-dc-Médccinc, 
n*  95,  pour  bouJe  a  dégagtmci;r  destinée  à  prévenir  certains  effets  nuisibles  de  la 
fermentation  des  vins  et  autres  liquides. 

1 1 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gillet  (Louis-Henry) ,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline, 
n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  boites  à  conserves  de  di- 
verses sortes. 

11s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaude  a  été  déposée ,  le  3  août 
1 865,  a  la  direction  de  l'intérieur  de  l'île  de  la  Réunion ,  par  le  sieur  Grcuard  (Pierre- 
Georges),  à  Saint-André  (île  de  la  Réunion),  pour  la  composition  et  fabrication  d'un 
entrais  dit  engrais  madréporique ,  ou  carbonate  de  chaux  marine  phosphaté  et  anima- 

11 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Jackson  (James  Horatio),  plombier-mécanicien,  a  Paris,  rue  de  Grenellc-Saint-Ger- 
main ,  n*  164 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  garde-robes,  soit  simples  ou 
à  effet  d'eau ,  À  tirage  ou  par  pression. 

1 14"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs 
Jaudin  (Claude)  et  Luthringer  (Thiébaut),  faubourg  de  Bresse,  n*  90,  à  Lyon,  pour 
application  d'un  moyen  employé  dans  l'impression  sur  tissu,  soie,  laine  et  coton, 
pour  obtenir  des  dessins  blancs  et  écrus  sur  fonds  teints  ou  appliqués,  et  des  appa- 
reils nécessaires  à  cette  opération. 
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1 15°  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Knculler  ( Ernest-Paul }  et  Mandl  (Hcrmann),  mécaniciens,  à  Paris,  rue  de  ta 
Fontenellc,  n'  5  (ancien  Montmartre) ,  pour  une  machine  à  ballons  utilisant  la  dif- 
férence des  densités  des  corps  liquides  et  gaz. 

116*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  août  iN6j  , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kjellberg 
(Pcter-Carrlzson),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appotine,  u*  a,  pour  un  système  préservateur,  en  cas  d'incendie,  des  armoires  et  des 
coffres-forts  (brevet  suédois,  expirant  le  5  juillet  i8-73). 

1 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  7  sep- 
tembre i8£5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le* 
sieurs  de  Lancelin  (Constantin),  fabricant  de  garnitures  de  registres,  et  Deliuc 
(Abel),  employé  de  commerce,  A  Paris,  le  premier,  rue  du  G  roui  or  Saint-Lazare . 
n*  ia ,  et  le  second ,  me  des  Vieux-Augustins,  n*  i3,  pour  un  étui-bobine. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre 1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  la  demoi- 
selle Laurys  (Anne-Catherine) ,  négociante .  représentée  par  le  sieur  Devonglet,  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Lalubie,  place  Saint-Martin,  à  Lille,  pour  un  système  de  ban- 
dages élastiques  applicable  aux  bas-varices,  corsets,  ceintures,  etc. 

1 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne .  par  le  sieur 
Leroaire  (Pierre-Guislain-Josepb) ,  marchand,  à  Pommiers,  pour  une  mécanique  dite 
suppriniateur  d'air. 

izo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  siear 
Lcvacher-Durclé  (Félix-Charles-Victor-Léon) ,  à  Paris ,  rue  de  la  Croix,  n*  7  (faubourg 
Saint- Honoré)  pour  ressort  pour  tous  les  meubles  et  sièges  élastiques,  dit  ressort  normal 

i2i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Levin  (Max), 
horloger-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline, 
n*  2  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  montres  et  des  pendule* 
électro-magnétiques  indépendantes  (brevet  prussien .  expirant  le  2 5  avril  187^.) 

122*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lion  (Auguste)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Pans,  rue 
de  Bondy ,  n"  32,  pour  des  presses  réduites  dites  presses  Lion. 

123*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mareschal  (Jules),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  genre  de  presse. 

1 24*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marois  (Alfred),  fabricant  de  clous  dorés,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  genre  de  clous  à  tapisser  dits  clous  à  flan 
uni. 

1 25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par 
le  sieur  Massé  (Désiré),  à  Louzac,  canton  de  Cognac,  pour  une  charrette  méca- 
nique. 

1 26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Parod  (Ernest-Ulysse),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Popincourt,  n*  16,  pour  perfection- 
nements dans  la  construction  des  machines  à  hacher  toutes  substances  et  dans  les 
machines  A  pousser  ou  emballer  les  viandes  hachées. 

1 27"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Parry  (Morgan-Lawrence),  représenté  par  le  sieur  Mathicn .  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  a5,  pour  perfectionnements  apportés  aux  condenseurs  pour  machines  à  va- 
peur et  autres. 

128*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Perkins  (Lol- 
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lu»),  représenté  par  le  sieur  Sontter,  à  Paris,  rte  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  5o, 
pour  appareil  pour  chauffer  et  rafraîchir  l'air  atmosphérique  et  antres  fluides ,  ainsi 
que  pour  chauffer  les  fours  et  les  bâtiments  (brevet  anglais  do  quatorze  ans ,  expirant 
le  7  mars  1879). 

1 29*  Le  brevet  d'invention  de  «mime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Prentis  (Klijah-Freeman),  Philbrick  (William-D.)  et  Parsons  (William),  repré- 
sentés par  le  sieur  Vaillant,  k  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  54 ,  pour  perfectionnements 
dans  les  appareils  à  distiller  le  pétrole ,  l'huile  de  charbon  de  terre  et  autres  huiles 
hydrocarbonées. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i865 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Renner  (Henri-hdouard),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Laviallc,  a  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  99,  pour  un  appareil  perfectionné  destiné  à  la  décomposition 
des  matières  grasses  par  Peau  snrehauffée. 

i3î*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Rostaing  (Clément),  rue  Saint-Marcel ,  n°  4o,  à  Lyon,  pour  un  fusil  ou  pistolet  i  bal- 
lon (jouet  d'enfant). 

1 32*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Turck  (Michel) ,  inspecteur  du  matériel  et  de  la  traction  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
à  .Paris,  rue  d*Amsterdam.  n*  29.  pour  un  appareil  d'insufflation  de  vapeur  et  d'âlr 
mélangés  dans  les  foyers  pour  les  rendre  fumivoras.  ^ 

i33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Vassivicre  fils,  rue  Saint  Marcel ,  n*  30,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  laver  les  soies 
en  flottes. 

i34°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Woirin  (Beslcl)  et  Leconte  nls  (Louis-Vallier)^  mécaniciens,  à  Paris,  le  pre- 
mier, boulevard  du  Prince-Eugcne ,  n'  88,  et  le  second,  me  des  Singes ,  n*  9,  pour 
un  cheval  mécanique. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Zoude  (Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Prévost,  à  Denain,  pour  l'emboutissage  et 
retrcinlc,  par  des  moyens  mécaniques,  de  toutes  pièces  de  grosse  chaudronnerie. 

i36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Abonneau  (Jacques),  fabricant  de  poterie , représenté  par  le  sieur  Claês, à  Paris,  rue 
de  l'échiquier,  n*  18,  pour  un  mode  perfectionné  de  fabrication  de  chaussures. 

i37*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Alkins  (James), 
représenté  par  le  sieur  Vinca,  k  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  per- 
fectionnements apportée  à  la  fabrication  des  lits  en  métal  et  à  la  fabrication  d'autres 
objets  en  inétal  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  t3  mars  1879). 

i38*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Beard  (  George  ), 
représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfec- 
tionnements dans  les  appareils  à  prendre  des  mesures  (  brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
eipirant  le  16  août  1879). 

i39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme ,  par  le  sieur 
Braun  (Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*33. 
pour  on  procédé  ponr  obtenir  des  miroirs  métalliques. 

i4o*  Lu  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Carme  (Anatole),  à  Paria,  passage  Jouffroy,  n*  44 ,  pour  application  des  révolvers  aux 
armes  Manches. 

îéi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre i865 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
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Carton  (Pierre-Jean  J,  graveur,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-NazareUi ,  n*  17,  pour  une 
machine  spéciale  à  découper,  gaufrer  et  estamper  toutes  espèces  de  matières  tissées, 
telles  que  papiers,  cartons,  caoutchouc,  cuirs  et  tous  les  tissus  en  général. 

1A2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres,  parle 
sieur  Couhé  (Auguste),  serrurier,  à  Niort,  pour  deux  appareils  destinés  à  couper  le 
savon.  , 

ia3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne ,  par  le  sieur 
Daguy  (René),  rue  Coquetir-re,  n*  10,  à  Delléme ,  pour  un  régulateur  de  montres, 
chronomètres ,  etc.  dit  régulateur  René. 

i44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
d'Artois  (  Etienne),  à  Paris,  rue  Oberkampf,  n*  37,  pour  un  système  mécanique  propre 
A  fixer  les  cordons  servant  à  relever  la  jupe  d'une  robe ,  dit  fixateur- jupe. 

1 45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Duvallet  (François-Edouard),  foulonnicr,  et  Lemaître  (Jean-Louis), 
commerçant,  représentés  par  le  sieur  Durand,  rue  Saint-Jean,  n*  11,  à  Elbeuf,  pour 
un  procédé  d'ensimage  des  laines. 

146*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Farrington  (Ernest),  technologiste,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint  Honoré ,  n*  106. 
pour  procédé  de  solidification  des  poudres  à  tirer. 

1 47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Var,  par  le  sieur 
Gavoty  (Louis),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Aubin,  chef  de  division  k  la 
préfecture ,  à  Draguignan ,  pour  une  machine  dite  grand  ccharpeur  Gavoty,  propre  à  la 
transformation  des  vieux  cordages  en  étoupe. 

iq8"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
GHIcbert  (Jules),  représentant  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Meslin ,  &  Paris, 
rue  Saint  Honoré ,  n*  276.  pour  une  machine  à  couper  circulaire. 

1 49"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gobert  (Constant),  teinturier  en  plumes,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  teinture  et  ornementation  des  plumes  en  général. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 186  j ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guyotin  (Louis) ,  fabricant  de  couvertures,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  a  Paris, 
rue  Saint-Sébastien  ,  n'  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des 
couvertures. 

i5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  les  sieurs  Joachim  (Charles) .  lithographe,  et  Simon  (Louis),  voyageur,  rue  Saint- 
Rome,  à  Toulouse ,  pour  une  boite  contenant  le  papier  à  cigarettes  et  les  allumettes. 

1 52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  sep- 
tembre t865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seinc-et-Oise ,  par 
le  sieur  Lanmeau  (Adolphe),  taillandier,  rue  Docis,  n*  19,  h  Versailles,  pour  un 
banc-store. 

i53*  Le  brevot  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Lévy  frères  et  Llmann  (  Léopold),  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  i  Paris, 
rue  Sainte  Appoline ,  n'  2  .  pour  l'application  au  dégraissage  des  chiffons ,  etc.  des 
résidus  de  vieilles  graisses  provenant  des  machines  de  chemins  de  fer  et  autres. 

i5&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
A.  Lion  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Lejeune,  A  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3s. 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  chaînes,  bracelets,  colliers  flexibles  et 
extensibles. 

i55#  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaudea  été  déposée,  le  14  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 
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par  le  rieur  Loti  fils  aîné  {François- René),  mécanicien,  représenté  par  ie  sieur  Loti 
(Jules) ,  rue  Canclaur,  à  Nantes,  pour  un  système  de  voitures  applicable  à  la  traction  à 
vapeur  sur  les  routes  ordinaires. 

1 56*  Le  breveld'invcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Maret  (Benoît),  négociant,  rue  du  Collège,  a*  16  ,  à  Roanne,  pour  une  composition 
applicable  à  la  confection  de  modèles  en  relief  de  tous  genres. 

157*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Masson  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  faire  la  dentelle. 

i58*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  <>  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nappier 
(James),  représenté  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*5o, 
pour  des  formes  de  verre  à  patte  cl'porte-verres  (brevet  anglais  de  quatorxe  ans,  expi- 
rant le  1 1  mars  187g). 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  19  sep- 
tembre 1 865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  parle 
sieur  Parfait  (Edouard-Auguste),  à  Chartres ,  pour  des  améliorations  dans  la  fabrication 
de  l'acide  acétique  provenant  de  la  distillation  du  bois  en  vase  clos.  ' 

160*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- Rhin,  par  le 
sieur  Pasquier  (Frédéric),  filateur,  a  Wasselonne ,  pour  perfectionnements  dans  la 
filature  de  la  laine  cardée. 

161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault ,  par  le  sieur 
Perris  (Jean),  mécanicien,  à  Agde,  pour  une  distillerie  agricole. 

163*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Philippou  (Abel-Constanl),  appartilleur  à  gaz,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  a 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
des  manomètres  révélateurs  de  fuites. 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pli  m  p  ton  (James- Léonard),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  perfectionnements  dans  les  patins. 

164'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  le  sieur  Quétineau  (Léandre),  dessinateur  au  chemin  de  fer  du  Midi,  allée 
Saint-Élienne ,  n*  18,  à  Toulouse,  pour  un  fauteuil  portatif  se  repliant  par  pièces 
snr  lui-môme,  pour  voyages  en  chemins  de  fer,  etc. 

i65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Rebours  (Joseph-Jean-Marie),  fabricant  de  conserves  alimentaires,  à  Paris,  avenue 
de  la  Grande- Armée ,  n*  83,  pour  chocolat  au  quinquina. 

166"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Saint-Romaa  (Guillaume),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n*  24 ,  pour  perfectionnements  d'une  machine  hydraulique  élévatoire  dite 
noria  Saint- Romas. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  sep- 
tembre i865,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Séverin  père  ( Pierre-François-Henri)  et  Séverin  fils  ainé  (Louis-Joseph) ,  fabri- 
cants de -parqueta,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline , 
n*a,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  ou  la  construction  et  la  pose  des 
parquets,  notamment  de  ceux  fixés  sur  bitume. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur 
Tbuillier  (  Auguste- Ferdi  nord  ) ,  place  Longuevilte,  à  Amiens,  n*  3,  pour  un  système 
d'arme  à  feu. 

169' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
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temhre  i865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «ta  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
V  tpour  eux  (Bernard) ,  fabricant  de  meubles  de  jardin ,  représenté  parle  sieur  Laioud  . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  de  siégea  métalliques 
élastiques  et  garnis. 

170'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  août 
1 865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  parle 
sieur  Alleau  père  (Simon),  mécanicien,  a  Saint-Jean-d'Angély ,  pour  une  chaudière 
au  bain -marie  destinée  a  distiller  lea  eaux-de-vie. 

171*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Atlwrton 
(Charles)  et  Renloi»  (Amberst-Havvker) ,  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris . 
rue  Gai  Won,  n*  »3 ,  pour  des  perfectionnements  apportes  aux  bouées,  (anaux ,  flotteurs 
ou  pontons,  perfectionnements  également  applicables  à  tous  corps  flotteurs  en  gé- 
néral (brevet  anglais  de  quatorse  ans,  expirant  le  1 1  février  1879). 

1 72*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  sep- 
tembre i885 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le 
sieur  Boissand  (Frauçois),  tuilier,  à  la  Couronne,  pour  une  tuile-dalle  à  triple  recou- 
vrement pour  toitures. 

173*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinte  ans,  dont  la  deniaude  a  été  déposée ,  le  12  août 
1 86b ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bonnet 
(Enrique),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  139 .  pour  un  appareil  de  télégraphie  électrique. 

17a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  août  186Ô,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carie  (John- 
Frédérick-Christian) ,  représenté  par  le  sieur  de  Gemini ,  à  Paris .  rue  Feydeau ,  n*  28 , 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  fusils  à  aiguille  se  chargeant  par  la 
culasse,  applicables  à  des  buts  militaires  et  autres  (brevet  anglais  de  quatorze  ans. 
expirant  le  31  avcil  1870). 

175*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îa  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  aieur 
Chesebrough  (Robert-Auguatus),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline ,  n'  2  ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'épuration  du  pétrole  et  des 
autres  huiles  hydrocarburée*. 

176*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet  i86à,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lea  sieurs  Coulter  (  lame») 
et  Harpin  (Hubert),  représentés  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n"  i3. 
pour  des  moyens  et  appareils  perfectionnés  pour  dresser  la  face  des  dalles  et  pierres 
de  taille  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirantle  18 janvier  1879). 
...177*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  sep 
tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  lea  sieurs 
Oefilippi  (  Vincent-Jcan-Bapliste) ,  peintre  en  bâtiments ,  et  Lanlier  (Achille-Casimir), 
élève  en  pharmacie,  à  Ollioules,  pour  la  teinture  des  immortelles. 

1 78*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  1 9  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Des- 
pecher  (  Jules-François-Guillcmant),  représenté  parle  sieur  Dnfrène ,  i  Paras,  rue 
de  la  Fidélité,  n*  10,  pour  des  perfectionnements  dans  les  roues  à  aubes  pour  les 
bateaux  à  vapeur. 

179*  Le  brevetd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet 
186Ô,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur  Du  champ 
(ils  (Pierre) ,  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  n*  3o,  à  Lyon,  pour  un  système  de  robinet 
dit  expdditif économique. 

180*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Go- 
guier  (Jean-François) .  forgeron,  à  Paris,  Grande-Rue  de  la  Chapelle ,  n°  8à ,  pour  un 
barreau  de  rampe  d'escalier. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  26  août 
1860  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Heuvaux 
(Martin-Dieudonné),  directeur  d'usines,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Scalbert ,  à  Lille . 
pour  une  disposition  des  trains  à  tôles  à  triples  cylindres  avec  serrage  à  coins,  triples 
cylindres  à  brames  et  cylindres  verticaux. 

182*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  août 
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186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jones 
(Ralph-Augustin),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  un  moyen  d'indiquer  la  rupture  des  verres  dans  les  signaux  de  chemins 
de  fer  et  autres. 

i&3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Lambert  père  et  fils,  à  Paris,  rue  d'Augoulcme-du-Temple ,  n"  23,  pour  bril- 
lanter  au  laminoir  les  feuilles  d'étaiu,  de  ses  composés  et  de  ses  doublés. 

184*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août 
186Ô,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Legros  (Auguste-François) ,  représenté  par  le  sieur  Berger,  à  Paris,  avenue  Saintc- 
Périnc.n"  1  (ancien  Auteuil),  pour  une  machine  rotative  marchant  parles  fulminates, 
le  gaz  on  la  vapeur,  machine  dite  Legros-Dimel. 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Montenot  (Pierre-Jean-Baptiste) .  rue  du  Collège,  n°  10,  à  Besançon,  pour  additions 
et  modifications  apportées  aux  chemins  de  fer,  système  JauBrey. 

186*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieur 
Narbonne  (Noël-Frédéric),  capitaine  de  frégate  en  retraite,  a  Bize,  pour  un  anti- 
pressoir. 

187°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août 
1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
Noyon  (Jules) ,  dit  Marin ,  représenté  par  le  sieur  Spion ,  à  Calais,  pour  une  machine 
propre  à  casser  le  sucre  ou  à  hacher  la  viande  ou  les  légumes. 

188*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parles 
sieurs  Paris  et  Magot,  rue  Sainte-Eulalie ,  n'  à<j,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de 
plâtres  durcis  et  oxydés. 

1 89"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  août 
1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Senicaut 
(Léonce),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stras 
bourg,  n°  23,  pour  un  procédé  de  conservation  des  jaunes  d'œnfs. 

190*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août  i8€f>,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Peltitt  (Edwin), 
photographe,  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  23  , 
pour  nne  méthode  ou  procédé  pour  produire  un  genre  d'images  photographiques 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  4  mars  1879). 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude ,  par  le  sieur  Planton 
(Charles),  à  Narbonne,  pour  des  enveloppes  de  sûreté. 

192*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kouy 
(Ernest),  chirurgien  dentiste,  à  Paris,  avenue  Victoria,  n"  1,  pour  un  dentier  sans 
ressort  remplaçant  avantageusement  les  dentiers  à  succion. 

1 93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  août 
l'SGj ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les  sieurs 
Scbmidt  (Charles),  doreur,  et  Schwarer  ( Antoine ) ,  ébéniste,  à  Colmar,  pour  un 
système  d'échelle  à  deux  fins,  c'est-à-dire  simple  en  la  redressaut  et  double  en  la 
pliant. 

1  q4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les  sieurs 
Schmidt  (Charles),  doreur,  et  Schwarer  (Antoine),  ébéniste,  à  Colmar,  pour  un 
système  de  machine  à  scier  les  v  jçuettes  pour  cadres  et  autres  bois. 

195'  Le  brevet  d'invention  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Timewell 
(Thomas- William),  représenté  par  le  sieur  Fauvcl  ainé,  à  Pans,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  n*  24.  pour  un  procédé  de  fabrication  du  ciment  de  Portland  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  décembre  1879). 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juil- 
let i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Villemave  (Jean-Jacques)  et  Guignod  jeune  (Antoine),  rue  de  Sèze  (angle  du 
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boulevard  des  Brotteaux,  maison  Touche- Bœuf),  à  Lyon,  pour  l'application  du 
calandrage  des  étoiles  en  tulle ,  soie  et  colon ,  peur  le  glacer,  le  satiner,  le  lustrer  et 
l'assouplir. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  août 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  la  société  le 
fils  de  François  de  Wendel  et  compagnie,  représentée  parle  sieur  de  Wendel  (Charles- 
Alexis),  maître  de  forges,  à  Hayangc,  pour  un  système  de  noyau  pour  le  moulage 
des  tuyaux  en  particulier  et  en  général  de  cylindres  creux. 

1  q3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Belleville  (Julien-François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Leraoine,  à  Paris, 
rue  d'Orléans-Batignolles ,  n"  101,  pour  système  de  ressort  à  capacité  é tanche. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue .  par  les  sieurs 
Berthomieux  (Eugène-Etienne),  Massieu  (Jean)  et  Duverdier  (Louis),  représentés 
parle  sieur  Vinck ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  freins  employés  dans  les  chemins  de  fer. 

200*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brunelot  (Jules),  horloger,  à  Paris,  chaussée  de  Ménilmontant,  n*  24,  pour  un  sys- 
tème de  suspension  des  balanciers  de  pendules. 

201*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Camot  (Paul-Louis)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  bou- 
levard Beaumarchais,  n*  95,  pour  un  procédé  de  gravure  chimique  sur  verre  au 
moyen  d'un  mode  d'application  de  la  résine. 

202'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Capitaine  (Hyacinthe),  chimiste,  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n*  95  ,  pour  l'emploi  du 
stéarate  d'ammoniaque  comme  cosmétique. 

2o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Cezard  (Louis) ,  négociant,  h  Nantes,  place  Launay,  n*  1,  pour  un  sys- 
tème de  compteurs  destinés  aux  voitures  de  place. 

20a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Deas  (James  ), 
représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  per- 
fectionnements  apportés  aux  aiguilles  et  signaux  de  chemins  de  fer  (brevet  anglais 
'  de  quatorze  ans,  expirant  le  i4  mars  1879). 

2o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  sep- 
tembre i8G5.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dubreuil  (Justin-Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  d'Orléans-Batignolles,  11* 3i,  pour  un 
système  substituant  le  frottement  de  roulement  an  frottement  de  glissement  dans 
les  coussinets  des  arbres  horizontaux  et  verticaux  de  toutes  espèces  de  machines  et 
des  boites  a  graisse  des  fusées  des  véhicules  de  tous  genres. 

206*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Gaucher  (Victor-Jules),  chimiste,  et  Landrin  (Toussaint),  manufacturier, 
représentés  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  nn 
appareil  servant  a  décomposer  ou  surchauffer  les  liquides, vapeurs  ou  gaz,  et  princi- 
palement pour  la  fabrication  de  l'oxygène. 

207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  (e  12  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Girardin  (Paul),  fabricant  d'estampes,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  83,  pôor  un  sys- 
tème de  cafetière  dite  injiuation  omntgène. 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 A  sep- 
tembre iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Graux-Marly  (Louis-Jean-Baptiste),  fabricant  de  bronze,  à  Paris,  rue  du  Parc-Royal, 
n'  8,  pour  un  mode  de  fabrication  d'abat-jour  en  opale  de  dimension  régulière. 

209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  â  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine,  par  le  sieur 
Hartnack  (Edmond-Frédéric),  opticien,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 


d  by  Google 


b.  n*  i552. 


—  927  — 


rue  Sainte- A ppolinc ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  daus  la  construction  de 
prismes  polarisateurs. 

210*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
IJermagis  (Hyacinthe),  opticien,  à  Paris,  rue  de  Rambutcau,  11*  18,  pour  un  système 
de  diaphragme  dit  rotateur  interne  à  mouvement  contrarié. 

3 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  sep- 
tembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Hoxsie  (David-Kinght)  et  Rccd  (Thomas-Lyons),  représentés  par  le  sieur 
Sauttcr,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  ûo,  pour  perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  tubes  flexibles  ou  élastiques. 

2 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  sep 
tembre  i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  fc 
sieur  Levisohn  (Lippmann-Jacob) ,  représenté  par  le  sieur  Donnevilic,  à  Paris,  rue  du 
Mont-Thabor,  n*  ai,  pour  un  siphon  perfectionné. 

21 3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep 
tembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Méric,  rue  du  Mirail,  n*  23,  ù  Bordeaux,  pour  un  appareil  inodore. 

21  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Mours  (Jules),  balancier-mécanicien,  à  Valcncienncs,  pour  des  appareils  de  pesage 
à  double  romaine. 

2 15'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  sep  - 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Mongin  (Ch.)  et  compagnie,  fabricants  de  scies,  à  Paris,  rue  Sedainc,  11'  8, 
pour  une  machine  à  affûter  les  scies. 

2 1 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  sep- 
tembre i8G5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mûller  (Frédéric),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Pibaraud,  à  Paris,  passage 
des  Petites- F.curics,  ns  iâ,  pour  un  appareil  pour  la  conservation  des  boissons,  no- 
tamment des  bières,  et  remplaçant  les  pompes  à  leur  usage. 

217e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  j3  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Meunier  ( Emile- Armand ) ,  fabricant  négociant,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  bonbons,  sucreries,  pains  d'épice,  cho- 
colats, petits-fours  alphabétiques  et  moyens  et  moules  propres  à  la  fabrication  de 
ces  produits. 

218*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre >8G5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Hcuburger  (Salomon)  et  Spenger  (Antoine),  tourneurs  en  pipes,  à  Paris,  le 
premier,  rue  de  Poitou1,  n'  4  ,  et  le  second,  rue  Beranger,  n*  3,  pour  l'application  de 
la  matière  dite  écume  de  mer  à  la  fabrication  des  savons. 

2 190  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lu  sieur 
Obermcyer  (  Jean) ,  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard 
de  Séhastopol,  n*  12,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  servant  à 
la  fabrication  et  au  fonçage  des  papiers  peints, 

220'  Le  brevet  d'invention  dequmze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  sep- 
tembre i86j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pceters  (Jean-Baptiste-Désiré),  représenté  parle  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin,  n"5o,  pour  appareils  pour  la  purification  de  l'eau  de  mer. 

22 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  3ieurs  Pinchou  (Alfred)  et  Lemonnier  (Ernest),  représentés  par  le  sieur  De- 
meule,  rue  de  la  Bague,  n°  1,  à  Elbeuf,  pour  un  appareil  dit  obturateur  photogène, 
applicable  à  tous  les  appareils  d'éclairage  au  gai  munis  de  verre. 

222*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  sep- 
tembre 186Ô,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Plaz  (Boni face)  et  Rexroth  (Jacques),  mécaniciens,  à  Paris,  rue  Grange-aux- 
Belles,  n*  21,  pour  un  appareil  destine  au  remmaillage  de  tous  les  objets  à  mailler, 
tels  que  la  bonneterie  en  général ,  et  applicable  A  toutes  les  machines  à  coudre ,  quel 
qn'en  soit  le  système. 
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a  23*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sep- 
tembre »8(5,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Mayenne,  par  le 
sieur  Rousseau  (Jean),  charron,  à  Laval,  pour  un  pressoir  à  vis  multiples  et  à  pres- 
sion simultanée  dit  pressoir  Rousseau. 

224* Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîenr  Samuel 
(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin .  u"  5o. 
pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  préparer  le  lin,  le  chanvre  et  antres 
matières  fibreuses  nécessitant  ce  genre  de  traitement  (brevet  anglais  de  quatorze  ans , 
eiplrant  le  10  mars  1879). 

225°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Stearns  (Georges- Albert),  représenté  parle  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Don- 
kerque,  n*  24,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  électro- 
aimants. 

226*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  sep- 
tembre i8(55,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Stecnberg  (Authon),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint -Martin . 
n*33,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  tubes,  tuyauzou  cylindres  métalliques. 

227*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  sep- 
tembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Subtil  neveu,  fabricant  de  fournitures  pour  parapluies  et  ombrelles,  représenté  par 
le  sieur  Hébré ,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  82  ,  pour  l'application  d'émail , 
nacre,  pierres  et  verres  de  diverses  couleurs  sur  os,  ivoire  ou  bois ,  pour  manches  de 
parapluies,  ombrelles  et  cannes. 

228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep* 
ternbre  18 65,  au  secrétariat  de  !a  préfigure  du  départcmentde  la  Seine,  par  le  sieur 
Voruz  (Anthony-Arthur),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  na45,  pour  divers  perfectionnements  apportés  anx  armes  à  feu. 

229*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs 
Bret  frères  (A.  M.),  rue  Bourbon,  n*  iô,  à  Lyon,  pour  une  machine  destinée  à  la 
fabrication  collective  de  la  cannetillc. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs 
Châtelain  (Fidèle),  Soete  (Pierre)  et  Vanhaut  (Joseph) ,  mécaniciens,  route  de  Tour- 
nai, n*  107,  faubourg  de  Fives,  a  Lille,  pour  une  machine  à  vapeur  à  lames. 

23 1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  sep- 
tembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Chenet  (Philippe) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Lafoqd  ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n"î3,  pour  genre  de  peigne  avec  système  introducteur  de  perles 
dans  le  tissage. 

232*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Curie  (Paul),  rue  du  Colyséc,  n*  11,  à  Bordeaux,  pour  on  système  de  wagon- 
frein  applicablé  aux  chemins  de  fer. 

«33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Ducosté  (Frédéric-Ferdinand) ,  à  Bordeaux ,  rue  Cornu ,  n°  4i,  pour  un  système 
d'impression  sur  chapeaux  de  feutre  et  de  paille. 

a34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Éticnne  (Victor),  représenté  parle  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  pour  un  moteur  continu  à  rotation  hydraulique. 

235*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
sieur  Filon ,  passage  Brian ,  n*  5 ,  à  Bordeaux ,  pour  un  système  de  cadenas  dit  cadenas 
Fiton. 

236*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  sep- 
tembre i865 ,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
France  (John),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 , 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  a  vapeur. 
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237*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  sep- 
tembre 1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Rhône,  par  le  sieur 
Gay  fils  aîné  (François),  négociant,  rue  Thomassin,  n*  6,  à  Lyon,  pour  moyens  et 
procédés  mécaniques  de  division  des  sucres. 

i38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Graverol-Béchard ,  fabricant  de  châle»,  à  Nîmes,  pour  un  procédé  pour  transformer 
à  l'aide  d'un  pinceau  le  blanc  soie  en  jaune  tissé  sur  les  étoffes  broenées.  par  l'appli- 
cation à  froid  de  l'acide  purique. 

s3g*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cantal ,  par  le  sieur 
Greil  (Paul-Gustave),  à  Aurillac,  pour  une  machine  ayant  pour  bnt  l'emploi  avanta- 
geux de  l'électricité  comme  force  motrice ,  dite  générateur  électrique  et  électro-moteur 
Greil. 

aao*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  septembre  1 865 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Hop- 
kinson  (John)  et  Whitelock  (John),  représentés  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n'  q5,  pour  perfectionnements  dans  les  orgues  harmoniums  et  autres 
instruments  à  vent  à  clefs  (brevet  anglais  de  quatorte ans,  expirant  le  7  juillet  1879). 

aai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Jacquemin  (ils  (  Auguste- Urbain) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  desTrois-Couronnes , 
n*  4a ,  pour  une  filière  à  tarauder  dite  filière  à  spirale  micrométrique. 

a4a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Laquaine  (Eugène),  horloger,  et  Darlot  (Alphonse),  opticien,  à  Paris,  le  pre- 
mier, rue  de  Provence,  n*  49,  et  le  second,  rue  Chapon,  n*  14.  pour  un  appareil 
dit  hélianthe  à  réflexion. 

a&3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  sep  • 
tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Laurendeau  (Charles-Joseph),  avocat,  docteur  en  droit,  représenté  par  le  sieur  Hé- 
bré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopo! ,  n*8a,  pour  divers  appareils  destinés  à  faire 
flotter  l'homme  à  la  surface  on  à  l'intérieur  des  eaux ,  dits  appareils  androflottes. 

aM*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  sep- 
tembre, 186  j  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Luce  (Edouard-Victor) ,  à  Montreuil ,  pour  un  système  de  cercueils  dits  cercueils  mo- 
biles. 

a45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  les 
sieurs  Maréchal  61s  (Charles-Raphaël),  peintre  sur  verre ,  etTessié  du  Motay  (Cy- 
prien-Marie),  chimiste,  nie  de  Paris,  n*  4 ,  à  Metz,  pour  un  procédé  de  blanchiment 
des  huiles  de  palme  et  autres  huiles  analogues. 

a46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Moselle,  par  les 
sieurs  Maréchal  fils  (Charles-Raphaël),  peintre  sur  verre,  et  Tessié  du  Motay  (Cy- 
prien-Marie),  chimiste,  ruo  de  Paris,  n*  4  »  a  Metz,  pour  des  procédés  de  production 
de  l'oxygène  an  moyen  de  l'air  atmosphérique. 

a47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Meyer  (Jean-Gaspard-Placide),  fabricant  de  chapeaux  de  paille ,  représenté  par 
le  sieur  Lafond ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 .  pour  un  tissu  de  crins  métal- 
liques  propre  à  la  confection  des  carcasses  et  chapeaux  de  dames  et  autres  articles. 

a48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Monget  (Édouard),  rue  Childebcrt,  n"  6,  à  Lyon,  pour  lentille  hydrométrique  appli- 
cable à  l'optique  en  général. 

a4g*  Le  brevet  d'invention  dfc  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  sep- 
tembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  la  dame 
Petit  (Françoise-Antoinette  Clere),  couturière  en  robes,  rue  des  Granges,  n*  62, 
à  Besançon ,  pour  un  corset  dit  corset  spécial  de  santé. 

2bo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Petit  Gis  ( ^Pierre-Edouard ) ,  typographe ,  à  Paris ,  rue  Pugc-t ,  11*7  (ancien  Montmartre  , 
pour  un  jouet  d'enfant. 

25 1*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  ln  demande  a  été  déposer1,  le  ss 
tembre  iS«k>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, par  le  sieur  Raffit  (Henry),  chaudronnier,  à  Perpignan,  pour  perfectionnements 
apportés  à  l'appareil  de  distillation  de  marc  de  raisin  pour  lequel  il  a  pris  un  brcvrl 
d 'invention  de  dix  ans,  le  13  juin  1861. 

j5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  à  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat, de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine-Inférieurr , 
par  le  siear  Renouf  (  Loais-Llicnm -Marin) ,  capitaine  au  long  cours ,  élisant  domicile 
chet  le  sieur  Paulin,  rue  Percauvilic,  n'  x  ,  au  Havre,  pour  un  système  d'installation 
de  mâture  et  de  voilure  qui  simpliûe  le  prennent  des  navires  et  la  manoeuvre  de$ 
voiles ,  dit  système  Renouf. 

s53*  Le  brevet  d'invention  de  qui  nie  ans,  dont  la  dem.mde  a  été  déposée ,  le  1"  août 
i865 ,  à  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Martinique ,  par  le  sieur  Saint-Ange  de  Siuson 
(Jean-François-Marie),  gérant  comptable  de  l'habitation  domaniale  de  Sainl-Jacqur». 
représenté  par  le  sieur  Vergeron,  à  Fort-de-Francc ,  pour  la  conversion  du  sirop  dit 
de  betterave  en  sucre  raffine. 

s5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iC  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Seigle-Goujon  (Antoine),  négociant,  rue  du  Griffon,  n*  7,  à  Lyon,  pour  carder,  filer 
et  retordre  la  bourre  de  soie  de  diverses  couleurs  par  les  moyens  connus,  sans  que 
sa  teinture  primitive  s'en  trouve  altérée. 

s55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe  ,  par  le 
siear  Turck  (Sébastien-Antoine),  docteur  en  médecine,  à  Nancy,  pour  un  procédé  de 
carbonisation  du  bois. 

s56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposé* ,  le  1  i  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôue ,  par  les  sienr» 
Veyrier  (Éticnne),  Garde  (Paul)  et  Combe  (François),  rue  du  Garet,  n*  G.  i  \.\ou, 
pour  une  machine  à  filer  la  soie,  la  laine,  le  coton,  etc. 

257*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  r  G  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steur 
Villeneuve  (Pierre),  tailleur,  à  Paris,  rue  Saiot-Dominique-Saint-Gerroain ,  n*  i»V>, 
pour  un  genre  de  pantalon  Villeneuve. 

258*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  t  i>  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  >ieur 
Geminiano  Zanni,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor. 
n*  24 ,  pour  des  perfectionnements  auz  machines  à  coudre. 

25g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Allard  Gis  (Charles-Hippolyte) ,  à  Paris-Montmartre,  rue  du  Château,  n*  i3,  pour  un 
sac  de  pèches. 

260*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  h  16  *ep- 
tembre  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  Barrct  Gis  (Pierre),  Barrct  (Jean-Baptiste)  et  Barret  (A.-Aatoine).  représenté! 
par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien .  n'  a 5 ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  au  moyen  de  laminage. 

261*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bazière  (Victor),  représentant  de  commerce,  à  Paris,  rue  du  Puits.  n*8,  au 
Marais,  pour  la  fabrication  d'une  gélatine  pour  bains  dite  gélatine  hygiénique  maiiar. 

262*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue,  par  la  sieur 
Ucliavoine  (Achille-Pierre),  représenté  par  le  sieur  Maurice,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin, n*  3q  ,  pour  un  messager  aérien  ou  poisson  volanL 

263*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ifi  sep- 
tembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Beyer  (Adolphe-Gustave-Henri) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu»  à  Paris,  rue  Sami* 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  travailler  le 
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teuibre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Bontroy  (Louis-Auguste),  représenté  par  le  aieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sé- 
bastopol ,  n'  82 ,  pour  un  genre  de  fer  conservateur  pour  bandages  de  roues  de  voi- 
tures de  toute  espèce. 

365'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  Bretonneau  (Auguste-Louis),  mécanicien,  et  de  Bonnard  (Arthur-Charles), 
docteur  en  médecine,  à  Paris,  le  premier,  rue  Pierre-Levée ,  n*  1 1 ,  et  le  second,  rue 
Montmartre,  n*  70,  pour  un  appareil  destiné  à  promeuer  les  enfants  et  les  malades,  » 
dit  promeneuse  mécanique. 

t.66"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  sep- 
tembre 186S,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  doc- 
teur Burq  (Jean-An  toi  ne- Victor) ,  à  Paris,  cité  de  Trévise ,  n°  5 ,  pour  des  perfectionne- 
ments et  additions  dans  les  appareils  à  (iltrcr. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  sieur 
Camot  (Paul-Louis),  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n°  gâ,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'objets  en  verre. 

268*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  20  septembre  »865  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Castre  (John- 
Alfred),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  a  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3.  pour  des  per- 
fectionnements apportés  dans  les  métiers  à  tisser  (brevet  anglais  de  quatorze  ans. 
expirant  le  23  mars  1879). 

269*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  sep- 
tembre 186S ,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Coutéat  (Jean),  tourneur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n"  43,  pour  perfectionnements  apportés  au  moulage  et  au  décou- 
page des  articles  en  émail  et  en  verre. 

270*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Rgrot  (Edme-Alfred) ,  constructeur,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  272, 
pour  un  perfectionnement  apporté  aux  robinets  ordinaires  et  consistant  dans  une 
disposition  permettant  un  certain  mode  de  graissage. 

271"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Knfer  et  ses  fils,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  soufflerie. 

272*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Evericfcx  (Charles-Joseph) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23.  pour  un  système  de  plateau  roulé  ou  brisé  servant  de 
table  à  plusieurs  jeux. 

2?3*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  sep- 
tembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Favier  (Benoit),  horloger,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazarelh,  n*  22,  pour  un  sys- 
tème de  porte-étiquette  métallique  à  l'usage  de  toutes  les  professions. 

274'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gaade  (Chrétien-Jean),  représenté  par  le  sienr  Lavialle,  à  Paria,  boulevard  Saint - 
Martin,  n*  29  ,  pour  un  composé  décolorant  des  matières  en  général  (liquidée)  et  par- 
ticulièrement des  solutions  sucrées. 

27V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Gay  (François-Eugène) ,  chargé  du  convoi  des  pompes  à  incendie  au  chemin  de  fer 
du  Nord,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n#  18,  à  la  gare  du  Nord,  pour  une  moisson- 
neuse. 

276*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep 
tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Gaytte  (Fernand),  représenté  par  le  sieur  thifrène ,  a  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  de  prévenir  les  accidents  de  chemin 
de  fer. 

377'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  to  sep- 
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tembre  186 5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Gouverneur  (Aristide-Philippe)  et  de  Butler  (Jean-Théodore),  représentés  par 
le  sieur  Lafond,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  procédés  d'utih 
sation  des  marcs  de  pommes  et  de  poires  à  la  production  d'un  gax  d'éclairage  et  de 
chauffage  et  de  divers  sous-produits. 

278*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Heloman 
(Stanislas),  bijoutier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bonkowski,  à  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  n'  247 ,  pour  un  boulon  mécanique  (brevet anglais  de  quatorze  ans,  expiant 
le  i5  juin  1879) . 

279*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Uuby  fils  (Laurent),  représenté  par  le  sieur  Maurice,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin ,  n '  39 ,  pour  une  serrure  de  sûreté  à  pompe. 

280*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Jacquet  (Hyacinthe) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  filtres  a  café. 

281*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  sep- 
tembre i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lemoi ne  (Louis) ,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°42,  pour  quelques  dispositions  suscep- 
tibles d'être  appliquée*  avec  avantage  dans  la  construction  du  rouleau  à  vapeur. 

282*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  2 1  sep- 
tembre 1 86 j  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame 
veuve  Massion  (Sophie  Dambrine),  à  Paris,  rue  de  Laval,  n'  21,  pour  un  lit  méca- 
nique pour  les  malades  et  les  blessés. 

283"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  septembre  i865. 
au  secrétariat  de  la # préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Nor 
denskield  (Adolphe-Éric),  professeur,  et  Smilt  (Jean-Guillaume),  représentés  par  1* 
sieur  Mathieu .  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45 ,  pour  application  de  l'oan  i  la  pro- 
tection de  coffres-forts,  caisses  de  sûreté  elfautres  contre  le  feu  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  9  septembre  1879). 

284*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Séné- 
chal (Louis-Joseph),  mécanicien , à  Paris ,  rue  de  Beaune,  n*  61  (ancien  Belleville), 
pour  une  machine  à  couper  les  gants,  etc. 

285*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  sep- 
tembre 1 865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Rémongin  (Pierre),  mécanicien,  a  Paris,  rue  de  M  un  treuil ,  n*  3,  pour  une  machine 
dite  bordeuse  pour  méUmx  en  feuilles,  système  Rémongin. 

286*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Sagant  etToupry,  représentés  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébas- 
topol,  n*82,  pour  un  porte-chapeau  album. 

287'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Siemens  (Charles- William) ,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  i  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n'  45 ,  pour  ua  régulateur. 

a88*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  ,s  le  2  aoa» 
•  865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Salo- 
mon (Joseph),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Ma  ver,  à  Paris,  rue  de  l'Université, 
n*  19,  pour  un  appareil  destiné  à  faciliter  la  mise  en  carie  des  épreuves  photogra- 
phiques. 

289'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  U  pré  IV dure  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Urfus  (Jean) ,  représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Paris ,  rue  des  Tournelles ,  n'  47,  pour 
des  dispositions  d'appareils  pour  la  fabrication  du  malt. 

290'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  septembre  186Ô, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baker  (Wil- 
liam-Morrant),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appolme.  d*  a, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  becs  à  gaz  d'étigand  (brevet  anglais  de  quatorze 
tns,  expirant  le  22  mars  1879). 
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soi"  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  sep- 
tembre i8C5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bathias  (Prosper),  fabricant  de  jouets,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg ,  n*  a3,  pour  une  voiture-timbre  jouet. 

292*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Raux  (  A.  )  et  compagnie ,  rue  du  Rhône ,  n*  36 ,  à  Lyon ,  pour  un  tour  a  plusieurs 
chariots  et  outils  permettant  de  tourner  une  pièce  quelconque  d'un  seul  coup. 

ao3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  I\bône,  par  le  sieur 
Chevalier  (Philibert),  cité  Napoléon,  cours  Napoléon,  n'  3,  à  Villeurbanne,  pour 
matière  colorante  rouge  et  violette. 

294*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  août 
186J,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Ci- 
cile-Carbre  (François) ,  négociant,  rue  de  la  Justice,  n*  7,  a  Reims ,  pour  un  méchoir 
alcoolique. 

2o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Doubs,  par  le  sieur 
Coste  (François- Auguste),  fabricant  d'horlogerie,  rue  do  Château,  n°  27,  a  Besan- 
çon, poor  un  mouvement  d'horlogerie  perfectionné. 

296'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  sep- 
tembre 186  j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Oay  (John),  représenté  par  le  sieur  Bonoeville ,  à  Paris,  roe  du  Mont-Thabor,  n*  sa. 
pour  des  perfectionnements  dan*  les  appareils  pour  apprêter,  achever  et  lustrer  les 
fils  de  soie  cl  autres. 

297*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  le  sieur 
Oebain  (Alexandre-François),  facteur  d'instruments  de  musique,  a  Paris,  rue  et  place 
de  Lafayettc ,  n"  1  iG  et  1 18.  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication 
des  instruments  de  musique  a  anches  libres  de  tout  penre. 

ao8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  sep-  m 
tembre  i365,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Oebaut  (Félix),  a  Paris,  me  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  1*7,  pour  le  traitement  de 
china-grass. 

299'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  sep- 
tembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Dubafle  (Isidore),  mécanicien ,  et  Lambclin  (Wsiré),  représentant  de  char- 
bonnage, rcprés*mtés  par  le  sieur  Dubuissnn,  à  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène, 
n*  26,  poor  un  graisseur  de  cylindres  et  de  tiroirs  de  machines  à  vapenr  A  un  seul 
robiuel  vertical  et  à  récipient  mobile. 

3oo'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  «7 J|rtil- 
let  i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Prère(Edme) ,  menuisier  en  bâtiments ,  à  Paris,  rue  des  Rosiers,  n* 22 ,  pour  un  genre 
de  lambourdes  pour  les  parquets. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Gégnon  (Pierre-Ernest) ,  commissionnaire  en  marchandises,  et  Gagnagc  (Charles- 
Marie),  chimiste,  à  Paris,  chaussée  du  Maine,  n*  G6\  pour  procédé  de  préparation 
des  goémons,  algnes,  varechs  comme  succédanés  de  la  pâte  a  papier. 

Soa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Gordon  (Alice-lsabel-Lucan) ,  représentée  yarlc  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  perfectionné  de  communication  lélégraJ 
phique  applicable  aux  chemins  de  fer  et  aux  télégraphes  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  5  juin  1879). 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2a  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Greenoagh  (Jones-James),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont- 
Thabor,  n*2a ,  pour  uu  métier  circulaire  perfectionné. 

3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quiuxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
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Guinet  (Mathieu),  rue  Jean-Baptiste- Say,  n*  5,  à  Lyon,  pour  dispositions  et  perfec- 
tionnements apportés  dans  le  conducteur-papillon  des  navettes  à  tisser. 

3o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieor 
Julien  (René) ,  montée  Saint-Sébastien ,  n*  12 ,  à  Lyon ,  pour  un  avertisseur  pour  che- 
mins de  fer. 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Kolomberg  (Jean),  rue  du  Garde,  n*  9.  à  Lyon,  pour  imitation  d'étoflfca  façonnées 
par  impression  et  moirage. 

3o7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  ai  juil- 
let i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Laitier  (Nezin),  place  de  la  Baleine,  n'5,  à  Lyon,  pour  augmentation  de  la  force  de 
la  vapeur,  système  Latlier. 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leddicoat  (Richard),  représenté  par  le  sieur Tbenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque. 
n*  24 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer  les  rivets,  les  bou- 
lons et  autres  objets  analogues. 

309°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  2  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Le  Page  (Charles- François),  ingénieur  civil, à  Paris,  avenue  de  Clichy,  n*  73  (ancien 
P*atignolles) ,  pour  un  moteur  dit  hydro-moteur  Le  Page. 

3 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Thaïes  Lindsley.  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor. 
n*  24 .  pour  des  perfectionnements  aux  machines  a  percer  les  tunnels  de  chemins  de 
fer  et  les  galeries  de  mines. 

3i  1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j 8  septembre  186S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Mackenzie 
(Alexandre-Richard),  représenté  par  le  sieur  Zncharie,  rue  de  la  Charité,  n*  1 1 .  à 
Lyon ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  locomotives  et  les  voilures  pour 
routes  ordinaires  et  routes  de  traverse,  applicables  également  à  l'agriculture  et  à 
d'autres  industries  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  20  mars  1879). 

3i  2'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Martel  (L  tienne),  fondeur  en  cuivre  et  fabricant  de  clous  dorés,  représenté  par  le 
sieur  Dubuisson,  à  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène,  n*  26,  pour  l'application  de 
la  fonte  malléable  à  la  fabrication  des  clous  en  acier,  dorés,  argentés,  cuivrés,  ver- 
nis, émail  lés.  destinés  à  l'ornementation  des  meubles,  objets  d'art,  tentures  d'ap 
parlements  et  autres  usages. 

3i  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Million  (André),  quai  d'Orléans,  n"  11  ,  à  Lyon,  pour  procédé  de  fabrication  des 
étoffes  chaîne  coton,  trame  laine. 

3i4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  septembre  1860 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Pease 
(James-N.),  Liman  (  David)  et Stretson  (Thomas-Drcv»),  représentés  par  le  sieur  Bran- 
don, a  Paris,  rue  Caillou,  n*  i3,  pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  k 
essorer  dans  lesquelles  la  transmission  du  mouvement  rotatif  est  également  appli- 
cable à  d'antres  machines  possédant  les  mômes  organes  de  rotation  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  12  septembre  1879). 

3i0"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  adtit 
1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône",  par  les  sictirs  Re- 
nard (Philibert)  et  Renard  (Antide),  dit  Renard  Sery,  rue  de  la  Pyramide,  n*  10,  a 
Lyon,  (Vaise),  pour  espagnolette-crémone  à  verrous  de  sûreté ,  système  Renard  père 
et  (ils. 

3i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  sep- 
tembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  la 
compagnie  Bidcl  etCarnot,  teintnriers-apprétenrs ,  rue  Brûlée,  n*3,  à  Reims,  pour 
un  tour  tambour  servant  à  retourner  les  pièces  mises  en  teinture. 

3 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep 
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tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Rivoiron  (Etienne),  place  Croix-Paquet,  n*  i ,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  dans 
la  fabrication  dos  châles  de  laine. 

3i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Savariaux  (MaMiurin),  ébéniste,  a  Paris,  rue  Lenoir,  n*  18,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  coulisse*  de  tables,  tringles  en  fer  rond. 

319*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le '27  sep- 
tembre 186b ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  le  sieur 
Séveo  (Anthelmc),  fabricant  de  chaux,  à  Savasse,  pour  un  procédé  pour  la  cuisson  des 
chaux  et  ciments. 

320*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  sep- 
tembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  baron 
Von  Ralhen  (Anthony- Bernard),  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  machine  motrice  élémentaire  pour  machine  à  air 
comprimé  pour  distribuer  la  force  et  le  mouvement  à  toute  espèce  d'appareils. 

3a  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vonillon  (François),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  h  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  73,  pour  un  procédé  de  monchetage  des  61s  destinés  à  la  pro- 
duction d'étoffes  à  effets  variés. 

32  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Woodburg  (Joseph-l'age),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque, 
n'  -»4 ,  pour  une  voiture  locomotive. 

3a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Woodward  (Edward-Henry),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard 
fie  Strasbourg,  n*  60.  pour  une  scie  destinée  à  scier  le  marbre,  la  pierre  ou  toute 
autre  substance  d'une  dureté  analogue. 

324°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bernard-Thomas  (Jcan-Baptiste-Timothé-Adolphe) ,  représenté  par  le  sieur  Atnou- 
roux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n'  333,  pour  un  excavateur  chargeur,  ou  drague  A 
sec,  monté  sur  un  chariot  locomotif. 

325*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Bntcher  (Robert- H eassey),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  écrons  et  boulons. 

326*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  25  sep- 
tembre i86j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Gaillard  (Charles-Augustin),  employé  de  commerce,  à  Paris,  rue  du  Parc- Royal,  n*  13  , 
.pour  un  jouet  mécanique  à  hélice. 

327*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre 1 865 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cartwright  (Mathieu),  représenté  par  le  sieur  Thenen.  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  11*2$. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chaussures. 

3i»8"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre »  865,  an  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dejey  (Jean),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Marlin ,  n"  100,  ponr  une 
composition  propre  au  graissage  des  machines. 

329*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  oc- 
tobre i865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  De- 
lerne  (Emile),  fabricant  de  sucre,  à  Anzin,  pour  un  système  de  chauffage  des  jus  de 
betterave  par  les  vapeurs  perdues  de  l'usine  avant  la  défécation. 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Desnos-Gard issal  (Charles-Jules-Pierre),  ingénieur  civil,  représenté  parle  sieur  La- 
vialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  régulateur  propre  à  régler 
l'émission  des  gaz. 

35 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  sep- 
tembre ï865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d»  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
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£  lia  ers  { Au  g  uste-  E  m  m  a  auei  ),  fabricant  de  meubles ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu . 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrica- 
tion des  meubles. 

53a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  •  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  lea  sieurs 
Evrard  (Eugène)  et  Lcgendrc  (Auguste),  tisseurs,  a  Sedan,  pour  une  amélioration 
apportée  au  métier  à  tisser. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre i8G5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Hérault,  par  le  sieur 
Fargues  (Pierre),  navelicr,  rue  du  Pont-de-Soulendres,  à  Lodèvc,  pour  un  système 
de  navette. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep  - 
tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue ,  par  les  sieurs 
Fondu  (  Jean-  Baptiste  ) ,  ingénieur-mécanicien,  et  Frcapiu  (Georges),  constructeur  - 
mécanicien,  élisant  domicile  à  Paris,  place  de  Roubaix.  n*  29.  hôtel  Cailleux  ,  poux 
un  système  de  machine  à  fabriquer  les  briques  à  battre  les  boulets  forme  sphéroïde , 
les  briquettes  de  charbons  agglomérés  et  autres. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 5  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ganon  (Charles),  tapissier  décorateur,  à  Paris,  rue  Sainte-Croix-de-la-liretonnene. 
n"  25 .  pour  d<5cor  d'ameublement  pour  cheminée ,  formant  meuble  d'art,  de  tout  style 
et  fantaisie. 

33G*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  sep- 
tembre iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hiltbrunner  (Jean),  représenté  par  le  sieur  YincL,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin . 
n*  33,  pour.une  bride  de  sûreté  servant  à  maîtriser  instantanément  un  cheval  em- 
porte* et  remplaçant  avantageusement  Li  bride  ordioaire  pour  la  conduite  du  cheval. 

337"  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  sep- 
tembre i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Irwin  (John-H.),  représenté  par  le  sieur  La  fond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  pour  uu  appareil  pour  carburer  de  l'air  propre  à  l'éclairage  et  au  chauffage. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue ,  par  le  comte 
de  Maillard  du  Maraby  (Pierre-Charles-Léou),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Du  no  ver, 
à  Paris,  rue  Neuvc-des- Petits-Champs,  n*  83,  pour  application  à  l'industrie  d'ox 
composé  dit  uùorine. 

339*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  septembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Marsden 
(Robert)  ,  sculpteur  d'ivoire,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Fev- 
deaa,  n*  28,  pour  des  perfectionnements  apportes  dans  les  machines  ou  appareils 
à  laminer,  façonner  on  forger  les  métaux  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
i3  mars  1879). 

34o*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  sep- 
tembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Martin  (Jules)  et  Pinsart  (  Alexis),  à  Paris*  rue  du  Temple,  n*  j43,  pour  un  système 
de  presse  produisant  simultanément  le  moulage  et  le  découpage  des  objets  tels  qw 
boutons,  boucles,  broches  et  autres  articles  de  bijouterie  en  verre,  émail,  imitation 
de  pierres  fines,  etc.  etc. 

34 1  '  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep 
tembre  1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Miller  (William),  représenté  par  le  sieur  Thenen.a  Paris,  rue  de  Dunkerqne,  n*  24. 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  &  soulever  les  fardeaux. 

34a*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  sep-  ] 
tembre  1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mouillard  ( Pierre-Fortuné- Victor) .  représenté  par  le  sieur  Viuck,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  système  de  chemin  de  fer  mixte  par  des  moyens  appli 
cables  à  tous  les  chemins  de  fer  en  général. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  sep- 
tembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mutel  (Sylvain-Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Drcyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy. 
n*  3a ,  pour  un  coiTi  e-fort  secrétaire  universel. 

344*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  sep 
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tembre  1 865,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Neùendam  (John),  représenté  par  le  sieur Vinck,  à  Paris,  boulevard  Suint-Martin  , 
n*  33 ,  pour  uue  disposition  de  brûloir  à  café. 

3a5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  a3  sep- 
tembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Parent  (Achille),  dessinateur,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de 
Strashourg,  n*  a3 ,  pour  un  genre  de  verre  décoratif  dit  verre  ornemental. 

346*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Payen  ( Jean- François ) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n°  33,  pour  un  jouet  dit  tourniquet  automoteur. 

347* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Perchellet  (Lucien-Donacien) ,  cordonnier,  à  Paris,  rue  de  Lamartine,  n*  7,  pour 
chaussures  à  ressorts. 

3^8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  août 
1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Piot 
(Prosper)  et  Piot  (Edmc)  frères,  à  Bully.  pour  boite  de  graisse  et  a  huile,  avec 
dessous  mobile  formant  un  réservoir  fermé,  pour  véhicule  de  chemin  de  fer. 

349*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Pond  (Erasmus-AUington),  Richardson  (Mark-Slaplcs)  et  Morse  (Edmund-Alonzo) , 
représentés  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  un  per- 
fectionnement dans  la  génération  et  dans  l'appareil  du  gaz  d'éclairage. 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le.36  sep- 
tembre 1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Reinhardt  (Louis),  confiseur,  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n*  17.  pour  la  fabrication  de 
bonbons  dits  cristaux  de  crème. 

35 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  sep- 
tembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rogues  (Casimir),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  brosses  à  cheveux. 

35a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  39  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Stein  (Sébastien),  instituteur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ëlbel,  rue  du  Ton- 
nelet, n*  3,  à  Strasbourg,  pour  un  moteur  à  air  comprimé  et  avec  un  liquide. 

353'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  septembre  186Ô, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ta  11  (Joseph), 
constructeur  en  bâtiments,  représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris,  rue  Feydeau;, 
n*i8,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  dos  murs,  maisons 
et  autres  bâtiments  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  a3  mars  1879).) 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  sep- 
.  tembre  1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Tangye  (George)  et  Jewsburg  (Joseph),  représentés  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n'  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  poulies  servant  à 
élever  ou  à  descendre  des  corps  pesants. 

355*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  septembre  i865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thompson 
(John-C.) ,  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o, 
pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  voitures  de  chemins  de  fer  pour 
faciliter  le  passage  du  garde  ou  d'autres  personnes  d'un  bout  à  l'autre  d'un  train  en 
marche  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  27  mars  1879). 

356*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Trenor  (Henry-Hudson),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  a3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  voitures  de  chemins  de  fer  et 
autres  véhicules. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
sieur  Basai ng  (Théodore),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gitlet,  me  des  Prisous-Mili- 
taires,  n'  5.  à  Met»,  pour  un  appareil  dit  distributeur  d'eaux  pluviales. 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  sep- 
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tembre  i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Berthier  et  compagnie ,  à  Paris ,  rne  du  Faubourg-Poissonnière ,  n'  35 ,  ponr 
perfectionnements  aux  machine»  à  coudre. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bignon  (Louis-Barthélémy) ,  fabricant  de  savons,  représenté  par  le  sienr  Poulain,  à 
Paris,  rue  du  Cloître-Safnt-Merry ,  n*  12,  pour  un  procédé  de  fabrication  rapide  du 
savon. 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Boivin-Jenty  (Adolphe) ,  négociant,  rue  de  Lecat,  n*  ai,  à  Rouen,  pour 
une  chaudière  malaxeur  mécanique,  verticale  et  locomobile,  pour  les  applications 
d'asphalte. 

36 1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bonasse  (  Jean-Émile-Alfred  ),  à  Paris ,  rue  Molière ,  n*  2,  près  de  POdéon ,  ponr  bénitier 
à  réservoir  clos  et  à  niveau  constant. 

36a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Carré  (Ferdinand),  ingénieur,  et  Carré  (Edouard-Edmond), à  Paris,  rue  Moret,  n'a. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  production  du  froid  par  l'évaporation. 

363'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  sep- 
tembre i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Fauconnier  (François-Louis),  mécanicien  ,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6  (ancien  la  Vil- 
lette)„pour  un  broyeur  A  mouchettes  applicable  aux  moulins  à  noix. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gély  (Théophile-Édouard) .  mégissier,  à  Paris,  rue  de  Gentilly,  passage  de  la  Recu- 
lettê,  n*  1,  pour  une  machine  dite  GAy,  à  double  effet,  pouvant  travailler  plusieurs 
peaux  ou  cuirs  en  même  temps. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  sep- 
tembre »865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Gobin  (Victor),  fabricant  de  sacs  en  papier,  à  Paria,  rne  Saint-lx>nis-en-I'lle ,  n'  3. 
pour  un  sac-annonces. 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre 1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Henvaux  (  Martin-Dieudonné ),  directeur  d'usines,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Scal- 
bert,  à  Lille,  pour  des  modèles  en  fer  corroyé  à  bourrelets  pour  la  fabrication  des 
rails  et  des  poutrelles. 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Henvaux  (Martin-Dieudonné),  directeur  d'usines,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Scaî- 
bert ,  à  Lille ,  pour  un  système  de  cylindre  fabriquant  tous  les  fers  à  une  senle  cage , 
sans  dégraisseur  séparé! 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  A  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur 
Jérôme  fils  (Charles),  mécanicien  ,  à  Amiens,  pour  un  extracteur  des  condensations 
de  machines  à  vapeur. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin .  par  les  sieurs 
Kolb  frères,  place  du  Finckvriller,  n*  2 ,  à  Strasbourg,  pour  une  machine  à  déger- 
mer  et  à  nettoyer  le  malt. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Laurent  (Louis-Fortuné-Joseph),  fabricant,  représenté  parle  sieur  Lavialle,  i  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  la  sellerie  et  spécia- 
lement dans  les  articles  dits  tapis  de  sellette  et  mantelet. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
sieur  Lavergne  (Léonard) .  a  Cnmbes,  pour  une  lame  en  métal  destinée  à  remplacer 
l'hélice  appliquée  aux  navires. 

372»  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 sep- 
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tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lebrun  (Alphonse),  négociant,  à  Paris,  rue  de  l'École-de-Médecinc ,  n"8,  pour  un 
torréfacteur  à  air  chaud  de  forme  sphériqne. 

^73"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre i863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lecointe  (LomVElphége).  horloger,  à  Paris,  rue  Sainte-Placide,  n*  6,  pour  jouet  mé- 
canique d'enfant. 

^74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Leconu  (Antoinc-Heîlde),  professeur,  et  Roscrau  (Charles),  serrurier,  à  Paris,  rue 
Vivienne,  n"  19,  pour  le  centrilorsou  système  de  fermeture  à  fléau ,  'bouton,  clef,  elc. 
pour  persieiiucs,  fenêtres,  portes,  vitrines,  châssis,  etc. 

375'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
par  le  sieur  Loti  (François- René),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  LoU (Jules),  son 
frère,  rue  Caudaux,  à  Nantes,  pour  l'application  de  locomotives  pour  routes  ordi- 
naires à  la  compression  du  macadam  sur  les  routes  nouvellement  empierrées  ou 
réparées. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre j865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Martin,  rue  I-agrangc-,  n*  94.  à  Bordeaux,  pour  un  système  qui  garantit  de  l'humi- 
dité et  du  salpêtre  l'intérieur  des  maisons. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  sep- 
tembre i8G5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Masson  (Hcnri-Kélix-Édouard),  fabricant  d'appareils  d'éclairage,  représenté  par  le 
sieur  Lavialle,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  11°  29,  pour  chapiteau  ou  tète  de 
poteau  à  porte-échelle  pour  appareils  d'éclairage. 

378"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  sep- 
tembre i863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Morin  (Nicolns-Claude-Emmanuci  ) ,  urohitecte,  représenté  par  le  sieur  Lafond.  u 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*L>3,  pour  système  d'appareils  indicateurs  des  nu- 
méros des  chevaux  partant  pour  les  confies. 

3-79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pastariano  (Jean-Baptiste),  négociant,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainle-Appoline,  n"  2,  pour  nu  système  de  construction  de  pinceaux  ou  de  brosses 
électriques. 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Pécaut  (Charlcs-François-André),  fabricant  de  carton-pâte,  Grande-Rue,  n*  i38,  à 
Bagnolet ,  pour  moulin  concasse ur  a  rondelles  mobiles. 

38 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  sep- 
tembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le 
sieur  Pécon  (Ernest),  confiseur,  à  Clermont-Ferrand,  pour  des  imitations  de  fruits 
en  pâtes  de  pomme»  et  d'abricots. 

38a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep- 
tembre 186Ô ,  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Pouce-Blanc  (Michel),  ciseleur, à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain,  11*69,  pour  marche 
à  base  kilométrique  et  pièces  de  suspension  de  cette  marche,  pouvant  servir  a  u» 
compteur  quelconque  des  distances. 

383"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Reine  (Alexandre),  conducteur  de  travaux  ,  etPitave  (Antoine),  entrepreneur  de  tra- 
vaux, représentés  par  le  sieur  Lafond,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour 
un  système  d'ouverture  et  fermeture  automatiques  des  portières  de  wagons  de  ter- 
rassement. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Robert  (  Jules),  mécanicien,  faubourg  Croncels,  n"  20,  a  Troyes,  pour  une  presse 
hydraulique  élastique. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét'é  déposée ,  le  28  sep- 
tembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  les*ienrs 
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Rochat  (François-Louis)  et  ZUliken  (Pierre-Antoine),  horloger-mécanicien,  à  Paris, 
rue  de  la  Pompe,  n#  io5  (seizième  arrondissement),  pour  un  système  de  compteur 
à  l'usage  des  voitures  publiques. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  sep- 
tembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Stordeur  père  (Joseph),  peintre  décorateur,  représenté  par  le  sieur  Stordeur  fils,  à 
Paris,  rue  du  Mont-Parnasse,  n*  56,  pour  application  du  velours  factice  aux  peintures 
décoratives. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  sep- 
tembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Vayre  (Jean-Baptiste)  et  Gauthier  (Julien-Nicolas),  représentés  parle  sieur Dufrène , 
à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n"  to,  pourun  appareil  a  soulever  les  fardeaux  au  moyen 
du  pied  ou  de  la  main. 

388"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  27  sep- 
tembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vincent  aîné  (Elxéard-Dominique) ,  tisseur,  représenté  par  le  sieur  Vincent  (Pierre- 
Félicien),  à  Paris,  rue  Léonie  ,  n*  8  (ancien  Montmartre) ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  métiers  à  tisser. 

389'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Webb  (Fran- 
cis-William ) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris ,  rue  GaiHon ,  n*  1 3 ,  pour  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  bandages  en  acier  pour  roues  de  chemins  de 
fer  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  mars  1879). 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  sep- 
tembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  sieur 
Allain  (Jean-Léonore),  à  Dom  front,  pour  une  machine  destinée  à  rhabiller  les  meales 
de  moulins ,  dite  rhabilleur. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  sep 
tembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur 
Baldit  (  Jean-Joseph-Éloi-Adolpbe),  ouvrier  passementier,  a  Paris ,  rue  de  Paris ,  n*  2(3 
(ancien  Bellerille) ,  pour  système  d'application  par  le  tissage,  sur  toutes  étoflfes,  de 
perles  ,  paillettes,  pendants  ou  agréments. 

392*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc 
tobre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Botteaux  (Jean-Marie-Ernest),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  un  système  de  confection  de  postiches  et  de  coiffures 
indécoiflables. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demandée  été  déposée,  le 3o  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Casimir  (Joseph),  négociant  en  huiles,  rue  de  Sablonville,  n*  6,  à  Neuilly,  pourun 
genre  de  filtre  pour  huiles  et  autres  liquides. 

5o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Chevy  jeune  et  compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Laviallo,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  application  d'une  étoffe  ou  tissu  particulier  à  la 
confection  des  chapeaux  de  tous  genres. 

3950  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Haut-Rhin,  par  les 
sieurs  Dietsch  frères ,  manufacturiers,  à  Sainte-Marie-aux-Mines ,  pour  un  système 
de  métier  à  tisser  à  deux  ou  plusieurs  navettes,  boile  à  navette  montante  perfec- 
tionnée mue  par  un  système  de  crochets  agissant  sur  un  balancier  oscillant  sur  son 
axe. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  3  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Dromcl  (Justin),  à  Paris,  rue  Saint- Georges,  n*  28,  pourun  système  de  traction  à  rail 
ondulé. 

397"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  oc- 
tobre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Frenczcn  (Paul),  officier  d'artillerie ,  et  Escourbiac  (Henri),  avocat,  à  Paris,  rue  de 
Vaugirard,  n*  6,  pour  un  propulseur  pour  bateaux  à  vapeur  pour  la  navigation  de  la 
mer,  des  fleuves  et  canaux ,  dit  moteur  horizontal. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  29  sep- 
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tembre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Gérard  (Paul-Clovis),  fabricant  d  outils,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte- A ppo) inc.  n*  2 ,  pour  un  genre  de  machine  à  corroyer  et  dresser  le  bois  et 
antres  substances. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  îa  demande  a  été  déposée ,  le  29  sep- 
tembre 1 865, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Herland  (Louis) ,  pharmacien ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Hoy,  à  Paris,  rue  Neuve- 
Saint-François,  n*  5,  au  Marais,  pour  un  système  de  bouchon  servant  de  ventouse  et 
d'mjectetir. 

4oo'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  1 865 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hcivitt  (William), 
représenté  par  le  sienr  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un 
composé  ou  mélange  perfectionné  propre  à  empêcher  l'incrustation  des  chaudières 
à  vapeur  (brevet  anglais  de  quatorze  ans.  expirant  le  11  septembre  1879). 

4oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  '0  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hill  (Edwin).  chez  le  sienr  Dufrène.  A  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  ponr  un  ap- 
pareil pour  faire  monter  et  descendre  les  jalousies  et  autre*  objets  semblables. 

$02*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  sep- 
tembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
freland  (George),  représenté  par  le  sieur  Bonnevillc,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
n"  24 ,  pour  une  anse  perfectionnée  pour  les  bouteilles  de  vin  de  Champagne  et  autres. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lion  (  Auguste)  et  compagnie .  représentés  par  le  sienr  Dreyfons ,  à  Paris ,  rue  de 


4o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  août 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Loraux 
(Jean-Baptiste),  fabricant  de  tuiles  et  pannes,  représenté  par  le  sieur  Jossc ,  à  Paris, 
rue  de  Charonnc,  n'  i63,  pour  une  panne  servant  à  la  couverture  des  maisons, 
granges,  hangars  et  tous  antres  batimnnts  quelconques. 

4o5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  septembre  1 865 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mackensie 
(Duncan),  représenté  par  le  sieur  Dufrènc,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10.  pour 


lire  les  fourches  de  dessins  et  patrons  on  modèles,  telles  qu'elles  sont  transpor- 
tées et  percées  sur  les  cartons,  papiers  ou  autres  matières,  et  pour  reproduire  et 
répéter  les  doubles  de  ces  opérations  sur  ces  matières  dans  les  métiers  à  la  Jacquart 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans.  expirant  le  23  mars  1879). 

4o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  sep- 
tembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Walker  Mozcby,  représenté  par  le  sieur  Brandon .  A  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  moyens  de  communiquer  des  signaux,  etc. 

407*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Muller  (Frédéric),  boucher,  à  Paris,  roc  Clerc,  au  Gros-Caillou,  pour  un  système 
de  pipe  dite  pipe  Muller. 

4o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Neyret,  Orioli  et  Frcdet,  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29 .  ponr  un  appareil  lessiveur. 

409*  Le  brevet  d'inventten  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  la  Seine,  par  les 
sieurs  Person  (Jean-Captiste-Vivant)  et  Dupré  (Alphonse-Constant),  représentés  par 
le  «eur  Bresson,  A  Paru,  rue  de  Malle,  n*  5i,  pour  un  stéréoscope  polyorarne. 

Atr/ Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Richards 
(Jesse-Fisher),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  me  de  la  Cbaussée-d'Antin , 
n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  pour  fabriquer  les  œillets  métal- 
liques (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  \o  août  1879). 

4i»*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  sep- 
tembre 1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 


d  by  Google 


—  942  - 

Root  (Jobn-Benjamin),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appo- 
line,  n*  2.  pour  un  genre  de  machine  pouvant  cire  employée  comme  moteur  et  à 
d'autres  usages. 

41  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kudberg  (Auguste-Emmanuel) .architecte,  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
nie  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  méthodes  perfection  nées  destinées  à  produire  la 
détonation  des  substances  explosives. 

4 1 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre 1805,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiuc,  par  le  sieur 
Saienol  (Jean-Jacques  Siméon) ,  à  Paris,  rue  Coq- Héron,  n*  6,  pour  des  dispositions 
de  brosses  mécaniques  propres  à  frotter  les  parquets  sans  le  secours  des  pieds. 

4 14*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Saumct  père  (Pierre- Louis)  et  Saumct  fils  ainé  (Alphonse),  lampiste,  nie  Neuve. 
nc  34,  à  Saint-Étieuuc.  pour  un  mode  perfectionné  d'ouverture  et  de  fermeture  de 
la  lampe  à  treillis  pour  les  mines. 

4 13"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  oc- 
tobre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Supplice  (Gabriel),  entrepreneur  de  peinture,  représenté  parle  sieur  Lafond.  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  système  de  circulation  de  la  buée  sur 
les  châssis  de  serres  et  autres. 

4  iG'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue,  par  le  sieur 
Taurines  (Auguste),  ingénieur,  à  Paris,  rue  Lemcrcicr,  n"  12  (ancicu  Batignoilcs  ' . 
pour  un  frein  à  coin  applicable  aux  affûts  d'artillerie. 

A 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine,  par  le  sieur 
Thomas  (Charles-Xavier),  représenté  par  le  sieur  Hoart,  à  Paris,  rue  Clausel,  n"  27. 
pour  une  machine  à  calculer  dite  arithmomètre. 

4 18"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  sep- 
tembre 1 865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seiuc,  par  le  sieur 
Verjus  (Charles-François),  ingénieur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  Ai),  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appa- 
reils de  navigation  et  autres. 

419*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oc- 
tobre iS65,  uu  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Young  ( Richard)  et  Glassford  (Charles  Fin lary) ,  représentés  par  le  sieur  Viuck.a 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33,  pour  des  perfectionnements  dans  la  prépara- 
tion ou  le  traitement  du  varech  et  dans  les  produits  qu'on  peut  en  obteuir. 

420'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Bonnet  (Bernard-Félix) ,  serrurier,  rue  de  Mazagran,  n*  1.  ù  Nantes,  pour 
un  outil  aratoire  dit  râleau  Bonnet. 

421*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  j3oc- 
tobre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  lîh6nc,  par  le  sieur 
Brunei  (Henri),  dit  Brunet-Lccomte,  port  Saint-Clair,  n*  x4,  à  Lyon,  pour  perfec- 
tionnements apportés  aux  réserves  fonds  teints  dans  l'impression  des  étoffes. 

422*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cabanes  (Henri),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastieu ,  n"  45 ,  pour  appareils  perfectionnés  servant  à  rafraîchir  et  épurer  l'air,  les 
gaz,  etc. 

4?3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  oc- 
tobre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Hbin ,  par  le  sieur 
Catala  (Victor),  fabricant  de  papier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Martel  (Fortuné  ) , 
ù  Schlestadl,  pour  des  procédés  et  appareils  de  fabrication  de  pâtes  à  papier. 

4a4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  oc- 
tobre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Colcombet  (François)  et  compagnie,  fabricants  de  rubans,  représentés  par  le  sieur 
Pupil ,  rue  Royale,  n*  5,  à  Saint-Étiennc,  pour  un  procédé  de  tissage  sur  les  métiers 
de  Saint-Etienne  et  de  Lyon. 
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4î5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  10  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par 
les  sieurs  Dupuy  (Jean-Antoine-Alexandre),  écrivain  au  lycée  impérial  de  Màcon,  et 
Grivand  (Pierre) ,  menuisier,  à  Mâcon ,  pour  un  sommier  dit  sommier  à  soufflet. 

426*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ensor  (Frédéric- 
Rainford),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin , 
n*  5o,  pour  perfectionnement  dans  la  fabrication  de  la  dentelle  dans  les  métiers  dits 
twist  lace  machines  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  avril  1879). 

427*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a^té  déposée,  le  10  oc- 
tobre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Faeasler  (Jean-Ulrich),  rue  Saint-Marcel ,  n*  19 ,  à  Lyon ,  pour  perfectionnements  ap- 
portés à  la  filature  de  la  soie  grége  ou  autres  matières  textiles. 

4a8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Fréret  (Victor) ,  ingénieur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Sinoquet, 
rue  Lemire,  n*  3,  à  Rouen,  pour  une  machine  à  planer  simultanément  les  quatre 
faces  d'une  pièce  de  bois. 

429*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  octobre  i865 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard  (Alfred), 
ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Pibaraud ,  à  Paris,  passage,  des  Petites-Écuries, 
n*  i5,  pour  l'élargissement  mécanique  des  mines  à  leur  fond,  dit  système  Girard 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  septembre  1878). 

43o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  1 865 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Girard  (Alfred), 
ingénieur,  représenté  parle  sieur  Pibaraud ,  à  Paris .  passage  des  Petites-Écuries ,  n* i5 . 
pour  un  perforateur  à  barre  à  mine  automatique ,  dit  perforateur  Girard  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  septembre  1878). 

43 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guillaud  (Mathieu),  représenté  par  le  sieur  Dreylous.  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  3a, 
pour  des  feuillages  artificiels  transparents,  fleurs,  etc. 

432*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  octobre  i8G5 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Harrison  (Joseph), 
représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n"  i3,  pour  des  perfectionne- 
ments dans  la  construction  des  noyaux  et  dans  le  dégorgement  de  l'air  des  noyaux 
ou  partie  de  moules  employés  dans  la  fonte  de  fer  et  autres  métaux  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  25  mai  1879). 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  oc- 
tobre i8C5,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Herzog  (Moritz)  et  Cohn  (David-Léopold) ,  représentés  par  le  sieur  Hofmant,  à  Paris, 
rue  Laflitle,  n*  21.  pour  un  système  d'éclairage  pour  brûler,  sous  forme  de  gaz,  dans 
les  lampes  sans  mèche  ni  cylindre,  toutes  espèces  d'hydrocarbures,  telles  que  pé- 
trole, photogène,  éther  de  pétrole,  etc.  ,,• 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Imbs  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
pour  un  mode  d  apprêt  indestructible  applicable  aux  fils  et  aux  tissus. 

435*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  août 
i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Jandard 
(Charles) ,  rue  de  Paris ,  n*  3 ,  à  Lyon,  pour  roue  tournant  par  elle-même  ou  le  mo- 
teur perpétuel.  , 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lâ  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Saône-et-Loire,  par  le 
sieur  Lahore  (Jean-Baptiste),  ingénieur  civil,  représenté  par  le  sieur  Guillard,  à 
Mâcon,  pour  un  bec  dit  lucidonne  Lahore t  à  double  capsule  et  à  double  courant 
<Fair  chaud,  pour  la  combustion  parfaite  des  huiles  minérales,  et  notamment  des 
huiles  de  schiste,  dans  les  lampes  a  mèche  plate. 

437*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  la  Seine,  par  le  sieur 
Lejeune  (François-Désiré},  tailleur,  à  Paris,  rue  Vivieunc,  n*  53,  pour  un  genre  d% 
tirettes  servant  à  relever  les  jupes  des  robes,  dit  C  indispensable  des  dames. 
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438*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Martin  (Émile)  et  Martin  (Pierre-Emile),  ingénieurs  et  maîtres  de  forges,  représen- 
tés par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrication 
de  bandages  en  acier  fondu  pour  locomotives ,  wagons  et  autres  véhicules. 

43g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
I  tobre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur 
Mauvage  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Mélon,  à  Héry,  pour  une  brique  à  palisser 
fes  arbres. 

44o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  oc- 
tobre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Merlin  (Alexandre-Joseph),  marchand  de  literie,  à  Paris,  rue  Saint-Houoré ,  n*  166. 
pour  un  lit  porte-literie  à  sommier  élastique. 

44 1' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  27juillet 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Monge 
(André-Henri),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3 ,  pour  un  système  de  modérateur  à  pendule  applicable  aux  bâtiments  à  hélîce. 

44a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Patureau  (  Louis-Marie-François) ,  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Pans . 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  genre  d'allumettes  à  double  préparation. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  siear 
Renard  (Nicolas-Louis) ,  rue  Saint-Paul,  n"  a4,  à  Lyon,  pour  un  système  de  coulant 
i  ressort  pour  montures  de  parapluies  en  acier,  baleine ,  rotin ,  etc.  dit  f 'indispensable. 

444°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Roulot  (Émile),  représenté  parle  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
n*  24  ,  pour  un  système  de  detelage  instantané. 

445*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Rosière  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i, 
pour  un  extrait  sec  de  bois  de  panama ,  dit  pananùne. 

446*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Saint-Coumbary  (Cléanthe),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  un  propulseur  à  pistons  pour  la  navigation  à  va- 
peur. 

447"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
tobre 1 86 5  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loin' ,  par  le  siear 
Tollet  (Mathieu),  négociant,  rue  de  la  Paix,  n*  01,  à  Sajnt-Étienne ,  pour  une  ma- 
chine à  fabriquer  les  sacs  en  papier  employés  dans  le  commerce  par  divers  débitants. 

448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Van  Nortwick  (William-Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  43 ,  pour  un  système  de  fauteuil  de  repos  à  inclinaison  variable. 

449*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  octobre  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bélicard  jeune, 
représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des  perfection- 
nements apportés  aux  métiers  à  tisser  dans  le  but  de  tisser  deux  pièces  de  fabrique 
à  la  fois  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  a6  juillet  1879). 

A5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
de  Bray  (Jean-Antoine-Philippe-Léon),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris, 
rue  du  Mont-Thabor,  n*  a4  »  pour  nn  moyen  mécanique  de  s'éventer. 

45 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sienn 
Camot  (Paul-Louis)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n*o5,  pour  procédé  de  dépolissage  du  verre. 

45a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Charles  fils  (François-Xavier),  tourneur,  représenté  par  le  sieur  Lafond.  à  Paris. 
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boulevard  de  Strasbourg,  n*  »3,  pour  un  système  d'appui  roulant  applicable  aju 
crochets,  hotte»  et  autres  porte-charges  à  dos. 

155*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Anne,  par  le  sieur 
Coué  (Ezupère) ,  garde  chef  au  chemin  de  fer  de  rEst,  à  Nogent-sur-Seinc ,  pour  un 
levier  avec  griffe  articulée  servant  à  faciliter  la  manœuvre  des  wagons  dans  les  gares 
de  chemins  de  fer. 

454*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Deojou  (Léandre),  teinturier,  éKsant  domicile  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Eustache , 
n*  54 ,  pour  un  système  d'épuration  des  eaux  de  mer  et  ferrugineuses. 

455*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre i865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Degans  ( Anguate-Louis-Edouard) ,  imprimeur,  rue  Impériale,  n°  28,  a  Lille,  pour 
une  machine  pour  l'impression  des  affiches  et  autres  imprimés  de  tout  format. 

450*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur 
Delestre  (Joseph-Victor),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  s5,  pour  un  piège  i  mouches. 

457*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Desille  (François-Adolphe),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lafond;  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  injeeteur  de  poudres  4  effet  vibratoire. 

458*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  sep- 
tembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Desroques  (Uippolyte),  constructeur,  et  Paulin  (Nicolas; ,  représentés  par  le  sieur 
DaobreviHe,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  système  perfectionné 
de  calage  en  fonte  des  rails  de  chemins  de  fer  avec  clavettes  en  fer  forgé. 

459*  Le  brevet  df  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  to  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fouquet  (Gustave-Ernest),  sculpteur-ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à 
Paris,  bourevard'de  Strasbourg,  n'  a3,  pour  un  appareil  décoratif  servant  à  la  sus- 
pension des  cadres ,  etc. 

46o*  Le  brevet  «F invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  oc- 
tobre 1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gifiard  (Paul),  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  un  jouet  d'enfant  dit  heUcs  à  ressort. 

461*  Leorevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
ldelon  (Jean-François),  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais ,  n*  95,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  outils  destinés  à  produire 
récartemeni  du  sabot  du  cheval. 

46V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Jardin  (Beniamin-Germain) ,  artiste  peintre,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  s3 ,  pour  un  chemin  de  fer  jouet  dit  système  spiro-circu- 
laitt. 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre 1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
lénart  (Léonidas),  mécanicien,  représenté  par  ie  sieur  Lavialle  ,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*so,  pour  uu  produit  empêchant  l'incrustation  des  chaudières  à  va- 
peur et  détruisant  les  incrustations  qui  peuvent  exister. 

464*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre 1 865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Marne ,  par  le  sieur 
Legarde  (  Antoine-Victor  )>,  fabricant  de  tissus,  rue  du  Barbâtre,  n*  4s ,  à  Reims,  pour 
fi!  mélangé  de  laine  peignée. 

468*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans-,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Limousin  (Antoine)  et  Blànchon  (Antoine)  ,  4  Paris,  le  premier,  rue  de  l'Orilloo. 
n»  34  (BatteviHoh  et  le  second,  rue  Wîcrtrinp! ,  rf  u7,  peur  .n  genre  de  tiaro  brodé 
avec  perles  par  hts  tirés. 

46©*  Le  brevet  d'invention  de  qoiniv  ans,  don:  la  demande  a  été  dt*  .yjsée,  le  i4  tc- 
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tobre  1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs 
NoblemaireJ( Auguste-Alexandre),  taillandier,  et  Guilloux  (Brutus-Étienne),  maçon,  à 
Orbais,  pour  un  botteleur  à  crémaillère  pourbotteler  la  paille,  s'adaptant  à  toutes  les 
machines  à  battre  le  grain. 

467*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  septembre  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Norris  jeune, 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  appa- 
reil propre  au  pansage  des  chevaux  (brevet  anglais  de  quatorze  ans.  expirant  le 
a8  mars  1879). 

468*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Paaquia  (Jean),  tonnelier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Piot,  à  la  Bastide-Bordeaux, 
pour  procédé  de  clarification  dés  vins. 

d6g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  oc- 
tobre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Péan  (Laurent- Marie- Réné),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  divers  objets  et  jouets  d'enfants  à  détonation. 

470'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société 
Poussard  et  compagnie,  à  Paris,  avenue  Bourdon,  n*  12  (ancien  Auteuil) ,  pour  un 
système  de  fabrication  d'étuis. 

471*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roubinet  (Nicolas),  dit  Duplantier,  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  g5,  pour  un  système  de  four  de  boulangerie  et  de  pâtisserie  à 
étages  superposés  et  à  feu  continu. 

47a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  10  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Sainte-Marie  (  Valentin-Jdsepn-Henri) ,  négociant,  représenté  parle  sieur  La  fond  . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  genre  d'impression  pour  la  marque 
des  capsules  de  bouteilles,  flacons,  etc. 

473*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août 
1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Schultz 
(Alexandre),  élisant  domicile  dans  les  bureaux  de  la  compagnie  la  Fuchsine,  place 
Impériale,  n*  4a,  à  Lyon,  pour  préparation,  production  et  application  d'une  matière 
colorante  grenat. 

474°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  les  sieurs 
Thubier  (Pierre)  et  Renvoyé  (Marie- Jules),  serrurier,  à  Bourges,  pour  un  échappe- 
ment à  bascule  supprimant  un  fil  de  levier  ou  mât  de  signal. 

475*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tournier  (Théodore- Louis) ,  à  Paris ,  rue  de  Beau  ne ,  n*  6 ,  pour  une  bride  destinée  à 
prévenir  1  emportement  des  chevaux. 

476'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Alpes-Maritimes,  par 
le  sieur  Vaglio  (Jean) ,  photographe,  rue  du  Temple,  n*  3,  à  Nice,  pour  un  système 
de  photographie  au  moyen  duquel  on  peut  reproduire  plusieurs  poses  différentes 
d'une  même  personne  ou  d'un  objet  quelconque  sur  une  seule  et  même  plaque. 

477*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Vassivière  (Louis),  dit  Vassivière  fils,  rue  Saint-Marcel,  n*  36,  à  Lyon,  pour  chau- 
dière à  vapeur  à  circulation  d'eau. 

478*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Warren  (Fré- 
déric-Pelfram) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33, 

rar  un  ustensile  de  cuisine  perfectionné  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant 
12  avril  1879). 

479'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *3  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  îa  prélecture  du  département  du  Mord,  par  le  sieur 
Bachy  (Hector),  in~<  nieor.  à  Marotte»  ~cc  une  cornue  à  distillation  ae  houille  e: 
ses  fumigations. 
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480*  Le  brevet  d'ivention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée,  le  24  oc- 
tobre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le 
sieur  Bazin  (Ernest) ,  ingénieur  civil ,  rue  de  la  Chalouère ,  à  Angers ,  pour  injection 
des  bois ,  système  Bazin. 

48 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  oc- 
tobre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bertbet  (Antoine),  docteur  en  médecine,  représenté  par  te  sieur  Lavialle,  i  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  une  ceinture  hygiénique. 

48a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  oc- 
tobre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boucher  (Ambroise-Louis).  tourneur,  à  Paris,  rue  du  Fanbourg-du-Temple ,  n'  aa, 
pour  un  procédé  de  queues  de  billards. 

483*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Boyle  (Ro- 
bert-Kirk)  etTagliabue  (Giuseppe),  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  a  Pans,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  télégraphes  électro- 
magnétiques (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  ad  août  1879). 

484*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  com- 
pagnie anonyme  des  fonderies  et  forges  de  Terrenoire ,  la  Voulte  et  Bessèges ,  repré- 
sentée par  le  sieur  Jullien,  rue  Sainte-Hélène,  n*8,  à  Lyon,  pour  un  procédé  con- 
sistant à  mélanger  A  la  coulée  les  aciers  Besseroer  avec  les  divers  métaux  et  les 
aciers  de  diverses  qualités. 

485*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
Courtois  (Charles-Joseph),  artiste  peintre,  faubourg  de  Bourgogne,  A  Orléans,  pour 
un  système  destiné  à  remplacer,  dans  la  transmission  des  dépêches,  la  force  de  l'élec- 
tricité soit  par  l'eau  ou  tout  autre  liquide,  soit  par  l'air. 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leao  oc- 
tobre 186S.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Delcroix  (Jean-Louis),  marchand  de  charbons,  Grande-Rue,  à  Roubaix,  pour  un 
moyen  de  chauffage  a  l'usage  des  séchoirs  et  ateliers  des  établissements  industriels , 
dit  chaujfage  J.  L.  Delcroix. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Denans  (Jean-Baptiste),  Grande-Rue,  n*  70,  à  Besançon,  pour  un  système  de  boite 
de  prise  d'eau  simple  et  composée  pour  bornes-fontaines  et  fontaines  à  jets  dis- 
continua et  indépendants. 

488*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  oc- 
tobre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les 
sieurs  Dollfus,  Mieg  et  compagnie,  manufacturiers,  A  Mulhouse,  pour  un  moule  à 
envider  les  pelotes  de  fil. 

489*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
sieur  Domercq  (Pierre),  rue  d'Arès,  n*  i83,  à  Bordeaux,  pour  un  système  d'embal- 
lage de  tous  objets  en  verre,  porcelaine  ou  autres  susceptibles  de  se  casser. 

490* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  par  le  sieur 
Dochet  (François-Sylvain),  fabricant  d'horlogerie,  rue  du  Château,  n*  16,  A  Besan- 
çon, pour  un  système  de  montres  à  balancier  visible  sons  le  cadran. 

491*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontia  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Dupasquier  (Laurent-Auguste),  quai  Saint-Antoine,  n"  3a  ,  A  Lyon ,  pour  un  procédé 
de  fabrication  du  bleu  de  Prusse. 

4ga*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Duvergier  (  Alphonse),  rue  de  Saint-Cyr,  n*  a5,  A  Lyon  (Vaise),  pour  un  décanteur  à 
force  centrifuge. 

493"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  oc- 
tobre 1 805,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Gâtas  (Michel),  rue  Imbert-Colomè? ,  n'  5,  A  Lyon,  pour  repiquage  de  dessins  pour 
la  Jacquart. 
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4gA*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lA  oc- 
tobre 1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Charente-Inférieure, 
par  les  sieurs  Gillot  (Adolphe)  et  Micheau  (Achille),  mécanicien,  rue  Dauphine. 
n*  62 ,  à  la  Rochelle ,  pour  un  système  de  changement  de  marche  des  moteurs  A 
vapeur. 

àg5*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  à  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  le  sieur 
Grozienz  de  Laguérenne  (François-Edouard),  au  Mont,  commune  de  Sam  t- Ange*, 
pour  un  système  avec  boîte  à  ressort  à  employer  pour  les  avant-trains  de  voitures. 

ag.6*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  oc- 
tobre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seùae-ct-Oise .  par 
le  sieur  Le  Breton  (Elic-Marie-Jean),  à  Meulan,  pour  un  appareil  dit  brttotvuile, 
ayant  pour  objet  la  raréfaction,  la  compression  et  la  solution  des  g*z  et  des  fluides 
gaxéiformes. 

497*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  *4  oc- 
tobre 186;».  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  les  sieurs 
Lelarge  (F.)  et  Auger (A.),  frabricants,  rue  des  Trois-Raisinets,  m  12 ,  à  Reims,  pour 
l'application  du  china-grass  à  la  fabrication  d'un  tissu  dit  hermine. 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
M*  Graken  (EdwhvDodd),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appolme,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  objets  feutrés. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ï*  oc- 
tobre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Magnan  ( Jcan-Baptiste-François) ,  mécanicien,  à  Saint-Amand-Ies-Eaux,  pour  un  pro- 
cédé de  fabrication  mécanique  du  fer  a  cheval. 

5oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord,  par  le  sieur 
Magnan  { Jean-Barptiste-François) ,  mécanicien ,  à  Saint-Amand-les-Eaux ,  pour  un  sys- 
tème de  fermetnre  et  de  sûreté  appliqué  à  la  lampe  de  mineur. 

5o  1  '  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtbe.par  le 
sieur  Mangin  (Auguste),  à  Nancy,  pour  un  sertisseur  de  cartouches  des  fusils  Lc- 
faucheux. 

5o2"Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  oc- 
tobre 1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les 
sieurs  Marie  (Loufs-Jean)  et  Andres  (François-Joseph),  négociants,  représentés  par 
le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2  ,  pour  un  système  de  cible  de 
tir  &  transformation  instantanée. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  oc-  . 
tobre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Matberon  (Lazare),  boulevard  de  Longchamp,  n*  2i3,  à  Marseille,  pour 
la  fabrication  de  briques  appliquée  à  la  clarification  des  eaux. 

5o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lTonne,  par  le  sieur 
Philibert  (François),  maréchal ,  à  Héry,  pour  un  appareil  destiné  à  retenir  des  escar- 
gots dans  un  enclos  en  vue  de  leur  propagation. 

5oj*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  30  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Quenin  (Hugues),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Noailles,  rue  Mercière,  n°  64,  à 
Lyon ,  pour  diverses  applications  industrielles  d'un  mélange  naturel  d'ulmato  et  de 
carbonate  de  chaux. 

5o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  oc- 
tobre l86S  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rodriguez  (Joseph-Édouard-Benjamin) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin ,  n°  33 ,  pour  un  chemin  de  fer  à  rainures  sans  saillie  et  à  petites 
courbes. 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  1  j  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  ie  sienr 
Taurines  (Auguste),  à  Paris,  rue  Lemercier  (BatiguoUes).  n'ia,  pour  un  frein  ins- 
tantané applicable  aux  affûts  d'artillerie  .  etc. 
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5o8*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Thorens  (Joseph-Marie) ,  rue  Centrale,  n°  28,  à  Lyon ,  pour  nn  habillement  dit  victo- 
ria-manchon  à  capeline. 

5og*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Turner  (Wil- 
liam], shore  (Samuel)  et  Hallewell  (William),  représentés  par  le  sieur  Zacharic, 
rue  de  la  Charité,  n*  1 1,  à  Lyon ,  ponr  perfectionnements  dans  les  cardes  employées 
dans  les  machines  à  coudre  et  autres  machines  analogues  (brevet  anglais  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  23  septembre  1879). 

5 10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  oc- 
tobre 1 365 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn- et- Garonne  ,  par 
le  sieur  Aubré  (Jean),  dit  Bergerac,  carrossier,  à  Montauban,  pour  uu  genre  de  voi- 
ture omnibus. 

5i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  les 
sieurs  Bastien  (Émile-François)  et  Courtois  (Charles),  à  Vaucouleurs,  pour  un  ro- 
binet à  tampon  et  à  vis  avec  garnitures. 

5 12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine ,  par  le  sieur 
Beliair  (Benjamin),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n'  33,  pour  une  machine  destinée  à  la  fabrication  des  porte-mousquetons  et  autres 
articles  du  même  genre. 

5i3°Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bruet  (Louis-Alexandre-Joseph),  horloger,  à  Paris,  rue  Lepeletier,  n*  7,  pour  un  re- 
montoir mixte. 

5 14*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Canson  et  Monlgolfier,  manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  a5 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  préparation 
des  papiers  photographiques. 

5i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sienr  Cavalerie  (Marcelin-François  -D<  rot  h  é  )  ,  rue  Méry,  n*  24,  à  Bordeaux,  pour 
un  système  de  moteur  dit  machine  moteur,  applicable  à  toutes  sortes  de  machines. 

5i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  oc- 
tobre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Clavel  (Jean-François),  représenté  par  le  sieur  Lafond  .  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n*  23 ,  pour  un  compteur  métrique  à  mise  en  marche  et  à  arrêt  volontaires. 

S 17'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Couturier  f Paul-Martin) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paria, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  système  d'étui  et  de  contrôle  pour  le  tirage 
des  obligations. 

5 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  / 
Delvigne  (Henri -Gustave),  à  Paris,  rue  Saint  Dominique,  n*  26,  pour  un  projectile 
porte-amarre  de  sauvetage  et  de  pêche. 

519"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, le  26  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Deproye  (Philippe) ,  chef  de  cave,  rue  du  Boulevard-du-Temple  ,  n*  3o,  à  Reims, 
pour  un  procédé  de  ficelage  des  bouteilles  en  fil  de  fer. 

5ao°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  oc- 
tobre 1 865, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Doury  (Paul-Abraham),  à  Paris,  rue  Oberkampr,  n*  122,  pour  un  tambour  méca- 
nique dit  tambour  harmonique. 

5s  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  00- 
toère  186S ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par 
la  rieur  Promage  (Lucien),  manufacturier,  rue  des  Petites-Eaux  .  n*  5,  i  Da métal , 
pour  chaussures  à  semelles  blindées. 


—  950  — 

522*  Le  brevet  d'invention  dequinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grancollot  (  Louis-Polydore) ,  orthopédiste  herniaire ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu , 
i  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n'  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  ins- 
truments de  chirurgie. 

5s3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guérean  (Pierre-Henri),  représenté  par  le  sieur  Meslin,  k  Paris,  rue  Saint-Honorë , 
n*  276,  pour  un  genre  de  teinture  pour  application  sur  châles  brochés  et  imprimés 
pour  changer  le  rouge  en  grenat  rouge  foncé  dit  caroubier,  sans  bain  de  teinture  et 
sans  appareil ,  à  l'aide  d'un  pinceau. 

5sa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame 
Lambert  (Marie-Louise  Denervaux),  à  Paris,  rue  Saint-Dominiqtie-Saint- Germain . 
n*  i3o, ,  pour  un  encrier  inversable. 

5s5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  5  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Léchaudée  (  Meloé),  couturière,  à  Paris,  rue  Cler,  n*  3o,  pour  l'emploi  du 
taffetas  gommé  à  la  confection  de  toutes  espèces  de  vêtements. 

526*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
tobre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leclere  (Louis-Joseph-Frédéric),  docteur  en  médecine,  élisant  domicile  i  Paris, 
hôtel  de  l'Europe,  rue  de  Valois  (Palais-Royal),  pour  des  perfectionnements  apportés 
au  procédé  de  traitement  des  minerais  de  cuivre  pour  lequel  il  a  déjà  pris  un  brevet 
de  quinze  ans,  le  24  octobre  1862. 

527* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  23  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
sieur  Lesperon  (Jean-Baptiste-Charles),  rue  Vital-Carie,  n*  36,  à  Bordeaux,  pour* un 
moteur  hydraulique  dit  hydrostat  moteur. 

528*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  octobre  i865 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Luders  (Tho- 
mas ) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris ,  rue  Gaillon  ,  n*  1 3 ,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  générateurs  de  vapeur,  dont  l'application  peut  être 
également  faite  aux  condenseurs  et  aux  réfrigérants  (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  11  avril  1879). 

529*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  les 
sieurs  Maréchal  fils  (Charles- Raphaël),  peintre  sur  verre,  et  Tessié  du  Motay 
(Cyprien-Marie),  chimiste,  rue  de  Paris ,  n*  4,  à  Metz,  pour  un  procédé  de  blanchi- 
ment des  fibres  et  des  tissus  d'origine  végétale  et  animale. 

5So*Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  octobre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mayall  (Thomas- 
Jefferson),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  À  Paris,  rue  Gaillon  ,  n*  i3,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  ainsi  qu'aux  cartouches  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  12  avril  1879). 

53i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Merlin  (François-Joseph-Narcisse) ,  serrurier,  à  Paris,  rue  de  la  Voûte-du-Cours ,  n*  7, 
pour  une  application  du  fer  à  T  aux  châssis  de  couches. 

532*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  oc- 
tobre 1 865 f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Meyer  (Emmanuel),  dessinateur,  à  Paris,  rueRébeval,  n*  53  (ancien  Bel  le  ville),  pour 
un  genre  d'éventail. 

533*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  sep- 
tembre i$65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Olive  (Auguste-Michel),  représenté  par  le  sieur  Pibaraud,  à  Paris,  rue  des  Petites- 
Écuries,  n'  i5,  pour  un  tabouret-crachoir  s'ouvrant  et  se  fermant  mécanique, 
ment. 

534' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  oe» 
tobre  1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurt- 
Perrotin  (Jean),  Ley  (Emile),  cartonuiers,  et  Dargent  (Charles),  gairuer.  représentés 
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parle  sieur  Lavialle.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  produit  per- 
fectionné destiné  à  envaisseler  toutes  espèces  de  mets. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Pottier  (Henri),  employé  de  commerce,  rue  de  la  Bague,  a  Elbeuf,  pour  un 
système  de  découpage  de  chenilles  interrompues. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  oc* 
tobre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du  Rhône , 
par  le  sieur  Rancurel  (Jean-Jérôme) ,  architecte,  boulevard  Chave,  n'  124,  à  Mar- 
seille, pour  une  machine  dite  stop-train,  propre  à  arrêter  les  trams  de  chemins  de 
fer  en  cas  d'accident. 

537*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
tobre 1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Reinlein  (Guillaume),  représenté  par  le  sieur  Lefond,  k  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  s3,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  à  air  chaud  du  système 
Ericcson. 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  oc- 
tobre 186Ô ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire ,  par  les 
sieurs  Renard  (Claude),  pharmacien,  et  Malo  (François),  ingénieur  civil,  repré- 
sentés par  le  sieur  Guittard ,  à  Maçon ,  pour  un  procédé  d'exploitation  des  mines  par 
puits  au  moyen  d'un  appareil  dit  extracteur  pneumatique. 

539*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rozière  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Dresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i, 
pour  des  jalousies  et  des  persienues  à  lames  eu  fer  émaillé. 

54o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Trochard  (Jeao-Baptiste-Isaïe),  commis  libraire,  à  Paris,  rue  Daubenton,  n*  11,  pour 
pommade  dite  crème  vénitienne. 

54i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre \8Gb,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Berrens  (Théophile),  ingénieur,  k  Paris,  rue  Laffltte,  n*  17,  pour  un  système  de 
câble  sous-marin  sans  fil  de  fer  ni  poids  décroissant  avec  la  profondeur. 

54s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Besnard  (Marie),  fabricant  de  porte-monnaie,  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris, 
boulevard  de  Sébastopo),  n*8s,  pour  un  système  de  porte-monnaie  à  soufflet  et  à 
barrette. 

543*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, .par  les  sieurs 
Blanquet  père  et  fils,  manufacturiers,  représentes  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint- Sébastien ,  n*  45 ,  pour  un  système  de  tondage  des  étoffes  veloutées  dit  tondage 
relief. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boutard  ( Henri-Pierre) ,  horloger,  représenté  par  le  sieur  Daubrévillc ,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  outil  dit  calibre  universel  à  placer  les  cylindres 
de  montres. 

545"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  les  sieurs 
Constant  (Arthur),  ingénieur  civil,  et  Lacombe  (Antoine),  constructeur-mécani- 
cien, i  Dax,  pour  un  système  de  trempe  de  la  fonte. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oe?-. 
tobre  i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
B.  Costy  (Auguste- Jean-Marie),  à  Paris,  rue  Baillet,  n*  6,  pour  un  jeu  dit  domino 
historique.  é  t  1 

547*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  de  Caluwé  (Fran- 
çois), entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Courtoy,  me  de  Gand,  n*  as,  à  Lille» 
pour  «n  système  de  fermeture  à  roulettes  pour  vitrines  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  17  juin  1878). 
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548*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  tes  sieurs 
Décamps  (Désiré),  mécanicien,  et  Hannequin  (Lac),  fondeur,  représentés  par  le 
sieur  Boutry,  rue  Esouermoise,  n*  7,  à  Lille,  pour  un  système  de  cadres  en  fonte 
pour  les  portes,  escaliers  et  fenêtres. 

549'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre 186S ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîeor 
de  YVitt-Brinckerhoflf  (  Joannes),  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  a  Paris ,  rue  Gailtaa , 
n*  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  du  papier  et  aut  sur- 
faces d'autres  substances  à  l'usage  de  la  photographie. 

5f>o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dupuy  (Jean-Théodore),  imprimeur,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  A  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n'  t3,  pour  une  machine  à  broyer  à  système  vertical  et  à  double 
mouvement  circulaire. 

55 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  oc- 
tobre iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur 
Ga  mon  dès  (Auguste),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Martin,  hôtel  de 
Normandie ,  rue  Saint-Pierre ,  à  Caen ,  pour  une  boite  conique  à  bougies  en  carton. 

55a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre 186 5 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gaucher  (Jean-Emile),  lampiste,  à  Paris,  rue  Montholon ,  n*  9 ,  pour  un  système  de 
becs  de  lampe  brûlant  les  hydrocarbures  et  alimentés  par  un  courant  de  gaz  oxygène 
pur  ou  mélangé  d'air  atmosphérique. 

553'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Gaudit  (François-Guillaume-Nnma  Martin),  chimiste,  et  Souchon  (Edmond),  gra- 
veur, le  premier,  rue  Colin ,  n*  4 ,  a  Puteaux ,  le  second ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg- 
du-Temple,  n*  95,  pour  un  moyen  de  dissoudre  les  couleurs  d'aniline. 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Gaudron  (Gustave),  employé  dans  la  construction  des  bâtiments,  etThireau  (Paul), 
fabricant  d'articles  en  acier  poli ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle ,  a  Paris ,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  niveau  a  glace  réflecteur. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  17  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  parle 
sieur  Girard,  charron-carrossier,  a  Vendôme,  pour  manches  de  pelles  allemandes. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Girondin  (Alphonse),  cultivateur,  et  Deschamps  (Octave-Léon),  mécanicien, 
représentée  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un 
système  de  pince  pour  la  suspension  des  sacs  agricoles  et  autres  articles. 

557°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par  le 
sieur  Jobert  (Nicolas),  fondeur  et  mouleur,  à  Saint-Dizier,  pour  uuc  coquille  à  lan- 
terne trempant  la  fonte ,  spécialement  pour  cylindres  de  (orges. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par 
le  sieur  Lheureux  (Pierre-Ulysse),  constructeur-mécanicien,  rue  Saint-Sever,  n'  4a. 
à  fiouen ,  pour  ufnè  machine  dite  Lheareme  circulaire  et  portative. 

559°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  oc* 
tobre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  (Emile),  négociant,  à  Paris,  rue  du  Marché,  n*  a3  (quinzième  arrondisse- 
ment), pour  un  système  d'amidonnerie  propre  aux  exploitations  rurales. 

56o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  18  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  par  les  sieurs 
Merlin  (Pierre) ,  ingénieur  civil,  et  Cogniard  (Hippolyte) ,  homme  de  lettres,  à  Paris, 
rue  Neuve-Coquenard ,  n"  19 ,  pour  une  boite  double  à  intérieur  mobile. 

56i*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Merlin  (Pierre) ,  ingénieur  civil ,  et  Cogniard  (Hippolyte),  homme  de  lettres,  i  Paris, 
rue  Neuve-Coquenard,  n*  19,  pour  une  botte  à  pression. 
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56a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  18  oc- 
tobre 186  j ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  au  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Merlin  (Pierre),  ingénieur  civil,  et  Co^niard  (Hippelyte),  bomanede  lettres,  à  Paria, 

rue  Neuve-Coquenard,  n*  19,  pour  étui  à  intérieur  mobile. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée  ,1e  »  7  oc- 
tobre 1 865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lea  Meure 
MiUar  (John)  et  Burton  (Rethel),  représentés  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  arme»  à  feii  se  chargeant 
par  la  culasse. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre x 865 •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mortenex  aîné  (Claude-Joseph) .  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  une  machine  à  débiter  ou  découper  les  allumettes. 
.  565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Noroy  (Charles-François-Xavier),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  appareil  propre  à  la  distillation  des  métaux 
volatils  et  spécialement  des  vieux  zincs. 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Romedenne  (Auguste),  fabricant  d'armes,  représenté  par  la  dame  Herpst  (Eléonore 
Bécar) ,  a  Paris ,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré ,  n*  6  .pour  un  système  de  sûreté  appli- 
cable à  toute  espèce  d'armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rydbeck  (Iven) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris ,  rue  du  MontThabor,  n*  sa, 
pour  un  système  de  fusil  à  aiguille  et  une  cartouche  spéciale  à  ce  système. 

568*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Steenberg  (Anthom) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  33 ,  pour  un  composé  destiné  à  la  préparation  des  cuirs  et  peaux. 

569' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Todd  (John) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris ,  rue  du  Mont  Thabor,  n*  i4, 

rir  une  machine  perfectionnée  pour  redresser,  plier,  courber  et  arrondir  en  forme 
cercle  les  poutrelles,  barres  et  plaques  en  métal. 

570*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Todd  (John) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville ,  à  Paris .  rue  du  Mont  Thabor ,  n*  24 , 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  À  planer  et  façonner  les  métaux. 

571*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wïïlmot  (George-Richard),  fabricant,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc, à  Paris, rue 
Sainte-Appoline ,  n'  2  ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  tampons  d'artillerie  et 
de  petites  armes,  dans  les  bouchons  de  bouteilles  et  autres  vases. 

67a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Woodward  (John-Garrison) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  G  ail  Ion, 
n*  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  à  ventiler  les  bateau* 
à  vapeur,  etc. 

$73*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  i865, a» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  àeine,  par  le  sieur  Abel  (Frédéricà- 
Augustus) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  daaa  la  préparation  et  le  traitement  du  coton-poudre  (brevet 
anglais  de  quatorze  ans ,  expirant  le  ao  avril  1 879). 

574*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  00 
tobre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Arrault  (Louis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte-An» 
poline,  n*  a,  pour  l'application  du  papier  perforé  aux  services  des  chemins  de  fer» 

575*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre iftâ .  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  baraai 
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Btillot  (Paul-Louis-Amédée) ,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard 

de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  gazomètre  servant  i  la  production  d'un  gaz  d'éclai- 
rage et  de  chauffage  brûlant  dans  tonte  espèce  de  lampes,  lustres  et  candélabres 
fixes  ou  portatifs. 

576*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  oc- 
tobre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Battioni  (Élophe-Joseph) ,  capitaine  au  vingt-septième  régiment  d'infanterie  de  ligne, 
au  fort  de  Montronge ,  pour  un  système  d'arme  à  percussion  centrale  se  chargeant 
par  la  culasse. 

'  57/  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  gr  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Cas- 
thelaz  (John),  fabricant  de  produits  chimiques,  a  Paris,  rue  Sainte-Croix -de-la-Bre- 
tonnerie,  n*  19,  pour  une  matière  colorante  grise  dite  gris  d'aniline. 

578*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  oc- 
tobre 1 865 »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  les 
sieurs  Chatenet  fils  (Jules)  et  Rivaud  (Ferdinand) ,  n  Angouléme,  pour  une  machine 
à  imprimer  les  cachets. 

579*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3n  oc- 
tobre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Ctrcand  (Claude) ,  fabricant  de  velours,  rue  Neyron,  n#55,  à  Saint-Étienne ,  pour  une 
armure  ou  manière  de  faire  enserrer  la  chaîne  de  poil  par  la  chaîne  de  fond ,  avec 
l'emploi  de  une,  deux ,  trois,  quatre  et  six  planches,  pour  la  fabrication  du  ruban- 
velours. 

58o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  'ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône, 
par  le  sieur  Delajouanne  (César),  marchand  de  grains,  rue  et  impasse  de  l'Obélisque, 
à  Marseille,  pour  un  procédé  pour  la  conservation  des  grains. 

58i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Douay-le-Sens ,  négociant,  à  Valenciennes,  pour  appareils  à  mâchoires  applicables 
aux  balais. 

58a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  le  sieur  Du- 
cros  (Ernest) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Bernard,  à  Albi,  pour  un  malaxeur 
destiné  à  broyer  les  terres. 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Dufournct  et  compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rne 
Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un  produit  dit  carton  dard 
et  ses  applications  dans  les  arts  et  l'industrie. 

584* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord,  par  le  sieur 
Durin  (Edmond) ,  fabricant  de  sucre  et  distillateur,  à  Steene ,  pour  un  procédé  de  fer- 
mentation des  mélasses  et  des  grains. 

585*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  oc- 
tobre j  865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dyckhoflf  ( Rodolphe),  constructeur  de  machines,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  i 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines 
soufflantes. 

586*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le 
sieur  Prncbon  (  René) ,  mécanicien ,  à  Verteuil ,  pour  un  système  de  machine  à  battre 
le  trèfle  et  la  luzerne. 

587*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  oc- 
tobre 186  5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ' 
Gâteau  (Henri-Auguste),  fabricant  d'appareils  acoustiques,  représenté  par  le  sieur 
Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  appareils  acoustiques  et  leur 
application  aux  confessionnaux.  1 

58«*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Gouraud-Fauvel  (Jean-Baptiste-Gabriel),  vice-consul  de  France  aux  États-Unis 
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d'Amérique,  élisant  domicile  a  Paris,  avenue  T  ru  daine,  n*  33.  pour  un  appareil 


589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  oc- 
tobre i86j, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Harnoir  (  René),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nf  a3. 
pour  un  système  de  grue  à  équilibre  constant  et  à  poids  automoteur. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Lafrenière  (Olivier)  et  Robinson  (William),  représentés  par  le  sieur  Daubréville,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  60,  pour  la  fabrication  de  chaussures  à  semelles 
et  talons  en  bois  assemblés  à  des  tiges  ou  empeignes  de  cuir  à  l'aide  de  bandelettes 
de  fer  clouées. 

591*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lavater  (  Manuel- Léopold-Jonas)  etKershaw  (John),  représentés  par  le  sieur  Sautter, 
à  Paru,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5o,  pour  perfectionnements  dans  les  man- 
chons ou  enveloppes  applicables  aux  cylindres  étireurs ,  aux  rouleaux  d'impression, 
ou  formant  eux-mêmes  tabliers  sans  fin.  » 

592*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  comte  de 
Maillard  de  Marafy  (Pierre-Charles-Léon),  élisant  domicile  chex  le  aieur  Dunoyer,  A 
Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n*83,  pour  un  système  de  moulage  atmosphérique. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Naveaux  (Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor, 
n*  2& ,  pour  un  parachute  pour  mines. 

594'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  no- 
vembre i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cantal ,  par  le  sieur 
Reine  (Alexandre- Adolphe),  ingénieur  civil,  à  Aurillac,  pour  une  mire  lectrice,  sys- 
tème Reine,  donnant  la  cote  sans  opérations  arithmétiques. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  oc- 
tobre i86v>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Remington  et  ses  fils,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n  23.  pour  certains  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par 
la  culasse. 

596*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  octobre  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ruthven  (Mor- 
ris-West),  représenté  par  le  sieur  Sautter.  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin.  n*  5o, 
pour  perfectionnements  dans  la  propulsion  des  navires  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans.  expirant  le  1*'  mai  1879). 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sauret  (Joseph-Hippolyte) .  billardier  ,  à  Paris,  rue  du  Cloitre-Saint-Merri .  n'ao. 
pour  un  procédé  pour  queue  de  billard. 

598'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Savory  (William), 
représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour 
des  machines  etappareils  perfectionnés  servant  à  raffiner  les  produits  de  la  mouture 
du  grain  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le3o  mars  1879). 

599*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  oc- 
tobre 1S6  j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieur» 
Steinheil  (Carl-Augost)  et  Steinheil  (Adolph) ,  représentés  par  le  sieur  Brade.  A  Paris, 
rue  des  Tournelles ,  n*  47,  pour  un  objectif  périscopique  pour  appareils  de  photo- 
graphie. 

600*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  ao>  octobre  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département de  la  Seine,  par  le  sieur  Taylor  (Henry 
Kindor  ) ,  artiste ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  a  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45. 
pour  des  perfectionnements  dans  les  indicateurs  et  moyens  de  fermeture  pour  water- 
closets  et  autres  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  20  avril  1879). 

601'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3  no- 
vembre 186a ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Boucbes-du-Rhône . 
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la  conservation  des  céréales ,  laines  et  peaux  de  toute  espèce  au  moyen  de  U  veporv 
sation  du  soufre. 

602*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  i865,  *a 
secrétariat  de  la  préfecture dn  département  de-  la  Seine ,  par  le  sieur  Wanklin  (  Wil- 
liam Trovor) ,  représenté  par  le  sieur  Vmck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*33, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  dévidoirs  À  soie;  une  partie  de  ces  perK- 
tionnements  s'applique  aux  machines  à  purger  et  à  doubler  (brevet  anglais  de  qu 
torxe  ans,  expirant  le  16  juin  1879). 

6o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine .  par  le  sitar 
Welsch  (Edmond),  fabricant  de  fleurs  artificielles  et  de  perles,  représenté  parte 
sieur  Lavialle.a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  29,  pour  décoration  de  perles  a*- 
talliques  par  l'application  de  la  couleur. 

6o4*  Ito  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  no- 
v ombre  1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme ,  par 
la  sieur  Bargeon  (Édouard),  commune  de  Paye*,  pour  un  instrument  dit  raclotr 


6o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a- été  déposée,  le 3  no- 
vembre 1866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Vienne,  par 
le  sieur  Barny  fils  (Marcelin) ,  constructeur,  boulevard  de  la  Poste-aux-Chevaux,  n'S. 


à  Limoges ,  pour  machine  à  tailler  les  pierres  et  pavas  parla  pression 

6064  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lt  6  no- 
vembre 186S,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  lesieor 
Bonnefoy  (Jean) ,  fabricant  de  biUards ,  rue  Saint-Denis ,  n'  «3>,  à  Sain  t-K  tienne ,  pour 
une  disposition  de  bandes  de  billards  telle  qu'on  peut,  sans  outils  et  sans  le  secours 
de  l'ouvrier,  enlever  ces  bandes  ainsi  que  le  tapis  pour  y  faire  les  réparations  oéces- 


#07*  La  brève*  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 6  no- 
vembre id€5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  de  Bourran,  rue  flustin,  n°  8,  à  Bordeaux,  pour  un  appareil'  évaporsteorl 
basse  température  et  à  vapeur  libre. 

608*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  i805,  sa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbéne,  par  le  sieur  Coburn(Jobn 
Wiggins),  représenté  par  le  sieur  Zacharie.  rue  de  la  Charité,  n*  ti,  A  Lyon,  pour 

Eerfectionnements  dans  la  fabrication  des  semelles  imperméables  pour  bottes,  son- 
ers  et  toutes  chaussures  (brevet  anglais-  de  quatorze  ans,  expirant  le  »5  septembre 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  re  10  no- 
vembre i8f55.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sienr 
Duchamp  (Pierre) ,  rue  de  la  Vieille-Monnaie ,  n*  3o ,  à  Lyon ,  peur  un  beeenon  henné 
tique  s'appliquent  à  toute  espèce  de  contenant  et  fonctionnant  de  lui-même. 

•io'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  •  ne 
vembre  1800,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  par  le  sieur 
D niché  ( Justin j,  fabricant  d'horlogerie,  rue  des  Granges,  n*  8,  à  Besançon,  poor 
une  machine  à  bercer  et  reposer  les  enfant». 

61 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  b  demande  a  été  déposée,  te  3  no- 
vembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-raférieare, 
par  le  sieur  Flanquet  ( Pierre) ,  garde-moulin ,  rue  Martainville,  »"io  et  ji,  à  nJ°eB 
pour  un  appareil  dit  ventilateur  aspirateur,  ayant  pont  objet  principal  d'empéctier 
réchauffement  et  l'empâtement  des  meules. 

6 12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7.00" 

t'daPAin.  pârleswor 


186 5,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  t 
GriHet  (Ctaudius  ) ,  manufacturier ,  a  Nantua ,  pour  un  système  de  porte-tabac 
6 1  y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 


vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  rtord,  par  les  ***** 
Jarosson  (Louis),  Bastaers  (A.)  et  Haudiquet,  rue  Impériale.  n«  i,  à  ^ej*** 
transformation  des  couleurs  produites  par  l'aniline  forme  quelconque  et  spécia» 
ment  en  laques  sohibles  à  l'eau  sans  emploi  dalcooL 
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6i5'Le  brevet  d'invention de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  6  no- 
vembre 1 8*5  j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  Le  sieur  Jordéry  (Charles-Alfred),  chemia  de  Saint-Charles ,  n  22  ,  à  Marseille, 
pour  un  appareil  dit  porte-bouleilld-égouttou ,  avec  fermeture  spéciale,  sans  aucun 
développement ,  applicable  aux  buffets  de  salles  à  manger. 

61 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte- d'Or ,  par  le 
sieur  Jully-Degrond ,  à  Châtillon-sur-Seine ,  pour  perfectionnements  apportés  au  pres- 
soir dit  pressoir  bourguignon,  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  quinie  ans,  le  a3  mai 
i85g. 

6 17* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le  3  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
par  le  sieur  Lefebvre-Gariel  (François-Hippolyte),  fabricant  de  draps,  rue  du  Neu- 
bourg,  À  Elbeuf ,  pour  un  système  de  résistance  invariable  et  do  souplesse  constante 
dans  les  cuirs  pour  cardes. 

61 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  ec- 
tobre  186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Lejeune  (Emile-Albert),  fabricant  d'articles  en  caoutchouc,  représenté  pav  le  sieur 
LftviaUe,  à  Péris,  boulevard  Saint- Martin ,  n*  29,  pour  dessous  de  bras  en  flanelle  de 
tome  sorte  dits  dessous  de  Inm  M***» 

619*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
vembre i865  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur 
Magnier  (Edmond) ,  mécanicien,  à  Grandvilliers ,  pour  uoe  pompe  aspirante. 

620°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  no- 
vembre 186S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure  , 
parle  sieur  Mallet  (  Jules-Théodore-  Anatole),  ingénieur,  rue  Préfontaine,  n*  38,  à 
Rouen ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'oxygène. 

6a  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre i865.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Martin  (François),  mécanicien,  rue  Saint-Paul,  n°  i3,  a  Saint-Étieune .  pour 
un  métier  a  fabriquer  le  cordonnet  élastique  à  âme  formée  d'un  fil  de  caoutchouc. 

62 1  "  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente ,  par  le 
sieur  Motteau  (Alfred],  mécanicien ,  à  Angouléme .  pour  essieux  de  sûreté  pour  les  voi- 
de  chemina  de  fer. 


6s3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur 
Noiret( Marie-Charles- Jean  Baptiste- Achille),  marchand  de  bouille,  à  Schlestadt,  pour 
des  draps  de  billard  avec  enduit  en  caoutchouc. 

62/1°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  no- 
vembre 1 86 3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure , 
par  le  sieur  Pierre  fils  (Louis),  serrurier,  rue  de  Penhouet,  à  Saiut-îSazaire-sur- 
Loire,  pour  un  système  de  croisée  en  fer  hermétique  et  imperméable,  dite  cro 
progressive. 

62 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6 
vembre  i8ê5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Roussialle  (Denis>,  horloger,  rue  de  la  Préfecture,  n*  2 ,  à  Lyon,  pour  un  genre  de 
né  veille-matin. 

626*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  o«- 
tobre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs.  pas  le  sieur 
Sandox-Nardin  fils  (  Louis-Édouard) ,  fabricant  d'horlogerie  ,  à  Besançon,  pour  un  sys- 
4e  raquette  dite  raquette-ressort  à  , 


627' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  9  no- 
vembre 186Ô ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur 
Sotuson  (  An  toi  n  e-A  u  guste-Ferdinan  d  ) ,  armurier,  à  C  h  âteau-1  h  ierry,  pour  une  charrue 
dite  charrue  Somson. 

628*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  10  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs 
Tapissier  fils  et  Debry  .  place  Tholozan ,  n*  26,  à  Lyon,  pour  une  leveuse  à  tweanner 
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629°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s6  oc- 
tobre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Turge  (Claude-Henri) ,  dit  Turge  aîné,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Seymat. 
cours  Napoléon ,  n*  3 ,  à  Lyon ,  pour  l'application  des  roues  sans  dents ,  droites  ou  co- 
niques ,  à  surface  lisse ,  droite  ou  bombée ,  s'entrainant ,  au  moyen  de  l'adhérence  due 
soit  à  la  pesanteur,  soit  à  une  pression  artificielle ,  à  toutes  espèces  de  forges  trans- 
portables ou  fixes  et  à  ventilateur. 

630*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  no- 
vembre 186S ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Vignet frères,  appréteurs,  rue  Boulbernard ,  n*  3a,  à  Lyon,  pour  perfectionnement* 
aux  appareils  d'apprêt  des  tissus. 

63 1*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  i865  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Wanklin  (James 
Alfred) ,  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  ta  Charité,  n*  1 1 ,  à  Lyon,  pour  la 
production  de  matières  de  teinture  en  violet  (brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  expirant 
le  26  août  1879). 

63s*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  octobre  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wilson  (Edward), 
représenté  par  le  sieur  Le  Blanc .  à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 .  pour  une  lampe 
ou  signal  perfectionné  destiné  a  appeler  les  conducteurs  de  voitures,  etc.  le  jour  et 
la  nuit  (  brevet  anglais  de  quatorze  ans ,  espirant  le  21  avril  1879). 

633*  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3i  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Wissel  et  compagnie,  imprimeurs  sur  étoffes,  à  Neuville-sur-Saône,  pour  l'applica- 
tion dans  l'impression  des  tissus,  de  toute  nature  au  rouleau  et  à  la  planche  plate,  an 
moyen  des  réserves  sur  le  tissu,  par  les  corps  gras. 

63a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  oc- 
tobre 1 866,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Belleville  (Julien),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Lemoine,  à  Paris,  rue 
d'Orléans- Baugnollea ,  n*  101 ,  pour  un  système  de  condenseur  à  surface  et  de  con- 
densation intermédiaire  par  condenseur  à  surface. 

635*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bouinitsky  (Étienne),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  s3,  pour  un  système  de  traverse  à  pont  métallique  pour  chemins  do 
fer. 

636*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieur» 
Braquenié  (Alexandre)  et  Braquenié  (Henry),  de  la  maison  Braquenié  frères,  reprt 
senlés  par  le  sieur  Courrouve  ,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour  un  genre  de  tapis 
moquette  à  grilles  ou  imprimé ,  à  deux  faces  pareilles  ou  différentes,  à  volonté. 

637*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  oc- 
tobre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Briffault  (Charles-Henri-Noël),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple ,  n*  22,  pour 
une  batterie  pour  pistolets  et  carabines  d'enfants. 

638'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  oc- 
tobre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
C.  Céalis  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Dufresne,  à  Paris,  Grande-Rue  de 
Pas  s  y,  u°  8 ,  pour  un  appareil  dit  locomobile  au  bain-marie  et  à  la  vapeur,  pour  dégager 
et  épurer  par  fusion  et  infiltration  la  résine  contenue  dans  les  terreaux  résineux,  etc. 

639*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  26 oc- 
tobre »865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur 
Charpentier  (Amédée),  représenté  par  le  sieur  Maurice,  à  Paris,  rue  du  Fauboarg- 
Saint-Martin ,  n"  3o,  pour  un  système  de  remontoir. 

6ûo*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  oc- 
tobre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  lestear 
John  M*  Grigor  Croft ,  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Bonnevilie,  à 
Paris ,  rue  du  Mout-Thabor.  n' si,  pour  des  perfectionnements  aux  gouvernails. 

661*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Oémarest  frères,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
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Sébastien ,  d*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  bois  de 
soufflets. 

642*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
le  sieur  Denis  (Charles),  à  Arras ,  pour  un  appareil  d'épuration  du  gaz  d'éclairage, 
dit  réfrigérant-laveur  de  sûreté. 

643*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Faivre  père  (Charles),  ingénieur  civil,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint- Sébastien,  n*  45,  pour  la  disposition  et  la  construction  des  compas  et  autre» 
instruments  de  précision. 

644*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la  a5  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Promont  (Jacques-Louis-Augustin),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Sa  in  t-  Sébastien ,  n'  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  élé- 
vatoires. 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Journet  frères,  représentés  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95, 
pour  une  disposition  d'appareils  employés  dans  la  construction  des  hourdis  tubulaires 
de  planchers  et  de  voûtes  légères. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Kreas  (Joseph-Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i, 
pour  le  frein  d'arrêt  des  omnibus. 

647*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lange  (Jean-Bapliste-Charles),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Amouroui,  à  Paria, 
rue  Saint-Martin,  n*  333,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  compteurs  des 
voitures  et  dans  une  transmission  spéciale  propre  à  les  mettre  en  mouvement. 

648*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Lavater  (Manuel-Léopold-Jonas)  et  Kershaw  (John),  représentés  par  le  sieur  Sautter, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  5o ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication . 
des  bourrelets  en  caoutchouc. 

64g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  oc- 
tobre iS65 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Légat  (Désiré-Mathieu),  dessinateur-mécanicien ,  à  Paris ,  rue  de  Châlons,  n*  22,  pour 
un  appareil  dit  isochroniseur. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  „  par  la  société 
Léon  et  Lévy,  photographes ,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  1 13,  pour  un  appa- 
reil dit  cadres  articulés  porte- émeuves  photographie  stéréoscopùjue. 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leprovost  (Paul),  ingénieur  civil,  à  Paris,  rue  de  Parme,  n*n,  pour  garde-robe 
insalissable  à  siège  mobile. 

65?  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Alpes-Maritimes, 
par  le  sieur  Malavasi  (Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cardon ,  à  Nice ,  pour  une 
machine  stéréotype  à  formes  tournantes. 

653'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Paillard  ( Paul ) ,  confiseur,  à  Paris,  rue  du  Grand-Prieuré,  n'  26,  pour  application  de 
la  typographie  à  la  confiserie. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  oc- 
tobre i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Morin  (Paul)  et  compagnie ,  manufacturiers ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paria , 
rue  Saint-Sébastien,  45,  pour  applications  diverses  de  bronzes  d* aluminium. 

655*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 h  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Périer  (Isidore-Florentin),  mécanicien,  éliaant  domicile  chez  le  sieur PeÛt. à  Paria, 
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rue  Lepeletier,  n*  17,  pour  emploi  des  marées  comme  moteur,  assainissement  et 
fertilisation. 

656* Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aô  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roullier  (Louis),  fabricant  de  cuirs  factices,  à  Paris,  rue  de  Charomie,  n°  164  bis, 
pour  un  genre  de  têtes  de  clous  ou  chevilles  en  cuir  pour  garnitures  de  semelles  de 
chaussons. 

657*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  oc- 
tobre i865.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  parle  aieur 
Sequart  (Pierre-Louis),  mécanicien,  au  Mans,  pour  une  grille  teilleuse  a  jour  pour 
le  broyage  du  chanvre  ,  pouvant  s'appliquer  à  toutes  les  machines  à  battre. 

658'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  25  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tavemier  (Charles-Victor),  manufacturier,  représenté  par  le  iteur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  u*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
des  longes. 

659*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tremeschini  (Giusenpe-Anlonio)  ,  ingénieur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur 
Brade,  à  Paris,  rue  des  Tournelles,  n*  $7,  pour  l'emploi  de  papier  sans  fin  à  gau- 
frores  en  remplacement  des  cartons  Jacquarl  et  pour  une  disposition  d'appareil 
pour  l'application  de  ce  papier  dans  les  métiers  Jacquart. 

B60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  23  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Trouille  (Alexandre-Louis),  représenté  par  le  sieur  Cresson,  à  Paris,  rue  de  Malte, 
n*  5i,  pour  un  système  d'arrêt  de  croisées. 

66i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  0  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  pré  reclure  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs 
Varloud  (Jean-Marie)  et  Guilla  (Victor) ,  à  Lyon,  rue  de  Uéain,  n*  24  ,  pour  uu  appa- 
reil destiné  à  brûler  la  fumée,  dit fumivorc  Varloud-Guitta. 

66a'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépotée  ,1e  25  octobre  1 365 .  au  se 
crétarial de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur "Walker  (Thomas), 
ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  a  Paris,  nie  Gaillon,  n*  1 3.  poux  perfec- 
tionnements dans  les  moyens  ou  appareils  employés  pour  mesurer  le.  courant  ou  le 
passage  des  liquides,  lesquels  perfectionnements  sont  aussi  applicables  à  l'obtention 
d'une  force  motrice  (brevet anglais  de  quatorze  ans,  expirant  te  25  avril  187g). 

663*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3i  octobre  i8>65 ,  au  se- 
crétariat de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  U'ilLinsou  jeune 
(John  ) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  moyens  ou  appareils  employés  pour  imprimer  les 
feutres,  les  tapis  et  les  tissus  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  l5  avril 

'  664"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
André  (Jean-Marie-Édouard),  mécanicien,  à  Paria,  rue  des  Montagnes,  n*  i3  (ancien 
Ternes),  pour  perfectionnements  à  la  machiue  pour  remonter  les  bouteilles  des 
caves  pour  laquelle  le  sieur  Missa  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans ,  le  2 1  septembre 
i863. 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Walker  Bâtes  Bartram,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien , 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  coudre. 
T666*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  27  oc- 
tobre 1 865 .  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Beaufort  (Auguste-Claude),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Claës,  à  Paris,  rue  de 
l'Echiquier,  n*  18,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  bu  se  *  de  corsets. 

667*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lo  sieur 
Bôtvin  (Julien),  mécanicien , I  Paris ,  rue  Marcadet,  n*  49  (ancien la  Chapelle),  pour 
un  moteur  partie  circulaire  à  vapeur,  système  Bolvin. 

868*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembre 1*W5f  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  le  sieur 
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liourge»  (Victor),  manufacturier,  avenue  de  Navéa  ,  à  Caatres,  pour  une  machine  à 

apprêter  les  draps  et  autres  étoffes. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  oc- 
tobre 186Ô,  au  secrétariat  du  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Nestor  de  Bousquet  du  Laurens,  représenté  par  le  sieur  Meslio,  à  Paris,  rue  Saint- 
Honoré ,  u"  276 ,  pour  calendriers  photographiés. 

670°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Buseon  (Claude- Antoine),  mécanicien,  à  Paris,  boulevard  du  Prince-Eugène,  n"  %àj, 
pour  un  système  perfectionné  de  garnitures  dentées  applicables  au  travail  des  ma- 
tières textiles.  » 

67 1  "  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposé»  ,  le  3 1  oc- 
tobre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cal  lier  (Âignan-Bernard  ),  horloger,  à  Paris,  boulevard  Montmartre ,  n"  22 ,  pour  pen- 
dules dites  pendules  à  sonneries  indépendantes. 

#73*  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  3o  octobre  i865 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clark  (George*), 
représenté  par  le  aieur  Dufrène.  à  Pans,  rue  de  la  Fidélité,  11e  10,  pour  dos  enve- 
loppes perfectionnées  servant  à  couvrir,  emballer  et  garantir  les  bouteilles,  cruches 
ou  autres  objets  fragiles ,  et  pour  ies  appareils  perfectionnés  employés  à  leur  fabrica- 
tion (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  20  juin  1879). 

673°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Courvoisier  (Daniel-Julien),  horloger,  à  Parts,  rue  Saint-Denis,  n*  57,  pour  remon- 
toir et  conducteur  ri'atgniUea  de  montres. 

6nà"  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  sep- 
tembre i865 ,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Daina  (François) ,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*, 
n*  23 ,  pour  un  système  de  condensation  de  la  vapeur. 

675e  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  oc- 
tobre i86*5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dutel  (Benoît-Gitbert).  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Chasnet,  à  Pam,  rue 
Neuve-Saint-Eustache,  n°  3,  pour  une  machine  et  accessoires  pour  faire  mécanique- 
ment l'incrustation  et  la  mosa^uc  sur  tous  objets  quelconques,  bois,  pierre, 
marbre ,  etc. 

676*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
Fenet  aîné  ( Marie-Êlisabeth-Marine  Watin),  représentée  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  système  de  chandelier  évitant  le  coulage  de 
la  chandelle  et  de  la  bougie. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  oc- 
tobre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Frot  (Louis  Joseph-Onésime) ,  marchaud  de  vins,  à  Paris,  rue  du  Port-Saint-Ouen , 
n*  44 ,  pour  un  système  de  billot  permettant  d'allonger  ou  de  raccourcir  l'attache 
d'un  cheval  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  des  nœuds  à  la  courroie. 

678°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  oc- 
tobre i86i>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Gaillard  (Charles-Jean-Baptiste),  tourneur  sur  métaux,  à  Paris,  rue  Oberkampf, 
n"  69,  pour  une  lampe  à  brûler  l'huile  de  pétrole  et  autres  matières  éclairantes. 

679'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  oc- 
tobre z.865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Gaitzseh  (Julien),  représenté  par  le  sieur  Petit,  â  Paris,  rue  Blonde!,  n*5(,  pour  un 
genre  de  fers  à  cheval. 


Groasin 

négociant,  à  Paris,  le  premier,  avenue  de  la  Grande-Armée ,  n*  85,  et  1$  second, 
bouleïard  des  Capucines,  n*  0,  pour  une  machine  à  laver  le  linge. 

,«oV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  l  e  9  po- 
vambre  1866 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre ,  par  le  sieur 
Huaxd  du  Paliv.  élisant  domicile  en  l'étude  de  M*  Landry,  avoué,  à  ChA^nron» , 
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pour  un  système  mécanique  et  chimique  ayant  pour  but  de  préserver  du  choléra 
ou  autres  maladies  pestilentielles. 

68V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Klotz  (Marc),  représenté  par  le  sieur  Bonne  ville  ,  à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  n*  24, 
pour  des  perfectionnements  dans  le  bobinage  du  fil  destiné  aux  machines  à  coudre. 

683*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre )865,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Leprince,  rue  Notre-Dame,  n*  20,  à  Bordeaux,  pour  une  marque  à  feu,  com- 
posteur à  coulisse. 

684 '  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Loiseau  (Louis-Alphonse),  fabricant  d'instruments  d'optique,  représenté  par  le  sieur 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  perfectionné  de 
longue  vue,  lunette  marine,  etc.  * 

685*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Molas  (Louis-François-Henri -Léon),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth. 
n*56,  pour  porte-mousqueton-clei. 

686*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mol  lot  (Jean-Baptiste-Hippolyte) ,  négociant,  représenté  par  le  sieurVinck.à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour  un  appareil  d'éclairage  perfectionné,  dit  5or  bec 
diviseur. 

687*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ouin  (Frédéric-Hippolyte),  fabricant  d'étrillés,  à  Paris,  rue  Saint- Victor,  n*  70,  pour 
une  étrille  perfectionnée. 

688*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Plateau  (Edouard-Sébastien),  fabricant  d'encres ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  29,  pour  un  genre  d'encrier  à  réservoirs  d'encres 
de  différentes  couleurs. 

689*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Schotten  fils  (Julien),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 

Senta,  n*  149,  pour  perfectionnements  au  mécanisme  servant  à  chasser  la  navette 
es  métiers  à  tisser. 

690*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  octobre  i865 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sheldon  (Joseph) , 
représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour  un  perfection- 
nement apporté  dans  les  machines  à  lier  le  grain  en  gerbes  (brevet  anglais  de  qua- 
torze ans ,  expirant  le  22  septembre  1879). 

691*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue,  par  le  sieur 
Vernier  (Louis-Alexandre),  architecte,  élisant  domicile  chez  la  dame  veuve  Michel, 
à  Paris,  rue  Montorgueil,  n*  A7,  pour  un  porte-plume  compas. 

692*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  oc- 
tobre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Velu  ( Louis- Alexis ) ,  Fosse  (Eugène-François),  mécaniciens,  et  Fosse  (Louis-Eugène- 
Alphonse),  propriétaire ,  représentés  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  des  Tournelles, 
n*  47,  pour  une  disposition  d'arrêt  pour  wagons  ou  autres  voitures  de  chemins  de  fer. 

693*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Viellefon  (Bernard),  commerçant,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  i3,  pour  un  pro- 
cédé s'appliquant  à  la  fabrication  des  fleurs  et  autres  ornements  artificiels. 

696'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Barry  (Pierre-Gédéon) ,  docteur  en  médecine,  et  Degola  (Barthélémy),  négociant, 
représentés  par  le  sieur  Marzoni,  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,'  n*  56,  pour 
perfectionnement  dans  la  fabrication  des  hydrocarbures  au  moyen  d'un  réactif  pour 
l'épuration  de  ces  hydrocarbures  et  notamment  de  l'huile  de  pétrole  pour  l'éclairage. 
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6o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bennati  (Ouido).  chirurgien,  rue  Balzac,  n*  8,  à  Paris,  pour  une  clef  destinée  à  l'ex- 
traction des  dents. 

606*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  no- 
vembre i8€5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bernard  (Julien  ),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris .  me  Saint-Sébastien .  n*  45, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  et  le  traitement  des  outils  pour  tailler 
et  percer  le  roc,  les  minéraux  et  autres  matières  dures. 

697*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  no- 
vembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Berrens  (Théophile),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*6o,  pour  un  système  de  pavage  remplaçant  le  macadam. 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
vembre  1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Boudât  (Romain-Bernard),  Chevrat  (Alexandre)  et  Haudeville  (Alfred-Louis-Joseph), 

rieurs,  à  Paris,  rue  de  Chartres  (la  Chapelle),  n*  18,  pour  l'application  aux  ma- 
es  à  vapeur  d'un  tiroir-boîte  sans  pression. 
699*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  no- 
vembre 1 863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Brunswick  (Gustave),  fabricant  de  chaussures,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*39,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  bot- 
tines ,  souliers  et  toutes  les  chaussures. 

700*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  novembre  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Caldwell  (Fré- 
dérics.), représenté  par  le  sieur  Vinci,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33,  pour 
un  procédé  d'enroulement  de  fils  ou  cordes  sur  d'autres  fils,  écbeveaux  ou  bottes  de 
matières  filamenteuses  préalablement  à  l'opération  de  la  teinture ,  et  pour  les  ma- 
chines ou  appareils  employés  à  cet  effet  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
4  mai  1879). 

701*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no* 
vembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Carnegie-Carton  (Henry),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque, 
n*  24 ,  pour  un  métronome  perfectionné. 

702*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Couturier  (Paul-Martin),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  roue  à  cloison  mobile  pour  le  tirage 
des  obligations. 

703*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Degrelle  et  compagnie,  manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  machine  laveuse  et  épureuse  des 
tissus ,  etc. 

704*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Deutich  (Léopold-Lajos) ,  fabricant  joaillier-bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Le 
Blanc],  à  Paris ,  rue  Sainte-AppoUne .  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  boutons  destinés  à  remplacer  les  boutons  doubles  pour  manchettes ,  cols . 
chemises,  etc. 

705*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
FftUin  (Pierre-Marie),  fabricant  de  brosses,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  coupe-cigares  à  une  seule  main. 

706*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Florquin  de  Saint-Simon  (Félix),  mécanicien,  à  Paris ,  rue  de  Vaugirard,  n*  76.  pour 
meules  construites  en  bois  à  chameaux  mobiles. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Frédureau  (Jean-Baptiste)  et  de  Chavannes  (Henri-Paul),  ingénieurs  civils,  à  Paria, 
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rue  da  Faubourg-Poissonnière,  n°  58,  pour  une  machine  à  plier  les  feuilles  d'impres- 
sion de  tout  format  et  spécialement  in-3s. 

708"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda*  a  été  déposée,  le 6  no- 
vembre i865  i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aient 
Gandoa  ( Jean-Marie- Alexis ) ,  employé,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  35,  peur 
un  encrier  à  tube  d'air  et  à  deux  bases. 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  »ieur 
Grosjean  (Jean-Baptiste),  fabricant,  a  Paris,  rue  Poinsot,  n*  19,  pour  un  genre  de 
clef  de  montre  en  cuivre. 

710*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
vembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Harang  (Guillaume-Alphonse),  dit  Ca  basson ,  artiste  peintre ,  professeur  à  l'école  im- 
périale de  dessin,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
a*  45,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  billets  de  banque,  papier- 
monnaie  ,  etc.  dans  le  but  de  les  garantir  contre  toutes  reproductions. 

711*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lavallée  (Jean-Joseph),  fabricant  de  porte-crayons,  représenté  par  le  sieur  Lavialle , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  porte-crayon  à  dessiner  avec  virole  à 
pas  de  vis. 

71a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  novembre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mackie 
(Alexandre),  Garside  (Henry)  et  Salmon  (James),  représentés  par  le  sieur  Brandon, 
a  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
distribuer  Jcs  caractères  d'imprimerie  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
A  mai  1870). 

713*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre  1 865.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mayall  (Thomas- 
Jefferson),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n"  i3.  pour  des 
perfectionnements  dans  La  fabrication  ou  traitement  du  caoutchouc,  de  la  gutta-percha 
ou  de  leurs  composés,  applicables  à  la  stéréotypie. (brevet  anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  5  mai  1879). 

714*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mayr  (Joseph-François),  agent  de  commerce,  représenté  parle  sieur  Lafond ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3 ,  pour  un  genre  et  procédé  de  fabrication  de  cercueils. 

71 5* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Morrill  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n*  a4, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  boulons,  chevilles  on  chevillettes. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze-ens,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Odin  (Jean-Baptiste),  représenté  parle  sieur  Gny,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais , 
n*  95 ,  pour  un  métal  de  friction  remplaçant  le  bronze  dans  les  coussinets  et  autres 
pièces  frottantes  des  machines. 

717*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Parât  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  de  Gemini,  à  Paris,  ruePeydean,  n'  a8,  pour  des 

{perfectionnements  apportés  dans  la  manière  de  faire  agir  en  teinture  et  en  impression 
es  composés  oxygénés  du  chlore. 

71 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  y  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  ia  Seine,  par  fa  so- 
ciété Parent-Schaken ,  Caillet  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Leroux,  s  Paris, 
quai  de  Billy,  n*  46,  pour  des  perfectionnements  aux  tables  à  secousses  continuel  il 


fin  et  aux  tables  à  secousses  à  marche  intermittente  destinées  à  la  séparation 


«4  à  l'enrichissement  des  matières  minérales. 
719*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 


4*ur  Paria  t Charles-Emile),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Par 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  un  genre  de  mosaïque  en  émail  moulé .  uni 
formant  relief. 
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730*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  no- 
vembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Peugeot  frères .  manufacturiers ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle ,  à  Paris ,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29,  pour  sommiers  de  lits,  divans,  sièges  élastiques  divers^ 
banquettes  de  chemins  de  fer.  de  voitures,  canapés,  etc. 

721*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
moiselle Prophète  (Flore-Félicité) ,  à  Paris,  rue  Darcct,  n*  45 ,  pour  un  produit  indus- 
triel tiré  du  bois  de  panama ,  dit  panamette. 

733*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Rainé  (Jules-Adolphe)  et  Seugon  (Marc-Antoine),  représentés  par  le  sieur  I .a fond , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  »3,  pour  un  système  de  serrure  à  freins  et  bar- 
rages mobiles. 

723°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Sanglier  (Charles),  vannier  en  fantaisie,  et  Hirbec  (Pierre-Louis),  fabricant 
de  toiles  métalliques,  représentés  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stras* 
bourg,  n*  a3,  pour  un  tissu  en  rotin  avec  chaîne  métallique. 

7 ta*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \  no- 
vembre i86r> ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Tessart  (Adolphe),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Jaume ,  à  Paris,  rue  Saint» 
Maur ,  n"  63 ,  pour  un  appareil  triturateur  et  malaxateur  propre  à  la  fabrication  sur 
place  de  la  moutarde  et  autres  substances  humides  ou  sèches. 

735'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre  i865 .  »w 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Whittle  (  Jolm.t  ; 
représenté  par  le  sieur  Dufrène,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité  ,  n*  10,  pour  des  perte  • 
sionnements  dans  la  construction  des  voies  ferrées  (brevet  anglais  de  quatorze  aï**», 
expirant  le  26  juin  1879). 

736*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  ne* 
vembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Achat  Jean- Jacques) ,  représenté  par  le  sieur  Vinck ,  i  Paris ,  boulevard  Saint-Martin , 
n"  33,  pour  un  flacon  inhalateur  et  ses  applications,  dit  flacon  AU  bai  Bruliitn. 

'ji'f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no» 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardeones,  par  la 
sieur  Barret  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  ferronnerie,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Michel,  rue  Saint-André,  à  Charleville ,  pour  un  procédé  de  fabrication  des  char- 
nières de  fers  à  plisser  et  autres  de  môme  genre.  ,  -,  / 

728e  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  au  00- 
tohre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siew 
Brocot  (Louis-Achille),  représenté  par  le  sieur  Mainguin,  à  Paris,  rue  Sai ut-Gilles, 
n*  6,  pour  une  pendule-quantième.  ;, 

739'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  1 3  no- 
vembre *865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  aiegr 
finathier  (Louis),  rue  Montesquieu,  n°  27,  à  Lyon,  pour  un  jouet  d'enfant  dit  loco- 
motive-cerceau. 

73o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cerisier  (Victor),  représenté  parle  sieur  Hébré,  a  Paria,  boulevard  de  SébastopoL 
n*  8* ,  pour  une  machine  à  coudre  perfectionnée ,  spécialement  employée  à  la  répara- 
tion de  la  chaussure. 

7.3 1 0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ;  4  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  \ar,  par  le  sieur 
Cheyïan  (Joseph),  à  Pierrefeu,  pour  perfectionnement  à  la  charrue  pour  laquelle  >î 
t  pns  un  brevet  de  quinte  ans,  le  12  décembre  i853.  ;»  - 

73a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre i865 ,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Deenos-Gardissal  (Charles-Jules-Pierre),  ingénieur  civil,  représenté  par  le  sieur  La- 
vialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  four  à  fondre  tous  les  métau»,  en 
forme  de  cubilot,  sans  contact  avec  le  combustible. 

733*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
tobre 1865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 


Durand  (François),  ingénieur-mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Pompe,  n*  no  (ancien 
Passy),  pour  un  système  de  manchon  d'embrayage  et  de  débrayage. 

734*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Évrard  (Augustin),  ingénieur  civil ,  à  Douai ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fa- 
brication du  sucre. 

735"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sieur 
Falcimagne  (Frédéric),  pharmacien,  représenté  par  le  sieur  Charles,  à  Paris,  rue 
Dulong,  n'  67,  pour  le  remplacement  des  pièces  en  fer  ou  en  acier  plein  par  des 
tubes  en  fer  étire. 

736*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Alpes-Maritimes,  par 
le  sieur  Faure  (Pierre-Jean) ,  ancien  mécanicien-forgeron ,  à  Grasse ,  pour  un  appareil 
destiné  à  la  navigation  aérienne. 

737*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  g  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Félix  (Charles),  pâtissier,  à  Paria,  rue  Oberkampf,  impasse  de  M  én  il  montant ,  n*7. 
pour  des  gaufres. 

738*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre 1 86  ô ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Frère  (Victor-Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paria,  rue  de  Bondy, 
n*  32 ,  pour  des  machines  à  nettoyer  les  graines ,  notamment  celles  d'avoine. 

73g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura ,  par  le  sieur 
Gaillard  (Joseph-Auguste),  à  Moirans,  pour  un  perfectionnement  apporté  dans  les 
robinets  «n  bois  destinés  à  soutirer  les  liquides. 

740*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Gantillon  (Denis) ,  quai  d'Albret ,  n*  16  ,  à  Lyon ,  pour  un  appareil  à  préparer  la  moire 
antique. 

741*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Goumas  (Pierre),  facteur  d'instruments  de  musique  de  la  maison  Buffet-Crampon  et 
compagnie ,  représenté  par  le  sieur  Hébré ,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  8s . 
pour  un  perfectionnement  apporté  i  la  clarinette  Bahm  à  anneaux  mobiles. 

7SÎ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Hénon  (Thomas-Florentin),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  i  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  fers 
à  plisser  et  à  tuyauter. 

743*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Leclerc  (Firmin),  fabricant  de  produits  chimiques,  â  Paris,  Grande-Rue  de  la  Cha- 
pelle ,  n*  î3  ,  pour  une  enveloppe  de  snlfocyanure  pour  la  préparation  de  quelques 
sulfocyanures  et  leur  coloration  en  brûlant. 

744*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre 1 865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure  • 

rir  le  sieur  Martin  fils  (Émile- Pierre-Constant),  teinturier,  rue  des  Bains,  n*  a, 
Elbeuf,  pour  un  système  d'azurage  du  blanc  sur  les  étoffes  de  laine  foulées. 
745*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le 
sieur  Moreau  (Philippe),  carrossier,  à  Dijon,  pour  un  levier  avec  son  point  d'appui, 
accompagné  d'une  crémaillère  et  de  denx  chapes  tenant  au  guide  et  au  levier. 

746*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Moulin  père  (Victor-Alexandre)  et  Moulin  fils  ( Émile- Évariste ) ,  représentés 
par  le  sieur  Gny.  a  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5,  pour  la  fabrication  indus- 
trielle d'un  vert  minéral  en  poudre  ou  en  pâte. 

747*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
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sieurs  tarai  (Pie)  et  Duchamp  (Antoine) ,  marchands  de  vins,  représentés  parle  aieur 
Mathieu,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  une  tabatière  porte-monnaie. 

768*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  ne*- 
vembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Paraf Javal  (Mathieu),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  a3,  pour  la  manière  d'utiliser  les  propriétés  de  certains  corps  afin  d'obte- 
nir soit  des  résultats  nouveaux ,  soit  des  résultats  déjà  connus ,  mais  d'une  manière 
plus  avantageuse. 

749*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  no- 
vembre 1 86  5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Parent  (Charles-Louis),  mécanicien,  rue  de  la  Fidélité,  n*  6,  au  Havre, 
pour  un  graisseur  automatique  à  piston  compresseur. 

7S0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Raud  frères  (Armand),  (Eugène)  et  (Ferdinand),  à  Paris,  avenue  de  l'Impé- 
ratrice ,  n*  23 ,  pour  amortissement  du  bruit  des  sièges  sans  roulettes. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  no- 
vembre 1 86."» .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  le  sieur  Revel  (Joseph),  négociant,  quai  de  Toulouse,  n*  24.  à  Toulouse,  pour 
un  traitement  des  itick-lacks  afin  d'obtenir  la  lack-dye  et  la  gomme  laque  pures. 

75a'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  novembre  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rice  (William- 
Joseph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  moyens  d'obtenir  de  la  force  motrice  (brevet  anglais 
de  quatorze  ans,  expirant  le  10  mai  1879). 

7§3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9 no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Rousselot  (Joseph),  fondeur-chimiste,  et  Lagarde  (François),  lieutenant  au 
troisième  régiment  de  voltigeurs  de  la  garde ,  à  Paris ,  le  premier,  rue  de  la  Glacière . 
Xk*  29,  et  le  second,  à  l'École-Militaire,  pour  un  appareil  économique  à  l'hydrogé- 
nide ,  destiné  à  donner  au  gaz  plus  de  richesse  en  pouvoir  éclairant  et  une  grande 
économie  pour  les  consommateurs. 

754*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 8  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  veuve  Sabran  et  Jessé  (G.) ,  manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Lafond , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  une  machine  destinée  k  la  fabrication 
des  fils  mouchetés  à  une  ou  plusieurs  couleurs. 

755*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Schmerber  (Jean) ,  cours  d'Herbonville,  n'  «7 ,  à  Lyon,  pour  un  procédé  d'impression 
sur  étoffes. 

756*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Speyser  (  Louis-Gonxague  ) ,  ingénieur-géomètre ,  à  Paris ,  avenue  des  Champs-Elysées , 
n*  33 ,  pour  procédé  de  fabrication  des  briques  crues  hydrauliques. 
.  757*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  La  demande  a  été  déposée ,  le  9  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
aieur  Taris  (Pierre),  sabotier,  assisté  des  sieurs  Dubernet  et  Dugassiot,  douaniers, 
hôtel  de  la  Douane ,  à  Bordeaux ,  pour  un  moyen  d'empêcher  la  résine  de  se  convertir 
en  es li pot. 

7^8*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le 
sieur  Verel  (Louis-Gabriel) ,  à  Caen ,  pour  perfectionnements  à  la  fabrication  des  com- 
bustibles agglomérés. 

759*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
vembre 1 86 5 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Vincendon  (Justin),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  a  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  un  genre  de  chapeau  imprimé. 

760*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  no- 
vembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
Atger  (Auguste),  rue  Neura,  n'  îa,  à  Nîmes,  pour  un  genre  de  clefs  à  écrous  dites 
cùfi  Alger.  ,  >(1,  ( 


761*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Betichot  (Constant),  à  Paris,  rue  Royal»  (la  Villette),  n°  1 1 ,  pour  un  système  de  na- 
gation  sur  les  Actives,  rivières  et  canaux. 

76a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  jo  no- 
vembre i865  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Brunt  (John) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon. 
n*  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  compteurs  pour  le  gaz. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  il  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Celerier  (François),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin. 
n*33.  pour  un  procédé  de  fabrication  mécanique  des  sabots,  galoches  et  sabotines. 

76a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Christofle  (Charles)  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Bouilhet,  à  Paris, 
rue  de  Hondy,  n*  56,  pour  la  soudure  à  rétain  du  bronze  d'aluminium  et  le  placage 
de  ce  métal  a  la  surface  du  fer,  cuivre ,  etc. 

765*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Seine ,  par  le  sieur 
Colson  (Melchior),  ingénieur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  les  dispositions  d'un  appareil  mécanique  propre  à 
enlever  les  incrustations  ou  dépôts  qui  se  forment  ordinairement  autour  des  tubes 
des  chaudières  à  vapeur,  des  machines  de  bateaux,  de  locomotives,  de  iocomobiles 
et  des  machines  Gxes. 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Courtois  (Joachim-Eugène-Hippolyte),  rue  du  Midi,  n°  37,  à  Yincennes,  pour  un 
frein  mécanique  pour  les  chevaux  attelés. 

767°  Le  brevet  d'invention  de  quiuxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Dreisorner  (Jacob),  représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkerque, 
n"  2  A .  pour  un  moteur  à  pression  hydraulique. 

,  768*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauclusa,  par  It 
sieur  Frichet  (Paul),  entrepreneur  fontainier,  élisant  domicile  à  Avignon,  pour  ua 
appareil  borne-fontaine  pouvant  fonctionner  malgré  la  gelée. 

769*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  no- 
vembre 1 665 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  ie  sieur 
Gibson(  William),  représenté  par  le  sieur  La  via!  le  ,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin, 
n*  sa,  pour  satinage,  lustrage,  émaillure  de  papiers  de  toutes  sortes  ,  d'articles  en 
matières  fibreuse»  et  textile»,  de  bois,  de  métal,  de  gutta-percha ,  de  caoutchouc, 
de  verre,  de  porcelaine ,  de  poterie ,  de  papier  mâché ,  etc. 

.  770°  Le  brevet  d'invention  de  qeanze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  4  no- 
vembre i865,  au  secrétariat,  de  ta  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Grebel  (Alphonse),  ingéuieur-cuuatjructeur,  représenté  par  le  sieur  Caron.  à  Lille, 
pour  un  système  de  poinçonneuses  hélicoides. 

771*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  10  novembre  1 865 ,  M 
secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  parle  sienr  Gregory  ^JeavO  , 
représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  me  Gaillon,  n*  i3,  pour  un  appareil  per- 
mettant aux  voyageurs  de  signaler  les  conducteurs ,  mécaniciens  et  antres  pendant  la 
■aarebe  du  convoi  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  38  juillet  1879). 

77»*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  pax;fe  sfetzr 
Laurent  (Alphonse),  représenté  par  le sienr  Vinck  ,  à  Paris,  boulevard  Sa  inr- Martin, 
n*  33 ,  pour  un  système  de  four  propre  à  la  fabrication  de  la  soude. 

77V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  h 
Société  Maillard  et  compagnie ,  fabricants  de  ehMes ,  représentée  par  le  sieur  LÎfcnd, 
*  Paris ,  boalevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  la  fabrication  de  châles  à  quatre  jràngee. 

77a-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ^  8  **- 
vemhre  i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Tarn,  parlé  sîetir 
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Maraval  (François-Joseph),  manufacturier  eu  chapellerie,  faubourg  du  Pont,  â  Aïbi, 
pour  un  système  de  chapeaux  de  fentre. 

775*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Martin  (Alphonse)  etChawab  (Charles),  à  Paris ,  me  de  Rambuteau ,  n"  77,  pour 
on  procédé  mécanique  de  détramage  des  tissus  de  soie  et  autres. 

776'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la 'préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Masson  (Heuri-Félix-Édouard) ,  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris  , 
boulevard  Saint-Martin,  n9  29,  pour  un  genre  de  support  élastique  destiné  k  sus- 
pendre des  lanternes,  de*  signaux  et  tous  objets  fragiles  ou  non. 

777*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1*  no 
vembre  i865,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  May  (Henry  )  et  Blake  (Henry-Taylor),  représentés  par  le  sieur  Lavialle,  à  Pa- 
ria, boulevard  Saint-Martin,  n'an,  pour  des  perfectionnements  dans  l'estampage  ou 
moulage  du  bois. 

778'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame 
veuve  Mayer  ( Lonise-Gabrielle  Dubois),  représentée  par  le  sieur  tavialle,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  genre  de  boite  destinée  à  contenir  des  bon- 
bons ,  des  confiseries  et  servant  aussi  de  damier,  d'échiquier,  de  trictrac  et  antres 
jeux,  dite  damhore. 

779*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  septembre  1 865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Millocheau 
(Adolphe),  fabricant,  représenté  par  lri  sieur  Trion,  à  Paris,  rue  des  Partants,  n*9, 
pour  un  appareil  double  de  distillation  à  l'usage  de  toute  matière  susceptible  d'être 
distillée  (brevet  américain  de  quinze  ans,  expirant  le  18  février  1880). 

780°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no» 
vembre  i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mério  (Jean-Baptiste),  négociant  en  fers  et  métaux,  représenté  par  le  sieur  Frédu- 
reau ,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière ,  n*  58 ,  pour  l'applicaliou  des  fers  creux 
à  l'établissement  des  arbres  de  transmission. 

781*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Morphy 
(Wiliiam-Seremiah),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n°  45,  pour  un  système  de  frein  hydraulique  perfectionné  pour  chemins  de  fer  et 
autres  applications  ( brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  12  septembre  187g). 

782*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Hicaise  (Henri),  armurier,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  à  pédale  pour  la  chasse  aux  alouettes. 

783*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vwnbre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Paiilet  (Émile),  à  Paris,  rua  Bel  léchasse,  n*  12,  pour  un  système  de  fabrication 
d'objets  en  caoutchouc. 

784°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Philibert  (  Louis-François  ) ,  représenté  par  le  sieur  Amouronx ,  à  Paris ,  rue  Saint-Mar- 
tin ,  n*  333 ,  pour  une  fermeture  à  coulant  pour  collier  de  chien. 

785*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  (déposée ,  le  1 1  novembre  1 865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Prince  (fré- 
déric-VVflller),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien ,  n*ft5', 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  (brevet  anglais  de  quatorze 
ans,  expirant  le  i3  septembre  1870). 

786*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Bacodon  (Joseph) ,  fabricant  d'outils ,  rue  Faure,  quartier  de  la  Sablière,  à  Saiirt- 
«ienne ,  pour  la  préparation  au  laminoir  de  lames  d  acier  à  section  triangulaire ,  des- 
tinées a  la  fabrication  des  outils  tranchants ,  tels  que  tranchets ,  couteaux ,  etc. 

787*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  novembre  i865 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bobertsou 
(John),  représenté  par  le  sieur  Dufrène,  a  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n-  10,  pour 
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une  tablette  à  coalise  et  casier  pour  les  couleurs  à  l'usage  des  artistes  et  des 
(brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  octobre  1879). 

788*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre 186D ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Sabatery  (Félix),  dessinateur,  à  Paris,  rue  Marie-Antoinette,  n*  10  (ancien  Mont- 
martre), pour  utilisation  actuelle  des  châles  français  dits  au  déroulage  par  un  pro- 
cédé appelé  duile  surchargée. 

789*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Araain  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Dufrène,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n"  10, 
pour  un  système  de  joint  destiné  à  remplacer  les  cuirs  emboutis  des  pistons  et  les 
presse-étoupes  dans  les  machines. 

790*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  no- 
vembre j  865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Soi  il  ie  (  Emile- Léon) ,  ingénieur  civil,  à  Paris,  rue  de  Turin,  n*  8.  pour  un  système 
de  brosses  et  tampons  coniques  pour  le  nettoyage  des  verres  de  lampes  coniques  et 
à  renflement. 

791*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Testud  de  Beauregard  (Félix-Alexandre),  à  Paris,  rue  de  Lafayette,  n^aig,  pour  un 
appareil  combustionneur. 

791*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 1  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Voelter  (Heinrich),  fabricant  de  papier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
papier. 

793*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Patrick- Welch ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  pour  dresser  et  finir  les  caractères 
d'imprimerie. 

794*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barge  ( Charles- Désiré) .  représenté  par  le  sieur  Hébré,  à  Paris,  boulevard  de  Sébas- 
tapol,  n'  8a ,  pour  un  genre  de  paletot  de  voyage  et  de*  chasse. 

795*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle  sieur 
Barrouin  (Charles-Barthélémy) ,  directeur  des  fonderies ,  forges  et  aciéries  de  Saint- 
É  n  en  ne ,  À  Saint-C  hamond ,  pour  un  système  de  fabrication  de  tubes  en  métal  pour 
usages  quelconques  et  particulièrement  pour  canons  de  fusils,  tubes  de  chaudières, 
en  acier  ou  autre  métal. 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vemhre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  sieur 
Baurens  (Joseph),  mécanicien,  à  Condom,  pour  une  machine  à  aiguiser  les  faux, 
faucilles ,  couteaux ,  ciseaux  et  autres  tranchants. 

.  797*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 3  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Berten  (Joseph-Michel),  mécanicien,  à  Paris,  avenue  de  la  Roquette,  n'  a3,  pour  ou 
instrument  d'agriculture  dit  moissonneur. 

798*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  20  no- 
vembre iS65,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Bois  (Alphonse-Alexis),  mécanicien,  rue  de  Fives,  n*  57,  à  Lille,  pour  un  système 
d'appareils  à  étirer  servant  à  la  fabrication  du  fil. 

799'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  No- 
vembre 1865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
fiootx-Laconduite ,  constructeur,  à  Douai ,  pour  un  lave-sac  mécanique  à  l'usage  des 
sucreries. 

800*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
et  ses  fils ,  fondeurs-constructeurs-mécaniciens ,  à  Rive-de-Gier,  pour  procédé 


de  laminage  des  pièces  métalliques  creuses  au  moyen  d'un  mandrin  malléable. 
80 1*  Le  brevet  d'invention  de  quin 


quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  i3  no 
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vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  les  sieurs 
Gail  (J.-F.)  et  compagnie,  constructeurs-mécaniciens, représentés  par  le  sieur  Leroux, 
à  Paris ,  quai  de  Billy,  n°  48,  pour  des  appareils  propres  à  cbaufler,  évaporer  ou  dis- 
tiller par  circulation. 

8oa*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Carette-Dobbels ,  constructeur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gaens,  rue  du  Fort, 
n*  42 ,  à  Roubaix,  ponr  un  système  de  paratonnerres  perfectionnés. 

8o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  no- 
vembre 1 865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  le  sieur  Caussemille jeune  (Joseph-Toussaint),  fabricant  d'allumettes,  cours  du 
Chapitre,  n*  i3,  à  Marseille,  pour  un  mode  de  fabrication  des  boites  portatives  en 
carton  servant  à  renfermer  les  allumettes  en  cire  et  en  bois. 

804*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Charpentier  frères,  négociants,  représentée  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  sommier-lit  perfectionné. 

8o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le 
sieur  Clauzure,  à  Angouléme,  pour  nn  tampon  à  eau  et  à  donble  courant  continu. 

806*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Côte  (Auguste  ) ,  mécanicien ,  a  Paris ,  rue  de  Ménilmontant-Belleville ,  n*  24 ,  pour  Pap- 
plication  d'un  compteur  aux  métiers  à  tisser  mécaniques ,  compteur  dit  système  Côte. 

807* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
Courlet  (Éléonor),  ingénieur  civil,  à  Jougne,  pour  un  système  de  locomotion  par 

(pression  hydraulique  utilisé  au  moyen  de  direction  et  d'autres  courbes  disposées  en 
igne  droite  avec  vannes  à  valves  et  à  tiroirs  manœuvrant  automatiquement. 

808*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le 
sieur  Dorion  (Hilaire).  mécanicien,  à  Pont-Remy.  pour  un  chapeau  à  platines  et 
rouleaux  de  friction  pour  la  fabrication  des  cannetles  de  tissage. 

809*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame 
veuve  Oucolombié  (Delphine)  et  le  sieur  Ducolombié  fils  (Georges),  fabricants  de 
fleura  artificielles,  représentés  parle  aieur  Lavialle ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin, 
n"  29,  pour  la  fabrication  de  feuilles ,  feuillages ,  roseaux,  etc.  artificiels. 

810*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parles 
sieur  Escach  (Timothée),  architecte,  et  Belluc  (Etienne),  ingénieur  civil,  rue  des 
Remparts,  n*  5a,  à  Bordeaux,  pour  un  plancher  sourd-muet  et  antiincendiaire. 

811*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Garbai (  Jean-Pierre  ),  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris ,  boule  vard  de  Strasbourg . 
n*  23  .pour  un  procédé  de  fabrication  de  billes  artificielles  pour  billards  et  autres  jeux. 

812*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  14  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Greuillet  (Charles),  sculpteur,  à  Paris,  rue  Chariot,  n*  11,  pour  la  fabrication  de 
pendules,  coupes,  cartels  de  salle  à  manger  de  tout  style  et  autres  objets  d'art,  en 
pâte  moulée  et  coulée  avec  ornements  imitant  le  marbre  noir  ou  blanc.  , 
81 3* Le  brevet  d'invention  de  qninzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vembre i865,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur 
Guthmann  (Georges),  agent  voyer  d'arrondissement,  à  Colmar,  pour  un  moteur  hy- 
draulique dit  turbine  normale. 

81 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  no-, 
vembre  i865 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne .  par  le  sieur 
Hue  (Jacques),  ferblantier,  à  Sées,  pour  un  système  de  cheminées  vitro-métalliques 
pour  les  lampes. 

81 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  <iont  îâ  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vèttftr*  186S  i  M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  nàat 
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Jeukins  ( Thomas- Henry ) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paru,  rue  Gailloa. 
n*  i3 .  pour  un  procédé  propre  à  tremper  la  fonte  malléable  et  uon  malléable. 

Si 6* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre 186.'),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le 
sieur  Lebot  (Auguste-Casimir),  avocat,  élisant  domicile  rue  Saint-Jean,  hôtel  d'An- 
gleterre, à  Caen,  pour  un  genre  de  serrure. 

8»  7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,nont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  no- 
vembre 1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Leijacher-Dtirclé  (Félix-Charles-Victor-Léou),  à  Paris,  nie  de  la  Crois,  n*  7,  faubourg 
Saiut-Honoré ,  pour  câble  télégraphique  sous-marin  (mode  normal). 

S 1  S"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  M  ine ,  par  le  sieur 
Martin  (Edouard-Philibert) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  39,  pour 
une  machine  à  hacher  la  viande,  les  légumes  et  autres  substances. 

819°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  les 
sieur*  Munier  (Pierre-Paul)  et  Pajot  (Charles-Léon) ,  iugénieurs  civils,  à  Longwy» 
pour  un  système  d'essieu»  à  fusées  inusable*,avec  boites  a  écrous  graisseurs. 

840'  Le  brevet  d'invention  dont  !a  demandn  a  été  déposte,  le  i3  uovembre  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ftadal  (Jean), 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte  Appoline ,  R*  a, 
pour  une  fontaine-flacon  de  poche,  etc.  (brevet  anglais  de  quatorze  ans,  expirant  le 
5  novembre  1879), 

82 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  parles 
sieur?  Peler  (Frédéric-Henri),  négociant,  et  Riekenbach  (Théophile),  armurier,  éli- 
sant domicile  chez  les  sieurs  Danzas,  Lévêque  et  Minet,  i  Saint-Louis,  pour  un  sys- 
tème de  fusil  à  charger  .par  la  culasse. 

823' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  i3  no- 

veinhi  e  i>">  1;  secrétariat     u  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 

Poua  (Érasmus-Allingtou)..  Uichardson  (Mark-Stables)  et  Morse  (Edmond-Alonxo). 
représentés  par  le  sieur  Lalond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  20,  pour  un 
perfectionnement  apporté  aux  parapluies ,  ombrelles  ou  autres  articles  souples. 

823*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .par  le  sieur 
Samaiu  (Pierre),  représenté  parle  sieur  Dufrène,  a  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n'  10. 
pour  une  machine  élévaloire  mue  par  l'eau  ou  la  vapeur,  pouvant  servir  de  compteur 

Itour  les  liquides  et  utiliser  comme  moteur  la  force  perdue  de  l'eau  distribuée  dans 
es  villes. 

824° Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dontla  demande  a  été  déposée,  le  14  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Six  (Alexandre),  apprèteur,  représenté  par  le  sieur  La  fond,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg;  n"  23,  pour  un  appareil  de  séchage  des  écheveaux  de  fils  de  toute  na- 
ture, etc. 

825*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *3  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
ThîbouvUle  (Jérôme),  facteur  d'instruments  de  musique,  représenté  par  le  sieur 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  instruments  de  musique  en  cuivre. 

826°Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  U  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thibuoville  (Jérôme),  fabricant  d'instruments  de  musique,  représenté  par  le  sieur 
Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  a3,  pour  un  instrument  perfectionné 
pour  fendre  les  boyaux  destinés  à  la  fabrication  des  cordes,  chanterelles.,  etc. 

827"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1a  demande  a  été  déposé*  ,  le  1  a  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Vidl  (Adolphe-Pierre)  et  Duflot  jeune  (César-Pierre),  piumassiers,  représentée  par 
le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u* 
tare  de  toutes  espèces  de  plumes. 

828'  Le  brev et  d'invention  de  u umze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  no- 
vembre 1860 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4u  dénartemeat  de  l'Aisne ,  par  le  «ienr 
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Barrière  (Auguste),  tourneur  en  bois  et  constructeur  de  sommiers  élastiques,  à 
Marie,  pour  un  sommier  élastique  à  fond  mobile. 

82  a'  I.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  sep- 
tembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Bassagct  (Pierre),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  Perntlle.  u"  1,  pour  appareils 
pneumatiques  destinés,  en  faisant  le  vide,  au  remplissage  subît  de  toutes  sortes  de 
récipients,  bouteilles,  etc. 

53o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  no- 
vembre >86;>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Bernard  (Pierre),  rue  du  Bât-d'Argenl ,  n'  1,  à  Lyon,  pour  fabrication  du  verre  en 
utilisant  la  chaleur  perdue  des  fours  à  coke. 

83i*Lc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ij  no- 
vembre i8C5.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Berrens  (Théophile),  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Danbréville,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  u9  60,  pour  un  cylindre  perforateur  des  tunnels  et  galeries  de 
mines. 

832°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  2 1  no- 
vembre 186!),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur 
Bricoteaux  (Louis-Charlomagnc) ,  à  Limé,  pour  un  petit  foyer  s'adaptant  dans  l'inté- 
rieur de  toutes  espèces  de  cheminées  pour  parer  de  la  communication  de  la  fumée 
dans  l'intérieur  des  appartements. 

833*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «;  été  déposée,  le  20  no- 
vembre i865,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Broux  (David).  Brou*  (Adolphe)  frère.-»  et  S.uuson  (Jean),  fabricants  de  peignes, 
route  de  Tourcoing,  à  Boiibaix,  pour  un  système  de  peignes  a  peigner  lo  lin  à  la 
main. 

834"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no 
vembre  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Chatanay  (Antoine),  quai  Joinville,  n°  43,  à  Lyon,  pour  amélioration  dans  ta  fabri- 
cation des  acides  pras. 

835° Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chennevicre  (Adolphe),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Bucaille,  à  Paris, 
me  Richer,  n°  ?A,  pour  un  Cl  destiné  à  la  fabrication  des  tissus  de  tous  genres. 

836"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Vienne ,  par 
les  sieurs  Chiboys,  architecte,  etDelor,  tourneur  en  porcelaine,  à  Limoges,  pour  un 
mode  de  moulage  au  tour  de  la  porcelaine. 

837*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Haute-Garonne, 
par  le  sieur  Despian  (Théodore),  représentant  de  commerce,  rue  Michel,  auartier 
des  Minimes,  à  Toulouse,  pour  des  coins  à  l'usage  des  voies  des  chemins  de  1er. 

838°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Farmer  (George-Penrice),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  45 ,  pour  un  système  d'enveloppe  propre  à  renfermer  et  maintenir  les  ai- 
guilles. 

839*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  no- 
vembre 1 865, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Fauriat  (Jean-Baptiste),  rue  de  la  Pyramide ,  n*  96,  aLyon  (Vaise),  pour  aggloméra- 
tion de  nouille. 

840°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  1 5  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
FéXizatf Michel),  constructeur,  au  lieu  de  la  Moucne,  à  Lyon,  pour  un  bateau  à  va- 
peur à  double  gouvernail. 

84 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fosae^  Edouard-François) ,  Ingénieur-constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
àPans,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45  .  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  moissonner  et  à  faucher. 

84  20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  no- 
vembre i855,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  par  le  sieur 
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Oaiffe  (Louis),  balancier-ajusteur,  Grande-Rue,  n'87,  à  Besançon,  pour  une  bascule 
suspendue  toute  métallique,  fonctionnant  sur  des  coussinets  plats. 

843'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre 1 865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gauvain  (Armand),  ébéniste,  à  Paris,  Grande-Rue  de  Montreuil,  n*  124,  pour  pho- 
tographie de  campagne. 

844*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  i5  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d /parlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Houssière  (Auguste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  étaux. 

845"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne ,  par  la  dame 
Lacroix,  représentée  par  le  sieur  Lacroix  (Auguste),  son  mari,  à  Auxerre,  pour  un 
porte-jupe. 

846*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i&  no- 
vembre 1 865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leroux-Piednue  ( Sylvain- Valéry ) ,  représenté  par  le  sieur  Dufrène,  a  Paris,  rue  de  la 
Fidélité,  n*  10,  pour  un  procédé  pour  préparer  les  harengs  par  salaison. 

847*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre i865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  le  sieur 
Mathomme  (  Frix) ,  cultivateur,  à  Castera  Verduzan ,  pour  un  système  de  moulin  pour 
céréales  ou  autres  graines. 

848*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Menans  (S.)  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle ,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  39,  pour  fabrication  des  clous  à  ferrer  les  chevaux. 

849*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  no- 
vembre i865 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  sieur 
Ozanne  (Alexandre) ,  architecte  du  département,  à  Mont-de-Marsan ,  pour  un  appareil 
destiné  à  arrêter  les  chevaux  emportés. 

85o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  novembre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parkes  (Alexander), 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  5o,  pour 
perfectionnements  dans  la  fabrication  de  parkésine  ou  composé  de  paroxyline,  ainsi 
que  de  solutions  de  pyroxyline  connues  sous  le  nom  de  collodion  (brevet  anglais  de 
quatorze  ans,  expirant  le  11  mai  1879). 

85 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
la  dame  Parrouton  (Madeleine-Léontine  Hubert),  à  Clermont-Ferrand,  pour  une 
chaussure  imperméable  économique  et  obviant  à  tontes  les  imperfections  de  la  chaus- 
sure ordinaire. 

85a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre 1 865.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pécaut  (CharlevFrançois-André),  Grande-Rue,  n'  j38,  à  Baguolet,  pour  un  système 
de  bouchage  dit  fermeture  hermétique  Pécaut,  applicable  aux  bouteilles  et  vases  desti- 
nés principalement  aux  conserves  alimentaires. 

853*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  no- 
vembre i86â ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Powell  (Thomas),  ingénieur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  i  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n'  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des 
générateurs  à  vapeur. 

854*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Renard  (François),  dit  Renard  jeune,  fabricant  de  parapluies,  rue  Thomaasin,  n*  18, 
à  Lyon,  pour  perfectionnements  apportés  aux  parapluies  de  tous  systèmes. 

855*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
vembre i865 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Reynoso  (Alvare),  représenté  par  le  sieur  Vînck,  à  Paris,  boulevard  SaJfH-Marun, 
n4  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du  sucre. 

856*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5Ho- 
vémbre  i865 ,  au  secrétariat  dé  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  bar  le  sieur 
RouYenat  (Léon),  joaillier-bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle.  *  Paris,  boule- 
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Yard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  mode  de  fixation  des  broches,  épingles  et  autres 
bijoux  similaires,  lesdites  broches,  épingles,  etc.  dites  cachciniricnnes. 

807'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le22  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Moselle,  par  le 
sieur  Simon  (Georges),  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  représenté  par  le  sieur 
Qnin,  rue  de  la  Fontaine-Saint-Jacques,  n"  2 .  à  Metz,  pour  un  procédé  de  fabrica- 
tion de  chapeaux  de  paille. 

858°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  oc- 
tobre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  le  sieur 
Sitger  (Adolphe-Jacques) .  mécanicien ,  rue  Uichedoigt,  n"  1,  au  Mans,  pour  une  ma- 
■  chine  à  broyer  le  chanvre. 

809*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  novembre  iS65 ,  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Smith  (Sa- 
muel). Jackson  (John-William)  et  Davies  (John),  représentés  par  le  sieur  Vinck , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'33,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  mo- 
dérateurs des  machines  à  vapeur  et  autres  moteurs  (brevet anglais  de  quatorze  ans, 
expirant  le  7  avril  1879). 

86o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  so- 
ciété de  la  Vieille-Montagne ,  représentée  par  le  sieur  Laviallc ,  a  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n°  29,  pour  un  procédé  pour  la  production  industrielle  du  soufre  par 
la  réduction  de  l'acide  sulfureux  provenant  du  grillage  des  minerais  sulfurés. 

861 'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  no- 
vembre i865,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur 
Vautherin  (Alfred) ,  représenté  par  le  sieur  Girod ,  à  Lons-le-Saunier,  pour  uu  moyen 
de  fabriquer  les  pelles  et  les  bêches  par  un  procédé  mécanique. 

862*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouchart  (Léo- 
pold-Joseph) ,  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Claês,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier, 
n°  18 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  2 1  juin  i865 ,  pour 
applications  diverses  de  la  soude  minérale  et  de  ses  dérivés. 

863"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juillet  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  dame  veuve  Cate- 
not  (Klisa  lléranger),  rue  Centrale,  n"  Ai  .  A  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  1"  octobre  18G2,  pour  le  sieur  Catenot,  qui  lui  a 
transmis  tous  ses  droits,  pour  un  instrument  de  pesage  dit  Lvier  Calcnot. 

864'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  i8G5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Savoie,  par  le  sieur  Chardon 
(Claudc-Joseph-IIector) .  à  Chambéry,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris .  le  îG  août  i8f>A  ,  pour  un  système  de  roulette  à  pivot  mobile  à  l'usage  des 
meubles. 

865°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  septembre  1860  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Clément 
(Paul-Eugène) ,  à  la  Chaussée,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuventkm  de  quinze  ans 
pris,  le  3i  octobre  1861 ,  pour  un  genre  de  ferrure  pnur  1rs  chevaux. 

86G'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  >-Gj  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Corserai 
(François-Constant),  entrepreneur  de  fumisterie,  représenté  par  le  sieur  Dauhré- 
ville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  16  juillet  1864,  pour  la  construction  d'un  foyer  fumivore  per- 
fectionné applicable  aux  chaudières  à  vapeur,  ainsi  qu'aux  divers  fours  ou  fourneaux 
employés  dans  la  métallurgie  et  l'industrie  en  général. 

8G74  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet  i8€5,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve  Derrnau 
( Angustinc-Aglaé  Debray)  elle  sieur  Derruau  (Auguste-Joseph),  son  fils,  représen- 
tés par  le  sieur  Fortier,  a  Paris,  rue  llochcchouart ,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  juillet  i863,  par  le  sieur  Derruau  (Pierre-Jean) . 
dont  ils  sont  les  ayants  droit,  pour  une  monture  de  scie  circulaire  avec  ensemble 
d'outils  marchant  par  les  bras  de  l'homme. 

868*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Dubuisson 
Cadet  (Pierre),  fabricant  de  quincaillerie ,  rue  da  la  Sablière,  n°  21,  à  Saint-Étieune 
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«t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  septembre  iS64 ,  pour 
un  réveille-matin  à  luminaire  et  à  bouilloire. 

869'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  septembre  1860  . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Duguat  et 
Gauthier,  élisant  domicile  chci  le  sieur  Zacharie,  rue  de  la  Charité,  n*  11,  à  Lyon, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  janvier  i865,  pour 
pliage  préservateur  pour  rubans  velours. 

870*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  186!» . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs  DupUy 
(Claude)  et  Duplay  (Benoit),  mécaniciens,  rue  de  Lodi,  n*  4,  à  Saint-Étienne .  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  18  juillet  i865,  pour  une  ma- 
chine dite  tenaille  à  refouler  et  à  souder  les  bandages  de  roues  de  voitures. 

871*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juin  i865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  raient  et  com- 
pagnie, cours  de  Lafayetle,  n*  99,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  20  octobre  1862,  pour  une  balance  simplifiée  dhe  balance  à  jours. 

872*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  juillet  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  George  (Joseph- 
Léopold- Auguste) ,  graveur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle.  À  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  juin 
i865,  pour  manches,  pommes  et  pommeaux  en  verroterie  argentés  ou  métallisés, 
applicables i  divers  objets:  cachets,  couteaux,  parapluies,  cannes,  etc. 

873'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  i86*5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Giroud  d'Ar- 
goud  (Frédéric),  rue  du  Commerce,  n*  4i.  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3o  mai  1 863. pour  des  appareils  fumivores. 

874*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Huteau 
(Alexis),  cours  de  I  Intendance,  n*  17,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris ,  le  7  septembre  1861,  pour  une  presse  de  voyage  propre 
à  marquer  les  blasons  et  initiales  en  couleur  relie  t. 

875*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3oaoût  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Joos  (Henri- 
Alexis)  ,  lieutenant  au  soixante-quinzième  régiment  d'infanterie  de  ligne ,  élisant 
domicile  chez  le  sieur  Gay,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  août  1864,  pour  un  système  de  registre  dit 
serre-feuilles. 

876'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été*  déposée,  le  29  août  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ladoux  (Sé~ 
bastien-Prospcr),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Murs  de-la-Roquette,  n*  6,  et  se  rat- 
\  tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  septembre  186a,  pour  une 

machine  à  fabriquer  les  allumettes  chimiques  rondes  et  carrées. 

877*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lé  26  août  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Lefebvre  (Jules- 
François-Marie),  constructeur  d'instruments  de  précision,  à  Paris,  rue  des  Tour- 
nelles,  n*'  52  et  54.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
19  février  i863,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  clitographes ,  instruments 
de  précision  servant  à  indiquer  les  pentes  et  à  vérifier  les  niveaux,  invention  pour 
laquelle  il  a  déjà  pris,  le  2  juillet  1806,  un  brevet  de  quinze  ans. 

878"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  août  i86*5,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lyon  (André), 
représenté  par  le  sieur  Versin,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  1 8,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  2  février  186A ,  pour  un  système  de  tables  à 
l'usage  des  teinturiers-dégraisseurs  pour  repassage  et  apprêt,  dites  tables  Lyon. 

879*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Maire  (Joseph), 
rue  de  la  Voûte,  n* 8,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  5  septembre  1860,  pour  un  instrument  graphique  dit  niveau-balancier  à  lentille 
ou  à  poids. 

880*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  août  i865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marie  (Henri- 
Louis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45,  et  se 
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rattachant  au  brevet  d'intention  de  quinte  an»  pria,  le  14  juillet  1859,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  machines  à  défricher  et  à  déblayer  le  sol. 

88i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  3i  août  i865.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sieur  Mauvage  (  JulesL 
représenté  par  le  sieur  Milon,  i  Héry,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris ,  le  14  juin  186  5 ,  pour  uu  tuyau  de  drainage  avec  emboilure  conique. 

882*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départementde  la  Seine ,  par  le  sieur  Olivier  (Jacques) , 
marchand  d'objets  d'art,  représenté  par  le  sieur Lafond  ,  a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*i  3  .  ét  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quimeans  pris,  le  29  août  1866, 
pour  un  genre  de  brique  dite  brique  Olivier. 

883°  Le  certiGcat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Peltier  (ÉmUe), 
représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  fiondy,  n*  3a,  et  ae  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1a  juillet  j865,  pour  des  perfectionnements 
dan*  la  fabrication  des  boîtes  eu  fer-blanc  destinées  à  contenir  toutes  matières  de 
parfumerie  et  autres .  ainsi  que  des  conserves ,  telles  que  sardines,  etc.  etc. 

864'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  t865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  sieur 
Bivette  (Germain),  tisseur,  représente  par  le  sieur  Demeule,  rue  de  la  Bague,  n*  1 , 
à  £lbeuf ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  novembre 
1860,  pour  un  métier  mécanique  à  tisser  universel. 

885*  Le  certificat  -d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hoche  (Pierre- 
François),  sous-chef  de  station,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
8  avrij  1 865,  pour  un  système  de  signaux  servant  à  avertir  les  machinistes  peudant 
la  marche  des  trains  de  chemins  de  fer. 

88C  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  i865,  ai 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dû  Rhône,  par  le  sieur  Ruby  (Frédéric) , 
quai  de  Joinville ,  n°  3g ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana 
pria,  le  19  août  1 863,  par  les  sieurs  Dupuy  et  Vibert,  dont  il  est  cessionnaire .  pour 
procédés  de  fabrication  et  d'application  d'une  substance  propre  à  remplacer  l'albu- 
mine. 

887*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  veuve  Sabran  et 
Jessé  (G.),  manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
17  janvier  i865.  pour  un  fil  moucheté  destiné  au  tissage,  à  la  couture,  à  la 
broderie ,  a  la  passementerie ,  etc. 

888*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sebillot 
(Amédée-Mathurin-Gabriel),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
1"  août  i865,  ponr  un  système  de  câble  télégraphique  sous-marin  a  stations  im- 
mergées. 

889*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  >865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Adeline 
(Ernest-Martial),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin, 
n°  29 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3o  décembre 
i864 ,  pour  un  système  de  joint  élastique  pour  tuyaux. 

8no°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Beziel 
fPierre-Mathuriu-Charles),  bijoutier,  représenté  parle  sieur  Hébré.  à  Paris,  bou- 
levard de  Sébastopol ,  n*  82 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans 
pris ,  le  3  mai  1 865 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  bijouterie 
chaîne ,  permettaut  d'exécuter  des  bracelets  et  autres  articles. 

891*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bradley 
(Charles-Smith),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32 ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris,  le  14  septembre  i863,  pour  le 
lissage  mécanique  des  étoffes  de  crin  et  de  toute  matière  quelconque  présentant  les 
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mêmes  difficultés  de  tissage  mécanique .  et  pour  les  appareils  et  machines  nécessaires 
pour  tisser  mécaniquement  lesdits  tissus. 

892*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  septembre  i865 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Canouil  fils, 
représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  des  Tournelles,  n*  47,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  mai  1862 ,  pour  un  pistolet-jouet  à  amorce 
non  métallique  ou  inoffensive. 

893*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  septembre  i865  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Chavanne 
(Joseph),  mécanicien,  à  Saint-Chamond ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  19  septembre  i863,  pour  un  système  de  métier  et  de  fuseau  pour 
la  fabrication  des  lacets. 

89a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  septembre  i865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur  Cochereau- 
Vergcr  (Pierre),  à  Montargis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

f>ris,  le  29  mai  i865,  pour  un  appareil  pour  la  sécurité  des  voyageurs  en  chemin  de 
ër. 

895*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Couvreux 
(Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Amouroux ,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  353,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  juin  i86d,  pour  une 
disposition  d'un  excavateur- chargeur  à  godets  extracteurs. 

896*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  septembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ix>ire,  par  les  sieurs  Duplay 
(Claude)  et  Duplay  (Benoît),  mécaniciens,  rue  de  Lodi,  n*  4.  à  Saint-Étienne ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  i865,  pour  une 
machine  dite  lentille  à  refouler  et  à  souder  les  bandages  de  roues  de  voitures. 

897°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  septembre  186 5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Evrard 
(Jean-Baptiste)  et  Boycr  (Jean-Pierre),  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Lavialle, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  24  septembre  i863,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  charnières. 

898*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gerber-Clricb , 
représenté  par  le  sieur  Tessier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n"  101,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'inventioade  quinze  ans  pris,  le  4  août  1860,  pour  une  chasse 
double  pour  métiers  à  tisser  servant  à  confectionner  en  môme  temps  deux  chaînes 
superposées,  soit  au  tissage  à  bras,  ou  à  la  mécanique  simple ,  ou  à  la  Jacquart. 

899*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 3i  août  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Jouannin  et 
compagnie,  représentés  parle  sieur  lavialle,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin.  n°29, 
et  «se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  septembre  i8G4,  pour 
métier  perfectionné  à  fabriquer  les  filets  de  pêche  et  autres. 

900*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le  Brun- 
Verloy  (Alexandre) ,  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n* 2 3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  septembre  1864 . 
pour  un  système  de  chargement  des  hauts  fourneaux  dit  grille  chargeusc. 

901*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  septembre  1860, 
au* secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mann 
(Victor),  manufacturier,  représenté  parle  sieur  lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  jnin 
1S6.") ,  pour  perfectionnements  et  changements  dans  les  serrures  de  toutes  sortes. 

902°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  août  i$65,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marie  (Henry- 
Louis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  octobre  i858,  pour  un 
*y.Htemc  de  cheminée  économique  servant  à  la  fois  de  calorifère  et  de  fourneau  de 
cuisine. 

9o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  i$65,  au 
ccrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Maurand 
Amédce-Barthéiemy-Donat) ,  à  Paris,  rue  Mouffetard,  n°  57,  et  se  rattachant  au 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  avril  i865,  pour  une  balançoire  parallé- 
logramme soit  simple  on  multiple. 

90A*  Le  cerliGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Newton 
(William-Edward)  et  Shëpard  (Edward-Ctarence),  représentés  par  le  sieur  Cour- 
rouve.  à  Paris,  rue  Feydeau,  n'  28,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le 
i5  février  i865,  et  expirant  le  7  novembre  1878,  pour  perfectionnements  apportés 
aux  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse  et  aux  cartouches  à  employer  avec  ces 
armes. 

90Ô"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  septembre  i865 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Picard  (Louis), 
libraire,  représente  parle  sieur  Mazabrand,  à  Paris,  Grande-Rue  de  Passy,  n*  2a  , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  octobre  1864,  pour 
nne  pipe  à  grille  mobile. 

90C  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  i865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rouquayrol 
(Beuoit),  ingénieur  des  mines,  représenté  par  le  sieur  Denayrouze,  à  Paris,  bou- 
levard du  Prince-Eugène,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i/j  avril  1860,  pour  un  régulateur  Rouquayrol  destiné  à  régulariser  l'écou- 
lement des  gaz  comprimés. 

907°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rouquayrol 

IBenoîi),  ingénieur  des  raines,  représenté  par  le  sieur  Denayrouze,  à  Paris,  bou-  ( 
evard  du  Prince-Eugène,  n"  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ' 
pris,  le  27  juin  1864  ,  pour  moyens  propres  à  protéger  les  plongeurs. 

908*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3t  août  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Saunders  et 
Piper,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  5o, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  11  mai  i863,  et  expirant  le  19  mars 
1877,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  fer-blanc  terne  et  brillant. 

909*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août  i8G5,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Toselli  (Jean- 
Baptiste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  sep- 
tembre i8f>4  ,  pour  un  moyen  d'obtenir  le  vide  dit  vide  ton  iccllicn,  et  des  applications 
industrielles  et  autres. 

910"  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Allain 
Childéric).  fabricant,  et  Boscher  f François-Charles),  mécanicien,  représentés  par 
e  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29.  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris.  le  18  mars  iSfiô,  pour  la  fabrication  de  boites  métal- 
liques propres  à  tout  envaisselage. 

911*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  septembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bastien 
(Hector-Edouard),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Blétry,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  2.3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
12  mai  i865.  pour  la  fabrication  mécanique  des  fers  destinés  h  la  confection  des  fers 
à  cheval. 

912*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baudouin 
(Achille),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  te  12  sep- 
tembre i86A*.  pour  matières  colorantes  contenues  dans  l'aloès  et  pour  l'extraction, 
le  traitement  et  l'application  de  ces  matières. 

91 3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  12  septembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bosshard 
(Henry),  mécanicien,  à  Paris,  me  du  Champ-de-Mars,  n*  25,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  septembre  186A,  pour  nn  appareil 
propre  à  distribuer  la  vapeur  dans  la  machine  et  à  en  régler  la  marche. 

91a*  Le  certificat  d'addiliotï  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cabarat 
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(Lonis-Étienne),  employé  des  lignes  télégraphiques,  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n'aar, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  iS64 ,  pour 
un  télégraphe  typographique,  autographique  électro-chimique  ou  électro-magnétique 
typographique,  ou  autographique  quant  a  la  tranvrnission ,  électro -chimique  ou 
électromagnétique  quant  à  la  réception. 

gi:V  Le  certificat  d'nd'lition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  1860  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieurCairol  (Pierre), 
mécanicien,  élisant  domicile  chei  le  sieur  Conseil,  à  Paris,  nie  de  Charonne,  n*5, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  janvier  i863,  pour  un 
système  de  fermeture  h  volets  milles  1 t  à  charnières  à  dégonder. 

916*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2?  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Canneaux 
(  Kdouird-Marie),  négociant  en  vins,  rue  Cérès,  n°  5i,  à  Reims,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juillet  1 865,  pour  un  système  de  travail 
des  vins  mousseux. 

917"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  septembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  sieur  Davoust 
(Pierre-François) ,  armurier,  à  Alençon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  29  jnin  i8G5,  pour  une  douille  obturatrice  des  gaz  pour  les 
armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

918*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duterne 
(Victor),  mécanicien,  représente  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Blondel,  n*  5,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 6  septembre  1864 ,  pour  une 
garniture  métallique  dite  autoclave,  applicable  aux  machines  à  vapeur  et  autres. 

91 9"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  septembre  j 865 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Foucault 
(Léon),  représenté  par  le  sieur  Vinck.  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin.  n*33,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  août  1862 ,  pour  un  système 
de  régulateur  du  mouvement  des  machines. 

9200  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  septembre  j865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fragnean 
(Augustin-Félix) ,  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien  ,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  3i  juillet  i865,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  filer  toutes 
matières  textiles. 

93»*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  le  sieur  Gaillard  (An- 
toine), élisant  domicile  chez  le  sieur  Mercier,  a  Bourg,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  i865,  pour  un  système  de  charrue  agri- 
cole. 

922"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  septembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gelley 
(Martin),  mécanicien,  a  Paris,  rue  Saint- Jacques ,  u*  243,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 9  juillet  1 865 ,  pour  un  moyen  d'éviter  les  accidents 
et  certains  inconvénients  des  chemins  de  fer. 

923*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guyot 
(Philéas-Adolphe) ,  représenté  par  le  sieur  Guy,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  95,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  186Ô. 
pour  une  fontaine  à  pression  pour  tirer  vins  et  liqueurs  en  bouteilles,  robinets  et 
soupapes  à  communication  d'air. 

924*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  septembre  i8G5, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hougron 
(Emile-Dominique),  a  Paris,  rue  de  Rivoli,  n'  94,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3o  juin  1 865,  pour  un  compteur-contrôleur  applicable 
aux  voitures  publiques. 

925*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  septembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Jantialon 
(François),  menuisier,  rue  de  la  Loire,  n*  26,  A  Saint-Étienne ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  novembre  i864,  pour  un  procédé  posé  a 
la  traverse  inférieure  des  portes  extérieures  ou  des  croisées  pour  empêcher  l'infil- 
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tration  des  eaux  dans  l'intérieur  des  bâtiments  et  pour  que  l'air  ne  puisse  pas  pénétre» 
dans  les  appartements  lorsqu'il  y  a  un  faux  niveau  dans  les  planchers  ou  lorsqu'il  y 
a  du  jour  entre  les  portes  et  les  planchers. 

926*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Levieu 
(  Victor),  docteur  en  médecine ,  à  Paris ,  avenue  des  Ternes ,  n*  22 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  10  septembre  186a.  pour  des  trapèses  pro* 
pulscurs  applicables  à  la  navigation. 

927*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Malbec 
(  Jacqucs-Elidat) ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  34  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  a5  janvier  1862,  pour  une  disposition  de  turbine  utilisant  les 
hautes  et  basses  marées  pour  l'obtention  d'une  force  motrice. 

928°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marcha  aîné 
(Pierre),  fabricant  mégissier,  à  Paris,  rue  de  Lonrcine,  n*  67,  cl  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  février  1864,  pour  un  système  de  fabri- 
cation des  peaux  employées  dans  la  mégisserie. 

929*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lus  sieurs  Massot 
(François)  çt  Juguin  (Auguste),  comptables,  à  Paris,  le  premier,  rue  l'on  tain  e-au- 
Roi,  n*  60,  et  le  second,  rue  de  Hivoli,  n*  77,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  18  février  i865,  pour  cafetière  à  pression  de  vapeur  et  a  cir- 
culation continue  et  automatique. 

93o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paturcau 
(Pierre),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  68,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  i8G4,  pour  un  compteur  à  eau  et  autres 
liquides. 

93 1'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Perrigault 
(Joseph),  négociant,  et  la  société  Farcot  et  ses  fils,  à  Saint-Ouen,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  décembre  18O4,  pour  perfectionne- 
ments aux  roues  motrices  a  vapeur,  gaz  ou  autres  fluides  quelconques. 

932e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ranouillc 
(Agricole),  représenté  parle  sieur  Dreyfous,  àParis,  rue  de  Rondy,  n°  32, et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  186a,  pour  des  perfection- 
nements dans  l'assemblage  ou  enture  d'objets  en  cuir,  et  notamment  des  hamais  et 
courroies. 

933*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rastien 
( Hector- Édouard ) ,  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
12  mai  i865,  pour  la  fabrication  mécanique  des  fers  destinés  à  la  confection  des 
fers  à  cheval. 

934°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  septembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rruet 
(Louis-Joseph- Alexandre),  horloger,  à  Paris,  rue  Lepeletier,  n*  7,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  i863,  pour  perfectionnements  aux 
appareils  compteurs  pour  voitures  publiques  ou  autres. 

935°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  septembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Chataing 
(Côme-Damien) ,  à  Paris,  nie  Myrrha,  n9  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  8  juillet  186a,  pour  un  vaporisateur  inexplosible. 

936"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  septembre  iS65, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Comman- 
deur (Charles),  à  Paris,  me  Rréda.  n*  1 5.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  21  mars  i865,  pour  une  ferronnerie  volta-élcctriquc  Com- 
mandeur. 

937*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cbaufourier 
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(Jules-Alfred),  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martn. 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  juin  i865,p<rar 
nne  machine  à  égrener  le  coton. 

938*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  septembre  1 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  CoipnaH 
(Louis),  mécanicien ,  A  Paris- Vaugirard ,  me  de  Sevrés ,  n*  76 ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mars  i863,  pour  une  pompe  cenrrifnce  tt&s 
applications. 

939"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  26  septembre  186, 
tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  par  le  sieur  Colin  f  Eugène), 
A  Sancey-le-Grand ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris .  les€  sep- 
tembre 1 864  ,  pour  une  charrue  perfectionnée  à  double  verso ir. 

940*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  septembre  i855, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Éfenda 
(Charles-Joseph),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  bouleunl 
de  Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
s3  mars  1864,  pour  une  table  roulée  pour  les  campements,  la  campagne,  etc. 

9«i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sfi  septembre i8C, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  6ifcu< 
père  et  fils,  A  Paris,  rue  Beaubourg,  n*  4o,  et  se  rattachant  au  brevet  (Tinveolira it 
quinze  ans  pris,  le  1 5  juin  1861 .  pour  un  chapeau  à  jour. 

942*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  septembre  1 Sfi. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  JâiJJon 
(Jules-Jean-Baptistc) ,  teneur  de  livres,  à  Paris  ,  rue  du  Perche.  n*8,  et  seratu^ta' 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  1864,  pour  nn  système  perfec- 
tionné de  reliure  mobile  dite  reliure  Jaillon. 

9^3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 septembre  1 865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jeanwut 
jeune  (Ernest-Isidore),  fabricant  de  clous  pour  meubles,  à  Paris,  rue  Delaitre,  n'ii 
(ancien  Belleville),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  k 
23  juin  i8Cj,  pour  perfectionnements  aux  ventouses  pour  la  chapellerie. 

944*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  id  septembre  i8& 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  lierre 
(Armand),  entrepreneur  de  travaux  publics,  élisant  domicile  chez  le  sienr BfHrt- 
Dnsourd ,  avenue  de  Madrid ,  n*  5  bis,  à  Neuilly ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ioTention 
de  quiuze  ans  pris,  le  1 1  février  i865.  pour  une  pompe  perfectionnée  âittevl&b*- 
automatique. 

945"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  16  septembre  i8w, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «eur Lscostt 
(Pierre  Jean),  représenté  par  le  sienr  Maurice,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Samt  x'lf 
tin,  n*  39.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 8 octobre 
1864  ,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  A  vapeur. 

946*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  septembre  iw»' 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  lebhnc 
(François  ; ,  fabricant  de  cafetières ,  représenté  par  le  sieur  Lafond ,  à  Paris,  boaletard 
de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze sns pris,  * 
3  août  1864,  pour  une  cafetière  perfectionnée. 

947°  l  e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  î3  septembre  ' w 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  L*™'" 
Charles),  filatcur,  représenté  par  le  aieur  Jaame,  A  Paris,  rue  Saint-Manr.  n'W. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  11  janvier  i86î,poBrBB 
un  métier  fileur  continu.  , 

948*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  septembres^ 
au*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Mtn^ 
(William-Robinson),  représenté  par  le  sienr  Laviatle,  A  Paris,  boulevard  Sîi^  *ff" 
tin,  n*29.  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  août»*», 
pour  perfectionnements  dans  les  propulseurs  on  roues  A  palettes. 

949*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août  i8&>.  >n 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Moyen  (Aleiw**" 
François),  représenté  par  le  sienr  Vinok  Jk  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'*1  • 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  septembre  1859.  P° 
un  système  de  frein  pour  les  omnibus,  voitures,  charrettes. 
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g5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2.3  septembre  1 805, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pagliari 
(Giovanni),  chimiste  ,  à  Paris,  rue  du  Helder,  hôtel  du  Brésil,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  1862  ,  pour  une  eau  propre  à  la  con- 
servation des  substances  auimales. 

o5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  septembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  I\émond 
(Paul-Louis-Nicolas-Alexandre-César),  à  l'institution  de  Sainte-Périne ,  quartier  d'Atx- 
teuil,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  octobre  1864, 
pour  conversion  du  sulfate  de  potasse  en  carbonate  de  cette  base  par  la  voie  humide 
ou  par  le  froid  de  vingt  degrés  centigrades  au-dessous  de  zéro. 

952*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  i5  septembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sort  i  (Sta- 
nislas-Tranquille-Modeste),  à  Paris,  rue  Fontainc-au-Roi ,  n*  17,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris .  le  6  mai  i865,  pour  un  appareil  ayant  pour 
but  d'économiser  le  combustible  et  de  brûler  la  fumée. 

953*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  septembre  1 8C5 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Tavernier 
{César),  rue  Coysevox,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  23  février  i865,  pour  procédé  de  tissage  et  de  moirage  des  étoffes  de  soie. 

954*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  septembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Vémont 
(Augustin) ,  mécanicien ,  à  Vire,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris ,  le  27  septembre  1864,  pour  un  système  de  locomoteur  pour  diriger  avec  vitesse, 
sur  les  routes  ordinaires,  droites,  montagneuses,  au  moyen  de  la  vapeur  ou  autre  force 
motrice,  toutes  les  voitures  pour  le  transport  des  marchandises  ou  des  voyageurs, 
applicable  sur  les  chemins  de  fer  pour  en  gravir  facilement  les  rampes. 

955'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Walker 
(John)  et  Ragon  (Adolphe-Ernest),  représentés  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  bou- 
levard Saint- Martin,  n*  33,  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  20  août  1864,  pour  des  perfectionnements  dans  l'armement  des  bâtiments  de 
guerre.  | 

956*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  >865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aubry  (Al- 
honse),  imprimeur,  à  Paris- Vaugirard ,  rue  de  l'Église,  n*  6,  et  se  rattachant  au 
revêt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  octobre  1864 ,  pour  un  dispositif  de  méca- 
nisme propre  à  imprimer  simultanément  en  plusieurs  couleurs. 

957"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bigard  (  Claude- 
Mari  )  ,  cours  Morand ,  n*  33,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  11  octobre  1864,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  targettes. 

9584  Le  certificat  d/addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre  i8eô, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Creuse,  par  le  sieur  Bouttelas- 
Desmoulins  (Félix),  à  Guéret,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  14  septembre  i865,  pour  la  fabrication  des  pastilles  de  coco  à  la  vanille,  au 
rosaiio,  en  dragées  et  en  chocolat  praliné. 

959*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  octobre  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Bryant  (Charles- 
Edward)  etMiddeleton  (Samuel),  représentés  par  le  sieur  Dufrène ,  à  Paris ,  rue  de  la 
Fidélité,  n°  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  i3  avril  i865,  et  expi- 
rant le  ai  décembre  1878,  peur  un  appareil  servant  à  brosser  les  cheveux. 

960°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  août  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Chamelot  (Nico- 
las-Élysée),  cultivateur,  àThuisy,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  8  août  1864,  pour  machine  agricole  dite  répundeur  mécanique. 

961*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Derron  (Louis- 
Charles),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Amouroux ,  a  Paris,  rue  Saint-Martin» 
n*  333,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  octobre  186a, 
pour  un  système  de  séchoir  à  étendage  à  double  effet. 
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961*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  septembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Dorré  (Louis- 
Philippe),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*6o,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  !c  25  juillet  i8f»3» 
pour  un  appareil  destiné  aux  wagons  munis  de  freins  automoteurs  et  principalement 
à  ceux  du  système  Guérit». 

963"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  i865  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sienr  Droux  (Léon), 
hôtel  Collet,  me  Impériale,  à  Lyon  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  20  mars  1860,  pour  procédés  et  appareils  employés  dans  la  fabrication 
des  acides  gras. 

964*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  septembre  iS65 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le  sieur  Dupré  (Jean- 
Baptiste)  ,  mécanicien,  à  Chàteau-Gontier,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  G  mars  i865,  pour  un  système  modérateur  du  roulis  des  na- 
vires. 

96D*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Du  terne 
(Victor),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Petit,  à  Paris,  rue  Blondel,  n*  5,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  septembre  i864  ,  pour  une 
garniture  métallique  dite  autoclave,  applicable  aux  machines  à  vapeur  et  autres. 

9Ç6"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  septembre  1 865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Farnn^ton 
(Ernest),  technologiste ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Honoré,  n*  106,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  i865,  pou  un  pro- 
cédé de  solidification  des  poudres  à  tirer. 

967*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Foucault 
(Léon),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33  ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  aoèt  1862 ,  pour  un  système 
de  régulation  du  mouvement  des  machines. 

968*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai  i865.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Frédureau  (  Fer- 
dinand) et  de  Chavannes  (Henri-Paul),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
n'  58,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  mars  1 865.  pour 
un  appareil  de  sonnerie  électrique  de  sûreté  à  courant  permanent. 

969*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Giffrrd  (Henry), 
représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin  ,  n"  33,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mai  i865.  pour  des  dispositions  pour 
éviter  le  mouvement  de  lacet  des  wagons  de  chemins  de  fer. 

970*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  octobre  \%6b ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur  Gramme 
(Zénobe-Théophile),  mécanicien,  rue  de  laChalouère,  à  Angers,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  décembre  i863,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  machines  magnéto-électriques. 

971*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  septembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guengnier 
(Jean) ,  à  Paris ,  rue  du  Temple,  n*  67 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  29  septembre  1864,  pour  un  système  servant  à  monter  les  pierres  ou 
autres  fardeaux. 

972*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Guengnier 
(Jean),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  167,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  29  septembre  i86« ,  pour  un  système  servant  à  monter  les  pierres 
on  antres  fardeaux. 

973*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  septembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joly  (Alphonse), 
a  Paris,  rue  Saint-Sulpice.  n*  29,  et  se  rattachaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3i  aoàt  i865,  pour  perfectionnements  aux  appareils  télégraphiques. 

974*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  octobre  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Lamoureui 
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et  Gendrot,  fabricants  de  produits  chimiques,  représentée  par  le  sieur  Lafond,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  6  juin  i864 ,  pour  la  fabrication  de  boîtes  imperméables  à  renfermer  des 
produits  chimiques  solides. 

975°  Le  certificat  d'addition  aont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mac  Comb 
(James-Jennings) ,  représenté  par  le  sicurViuck.à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qniiue  ans  pris,  le  3i  août  i8G3f 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  presses  pour  remballage  du 
coton  et  autres  matériaux,  ainsi  que  dans  les  attaches  et  dans  le  mode  d'appliquer  les 
bandes  aux  balles. 

97<>'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2G  septembre  i865.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Molinié  (Octave), 
représenté  par  le  sieur  Thenen,  à  Paris,  rue  de  Dunkcrque,  n°  24.  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juin  i865,  pour  une  fermeture  des 
crochets  servant  à  la  marine. 

977°  Le  ccrtiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  septembre  i865  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nollet 
(Adrien-Hector),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  octobre  1809,  pour  un  genre 
de  lit-sommier  articulé  à  ressorts  en  spirale. 

978°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  i863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Payon  (Alciandre- 
Hippolyte),  menuisier,  rue  Boulard,  n°  42,  à  Reims,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  28  juin  i865,  pour  un  dégorgeoir  pour  vins  de  Cham- 
pagne. 

979°  Le  ccrtiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 3  octobre  i865  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poirier  (Pierre- 
Jacques- Alexandre),  fabricant  de  bouchons  verseurs,  a  Paris,  rue  Phélippeaux,  n*  17, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mai  i865,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  construction  des  bouchons  dits  bouchons  verseurs. 

980*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Sorel  (Stanislas- 
Tranquille-Modeste),  à  Paris,  rue  Fonlaine-au-Roi ,  n"  17,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  i8G5,  pour  un  appareil  ayant  pour  but  d'éco- 
nomiser le  combustible  et  de  brûler  la  furaée.j 

grsi*  Le  ccrliGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  i865,  au 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tellicr(Charles- 
Louis-Abet),  à  Paris-Passy,  rue  de  Boulainvillers,  u*  21,  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  20  mars  i865 ,  conjointement  avec  le  sieur  Levillain- 
Dufriche,  pour  un  mode  d'absorption  et  d'utilisation  du  calorique  contenu  dans 
l'atmosphhre  ou  dans  certaius  liquides ,  tels  que  la  bière ,  les  liquides  en  fermenta- 
tion ,  etc.  etc. 

982*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Allard-Ferré 
(François-Nicolas),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n"  A3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  mars 
186S,  pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  margueriter  les  cuirs. 

983*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  octobre  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boyer  (Pierre- 
Henri)  ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin, 
n°  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mai  i865 ,  pour 
la  fabrication  sans  couture  de  divers  effets  de  corps,  tels  que  poches,  chapeaux  et 
doublures  de  chaussures. 

984*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le  6  octobre  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Buignicr  (Ga- 
briel-Stanislas-Florent), graveur-fondeur,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  14  octobre  186 A ,  pour  un  porte-objets  universel  à  système  articulé. 

985*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Carvin  (Frédé- 
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rie) ,  à  Bellicourt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  s 1  mars 
1862  ,  pour  une  houe  a  cheval  dite  houe  à  queue. 

986*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  octobre  iS65. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département1  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Chapolon- 
Feynas  (Mathieu),  fabricant  de  tissus,  rue  Saint-Paul,  n*  i3,  à  Saint-Etienne,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  janvier  i865,  pour  un  sys- 
tème de  rouleaux  compresseurs  servant  à  tenir  constamment  tendus  au  même  degré 
les  fils  de  pomme  dans  la  fabrication  des  tissus  de  caoutchouc  et  à  donner  un  battant 
plus  régulier. 

987*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chouet  (Jean- 
Louis-Claude  ) ,  dit  Honoré,  à  Paris,  nie  Saint -Dominique-Saint-Germain ,  n*  n4  ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  octobre  1 864.  pour  un 
appareil  télégraphique  dit  appareil  Chouet. 

988*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  octobre  186S,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur  Delaporte  (Victor- 
Aimé),  fabricant  de  tissus,  à  Montbrehain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
anime  ans  pris ,  le  1 2  septembre  i865 ,  pour  un  bouton  en  relief  sur  tissus  au  moyen 
de  la  boite  à  plumetis. 

989*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  octobre  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Doubs,  par  le  sieur  Denans  (Jean- 
Baptiste)  ,  Grande-Rue ,  n'  70,  à  Besançon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  novembre  1864,  pour  la  construction  et  l'application  d'une  cu- 
vette on  regard  de  décharge ,  d'arrêt  et  de  jaugeage  pour  conduite  d'eau. 

990*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Denans  (Jean- 
Baptiste),  Grande-Rue,  n*  70,  à  Besançon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  s5  mars  i865 ,  pour  un  système  d'ouverture  de  soupape  des  bornes- 
fontaines. 

991'  Le  certificat  <f addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  6 octobre  1862,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  parle  sieur  Faynot  (Théo- 
dore), fabricant  d'équipements  militaires,  à  Paris,  Grande-Rue  de  la  Chapelle .  n'  i35, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  août  1863 ,  conjointe- 
ment avec  son  frère,  le  sieur  Paynot  (Camille),  pour  un  .système  pour  travailler  les 
cuirs  et  les  peaux  pour  la  cordonnerie,  la  sellerie  et  les  courroies  mécaniques. 

992"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandes  été  déposée,  le  21  octobre  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Grenet  (A  lexandre- 
Honoré) ,  cxtracleor  de  tourbes,  à  Sailly-Lorctte ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  1864 ,  pour  un  instrument  de  mathématiques  dit 
le  mesureur  linéaire,  relatif  à  la  mesure  des  distances. 

993*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 7  octobre  i&65,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jacquot  (Charles- 
Louis-Joseph-Félix  ) ,  représenté  par  le  sieur  Bonne  ville ,  à  Paris ,  rue  du  Mont-Tbabor, 
n*  24,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  février  i865, 
pour  un  système  de  frein  pour  les  chemins  de  fer. 

994*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joly  (Alphonse), 
s  Paris  ,  rue  Saint-Sulpice ,  n'  29 ,  et  se  rattachaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3i  août  i865,  pour  perfectionnements  aux  appareils  télégraphiques. 

995*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  21  octobre  i865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire,  par  le  sieur  Joyot  jeune 
(Pierre) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Delorme,  à  Saint-Élienne ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  \n  août  i863,  pour  la  fabrication  des 
rubans  et  passementeries  a  velours  épinglé  douole  face  et  velours  double  face. 

996*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  de  la  Vergue , 
rue  de  Poissac,  n*  1,  a  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  23  mars  i863,  pour  un  appareil  propre  à  soufrer  la  vigne,  à  contenir 
et  à  répandre  toutes  substances  en  poudre  ou  liquides  sur  les  plantes  et  autres  corps 
quelconques. 

997*  1  e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  »865, 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Laverpiltière 

(Louis),  i  Saint-Maur-les-Fossés ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  aa  février  i864.  pour  un  appareil  applicable  k  l'agriculture  dit  hachtnr- 
broyeur  LuverpilUère. 

998*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mane  (Gérard), 
fabricant,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  d  février  i858,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  supports  et  des  carcasses  d'abat- 
jour  et  des  réflecteurs  pour  tous  appareils  d'éclairage. 

999*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  iB65, 
au  secrétariat  de,  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Martin 
(Francois-Marie-Émilel,  propriétaire  de  forges,  et  Martin  (Pierre),  ingénieur  et 
maître  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  août  i86d, 
pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'acier  fondu. 

1000'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  octobre  186 5, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne ,  par  le  sieur  Men- 
nesson-Lebon  (Nicolas-Hugnes),  k  Juzennecourt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  i86d,  pour  un  procédé  destiné  k  préserver  la 
vigne  de  la  gelée  en  en  retardant  la  végétation. 

1001"  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  octobre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  Michel 
(Laurent),  mécanicien,  à  Saulxureslez-Rcmircmont ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  29  juin  i865 ,  pour  une  machine  k  débiter  le  bois  en 
pliants  de  boîtes. 

1002*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Montléart  (Agatha)  et  le  sieur  Tent  (William),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  k 
Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  d5 .  et  se  rattachant  au  brevet  ainvention  pris,  le  9  oc- 
tobre i863,  et  expirant  le  16  juillet  1877,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fa- 
brication des  crochets  et  attaches  d'articles  de  toilette. 

ioo3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Roux  (Jean- 
François) ,  me  de  la  Vicrge-Clanche,  n'  1,  troisième  arrondissement,  à  Lyon,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juin  1861,  pour  un  appa- 
reil k  couler  les  bougies  à  enfilage  continu. 

iood°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  octobre  186S, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin ,  par  le  sieur  Stamm 
(Ernest),  ingénieur  civil,  représenté  par  le  sienr  Standaert,  À  Colmar,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ad  août  i865,  pour  un  système 
de  régulateur  précis  applicable  aux  métiers  renvideurs. 

»oo5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Barrcre 
et  Caussadc,  k  Paris,  rue  de  Rennes,  n*  11,  et  se  rattachant  au,  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  i863 ,  pour  un  système  de  machine  k  coudre. 

1006*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Cairol 
(Pierre),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Conseil, a  Paris,  rue  de  Cha- 
ronne,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  jan- 
vier i863,  pour  un  système  de  fermeture  k  volets  mixtes  et  k  charnières  à  dégonder. 

1007"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  octobre  i865 ,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chambrier 
(Alphonse-Edouard),  contrôleur  des  télégraphes  dn  chemin  de  fer  de  l'Est,  repré- 
senté par  le  sieur  Lafond,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  juin  i865,  pour  un  système  de  cap- 
•ulage  pour  éviter  le  recoulage  des  liquides  mousseux. 

1008"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  1 865, an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Cointry  (André),  manufacturier,  lie  Gloriette,  n*  i3,  à  Nantes,  et  -se  rattachant  au 
brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  janvier  i865,  pour  un  système  de  con- 
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densation  avec  production  d'eau  distillée  pour  l'alimentation  des  chaudières  à  va- 
peur. 

1009°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  octobre  i865  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  compagnie  anonyme 
des  fonderies  et  forges  de  Terrenoire .  la  Voulte  et  Bessèges,  représentée  par  le  sieur 
Jullicn,  rue  Sainte-Hélène,  n"  8.  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1 1  août  i865,  pour  fabrication  de  manchons  en  acier  fondu  des- 
tinés à  être  transformés  en  tubes  et  viroles. 

1010°  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cordier 
(Claudius),  représenté  par  le  sieur  Vinck,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  mai  186.4.  conjoin- 
tement avec  les  sieurs  Cordier  (Vincent)  et  Anqueulle,  pour  le  traitement  des  teintes 
de  goudron  permettant  leur  emploi  dans  la  peinture  des  bâtiments  ainsi  qu'à  divers 
usages  analogues  industriels. 

1011*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Seine-et-Oise ,  par  le  sieur  Devil- 
liers  (Albéric-Léon),  meunier,  et  Delarue,  mécanicien,  à  Nantes,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  i8G5 ,  pour  un  système  de  con- 
struction d'augets  pour  roue  hydraulique  marchant  avec  l'eau  en  dessus,  dits  angets 
cylindroïdes. 

1012°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Egrot  (Alfred- 
Edme),  constructeur,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n"  272 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre  1860,  pour  un  genre 
d'appareils  à  vapeur  ou  marmites  à  double  fond  applicables  à  la  cuisson  des  ali- 
ments dans  les  grandes  et  les  petites  cuisines. 

ioi3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Galy-Cazalat 
(Autoine),  à  Paris-Belleville ,  rue  Compans,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  5  août  i863,  pour  perfectionnements  dans  la  conver- 
sion des  fontes  en  acier  fondu,  en  fonte  malléable  et  en  fer  épuré. 

101 4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Julien  aiaé 
(Mathieu)  ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris ,  rue  Feydeau ,  n*  28,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  août  i865,  pour  un  mode 
de  transmission  de  mouvement  applicable  aux  compteurs  pour  voitures,  dit  trans- 
mission hydraulique,  système  Julien. 

iokVLc  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  12  octobre  i86*5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Kecnan 
frères,  avenue  du  Château,  à  Putcaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  17  décembre  1864,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  tulles. 

1016"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Marie  et 
compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Laviaile,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Maruu,  n"  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai 
1864 ,  pour  un  genre  d'abat-jour  réflecteur  dit  conservateur  de  la  vue. 

1017°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Martip 
(François-Marie-Émile),  propriétaire  de  forges,  et  Martin  (Pierre),  ingénieur  et 
maître  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*23,  ot  sç  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  août  186Ï. 
pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'acier  fondu. 

1018"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  i865, 
au  secrétariat  dc(  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Martin 
(François-Marie-Émile)  et  Martin  (Pierre),  représentés  par  le  sieur  Lafond,  i  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  10  août  1864,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'acier  fondu. 

1019*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le  i3  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Martin 
(Pierre-Emile),  métallurgiste,  et  Christophe  (Louis) ,  mécanicien,  représentés  par 
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le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  décembre  i864,  pour  un  procédé  de  transfor- 
mation des  armes  à  feu. 

1020*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  'du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Monteit 
(Victor),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Laviallc ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  juillet 
1862,  pour  une  machine  à  égrener  les  cotons  ainsi  que  les  céréales  et  autres  pro- 
duits agricoles,  dite  l'algérienne. 

1021*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parent 
(Alfred-lsidore-Honorc) ,  négociant,  représenté  par  le  sictir  Lafond,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  n"  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  12  juin  i865.  pour  la  fabrication  de  cartouches  dites  sans  déperdition  de  gaz. 

1022'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Samson 
père  et  fils  aîné,  représentés  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  Si, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  29  août  1 865 ,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  décoration  des  porcelaines  et  des  faïences  émaillees. 

1023*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  les  sieurs 
Scott  et  Godillot,  constructeurs  de  chaudronnerie ,  île  Lacroix,  à  Rouen,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mai  i865  ,  pour  un  système  de 
générateur  de  vapeur  semi-tubulaire. 

1024'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Thihal  (Jean), 
chaudronnier,  rue  Dugucsclin ,  n'  2&1,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris ,  le  1 2  juillet  1862 .  pour  un  genre  de  pompe. 

1025*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vùiouvct 
(Louis-Marie-Maxime),  a  Paris,  rue  Neuve-Bossuet ,  n"  ao,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  octobre  1864,  pour  un  système  de  sommier 
élastique  tout  en  fer  et  à  jour,  couverture  mobile. 

10264  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Bazin 
(Ernest),  ingénieur  civil ,  rue  de  la  Chalouère,  à  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  décembre  1864.  pour  un  système  d'engin  de 
pèche  dit  épervier  à  flotteur. 

1027*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bcquet 
(  Gustave) ,  voyageur  de  commerce ,  à  Paris ,  rue  Beauregard ,  n*  4 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  novembre  1864  ,  pour  un  appareil 
condenseur  réfrigérant  muni  d'un  analyseur,  destiné  à  la  rectification  des  alcools. 

1028*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  6  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les  sieurs  Béret 
(Jean),  mécanicien  consultant,  et  Panlict  (Théodore),  pharmacien,  rue  du  Pas- 
Saint-Georges  ,  n*  90 ,  à  Bordeaux ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiou  de  quinze 
ans  pris,  le  i4  avril  i865,  pour  un  système  de  tannage  des  cuirs  à  pression  cons- 
tante. 

1029*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brice  (Louis), 
fabricant  de  chaussures,  élisant  domicile  à  Paris,  boulevard  Denain,  n*  7,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre  1864,  pour  un 
procédé  avec  appareils  servant  à  la  fabrication  des  chaussures. 

io3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par  le  sieur  Brifiault 
( Charles-Heriri-Noél  ) ,  fabricant  de  jouets  d'enfants,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du- 
Temple ,  n*  22  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mars 
i865,  pour  un  système  de  batterie  et  de  barillet  de  pistolet  pour  jouet  d'enfant,  dit 
revolver  pùrisien. 

io3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  novembre  i865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Bnflaut 


d  by  Google 


—  990  — 

père  et  fil»,  constructeurs ,  chemin  de  Earaban,  n*  6,  à  Villeurbanne,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  20  décembre  1860,  pour  la  sup- 
pression de  toute  transmission  et  de  la  poulie  folle  dans  les  hydro-extracteurs. 

io3s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chataing 
(Côme-Damien) ,  ancien  chef  d'institution,  à  Paris,  rue  Myrha,  n*  6.  ancien  Mont- 
martre, et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  8  juillet  1864  . 
pour  un  vaporisateur  inexplesible. 

io33*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  16  octobre  186S, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Darlot 
(Alphonse),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Laiond,  à  Paris,  boulevard  de  Stras* 
bourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  23  no- 
vembre 186a,  pour  un  système  de  diaphragmes  pour  la  photographie  «t  autres 
instruments  d'optique. 

io34*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  novembre  186 5 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Della-Noca 
(Emile) ,  rue  de  la  Mulauère,  n*  38,  à  Ssint-Étienne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'io- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  22  avril  i865,  pour  un  système  d'armes  â  feu  porta- 
tives se  chargeant  par  la  culasse,  avec  armorçoir  et  platine  simplifiée. 

H)33*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  octobre  186S , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dreyfous 
(Samuel) ,  représenté  par  le  sieur  Le  jeune,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n'  3a ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juin  i865.  pour  des  ligatures 
*  perfectionnées  pour  lignes  télégraphiques  et  autres  applications  analogues. 

io36*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  novembre  i865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Dumas 
(Jean),  dit  Dumas  fils,  route  de  Feurs,  à  Tarare,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  7  novembre  1864,  pour  monitleusc  mécanique  appliquée 
à  la  teinture  et  au  mouillage  à  l'envers  de  tous  les  tissus  de  mousseline  façonnée, 
tels  que  plumetis,  rideaux  brodés. 

1C07"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  octobre  1860 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Evrard 
(Jean-Baptiste)  et  Boyer  (Jean-Pierre) ,  mécanicien ,  représentés  par  le  sieur  Lavialle, 
a  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  24  septembre  i863,  pour  machine  à  fabriquer  les  charnières. 

io38*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  20  octobre  186S ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gay  (Paulin* 
Etienne),  entrepreneur  de  travaux  publics,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paria, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  22  octobre  1864.  pour  un  perforateur  discoïde  ou  machine  destinée  au 
percement  des  tunnels,  au  fonçage  des  puits,  etc. 

io3q*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  octobre  18&, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hangard 
(Georges),  photographe,  à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n'Si,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  27  octobre  1864 ,  conjoitement  avec  le  sieur 
Grûder,  pour  composition  typo-litho-photographique. 

1040*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  de  la  Rochette 
(F.)  et  compagnie,  quai  de  la  Charité,  n*  27,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  i865,  pour  dispositions  particulières 
employées  dans  le  moulage  et  la  fabrication  des  pièces  de  fonte  creuses  et  massives. 

1041*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Latasts 
(Gustave),  meunier,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  22  février 
i865,  pour  procédé  et  appareils  de  décortication  des  grains  en  géuéral  par  la  voie 
humide. 

1042*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandes  été  déposée,  le  s3  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lerouge 
(François-Charles),  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n* 5i, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'inveution  de  quinze  ans  pris,  le  s5  février  1864.  pour 
des  fermetures  de  portières  de  voitures  avec  arrêt. 
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1043*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maldant 
(Antoine) ,  à  Paris ,  me  Jessaint ,  n*  6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveulion  de  qninie 
ans  pris ,  le  24  octobre  18S4 ,  pour  lit  économique  et  hygiénique. 

io44*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Maniquet 
(Jean-Antoine  ) ,  représenté  par  le  sieur  Courbet ,  à  Paris ,  rue  Drouot ,  n"  a5 ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  10  octobre  1862 ,  pour  un  système  • 
de  cordages ,  câbles .  cordes ,  cordelettes ,  etc. 

io45"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  octobre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sorel 
(Stanislas-Tranquille-Modeste ) ,  ingénieur,  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi ,  n*  17,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  i865 ,  pour  un  appareil 
ayant  pour  but  d'économiser  le  combustible  et  de  brûler  la  fumée. 

io46*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tremes- 
chini  (Giuseppe-Antonio),  ingénieur-mécanicien ,  représenté  parle  sieur  Brade,  à 
Paris,  rue  des  Tournelles,  n*  27,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  22  août  i865,  pour  une  disposition  de  lampe  et  des  perfectionnements 
apportés  à  différentes  parties  de  la  lampe  pour  laquelle  il  a  pris  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans,  le  5  mars  1864. 

1047'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  octobre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ulliei  (Henri), 
avenue  de  Ncuilly,  n"  67,  à  Ncuilly,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i5  février  1 865 ,  pour  un  appareil  à  carburer  le  gaz. 

io48*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  octobre  )865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bigorie 
(André-Gustave),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Doudauville,  n0  i5,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  octobre  1864,  pour  un  appareil  appli- 
cable aux  armes  à  feu,  ait  gaine  à  capuchons  guide  tir. 

1049*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 A  octobre  1 865 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bruet 
(Alexandre),  horloger,  Grande-Rue ,  n*  95,  a  Saint-Denis,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mai  1862  ,  pour  un  miroir  mécanique  à  alouettes. 

io3o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  septembre 
i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Carlicr  (François- Philippe),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Daubré- 
ville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  i8G3,  conjointement  avec  le  sieur  Vignon,  pour  des 
appareils  propres  à  l'extinction  des  incendies  sur  terre  et  sur  mer. 

io5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  novembre;  i8G5, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Caudwell 
(Henry),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  pris,  le  4  juillet  i8G3,  et  expirant  le  10  avril  1877, 
pour  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  navires  de  guerre  et  dont 
partie  est  également  applicable  aux  fortifications. 

iOD2°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  octobre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chambeyron 
(Jean- Pierre),  représenté  par  le  sieur  Dnfrène,  à  Paris,  rue  do  la  Fidélité,  n*  10,  et 
se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 2  février  1 864 ,  pour  nn 
système  de  cémentation  et  d'inoxydation  des  fers  et  aciers. 

io53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clément 
(Jean-Antoine),  mécanicien  ,  représenté  par  le  sieur  Lafond  ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mars 
1864 ,  conjointement  avec  le  sieur  Brun,  pour  un  compteur-moteur  hydraulique. 

io54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre  1 865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Galibert 
(Albert) ,  à  Paris ,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  73 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre  i863 ,  pour  un  appareil  de  plongeur  et  de 
sauvetage  pour  les  cas  d'incendie. 
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io55#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  octobre  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gautrot  aîné 
(Pierre-Louis),  facteur  d'instruments  de  musique,  à  Paris,  rue  Saint-Denis ,  n*  60, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  décembre  1864  ,  pour 
un  système  de  pistons  équitoniques  applicable  aux  instruments  de  musique  en  cuivre. 

io56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandp  a  été  déposée,  le  2  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Giftard 
#  (Paul),  ingénieur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mai 
1862 ,  pour  un  système  d'armes  de  salou ,  de  chasse  et  de  guerre  à  air  comprimé. 

1 007'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  octobre  1 865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joly  (  Alphonse), 
ingénieur  civil,  a  Paris,  rue  Saint-Sulpice,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinte  ans  pris,  le  3i  août  i865,  pour  perfectionnements  aux  appareils  télé- 
graphiques. 

io58*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  été  déposée,  le  28  octobre  1860,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlcsienr  Lcnoir  (Jean-Jo- 
seph-Étienne),  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  mars  i865 , 
pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  rotatifs. 

io5q*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ->h  octobre  1 865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Loubat  (Joseph- 
Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Lafond,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre  1 863,  pour 
un  système  perfectionné  de  locomotives  sur  chemins  de  fer. 

io6o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3i  octobre  186 j  , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mathieu  de 
Bon  na  y  (Eugène),  ancien  chef  d'institution  ,  k  Paris,  rue  Bonaparte ,  n"  47.  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  novembre  i864,  pour  applica- 
tion des  ciments  et  matières  bitumineuses  au  décor  sur  muraille  et  sur  dallage. 

1061*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i865.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Mayers  (  Edward J, 
représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  pris,  le  9  mars  i865,  et  expirant  le  8  décembre  1878,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  compteurs  à  gaz. 

1062*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  novembre  i865 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs  Pasquicr 
(  Emmanuel-PieiTc-François)  et  Puiol  (Jean-Justin),  mécaniciens,  me  de  Roanne, 
n*  3i,  à  Snint-Éticnnc,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
20  août  1 865 ,  pour  une  machine  à  refouler  par  bouts  ou  à  souder  également  par 
bouts  toutes  pièces  de  forge,  telles  que  ressort  d'acier  pour  voitures,  lame  de  fer  ou 
d'acier  droite  ou  circulaire,  etc. 

ioG3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  >865,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pasteur  (Louis), 
membre  de  l'Institut,  à  Paris,  rue  d'Ulm,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  11  avril  i865,  pour  un  procédé  relatif  à  la  conservation 
des  vins. 

io64*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  octobre  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Philippon  (Abel- 
Constant),  appareilleur  à  gaz,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n°  45,  et  se  rattachant  au  brève*  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  sep- 
tembre i865.  pour  perfectionnements  apportés  a  la  fabrication  des  manomètres  révé- 
lateurs de  fuites. 

ioG5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ponceau  (Amé- 
déc-Constant) ,  fabricant  de  jouets,  représenté  par  le  sieur  Lafond,  À  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  9  avril  1862 ,  pour  un  cheval  automatique  dit  galocipbde. 

1066*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre  i865,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Redier  (Josepb- 
Antoinc-Jean),  horloger,  à  Paris,  cour  des  Petites-Écuries,  n*  16,  et  se  rattachant ao 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  septembre  1864,  pour  petite  horlogerie 
commune. 

1067*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  i865 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Reinhardt 
(Louis),  confiseur,  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  26  septembre  i865,  pour  la  fabrication  de  bonbons  dits 
cristaux  de  crème. 

1068°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  octobre  1 865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  veuve  Sabran 
et  Jessé  (G.),  manufacturiers,  représentée  par  le  sieur  Lafond.  h  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
17  janvier  i865,  pour  un  fil  moucheté  destiné  au  tissage,  à  la  couture,  à  la  broderie, 
à  la  passementerie,  etc. 

1069*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vannet  (Fran- 
çois-Charles) ,  négociant,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  1864,  pour  des  perfectionnements  à 
la  forme  du  porte-plume. 

1070"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  octobre  i865 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vigoureux  (Sta- 
nislas), manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Lafond.  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n4  33  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juin 
i863,  pour  un  procédé  d'impression  des  fils  en  chaîne  destinés  au  tissage  des  étoffies. 

1071e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Albaretet 
compagnie,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  AS,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juillet  i865,  pour  un  sys- 
tème de  machine  locomotive  marchant  sur  les  routes  ordinaires. 

1072"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ban  fort  (Au- 
guste-Claude), négociant,  représenté  par  le  sieur  Claês.  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier, 
n'  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  janvier  i865, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  confection  des  jupons. 

1073"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  lierrens 
(François-Théophile),  représenté  par  le  sieur  Daubréville,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  23.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  oc- 
tobre 1864,  pour  machine  à  battre  la  paille  à  blé  sur  l'aire. 

1074*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  octobre  1860, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire,  par  la  dame  veuve  lilacet 
fils  cadet,  rue  de  Lyon,  na  7,  à  Saint-Etienne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris ,  le  5  avril  1859,  par  le  sieur  Blacet  fils  cadet  (Mathieu),  son  mari, 
et  auquel  elle  a  droit,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  lampe  de  mineur  dite  de 
sûreté  ou  de  Davy. 

1075*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Égrot  (  Alfred- 
Edme),  constructeur,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  272,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre  i863,  pour  un  genre  d'appa- 
reils à  vapeur  ou  marmites  a  double  fond  applicables  à  la  cuisson  des  aliments  dans 
les  grandes  et  les  petites  cuisines. 

1076°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne ,  par  le  sieur  Herland 
(Louis),  pharmacien,  à  Laval,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  29  septembre  i865 ,  pour  un  système  de  bouchon  servant  de  ventouse  et  d'in- 
jecteur. 

1077*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  i865. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joly  (Al- 
phonse), à  Paris,  rue  Saint-Sulpice ,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3i  août  i865,  pour  perfectionnements  aux  appareils  télégra- 
phiques. 

1078*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Orne,  par  le  sieur  Lair  (Gustave). 
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fabricant  de  tissas,  à  Fiers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  anime  ans  pris, 
le  i5  novembre  t864.  pour  une  machine  à  faire  des  trames  et  des  roulées,  dite  fra- 
meuse  G.  Loir. 

1079'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandes  été  déposée,  le  10  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lambetin  (Dé- 
siré), représentant  de  charbonnage,  représenté  par  le  sieur  Dubuisson,  a  Paris,  bou- 
levard du  Prince-Eugène ,  n*  26,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  6  juin  i865,  pour  un  purgeur  automatique  pouvant  s'adapter  à  tout  cylindre 
de  machine  à  vapeur. 

1080"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  novembre  t865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Louvrié 
(Jean-Charles),  à  Paris,  boulevard  Ricbard-Lenoir,  n*  5, -et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  novembre  i863,  pour  un  système  de  navigation 
aérienne  sans  ballon. 

1081*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  novembre  i865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Marcar-Bey- 
lih'g.  représenté  par  le  sieur  Tourillon ,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol ,  n*  7a ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  novembre  1864,  ponr  un 
appareil  congélateur  dit  psychrogène ,  destiné  à  la  solidification  de  l'eau  en  glace  et 
en  verglas. 

1082°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  novembre  i8G5 . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mendel  (Sa- 
muel), fabricant  de  fleurs  artificielles,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29.  et  se  rattachant  au  brevet  d'inVention  de  quinze  ans  pris, 
le  9  août  i865,  pour  perfectionnements  aux  fleurs,  feuillages  et  fruits  artificiel». 
-  io83*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  novembre  1 86  j  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Cotea-du-Nord ,  par  le  sieur  Mi- 
neur (Adolphe),  à  Tréguicr,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  1a  septembre  i863,  pour  un  engrais  naturel. 

1084*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Molmos 
(  Léon- Isidore  ) ,  Pronnier  (Charles-Joseph)  et  de  Dion  (Henri-Joseph-Louis),  repré- 
sentés par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  novembre  186*,  pour  perfectionnement» 
apportés  auz  presses  à  pulpe». 

io85"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  novembre  1S6Ô . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieurs  Pepper 
(John-Henry),  professeur  de  chimie,  et  Tobin  (Thomas-William),  architecte,  repré- 
sentés par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien.  na  45,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  pris ,  le  3o  mai  1 865 ,  et  expirant  le  36  janvier  1 879 ,  pour  un  appa- 
reil produisant  des  apparitions  illusoires. 

1086*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  i865. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pierrot-Royer 
(Joseph-Augustin),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard 
Saint  Martin ,  n*  29 .  ri  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninxe  ans  pris,  le  6  avril 
i865,  pour  une  machine  moissonneuse  dite  moissonneuse  PitrrotRoyrr. 

1087*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  i865, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pouillet 
(Charles-Marie),  à  Paris,  me  de  Seine,  n'  76,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  i865,  ponr  un  système  de  voie  métallique  pour  che- 
mins de.  fer. 

1088*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  novembre  i865 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Rogé  (Benri- 
Nicolas),  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Lavialle,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  octobre 
1 863 ,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

1089'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  i8G5, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Royer  (Joseph  - 
Nicolas),  A  Paris,  cour  des  Fontaines,  n*  1  bis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  2  octobre  i858,  pour  machine  à  préparer  le  ouatage  des  vête- 
ments. 

1090*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  novembre  i865. 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Savalle  (Dé- 
siré-François), à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  179,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  ta  octobre  186A,  pour  perfectionnements  apportes  aux 
appareils  de  distillation,  d'épuration  et  de  rectification  des  alcools  de  toute  prove- 
nance et  de  toute  nature,  et  pour  certaines  données  à  observer  dans  la  construction 
de  ces  appareils. 

1091°  Le  certiOcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  novembre  i865, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Vangin- 
dertaelen  et  compagnie,  fabricants,  représentée  par  le  sieur  Cantagrel,  à  Paris,  rue 
de  Rivoli,  n'  3'» ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  avril 
i865,  pour  un  procédé  propre  à  dépouiller  les  flegmes  de  grains,  de  betteraves,  de 
riz,  et,  en  général ,  tous  les  liquides  alcooliques  mauvais  goût,  ainsi  que  les  vins,  de 
leurs  éléments  nuisibles,  et  cela  avant  l'opération  de  leur  mise  à  degré  comme  eau- 
de-vie  ou  comme  trois-six. 

1092*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  novembre  186Ô . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs  Vives 
(Henri),  horloger,  et  Perrot  (Jean-Aimé),  teinturier,  à  Saint-Étienne ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  août  i8G5,  pour  un  système  de  timbrr 
humide  s'encrant  seul. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  DF.  Forcade. 


N°  15,670. — Décret  iMrÉRiAt.  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'Agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n"  if><),  de  Lorient. 
à  Roscoff,  dans  la  traverse  de  la  place  de  Morlaix  (Finistère),  suivant  la  di- 
rection générale  figurée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  des  V10  octobre 
1866,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a"  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  à  sept  mille  six.  cents 
francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications 
des  routes  impériales  dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  {Biarritz,  13  Octobre  1867.) 


N°  15,671.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Seurre,  sur  la  Saône 
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(Gôte-d'Or),  route  impériale  nu  73,  de  Moulins  à  Bàle,  conformément  aux 
dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  soixante-seize  mille  francs,  sera  im- 
putée sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics.  [Saint-Cloud, 
16  Octobre  1867.) 


N*  15,672.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction de  deux  ponts  en  fer  et  de  leurs  abords  et  dépendances  |dans  les 
communes  de  Cbamblay  et  d'Ounam  (Jura),  sur  ta  rivière  de  la  Lorce,  en 
remplacement  des  bacs  existants ,  le  premier  pour  le  service  du  chemin  d'in- 
térêt commun  n°  8,  d'Arbois  à  Chamblay,  le  deuxième  pour  le  service  des 
chemins  vicinaux  d'Ounans  à  Santans  et  à  Montbarrey,  conformément  aux 
plans  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  condi- 
tions des  cahiers  des  charges  également  aunexés  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  des  ponts,  de 
leurs  abords  et  dépendances , 

Pour  le  pont  de  Chamblay  : 

Au  moyen  :  i#  de  la  concession  par  adjudication  publique  d'un  péage  dont 

la  durée  maxima,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99), 

sera  ûxée  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté; 

2°  D'une  subvention  de  l'État,  douze  mille  francs   1 2,000' 

3°  D'une  allocation  du  département   7,000 

4"  De  souscriptions  volontaires   2,43o 

5*  Du  produit  de  coupes  extraordinaires  exploitables  en  1867  et 

1868   10,420 

6°  D'un  emprunt  de  vingt-deux  mille  francs  (aa,ooof)  et  d'un 

prélèvement  sur  l'excédant  des  ressources  communales   aa.iôo 

A  cet  efîet,  la  commune  de  Chamblay  est  autorisée  :  i°  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de  vingt-deux  mille  francs , 
remboursable  en  quinze  ans ,  pour  concourir  aux  frais  de  construction  dudit 
pont; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1868, 
quinze  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  produire  quinze  mille  cinq  cent  vingt-cinq  francs  (15,525*) 
environ ,  pour  servir,  avec  le  produit  de  coupes  ordinaires  de  bois ,  au  rem- 
boursement de  l'emprunt; 

Pour  le  pont  d'Ounans  : 

Au  moyen  :  1*  de  la  concession  par  adjudication  publique  d'un  péage  dont 
la  durée  maxima,  qui  ne  pourra  excéder  quatrc-vingt-dix-neul  ans  (99), 
sera  fixée  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté; 

2°  D'une  subvention  de  I  État   12,000*  00e 

3°  D'une  allocation  du  département   7,000  00 

4*  De  souscriptions  volontaires   3,3i5  5o 

5°  D'une  somme  disponible  dans  la  caisse  municipale   17,835  00 

6°  D'un  emprunt  de  neuf  mille  neuf  cents  francs.   9*90°  00 
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A  cel  effet,  la  commune  d'Ounans  est  autorisée  à  emprunter,  soit  arec 
publicité  et  concurrence ,  soit  de  gré  à  gré ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  neuf  mille  neuf  cents  frands, 
remboursable  en  dix  ans,  à  partir  de  187a,  sur  le  produit  de  coupes  extra- 
ordinaires de  bois,  pour  concourir  à  la  dépense  de  construction dudit  pont. 

Les  intérêts  seront  prélevés  sur  les  revenus  ordinaires. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'artide  63  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  déûnitive  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  partir  du  jour  où  le  passage  des  ponts  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  sur  cha- 
cun des  ponts  de  Chamblay  et  d'Ounans  un  péage,  conformément  au  tarif 
ci-après  : 

Une  personne,  voyageur  ou  conducteur,  cinq  centimes,  ci  ......  o5* 

Cheval  ou  mulet  non  attelé  ou  employé  au  labour,  dix  centimes,  ci   10 

Ane,  bœuf  ou  vache  non  attelé  on  employé  au  labour,  cinq  centimes,  ci  o5 

Cheval  ou  mulet  attelé,  trente  centimes,  ci   3o 

Chaque  cheval  ou  mulet  attelé,  en  sus  de  deux,  quinze  centimes,  ci   i5 

Cheval  attelé  à  une  voiture  suspendue,  cinquante  centime»,  ci   5o 

Ane,  bœuf  ou  vache  attelé,  quinze  centimes,  ci   i5 

Bétail  en  troupe,  pnr  téle,  deux  centimes  et  demi,  ci  oa5 

Au-dessus  de  cinquante,  le  droit  du  bétail  en  troupe  sera  réduit  d'un 
quart. 

Lorsque  les  animaux  employés  au  labour  seront  attelés  à  une  charrue  ou 
tout  autre  instrument  aratoire,  ils  payeront  la  même  taxe,  que  s'ils  n'étaient 
pas  attelés. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département  et  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
voyers,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
lignes  télégraphiques ,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres, 
la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'ins- 
truction religieuse  ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  [Saint- Clohd,  27  Novembre  1867.) 
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CertiBé  conforme  : 
Paris,  le  3i   Décembre  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  mimsttre  de  la  Justice  et  des  Culte?. 


On  s'abonne  pour  Ui  Bulletin  des  lob ,  a  raison  de  9  francs  par  au  ,  a  la  caisse  de  l' Imprimer* 
impériale,  ou  cher,  le.*  Directeurs  des  postes  des  départeinenU. 


imprimerie  impériale.  —  3i  Décembre  1867. 
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N°  16,673.  —  Décret  impérial  qui  proclame  35  Cessions 

de  Brevets  d'invention. 

Du  :»:»  Aoùl  18G7. 

(NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  «le 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  21  delà  loi  du  5  juillet  i844, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sont  proclamées  : 

r  La  cesMou  enregistrée  an  scci'ét<uiul  de  la  prélecture  du  déuartemeut  de  la 
Seine ,  le  3  avril  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  «i  mars  1866 .  au  sieur  Théophile- 
Gustave  Baudouin,  négociant,  demeurant  a  Paris,  rue  Saint  Déni» ,  na  i36.  par  le> 
sieurs  Charles  lloscher  et  Childéric  Morin .  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  :eg  mai  i86.">,  conjoînlemenl  avec  le  susnommé, 
pour  appareils  propre;»  à  la  fabrication  des  boîtes  et  éluis  en  carton  ou  autres  ma- 
tières pour  l'envaisselage  de  tous  articles. 

?•  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Itbonc . 
le  \  ù  avril  1867,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  en  date  du  18  septembre  186O,  emportant  mutation  au  profit  du  sieur  Rollin. 
commerçant,  demeurant  en  ladite  ville,  quai  Casteliaue,  n*  26,  de  la  propriété  du 
brevet  d invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  186O,  par  le  sieur  Jordéry. 
pour  un  appareil  dit  porte  bouteilles  éyouitoir,  avec  fermeture  spéciale  sans  aucun 
développement,  applicable  aux  bulFets  de  salles  à  manger. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  lUiouc . 
le  iô  avril  1867,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  en  date  du  18  septembre  18IÎC,  emportant  mutation  au  profil  du  sieur  liollin, 
commerçant,  demeurant  en  ladite  ville,  quai  Lastellane.  n*!»6,  de  la  propriété 
exclusive  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  juillet  1866,  con- 
jointement avec  le  sieur  Jordéry,  pour  divers  genres  de  boucles  à  branches  mobiles 
et  à  pression  applicables  à  la  boucherie  en  général  (sans  ardillons). 

\*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise . 
le  18  avril  >8(>7,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  1*'  du  même  mois,  con- 
tenant les  bases  et  conventions  de  la  participation  des  personnes  dénommées  audit 
acte  à  la  propriété  du  brevet  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  1866.  par  le  sieur 
Delamarc,  pour  pantographic  voltaîquc  ou  procédé  de  décoration  au  moyeu  de  la 
pile. 

y  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
If  Série.  71 
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Seine,  le  j8  avril  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  du  36  décembre  1866,  au  sieur 
Eugene-Guillaume-Antoine  Gruintgens,  fabricant  de  céruse.  demeurant  à  Saint- 
Denis,  près  de  Paris,  rue  de  la  Biche,  n*  3o,  par  ie  sieur  Oxauf,  de  partie  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  28  janvier  » 863,  pour  un 
procédé  chimico-mécaniaue  permettant  d'obtenir  l'acide  carbonique  pur,  qu'il  pro- 
vienne soit  des  Tours  à  chaux,  soit  de  la  décomposition  de  l'air  sur  le  charbon  de 
bois  ou  de  coke  en  ignition ,  soit  de  tout  autre  moyen  de  production. 

6"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  19  avril  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  du  même  mois, 
au  sieur  Edouard  Legris,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à  Maromme,  et  au  sieur 
Marie-Joseph  Legris-Th illard ,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Rouen,  rue  des  Char- 
rettes ,  n°  10 ,  par  le  sieur  Plantron  fils,  savoir  :  au  premier,  du  sixième ,  et  au  second . 
des  trois  sixièmes  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  qu'il  a  pris,  le 
11  décembre  1860,  pour  un  système  de  dégraissage  et  lavage  des  laines  par  un 
appareil  introductif  de  l'air  dans  l'eau. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de? 
Landes,  le  23  avril  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  avril  1866,  au  sieur  Cons- 
tant, parle  sieur  Lacombe,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  qu'il 
a  pris .  conjointement  avec  le  susnommé ,  pour  un  système  de  trempe  de  la  fonte. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  le  23  avril  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  mars  de  la  même  année,  à 
la  dame  Simonne-Marguerite-Zoé  Sanson ,  veuve  en  première  noces  du  sieur  Louis- 
Charles  Gaspard  de  Bonnefoy  de  Brétigneulle  de  Montbaxin  et  épouse  en  secondes 
noces  du  sieur  Antoine  Chavanne,  négociant .  avec  lequel  elle  demeure  â  Paris,  rue 
Taitbont.  n*  45,  par  le  sieur  Lesobrc.  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  o  juin  i863,  par  le  sieur  Chavanne ,  dont  il  est  cessionnaire . 
pour  un  système  de  pétrin  propre  à  la  fabrication  de  la  pâte  du  pain. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  23  avril  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  mars  de  la  même  année, 
à  la  dame  Simonne-Marguerite-Zoé  Sanson ,  veuve  en  premières  noces  do  sieur 
J  ouis-Chartes  Gaspard  de  Bonnefoy  de  Brétigneulle  de  Montbaxin  et  épouse  en 
secondes  noces  du  sieur  Antoine  Chavanne,  négociant,  avec  lequel  elle  demeure  a 
Paris,  me  Taitbont,  n*  45,  par  le  sieur  Lesobre,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  ?  mai  1866,  par  le  sieur  Chavanne,  dont  il  est 
cessionnaire ,  pour  un  four  pour  la  cuisson  du  pain  et  de  toutes  autres  substances 
alimentaires. 

io°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  24  avril  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  du  même  mois,  au  sieur 
Albert  de  Marc,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Grange-Batelière,  n°  16,  par 
le  sieur  de  Sorger.  de  tons  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  qu'il  a  pris, 
le  17  octobre  1866,  conjointement  avec  ledit  sieur  de  Marc,  pour  des  allumettes 
résineuses  dites  allumettes  landaises. 

1 1 0  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Basses- Pyrénées,  le  2  mai  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  avril  de  la  même 
année,  au  aicur  Charles  Laurent,  ingénieur  civil ,  demeurant  à  Bayonnc,  quai  Galu- 
peric ,  n*  26 .  par  le  sieur  Constant ,  de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d  invention 
de  quinxe  ans  qu'il  a  pris,  le  27  octobre  i865 ,  conjointement  avec  le  sieur  Lacombe. 
dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  système  de  détrempe  de  la  fonte. 

i2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
le  7  mai  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  *>5  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Louis-Frédéric  Stirner,  comptable,  demeurant  a  Lille,  rue  de  la  Vieille-Comédie, 
n"  16,  par  le  sieur  Crombet.  de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qnime  ans 
qu'il  a  pris,  le  27  août  1866 .  pour  un  fuseau  graisseur  continu  n'appliquant  spécia- 
lement aux  galopins  ou  conducteurs  de  courroies. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  le  7  mai  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  mars  i865,  à  la«compagnie  du 
fumivore  Palazot  à  responsabilité  limitée,  ayant  son  siège  A  Paris,  rue  aAumale, 
u'  18,  par  le  sieur  Louis  Cor,  de  tous  ses  drtnti  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans 
pris,  le  3i  juillet  1^62.  par  le  sieur  Palaxot.  dont  il  est  cessionnaire,  pour  le  perfec- 
tionnement dans  les  foyers  des  chaudières  à  vapeur  de  marine  et  antres  à  reflet  de 
les  rendre  fumivores. 

i4°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
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le  7  mai  1867,  faite ,  suivant  acte  en  date  des  37  et  3o  mars  du  la  même  aimée,  à  la 
ville  de  Paris,  représentée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  par  la  compagnie  dn  fumivore 
Palatot  à  responsabilité  limitée,  ayaut  son  siège  à  Paris,  rue  de  la  Cnaussée-d'Antin  , 
n*  64,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3i  juillet 
1 862 ,  par  le  sieur  Palazot .  dont  elle  est  cessionnaire ,  pour  des  perfectionnements  dans 
les  foyers  des  chaudières  à  vapeur  de  marine  et  autres  à  l'effet  de  les  rendre  fumivore?. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  mai  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  des  18  et  36  avril  de  la  même  année, 
aux  sieurs  Prosper-Eugène  Lecomte  et  Jean-Baptiste-Ernest  Neau ,  négociants ,  associés 
en  nom  collectif  pour  l'exploitation  d'une  fabrique  de  boutons,  sise  à  Paris,  rue 
d'Angouléme-du-Tcmple,  n*  66,  sous  la  raison  sociale  Neau  et  Lecomte,  par  le  sieur 
Auguste-Desiré  Lecomte,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il 
a  pris,  le  10  juin  1864,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  bou- 
tons métalliques  et  autres  articles  analogues. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10  mai  1867,  fa»te«  suivant  acte  en  date  des  12  janvier  et  3  mai  de  la  même 
année,  au  sieur  lismart-Olivier  Joseph  Malfait,  maître  d'hôtel,  et  à  la  dame  Élisa 
Duchesne,  son  épouse,  demeurant  ensemble  à  Paris-Belleville ,  rue  des  Couronne?, 
n*  18,  par  le  sieur  Degravel,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
qu'il  a  nris,  le  18  juin  1866,  pour  un  système  de  sac  à  avoine  dit  muselle  à  ressorts 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i5  mai  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  décembre  1866  ,  à  la  société. 
Malbec-Poussier  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Argenteuil,  a  l'ancienne  poste  aux 
chevaux ,  par  le  sieur  Poussier,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  an- 
qu'il  a  pris,  le  28  juin  1860,  ponr  fabrication  de  bichromate  de  potasse  et  de  bichroa 
mate  de  sonde. 

i8-  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  16  mai  1867,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  8  même  mois,  au  sieur  Edmond- 
Jacques-Jean  Vianne ,  ingénieur ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Dauphine ,  n*  18,  par  le  sieur 
Larmanjat,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le 
■i  janvier  1867.  pour  locomotive  routière  dite  à  vitesse  mixte. 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aisne,  le  23  mai  1867,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  21  du  même  mois, 
au  sieur  Fortin,  menuisier ,  demeurant  à  Lisieux  (Calvados  ) ,  par  le  sieur  Desumeur, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  avril  1864.  par 
le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cesaionnaire,  pour  un  sommier  économique  et  élastique 
pour  toute  espèce  de  lits. 

20*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  le  23  mai  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  mars  de  la  même  année  , 
d'abord  aux  sieurs  Jacques-Jean-Désiré  Gautier  et  Paul-Alfred-Émile  Vallée,  tous 
deux  marchands  quincailliers,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n*  24 .  pour  toute  la  durée  de  la  société  établie  entre  eux ,  et  ensuite  au  sieur  Vallée, 
pour  en  profiter  seul ,  par  le  sieur  Castendet ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  6  avril  1861 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  le 
mécanisme  des  stores  de  croisées ,  portes  et  boutiques. 

2 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise, 
le  29  mai  1867,*  faite,  suivant  acte  de  confirmation  et  réitération  d'apport  en  date 
du  3  du  même  mois,  à  la  société  de  la  pantographie  voltaîque,  par  les  sieurs  Delà- 
mare  et  consorts ,  des  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris  par  le  susnommé . 
le  7  février  1866,  pour  pantographie  voltaîque  ou  procédé  de  décoration  au  moyen  de 
la  pile. 

2  2°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe ,  le  6  juin  1867 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois ,  à  la  société 
à  responsabilité  limitée  de  lessivage  mécanique  Nanécien .  au  capital  de  cinquante 
mille  francs,  par  le  sieur  Welter,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  avril  i865,  pour  une  machine  dite  lixiviateuse. 

a3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  \n 
Drôme.  le  7  juin  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  mai  de  la  même  année, au 
sieur  Antoine  Magoat,  prêtre,  domicilié  à  Loriol,  par  le  sieur  Aubenas.  de  tous  ses 
droits  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  6  avril  i865,  pour  un  fuseau 
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à  torsion  multiple  pour  te  tordage  et  le  retordage  simultanés  des  fils,  dit  tordeur' 
retordeur  Auhenas. 

2A*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Khôue, 
le  8  juin  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  mai  de  la  même  année,  aux  sieur* 
Piaton-Bredin  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Lyon .  rue  de  la  Quarantaine, 
n*  i3 ,  par  les  sieurs  Masset  père  et  fils,  de  partie  de  leur>  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'ils  out  pris,  le  18  octobre  166H,  pour  matière  colorante  <*xtraitr 
des  excréments  ou  fiente  de  vers  à  soie  appliquée  i  la  teinture  de  tous  les  fils  et  tixsns. 
soie ,  laine ,  coton  ,  etc. ,  employée  soit  seule ,  soit  comme  fonds  en  première  couche 
de  teiulure  et  mélangée  au  noir  et  à  toutes  les  couleurs  ou  nuances. 

'j5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Meurihe,  le  1 1  juin  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  mai  de  la  même  année, 
au  sieur  Adolphe-Hippolytelloch  Potochi,  ttit  Pahr.  photographe,  demeurant  à  Naoc\. 
rue  Saint-Michel ,  n*  35 .  et  au  sieur  Charles  Larche ,  aussi  photographe ,  demeurant  à 
Nancy,  nie  de  Metz,  n*  59,  tous  deux  conjointement,  par  le  sieur  Depaquis.  de  par- 
tie de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  27  août  i855.  par  le  sieur 
Poitevin,  dont  il  est  cetsionnatre ,  pour  un  procédé  d'impression  photographique  3 
l'encre  gra>se  et  eu  couleur. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisue, 
le  11  juin  1867,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  19  mars  de  la  même  aunée. 
au  sieur  Louis  Dufour,  tapissier,  rue  du  CoHége-de-la-Croix ,  11*  1 1 ,  à  Avigoou ,  par 
le  sieur  Dcsumeur  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  pris, 
le  25  avril  1864,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  éco- 
nomique et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

27"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Y  Aisne, 
le  1 1  juin  1867,  faite ,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  3i  mart  de  la  même  année, 
au  sieur  Jules  Guillot,  mécanicien,  sur  le  boulevard,  à  Digne  (Basses-  Alpes),  parle 
sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
2j  avril  186/4,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessiounairc .  pour  un  sommier  écono- 
mique et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

28*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  1 1  juin  1867,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  3o  avril  de  la  même  année, 
au  sieur  Hippolyte-Joseph  Millou ,  négociant,  rue  Sainte-Catherine,  a  Orléans  (Loiret;, 
par  le  sieur  Desumeur ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  r»5  avril  1864 .  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  sommier 
économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

2<j4  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  12  juin  1867,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  21  mai  de  la  même  année, 
au  sieur  Adam  Moriti,  marchand  de  meubles,  me  du  Pont,  n*  ai,  À  Blois  (Loir-et- 
Cher),  par  le.  sieur  De*»umcur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'iuvention  de  quinze 
ans  pris,  le  25  avril  1864 ,  parle  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  nn  som- 
mier économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

3o*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  12  juin  1867.  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  ni  mai  de  la  même  année  . 
au  sieur  Dulertrc ,  marchand  d'articles  de  literie,  rue  du  Commerce,  n"  60.  à  Tours 
(Indre-et-Loire),  par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  a5  avril  1864,,  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire,  pour 
un  sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  12  juin  1867.  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  8  du  même  mois,  au  sieur 
Ican  Cou  1  h  on  fils,  négociant  en  literie,  rue  d'Orléans,  n*  7,  à  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure), par  le  sieur  Desumeur.  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  26  avril  1864 ,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire.  pour  on 
sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

3a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône . 
le  25  juin  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  même  jour,  au  sieur  Pierre-Étienne 
Dre  von  aîné,  teinturier,  demeurant  en  la  commune  de  Cuire  et  Caluire  réunis,  cour 
d'Herbouville ,  par  le  sieur  Viret,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1"  juillet  i863,  pour  une  machine  à  mouvement  circulaire 
continu  et  ondulé,  à  laver  ou  teindre  les  matières  textiles  en  écheveanx. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
•Seine,  le  i3  juin  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  mai  de  la  même  année,  an 
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sieur  Jean-Félix  Bapterosses,  manufacturier,  demeurant  à  Briare{  Loiret),  par  le  sieur 
iiriancbon,  de  partie  de  se*  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  h  juin  1807,  pour  un  moyen  de  décoration  dos  pâte*  céramiques. 

3h"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1 3  juin  1867,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  16  mai  de  la  rncroe  année,  au 
sieur  Jean-Felix  Baplerosses,  manufacturier,  demeurant*  Briare  (Loiret),  parle  sieur 
Briancbon,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
jq  novembre  1809,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  décoration  des  produits 
céramiques. 

3â*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
■Seiuc,  le  ri  juin  18G7,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  du  même  mois,  à  la  société  L* 
'Fessier  de  Lamay  et  compagnie,  dont  le  siège  esta  Taris,  quai  de  Billy,  par  les  sieurs 
French  et  Van  Berkel ,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  sus 
qu'ils  ont  pris,  le  36  janvier  1867,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
«les  pierres  artificielles,  des  ciments,  des  bétons  et  autres  produits  analogues. 

2.  Noire  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Tait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 5  Août  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  séculaire  d'Èlat  au  département  de  l'cgricutlcre , 
du  commerce  et  des  travaux  pubVcs. 

Signé  dk  Foucade. 


N*  10,674.  —  Décret  1  m  pém  al  qui  proclame  66  Cessions 
de  Brevets  d'invention. 

Du  20  Novembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  5  juillet  184A, 
Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamées  : 

i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  l  i  préfecture  du  département  de  U 
Seiuc,  le  à  juillet  1867,  fuite,  suivant  acte  en  date  du  39  juin  de  la  même  année,  a 
la  société  des  appareils  calorifiques,  sons  la  raison  J.  Hubcrson  et  compagnie,  dont 
le  siège  esta  Paris,  par  le  sieur  Joly  de  Marval,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  mai  186D.  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
le  chauffage  des  fours  de  boulangerie  et  d'autres  appareils. 

a"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  le  0  juillet  186*7.  ffl'le»  suivant  acte  en  date  du  27  août  iSG'i .  à  la  société  à 
responsabilité  limitée  dite  Papeterie  nationale ,  dont  le  siège  est  à  r.iris.  par  le  sieur 

Xi*  Série.  7 1 . 
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M  il  hias ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i**  septembre  186? ,  par  lcHeoi 
Hook,  conjointement  avec  le  susnommé,  pour  perfectionnements  apportés  dans  b 
fabrication  du  papier. 

y  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  6  juillet  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  juin  de  la  même  année,» 
sieur  Antoine  Dirgaud ,  négociant,  demeurant  à  Pantin,  rue  des  Sepl-Arpents,  n'iS. 
par  les  sieurs  Delcourtct  Gravet,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze!» 
qu'ils  ont  pris,  le  6  février  1864,  conjointement  avec  le  susnommé,  pour  l'ipplia- 
Uon  des  silicates  solublcs,  unis  à  des  matières  terreuses  ou  métalliques,  sur  verra, 
cristaux ,  etc. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b 
Seine,  le  9  juillet  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  juin  de  la  même  année,» 
sieur  Jean-Daptiste  Déruellc,  fabricant  de  creusets,  demeurant  1  Paris,  rue  Pierre- 
Levée,  n#  10  bis,  par  le  sieur  Bergeyron,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  Ai 
quinze  ans  pris,  le  18  février  i85g,  parles  sieurs  Champaux,  dont  il  est  cessionmirt 
pour  une  machine  ou  appareil  k  comprimer  le  creuset. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  li 
Seine,  le  10  juillet  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  an  sieur 
Stephen-Paschal-Maris  Tasker,  fabricant'de  fer,  demeurant  à  Philadelphie  (Était-Unis 
d'Amérique) ,  par  le  sieur  Batchelder.  de  la  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'inventer 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  24  juillet  1866.  pour  perfectionnements  dans  U  labri 
cation  des  fers  à  cheval  et  divers  autres  articles. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Rtooc 
le  is  juillet  1867,  hite,  suivant  acte  en  date  du  8  du  même  mois,  a  la  société  à  respon- 
sabilité limitée  la  Fuchsine,  représentée  par  le  sieur  Pi  erre- ErneM- Dominique  Bho. 
ingénieur  civil,  demeurant  à  Lyon,  lieu  de  Hochecardon,  par  le  sieur  Moller-Psek. 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  pris,  le  28  octobre  1 862 .  par  U 
sieur  Usèbe,  dont  il  est  cçssionnairc ,  pour  une  matière  colorante  verte  dérivée  de 
l'aniline. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b 
Seine,  le  17  juillet  16G7,  faite,  suivant  acte  en  date -du  8  du  même  mois,  an  sitar 
Alexandre  Picard,  entrepreneur  de  serrurerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Rdaumur. 
n*  S7,  par  le  sieur  Massicu ,  de  tous  ses  droits  acquis  par  succession  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  19  septembre  1866  ,  par  le  sieur  Lchot,  pour  an  sys- 
tème de  serrures,  becs-de-caue  et  loquets  à  détente. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  22  juillet  1867,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  20  juin  de  la  même  année, 
au  sieur  Auguste  Vossenat,  tapissier,  demeurant  à  Dôle,  par  le  sieur  Desumeur,  dt 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  avril  186J,  park 
sieur  Praxel,  dont  il  est  cession  naire,  pour  un  sommier  économique  et  élastique  pour 
tonte  espèce  de  lits. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  22  juillet  1867,  faite ,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  20  juin  delà  même  année, 
au  sieur  Paul  Émard,  marchand  de  meubles,  rue  des  Sables,  à  Lucon.  départe- 
ment de  la  Vendée,  par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  fin- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  avril  186a ,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cession 
naire,  pour  un  sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
ie  22  juillet  1867,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  20  juin  de  la  même  année 
au  sieur  Jules  Gorel,  négociant  en  literie,  rue  Saint-Laud,  n*  85,  à  Angers,  dêftf- 
temeut  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droas au bretet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  avril  1866.  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  este» 
sionnaire,  pour  un  sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

1 1*  La  cession  cnregmtrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  22  juillet  1867.  faite ,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  12  du  même  mois,  an  aenr 
Pierre  Oriand,  tapissier,  rue  Saint-Front ,  à  IVrigueux,  département  de  la  Dordofne, 
par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ia» 
pris,  le  a5  avril  i8C4,  parle  sieur  Praxel,  dont  il  est  cession  naire ,  pour  uu  son>n»e  r 
économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

12*  l-a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne 
le  22  juillet  1867.  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  i5  du  même  roots, au  sienr 
Jean  David,  tapissier,  rue  de  Périgueux,  A  Libourne,  département  de  UGirondr 
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par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris ,  le  i5  avril  i864 ,  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier 
économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

i3'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  X2  juillet  1867,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  19  du  même  mois,  aux  sieurs 
Taillaudier  et  uïs,  tapissiers  -négociants,  demeurant  à  Villeneuve-sur-Lot,  départe- 
ment de  Lot -et  Garonne,  par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  ao  avril  1864 ,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  ces- 
sionnaire, pour  un  sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

1  4'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  l'Aisne , 
le  as  juillet  1867,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  1  a  du  même  mois,  au  sieur 
Mathieu  Buisson,  négociant  en  meubles,  rue  du  Consulat,  n'  )3,  à  Limoges  (Haute- 
Vienne),  par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  a5  avril  1864,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour 
an  sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  aa  juillet  1867,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  12  du  même  mois,  au  sieur 
Joseph  Cavoret,  tourneur  aur  bois,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lyon,  n'  a3,  passage 
d'Orient,  n*  10,  par  le  sieur  Whilney,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  juin  1867,  pour  perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines à  travailler  le  bois. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oisc ,  le  a5  juillet  1867,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  le  ao  du 
même  mois,  par  le  sieur  Loir,  notaire  à  Versailles,  et  portant  adjudication  au  profit 
du  sieur  Etienne-Arnold  Pérémé,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Nollet,  n*  19, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  novembre  1861,  par  le  sieur  Des- 
préaux, pour  machines  et  procédés  d'impression  remplaçant  le  brochage  du  métier 
Jacquart. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3i  juillet  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  du  même  mois,  an  sieur 
Victor  Brosser,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  48,  et  au  sieur 
Charles- Edouard  Brosser,  rentier,  demeurant  à  Boulogne-sur-Seine  ,  chaussée 
du  Pont,  n'  6,  par  la  société  Bran  et  Henriksen,  de  tous  ses  droits  an  brevet  d'inven- 
tion expirant  le  la  novembre  1876,  qu'elle  a  pris,  le  1 1  janvier  1867,  pour  une  ma- 
chine à  coudre  à  surjet  plus  particulièrement  applicable  a  la  ganterie. 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise , 
le  a  août  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  janvier  de  la  même  année,  à  la  com- 
pagnie française  chanvrière  et  linière,  société  à  responsabilité  limitée,  dont  le  siège 
cal  à  Paris,  rue  Tailbout,  n'  81,  par  les  sieur?  Leoni  et  Coblenz,  de  leurs  droits  au 
brevet  d'invention  pris,  le  9  mars  1807,  par  le  sieur  Picciolto,  dont  ils  sont  cession- 
nain  ^ ,  et  expirant  le  a5  février  1871.  pour  des  perfectionnements  dans  la  prépara- 
lion  du  lin ,  du  chanvre  et  autres  matières  filamenteuses. 

19'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise , 
le  a  août  1867.  faite ,  suivant  acte  en  date  du  3o  janvier  de  la  même  année,  à  la  com- 
pagnie française  chanvrière  et  linière.  société  à  responsabilité  limitée,  dont  le  siège 
est  à  Paris,  rue  Tailbout,  n*8i,  par  les  sieurs  Leoni  et  Coblenz,  de  leurs  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  38  octobre  i863,  pour  un  tcillage 
mécanique  du  chanvre,  dn  lin  et  autres  matières  filamenteuses. 

ao'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
t>eine,  le  G  août  1867,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  7  février  de  la  même  année,  an 
âieur  Jean-Baptiste-Micbel  Crignon,  propriétaire,  demeurant  à  Asnières,  avenue  de 
Courfaevoie,  n*  33,  par  le  sieur  Chevalier,  de  sa  part  de  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  37  août  1867,  par  le  sieur  Breuillé,  dont  il  est  cessionnaire, 
pour  un  système  de  fours  à  plâtre. 

21'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  , 
le  7  août  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  du  même  mois,  au  sieur  François- 
Omer  Fiolet,  comptable  ,  demeurant  à  Lille,  rue  Beauharnais ,  par  le  sieur  Slirncr.  de 
tous  ses  droits  an  brevet  d'inveution  de  quinze  ans  pris,  le  37  août  1866,  par  le  sieur 
Crombet,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  fuseau  graisseur  continu  s  appliquant  spé- 
cialement an  \  galopins  ou  conducteurs  de  courroies. 

aa'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Scinc-inférieurc,  le  10  août  1867,  faite,  suivant  acte  cd  date  du  3o  juillet  de  La  mèm** 
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sanéc,  au  sienr  Auguste  Dubois- Desronsseaux,  enlreprcneur  de  bâtiment»,  demeu- 
rant à  Roubaix  (Nord),  par  le  sieur  Lerebvre.  de  panîe  de  ses  droits  an  brevet  d'in- 
ventiou  de  quinre  ans  qu'il  a  pris,  le  12  janvier  1859,  pour  un  genre  de  persiennes 
et  fermetures  de  magasins. 

23*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne . 
le  i3  août  1867.  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  3  du  même  mois,  au  sieur 
Valenlin  Saint-Ubéry,  tapissier,  demeurant  À  Tarbes,  département  des  Hautes-Pyré- 
nées, par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  25  avril  1864.  par  le  sieur  Praxel .  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  on  socr 
mier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisnt . 
le  i3  août  1867,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  3  du  même  mois,  ans  sietm 
Poucbau  et  Touzellier,  tapissiers-négociants,  demeurant  à  Pau,  département  des 
liasses- Pyrénées,  par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  25  avril  i864.  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire. 
pour  un  sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

?5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1* 
Seine,  le  16  août  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  avril  1866,  a  la  société  Piret 
et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Saint-Marc,  n*  6,  par  le  sienr  Piret,  dr 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  décembre  1861 ,  pour 
appareil  servant  à  lubrifier  les  frottements  des  coussinets,  appelé  couronne  à  oiki 
héUcoîdcs. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  août  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  au  sieur  Jean- 
Baptiste  Dussaut,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  des  Menais,  n*  53,  par 
le  sieur  Imberl ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a 
pris,  le  3o  juillet  1862,  pour  un  gril  leur  tabulaire  à  travail  continu  pour  griller  les 
cafés ,  cacaos ,  etc. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  20  août  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  juillet  de  la  même  année, 
au  sieur  Augustc-Charles-Henri  Nicolle,  négociant. demeurant  à  Paris,  avenue  Mon- 
taigne ,  u*  56 ,  par  le  sieur  Bourdin ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  10  mai  186a,  pour  un  appareil  photographique. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  22  août  1867,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  5  janvier  de  la  même 
année,  contenant  transfert  au  profit  de  la  faillite  de  la  société  V Union  maritime,  an- 
ciennement connue  sous  la  raison  sociale  V.  Marziou  et  compagnie  et.  en  dernier 
lieu .  sous  la  raison  A.  Profit  et  compagnie ,  par  le  sieur  Belou.  de  $e$  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  mars  1860,  pour  une  force  motrice  dite 
gato-moteur. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  22  août  1867,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  5  janvier  de  la  même 
année,  contenant  transfert  au  profit  de  la  faillite  de  la  société  l'Union  maritime,  an- 
ciennement connue  sous  la  raison  sociale  V.  Marziou  et  compagnie  et.  en  dernier 
lieu ,  sous  la  raison  A.  Profit  et  compagnie,  par  le  sieur  Belou ,  de  ses  droits  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  décembre  1861 ,  pour  perfectionnements 
apportés  aux  machines  à  air  chaud  et  aux  machines  mixtes  à  air  et  à  vapeur. 

3o"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  24  août  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i4  et  16  du  même  mois,  aa 
sieur  Charles  Stolz,  ancien  négociant,  demeurant  a  Paris,  rue  Ollivier  prolongée 
u'  1 ,  par  le  sieur  Schmitz  père,  d'un  quart  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris  par  lui,  le  21  avril  i856,  conjointement  avec  le  sieur  Scbmitz  fils, 
dont  il  est  cessionnaire,  pour  préparation  mécanique  de  la  tourbe. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  24  août  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  des  U  et  16  du  même  mois,  au 
sieur  Charles  Stolz,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Ollivier  prolongée, 
n*  1 ,  par  le  sieur  Scbmitz  père,  d'un  quart  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris  par  lui,  le  17  juin  i856,  pour  un  système  de  presse  hydraulique  en 
bois  a  piston  compresseur  sans  frottement. 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  a4  août  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i4  et  16  du  même  mois,  au 
sieur  Charles  Stolz,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Ollivier  prolongée 
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n*  i.  par  le  sieur  Schmitz  père,  d'un  quart  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinxe  ans  pris  par  lui,  le  29  mars  1866,  pour  système  perfectionné  do  préparation 
de  la  tourbe. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  24  août  18C7,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  du  même  mois,  au  sieur 
Jean-Baptiste  Oussaut,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux  ,  rue  des  Meuuts,  n*  53, 
par  le  sieur  Imbert,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  3o  juillet  1862 ,  pour  un  grilleur  tubulaire  à  travail  continu  pour  griller  les 
cafés,  cacaos,  etc. 

3a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  ai  août  18G7.  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  du  même  mois,  au  sieur 
Jules  Bureau,  employé,  demeurant  a  Paris- Balignolles,  rue  Saussure,  n"  12,  par  le 
sieur  Crignon  ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  août 
1857,  par  le  sieur  Brouillé,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  système  de  fours  à 
plâtre. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  27  août  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  juillet  18Ô9,  à  la  dame  veuve 
Paul-François  Breuillé,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre, n*  61  ,  par  le  sieur  Breuillé  père,  de  sa  part  de  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  27  août  1807,  par  le  sieur  Paul-François  Breuillé,  pour  un  sys- 
tème de  fours  à  plâtre. 

36*  La  cession  enregistrée  au  sëcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  août  1867,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  26  du  même  mois,  â  la  société 
Gaillard  et  Haillot,  dont  le  siégerprovisoire  est  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  52 . 
à  Paris,  par  le  sieur  Cbaussenot,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  a  juillet  1857,  pour  un  système  de  calorifères  à  surfaces  multiples  dits 
calorifères  prismatiques. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28 août  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  du  même  moi*,  à  la  société 
Gaillard  et  H.iillot,  dont  le  siège  provisoire  est  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  5.» , 
à  Paris,  par  le  sieur  Chaussenot,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  20  juillet  1860,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des 
calorifères. 

38*  La  cession  enregi<lrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
■Seine,  le  28  août  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  du  même  mois,  à  la  société 
Gaillard  et  Haillot,  dont  le  siège  provisoire  est  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  5a , 
à  Paris,  par  le  sieur  Cbaussenot,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  13  avril  1866,  pour  un  système  de  calorifères  à  surfaces  céramiques 
ou  métalliques,  tabulaires  ou  ondulées. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3  septembre  1867,  fuite,  suivant  acte  en  date  du  22  août  de  la  même  année, 
au  sieur  Edmond- Jobn-Tbomns-Judge  Mourilyan.  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Laborde,  n*  46,  par  le  sieur  Gibbs,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention ,  expirant 
le  9  juin  1871 ,  qu'il  a  pris,  le  29  juillet  18Ô7,  pour  des  perfectionnements  dans  les 
machines  à  coudre. 

•  40"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  3  septembre  1867 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  26  août  de  la  même  année , 
à  la  compagnie  des  machines  à  coudre  Willcox  et  Gibbs  [Ihc  IFilcox  atid  Gibbs 
sewing  machine  company),  établie  à  New- York  (États  Unis  d'Amérique),  par  le  sieur 
Mourilyan ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention,  expirant  le  9  juin  1871,  pris,  le 
29  juillet  1807,  par  le  sieur  Gibbs,  dont  il  est  cessionnaire.  pour  des  perfectionne- 
ments dans  les  machines  à  coudre? 

41*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  5  septembre  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  août  de  la  même  année, 
au  sieur  Edouard-Alphonse  Tavernier,  manufacturier,  demeurant  à  Pans,  cité  Tré- 
vise,  n*3.  par  la  société  Tavernier  père,  fils  et  compagnie,  de  tousses  droits  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  21  avril  i864,  pour  perfectionnements 
à  la  peigueuse  dite  à  pince. 

42*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  1 7  septembre  1 867,  faite ,  soivant  acte  en  date  du  23  août  de  la  même  année , 
au  sieur  Louis-Joseph  Massue,  fabricant  de  peignes,  demeurant  à  Paris,  rue  Au- 
maire,  n*  8,  par  les  sieurs  Martel  frères,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'inveu- 
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lion  de  qoinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  i*  décembre  1866,  pour  perfectionnement! 
dans  la  fabrication  des  peignes  6ns  à  décrasser. 

A3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  34  septembre  1867,  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  19  du  même  mois,  an 
sieur  Jacques  Dévie,  tapissier,  marché  aux  eaux-de-vie,  à  Pexénas  (Hérault),  parle 
sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pru 
le  )5  avril  186a,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  sommier 
économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

44*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  24  septembre  1867.  faite,  suivant  acte  de  dépôt  en  date  du  1  g  du  même  mois,  au 
sieur  Guchens,  tapissier,  demeurant  rue  Cloche-<TOr,  n*  3,  à  Perpignan  (Pyrénées 
Orientales) ,  par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  df 
quinze  ans  pris,  le  25  avril  1864.  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour 
un  sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  le  2 S  septembre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  dn  même  mois,  à  la 
société  E.  Wallerant  et  compagnie,  dont  le  siège  est  a  Noyon  (Oise),  par  le  sieur 
Galland,  liquidateur  de  la  société  connue  d'abord  sous  la  raison  sociale  Courtines  et 
Monnet,  et  ensuite  sous  la  raison  sociale  Moanet  et  compagnie,  de  tous  les  droiU 
de  cette  société  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  juin  1862,  par  1» 
sieurs  Carlier  et  Vignon,  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  procédés  d'extinction  de? 
incendies. 

4G*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  septembre  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  du  même  mois,  4  la 
société  E.  Wallerant  et  compagnie,  dont  le  siège  est  i  Noyon  (Oise),  par  le  sieur 
Galland ,  liquidateur  de  la  société  connue  d'abord  sous  la  raison  sociale  Courtines  et 
Monnet,  et  ensuite  sous  la  raison  sociale  Monnet  et  compagnie,  de  tons  les  droits 
de  cette  société  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars  i863,  par  les 
sieurs  Vignon  et  Carlier,  dont  elle  est  cessionnaire.  pour  des  appareils  propres  à 
l'extinction  des  incendies  sur  terre  et  sur  mer. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  20  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEnapcrenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  dt  Vaqricu.Uu.rt, 
du.  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  de  Foucade. 


N*  16,675.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Budget  ordinaire  de  la  Guerre , 
pour  l'exercice  1866,  un  Chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  Dépenses 
de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  3o  Novembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbot 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  9  de  la  là'i  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  arrérages  de 
solde  et  accessoires  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
l'exercice  courant,  mais  que  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spé- 
cial, au  moyen  d'un  virement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  sera  sou- 
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à  la  sanction  législative,  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 
Vu  l'article  128  du  règlement  général  du  3i  mai  i86a(,\  sur  la  compta- 
bilité publique,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  ordinaire  de  la  guerre,  pour 
l'exercice  1866 ,  un  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  l'impu- 
tation des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre 
prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues,  antérieures 
a  1866  et  non  passibles  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera, par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  un  million  treize 
mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  quarante-six  centimes,  mon- 
tant des  rappels  de  solde  et  autres  y  assimilés,  provisoirement  ac- 
quittés sur  les  fonds  des  chapitres  iv,  v,  vi,  vu,  xi,  xvin,  xix  et  xx  du 
budget  ordinaire  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1866,  suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret  et  dont  les  résultats  se  répartissent 
comme  il  suit  : 

Exercice  1862   5,422,84* 

Eicrcice  i863    7 ,3o4  53 

Exercice  1866   17.067  79 

Exercice  i865    983,G6i  3o 

Total  égal   1,01 3.456  46 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  8  juillet  i865,  aux  chapitres  désignés  à  l'article  2  ci-des- 
sus, sont  atténuées  dans  les  proportions  ci-après  : 

États-majors   3J>.  1 9 1'  5g* 

Gendarmerie  impériale   22,257  41 

Solde  et  prestations  en  nature   960, 553  g5 

Habillement  et  campement   97  20 

Justice  militaire   104  23 

Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme   3,657  08 

Secours   1 ,445  00 

Dépenses  temporaires   i5o  00 

Somme  égale   1,01 3.456  46 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3o  Novembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Mart'chal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Niel. 

"»  Bull.  io45.  n'  10.517. 
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Tableau  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues , 
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antérieures  à  1866  et  non  passibles  de  déchéance. 
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NAPOLÉON ,  par  la  §  race  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  «le 
la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépen>es  de  l'exercice  1867; 

Vu  lés  lois  du  3i  juillet  1867,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1867; 

Vu  nos  décrets  des  6  novembre  1866 (l)  et  a5  août  1867  (,),  portant  répar- 
tition ,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  2  du  scnatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806 <3); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  27  novembre  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  du 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1867, 
par  les  lois  de  Gnanccs  des  18  juillet  186G  et  3i  juillet  1867,  et  nos 
décrets  de  répartition  des  C  novembre  1866  et  25  août  1867,  sont 
diminués  d'une  somme  de  un  million  huit  cent  quatre-vingt  mille 
francs  (1,880,000e),  savoir  : 

Cn\p.  vin.  Habillement  et  campement   »,48o,ooo 


2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  ci-après  désignés  du  mèm<? 
budget  sont  augmentés,  par  virement,  d'une  somme  de  un  million 
huit  cent  quatre-vingt  mille  francs  (i,88o,ooor) ,  applicable  aux  dé- 
penses du  corps  expéditionnaire  de  Rome,  et  ainsi  répartie  : 


xi.    Remonte  générale 


400.00  a 


Total  égal 


1  .SSo.ooo 


Ciup.  v.   Étals-majors  '. . . . . 

 vi.  Gendarmerie  impériale  

— — .  vu.  Solde  et  prestation?  en  nature 


200,000' 
10.000 
1 .670,000 


Total  égal 


1.880,000 


.'t.  Nos  ministres  secrétaires  d'Kiat  aux  départements  de  la  guerre 


Kull.  1439.  n«  iA.665. 
«  Bull.  1O2A,  n'  1 5.43c. 
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et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Décembre  1867. 


le  Vinixtre  secrétaire  d'Ktat  des  finnnc** , 
Signé  P.  M.u;xi.. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

l  e  Maréchal  de  France ,  Ministre  secrétaire 
d'Klal  au  département  dr  la  guerre , 

Signé  Nui.. 


Nn  1 5,677.  —  Décret  impérial  e/ui  modifie  l'article  679  du  décret  du  31  mat 
1862,  porlanl  Bèglement  général  sur  la  Comptabilité  publique. 

1 

Dn  18  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  En prrbur 
ok.s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'État  au  département  de 
linterieur; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  article  21  ; 
Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  1838W; 
Vu  1  ordonnance  du  4  juin  i8$3  w; 

Vu  l'article  y  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  que  les  fonds  départe- 
mentaux non  employés  après  la  clôture  de  l'exercice  seront  rattachés  par  le 
conseil  général  au  budget  en  cours  d'exécution  ; 

Vu  l'article  '179  du  décret  du  3i  mai  186a  (,),  ainsi  conçu  : 
•  «  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  est  fixée ,  pour  la  liquidation  et  l'or- 
donnancement des  dépenses  départementales,  au  3i  mai  de  la  deuxième 
«  année  do  l'exercice,  et,  pour  les  payements,  au  3o  juin;  » 

Considérant  que  les  délais  résultant  de  l'article  ci-dessus  sont  insuffisants 
pour  assurer  l'exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  18  juillet  1866, 

Avoss  décrète  et  décrétohs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  479  du  décret  du  3i  mai  1862  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  L'époque  de  fa  clôture  de  l'exercice  est  fixée,  pour  la  liquidation 
•  et  l'ordonnancement  des  dépenses  départementales,  au  3i  mars 
«de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  et,  pour  les  payements,  au 
«  3o  avril. 

«  Cette  nouvelle  fixation  est  applicable  à  l'exercice  1867.  • 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'inté- 

u»  ix«  série,  Bail.  579.  n# 7457.  »  xi"  série,  Bull.  ioA5 ,  n#  10,5*7. 

l,J  u*  série,  Bail.  1011,  n*  10,70a. 
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rieur,  des  finances  et  de  l'instruction  publique  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Décembre  1867. 

»  Signé  NAPOLÉON. 
Pu- l'Empereur: 
U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'intérieur, 
Signé  Pinard. 


N*  15,678. —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Creuse  n'a,  à  l'entrée  d'Auzances,  suivant  le  tracé 
rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  la  rectification ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de^a  pro- 
mulgation. {Saint-Cloud,  16  Octobre  1867.) 


fi*  15,679. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1 

T  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Puy-de  Dôme  n*  i4»  entre  Plauzat  et  Champeix,  con- 
formément au  tracé  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret, 

a°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841.  sur  Texpro 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. {Saint-Cloud,  16  Octobre  1867.) 


N*  1 5,68o.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Le  sénateur  préfet  du  Rhône  est  autorisé  à  concéder  à  la  ville  de 
Lyon,  moyennant  le  prix  de  cinquante  francs,  la  deuxième  section  de  la 
Lone  de  la  Vitriolerie,  d'une  étendue  de  vingt  mille  deux  cent  soixante-dix 
mètres,  comprise  entre  l'avenue  des  ponts  Napoléon  et  le  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  Méditerranée. 

2.  La  concession  aura  lieu  aux  conditions  ordinaires  en  matière  d'aliéna- 
tion des  biens  de  l'État  et,  en  outre,  aux  conditions  suivantes  : 

La  ville  de  Lyon  prendra  les  terrains  cédés  tels  que  l'État  les  possède,  sans 


d  by  Google 


B.  d*  i553. 


—  1017  — 


arantie  décontenance,  sans  recours  contre  lui  pour  Le»  servitude*  passives 
onl  ils  seraient  grevés  et  à  la  charge  de  répondre  personnellement  à  toutes 
réclamations  quelconques,  et  notamment  à  toutes  demandes  d'indemnité 
qui  seraient  formées  soit  par  les  prétendants  à  la  propriété  de  tout  ou  par- 
tic  de  la  Lône ,  soit  par  la  compagnie  des  ponts  Napoléon ,  par  suite  de  la  sup- 
pression du  pont  établi  sur  ladite  Lone  ou  de  tout  autre  préjudice  que  lui 
occasionnerait  la  transformation  projetée,  et  sans  qu'à  raison  des  réclama 
lions  de  cette  compagnie  la  ville  puisse  demander  la  division  de  l'indemnité 
pour  n'en  payer  que  la  portion  afférente  à  la  deuxième  section ,  étant  au  con- 
traire formellement  stipulé  qu'elle  supportera  en  totalité  toute  indemnité 
qui  pourrait  être  due  de  ce  chef. 

La  ville  ne  pourra  appeler  l'Ktat  en  cause  ni  exercer  de  recours  contre  lui 
à  l'occasion  d'aucune  instance  ,  et  elle  devra  le  tenir  quitte  et  indemne  de 
toutes  les  conséquences  des  mises  en  cause  que  les  parties  demanderaient 
ou  que  les  tribunaux  prononceraient  contre  lui. 

Enfin  la  ville  sera  tenue  d'assainir  la  deuxième  section  de  laLône  et  delà 
remblayer  à  quatre  mètres  au-dessus  de  l'étiage,  sans  que  l'État  ait  à  conti  i 
buer  en  rien  à  la  dépense  de  ces  travaux.  [Suint-Cloud,  2  Novembre  1867.) 


T  i5,68i.  -Décrut  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  de  l'Hérault  e»t  autorisé  à  concéder 
aux  sieurs  Wachier  et  Chavasse  et  au  sieur  Peccalte,  au  nom  de  la  compagnie 
dite  l'Union  du  gaz,  moyennant  le  prix  total  de  trois  cent  quarante-cinq 
francs  quatre-vingt-onze  centimes  (345r  91e)  et  à  charge  de  la  combler,  une 
partie  de  l'étang  salé  d'Ingril,  située  sur  le  territoire  de  Frontignan ,  com- 
prise entre  leurs  propriétés  et  le  canal  des  Étangs,  et  d'une  contenance 
totale  de  troisfhectares  quarante-cinq  ares  quatre-vingt-onze  centiares. 

2.  Ces  concessions  seront  faites  aux  conditions  ordinaires  des  ventes  des 
immeubles  de  l'État  et,  en  outre,  aux  conditions  et  suivant  les  limites  in- 
diquées dans  le  procès-verbal  de  conférence  des  3  février-9  avril  1866. 
{Saint-Cloud,  13  Novembre  1867.) 


V  i5,6#a.  —  DécnKT  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  Le  préfet  du  département  de  l'Hérault  est  autorisé  à  concéder  à  la 
commune  de  Mar&eillan,  moyennant  le  prix  de  ncuT  mille  cinauanle-six 
francs  soixante-quatorze  centimes  (9,o56-  7^},  deux  parcelles  de  lais  de 
mer  conquises  sur  l'étang  de  Thau  et  situées  le  Ions  du  quai  sud  du  porl 
de  ladite  commune  de  Marseillan ,  lesdites  parcelles  d'une  contenance  totale 
de  quatre  mille  cinq  cent  vingt  huit  mètres  trente-sept  centimètres  et  dési- 
gnées sur  le  plan  des  lieux  par  les  lettres  A  et  B. 

□*  Cette  concession  sera  faîteaux  conditions  ordinaires  d.s  ventes  des 
biens  de  l'État  et,  en  outre,  aux  conditions  exprimées  dans  le  procès-ver- 
bal de  conférence  des  a  février-aA,  mars  1866.  [Saint-Clourl  >  13  Novembre 
1867.) 
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.V  1 5,683.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'Etat]  portant 
que\l.  Desprez,  ministre  plénipotentiaire,  directeur  des  affaire?»  poïitiqno 
au  département  des  affaires  étrangères,  est  nommé  conseiller  d'État  en 
service  ordinaire  hors  section,  f  Sainl-Chud ,  18  Décembre  1867.) 


N*  i6,6Vi.  —  Décret  impérial  contre- s  igné  par  le  ministre  de  l'intérieur  j 
portant  que  la  commune  du  Puget-après-Cuers,  canton  de  Cuers,  arron- 
dissement de  Toulon,  département  du  Var,  est  autorisée  à  prendre,  à 
l'avenir,  le  nom  de  Pugei-Ville.  (Sant-Cloud,  31  Décembre  1867.) 


Certifie  conforme  : 

Paris,  le  4'  Janvier  1868,  ' 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Minisire  Secrétaire  d'Etal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Otites, 

X  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
•u  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  *  ab©n»e  pour  le  bulletin  de»  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  4  la  «i»se  de  r Imprimerie 
Impériale,  00  che*  les  Directeurs  de- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1554. 

N°  i5,685.  —  Décret  impérial  qui  prescrit  la  publication  de  la  Déclaration 
signée,  le  24  décembre  1867 ,  entre  lu  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg ,  afin  de  simplifier  la  légalisation  dis  pièces  à  produire  par  les  Sujets  de 
l'un  des  deua;  Pays  pour  contracter  mariage  dans  l'autre. 

Du  28  Décembre  1867. 

•    NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprheuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qufsuit  : 

Art.  I". 

t  ue  Déclaration  ayant  été  signée  à  Paris,  le  décembre  1867, 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  afin  de  simpli- 
fier la  légalisation  des  pièces  à  produire  par  les  sujets  de  l'un  des 
deux  Pays  pour  contracter  mariage  dans  Tau tre,  ladite  Déclaration, 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvée;  elle  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DECLAMATION. 

La  proposition  ayant  été  faite  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  par  celui  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
de  simplifier  la  légalisation  des  pièces  à  produire  par  les  sujets  de 
l'un  des  deux  Pays  pour  contracter  mariage  dans  l'autre, 

Les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respec- 
tifs et  considérant,  d'une  part,  que  l'utilité  réciproque  de  la  mesure 
dont  il  s'agit  résulte  de  la  contiguïté  des  territoires  et  de  la  fréquence 
des  relations  de  voisinage,  et,  d'une  autre  part,  que  la  similitude  de 

xrs&ic.  72 
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législation  el  l'usage  habituel  d'une  langue  identique  dans  les  actes 
publics  sont  de  nature  à  en  faciliter  l'application  dans  la  pratique, 
ont  arrêté  d'un  commun  accord  et  déclaré  ce  qui  suit  : 

Les  actes  a  produire  pour  contracter  mariage  en  France,  par  les 
sujets  luxembourgeois,  et  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  par 
les  sujets  français,  seront  à  l'avenir  admis  par  les  officiers  de  l'état 
civil  des  deux  Pays  respectivement,  lorsqu'ils  auront  été  légalisés, 
soit  par  le  président  d'un  tribunal,  soit  par  un  juge  de  paix  ou  son 
suppléant.  Aucune  autre  légalisation  ne  sera  exigée  par  l'officier  de 
l'état  civil,  hormis  le  cas  où  il  aurait  lieu  de  mettre  en  doute  l'au- 
thenticité des  pièces  produites. 

Le  présent  Arrangement  est  conclu  pour  une  période  de  cinq  an- 
nées, à  compter  de  ce  jour,  mais  il  sera  renouvelé  de  plein  droit  et 
continuera  d'être  observé  si  aucune  des  deux  Parties  n'a  notifié  une 
intention  contraire  trois  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  re 
terme. 

l'ail  double  à  Paris,  en  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  le  'ik  dé- 
cembre 1867. 

(/>.  5.)  Signé  Moustieb. 
{h.  S.)  Signé  Jonas. 

■ 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  de  par  te  nie  ni  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1867. 


Vu  el  ocetté  du  x*du  d,  l'hUl  : 

./  r  i.arde  de»  tceaiu; ,  Niniitr*  de  la  jujtici 
el  des  etttlu , 

Signé  J.  Bauochk. 


signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Mtnùlrr  dts  affèiru  étrangers,  , 
Signé  MocsTlKh. 


X"  '5,fi8<i.  —  Dêcntr  inréniAt.  qui  élève  M.  Le  Play  à  indignité  de  Sénateur. 

Du  29  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Dts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  M.  Le  Play,  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  est 
élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Noire  ministre  d'Élal  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

l'ait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  t 
U  Miuutrt  d'Étal , 

Sign«i  E.  Hoc  11  fi,. 


N°  15,687.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  minière  de»  finance») 
portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  n°  1  fixé  par  décret  du  17  octobre  18Ô0  x)  pour  la  per- 
ception de»  droits  de  péage  à  différents  passages  d'eau  sur  le  Tarn ,  dans 
le  département  de  Tam-et  Garonne,  est  rendu  applicable  au  passage  de 
Kouby,  situé  sur  la  même  rivière ,  commune  de  Moissac. 

2;  Sont  exempts  des  droit»  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
précité,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits 
droits,  sont  affranchi»  de  toute  obligation  à  cet  égard.  [Sainl-Cloud,  20  No- 
vembre 1867.) 


V  i5,688.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État;  portant 
que  M.  le  baron  de  Chassiron,  maître  des  requêtes  de  première  classe  au 
Conseil  d'Ktat,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  (Paris» 
29  Décembre  1867.)  , 


;V  16,689.     Deorkt  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  d'État)  portant  : 

Art.  V.  M.  Bauckart  [Ernest),  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe 
au  Conseil  d'État,  est  nommé  maître  des  requêtes  de  première  classe. 

2.  M.  Mowiier,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'État,  est  nommé 
maître  des  requêtes  de  deuxième  classe.  {Paris,  29  Décembre  1867.) 

"'  Bull.  34 1 ,  n'  3i46. 
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Certifié  couioruie  : 
Paris,  le  !\  '  Janvier  1868, 

Le  Garde  des  Sceuiuc ,  Ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  de,  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BA BOCHE. 


'  Latte  date  eet  celle  de  la  réception  du  bulletin 
fttl  rmntetère  de  la  Justice  et  des  Culte». 


On  s'aboone  pour  l«  Bulletin  Art  lois ,  «  raiton  de  9  Iranc*  par  au,  a  la 
impériale,  ou  chet  Ici  Directeur!,  des  postes  de» départements. 


der 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  h  Janvier  1868. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1555. 


N°  15,690.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  cinq  Chemins  de  fer  d' intérêt  local  dans  le  déparlement  des  Ardennes. 

Du  9  Novembre  1667. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbheur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  a  a  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  :  i°  d'Amagne  à  Vouziers;  2*  du  PontMaugis  à  Raucourt  et  à  Mou- 
ion;  3*  de  Carignan  à  Messempré;  4*  de  Donchery  à  Vrignc-nux-Bois;  6*  de 
la  station  de  Monthcrmé  à  Monthermé  ; 

Vu  les  dossiers  des  enquêtes  d'utilité  publique  auxquelles  ces  avant-pro- 
jets ont  été  soumis  dans  le  département  des  Ardennes,  et  notamment  les 
avis  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  10,  1a  et  14  décembre  1866; 

Vu  l'adhésion  donnée  à  l'exécution  des  travaux,  le  3o  mars  1867,  confor- 
mément à  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853,  par  le  directeur  des  forti- 
fications ,  à  Mézières  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  relatif  à  l'établissement  desdits  chemins  de  fer; 
ensemble  le  traité  d'exploitulion  passé,  le  1"  octobre  i86t>,  entre  le  préfet 
du  département  et  la  compagnie  de  l'Est; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  département  des  Ardennes,  en 
date  des  3o  août  1S6O  et  37  août  1867  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  a \  juin  1867 ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  a3  septembre 
1867; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18$  1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; 

Vu  la  loi  du  ia  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
Vu  le  sénatus-consulle  du  a5  décembre  180a,  article  ^  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

t 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  C6  qui  SUÎt  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  ci-après  : 

i*  D'Amagne  à  Vouziers; 

2*  Du  Pont  Maugis  à  Raucourt  et  à  Mouzon  ; 

XV  Série.  73 


3*  De  Carignan  à  Messcmpré: 

V  De  Doochery  à  Vrigne-aux-Bois; 

5°  De  la  station  de  Monthermé  à  Monthermé. 

2.  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé  à  pourvoir  à  leié 
cution  de  ces  chemins,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sui 
vant  les  dispositions  de  la  loi  du  i^  juillet  i865,  conformément  ao 
traité  passé  entre  le  département  ci  la  compagnie  de  l'Est  pour  Tex 
ploilation  desdits  chemins.  Une  copie  cerliûée  de  ce  traité,  ainsi 
qu'une  copie  du  cahier  des  charges  susvisé,  resteront  annexées  ai 
présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  des  Ardennes,  sur  les  fonds  do 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subven- 
tion de  quatorze  cent  mille  francs  (i,ioo,ooor). 

Cette  subvention  sera  versée  eu  sept  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  juillet  1869. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquit 
tions  de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des 
travaux. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  des  stipulations  résultant  du  traite 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  le  département  rec* 
vrait  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  iÊtat  sera  admis 
partage  proportionnellement'  au  montant  de  ses  subventions. 
*  <3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'inté- 
rieur et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  «les  travaux  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  lé  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  t 

Fait  au  palais  de  Salnt-Cloud ,  le  9  Novembre  1867. 

i* .  1  1  ii  '#§'/♦        •  • 

Signé  WAPOLÉOW. 

Le  MinUtrejeertlaired'Ùlai  au  uMparUmeiU  de  Vmgna^ri. 
dit  commerce  et  du  travaux  public*. 

Signé  de  Forcadb. 

♦  t.  ■  ■         ,  ■  A     .  !■  ♦  .  : 

(.OMVF-HTION. 

Entre  le  département  des  Ardennes,  représenté'  par  M;' te  vicomte  For,  préfe 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lai  Mit  été  donnés  jtar  le  conseil  général;  dan> 
•lance  du  3o  août  1866. 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  représentée  par  M.  Buttât  t  admim 
trateur,  et  M.  Sauvage,  directeur,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  ëlé  cofr 
férés  par  délibération  du  conseil  de  ladite «ompagnio .  en  date  du  5o  août  1866. 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  La  compagnie  des  chemins,  de  fex  àes  l'Est  exploitera,  pour  U  .compte  èa 
département  des  Ardennes,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ci-après  désignés,  dont 
la  construction  est  projetée:  1  ^  -  ■        ~»   '  < 

1*  D'Amagne  à  Voimers;  (  »  i''llL 

a'  De  Sedan  (station  du  Pont-Maugis)  a  Mouton,  avec  embranchement  de  RemiH) 
à  Raucourt;  ■  t,         •    1  ♦ 


$  M 
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.V  De  Doncbery  à  Vrigne-aux-Boi* ; 
h*  De  Carignan  à  Messempré; 

y  De  la  station  de  Monlhermé  à  Monlhermé. 

Le  tracé  de  ces  chemins  ne  présentera  pas  de  pentes  supérieures  à  quinze  milli- 
mètres par  mètre  ni  de  courbes  dont  le  rayon  soit  inférieur  k  trois  cents  mètres,  en 
dehors  des  limites  des  gares  oa  stations. 

2.  La  compagnie  de  T'Est  organisera  un  service  d'exploitation  dans  les  conditions 
qui  seront  ultérieurement  arrêtées  entre  elle  et  le  département,  selon  les  exigences 
du  trafic. 

La  compagnie  sera  chargée  de  toutes  les  dépenses  d'entretien  courant,  des  grosses 
réparations  aux  terrassements ,  ouvrage*  d'art  et  bâtiments ,  et  de  celles  de  la  réfection 
des  voies. 

3.  La  compagnie  voulant  rester  étrangère  aux  chances  de  l'entreprise,  ne  pré- 
tendre à  aucun  bénéfice  ni  encourir  aucune  perte ,  mais  tenant  à  s'assurer  le  rem- 
boursement intégral  de  ses  dépenses,  il  sera  à  cet  effet  ouvert  sur  ses  livres,  au  dé- 
partement des  Ardcnnes,  un  compte  d'exploitation,  d'entretien  et  de  fourniture  du 
matériel  roulant,  au  débit  duquel  seront  exactement  portée»  les  dépenses  de  tonte 
nature  spécialement  afférentes  à  l'exploitation  des  lignes. 

Ces  dépenses  n'ayant  pas  pu  être  déterminées  au  préalable  et  résumées  sous  forme 
d'un  tarif  d'exploitation ,  il  reste  entendu  que  la  compagnie  les  estimera  de  manière 
à  rentrer  uniquement  dans  ses  déboursés,  en  «'interdisant  tout  bénéfice.  On  entend 
ici  par  déboursés,  non-seulement  les  sommes  réellement  pavées  pour  Tes  lignes, 
mais  encore  la  location  du  matériel  roulant,  c'est-à-dire  l'intérêt  et  l'amortissement 
du  capital  du  matériel  nécessaire  à  l'exploitation,  au  taux  de  huit  pour  cent  par  an. 

4.  Le  montant  de  ces  dépenses  sera  prélevé  par  la  compagnie  sur  les  recettes  cen- 
tralisées à  cet  effet  dans  sa  caisse ,  recettes  de  l'intérêt  desquelles  elle  aura  à  tenir 
compte  au  département  au  taux  moyen  annuel  Ju  placement  de  ses  fonds  disponibles. 

En  cas  d'insuffisance  des  recettes  pour  couvrir  le  montant  du  compte  des  frais 
d'exploitation ,  d'entretien  et  d'apport  du  matériel,  la  compagnie  aura  a  exercer  son 
recours  contre  le  département. 

Il  est  expressément  stipulé,  eu  Caveur  de  la  compagnie,  un  privilège  absolu  de 
premier  ordre,  jusqu'à  remboursement  intégral,  sur  les  chemins  que  le  présent  traité 
a  pour  objet  d'exploiter. 

5.  La  compagnie  portera  au  crédit  du  compte  d'exploitation  et  d'entretien  des 
chemins  dont  il  s'agit  la  totalité  des  recettes  effectuées  sur  toute  la  longueur  de  leur 
parcours,  jusqu'au  point  où  ils  se  raccordent  avec  les  lignes  de  l'Est,  sans  y  com- 
prendre, dans  aucun  cas,  celles  relatives  à  la  manutention  des  marchandises  dans  les 
gares  d'attache,  ni  les  autres  recettes  accessoires  de  ces  gares,  qui  appartiennent  en 
propre  à  la  compagnie. 

6.  Le  département  déclare,  à  l'égard  de  la  constatation  du  chiffre  des  receltes 
effectuées,  s'en  rapporter  entièiement  aux  écritures  tenues  par  la  compagnie  de 
l'Est,  conformément  aux^prescriptions  de  l'administration  supérieure,  écritures  dont 
le  département  pourra  faire  prendre  connaissance  par  ses  représentants. 

7.  La  compagnie  fera  tous  les  six  mois  le  règlement  provisoire  des  recettes  et  des 
dépenses,  et  mettra  le  solde  de  ce  règlement  à  la  disposition  du  préfet,  qui  pourra 
soit  retirer  les  fonds  disponibles,  soit  le»  laisser  dans  la  caisse  de  la  compagnie,  au 
taux  mentionné  en  l'article  a. 

Mais  c'est  seulement  après  l'apurement  des  comptes  de  chaquo  exercice  que  la 
compagnie  arrêtera  le  solde  définitif  soit  de  la  recette  nette  qu'elle  aura  à  verser  au 
département ,  soit  du  déficit  qu'elle  aura  à  lai  réclamer. 

8.  Les  dépenses  d'entretien  courant  devront  se  borner  au  strict  nécessaire;  celles 
que  pourront  exiger  lès  modifications  et  agrandissements  que  le  développement  du 
trafic  nécessitera  dans  les  installations  des  gares  et  stations  ne  devront  être  entre- 
prises qu'autant  que  l'utilité  en  aura  été  reconnue  par  le  conseil  général.  Il  est  en- 
tendu, d'ailleurs,  que  ces  modifications  et  agrandissements  resteront  entièrement 
à  la  charge  do  département. 

9.  Le  présent  traité  prendra  date  à  partir  du  jour  où  l'exploitation  aura  commencé 
et  expirera  le  3i  décembre  de  la  douzième  année.  U  sera  renouvelé,  si  les  deux  par- 
ties y  consentent,  pour  une  seconde  période  de  doute  années,  et  ainsi  de  suite. 

10.  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  : 

î*  L'approbation  de  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie  de  l'Est; 
»•  L'approbation  de  MM.  les  ministres  des  travaux  publics  et  de  l'intérieur. 
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1 1 .  Le  présent  traite*  est  applicable  à  l'un  quelconque  des  chemins  désigné,  dans 
k  cas  où  tous  ne  seraient  pas  construits  immédiatement  par  le  département. 

Fait  double  à  Mézières.  le  1"  octobre  1866.  et  à  Paris,  le  1 1  octobre  1866. 

/  f  Préfet  des  Ardennet  ^  D'rtclêur  *9    c0mF}<ln**  des  chemins  de  fer 

Signé  V"  KOT.  sifrné  5\cvacï. 

L'Administrateur  ddiguê, 
Signé  Bac  du. 

Adopté  par  le  couaeil  général,  conformément  a  sa  délibération  du  57  août  1^67. 
Le  Président  du  conseil  général.  Le  Secrétaire  du  conte  il  général, 

S\gni  B*"  DE  LADOtCETTK.  Signé  l'MVOT. 


Cahier  des  cfutrgcs  relatif  à  la  construction  et  à  l exploitai ion ,  i>ar  le  département 
des  Araennes,  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

TITRE  ]•'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Les  chemins  de  Ter  d'intérêt  local  qu'il  s'agit  d'établir,  par  application  des 
dispositions  de  la  loi  du  1  a  juillet  i8C5 ,  sont  les  suivants  : 

lf  D'AN \ ONE  À  TOUZIEHS. 

Cette  ligne  se  détachera  de  la  ligne  de  Reims  à  Givet,  à  la  gare  dite  d*Amag*et 
passera  par  ou  près  Ainagne ,  Alland'hui,  Alligny,  Rilly;  suivra  la  direction  du  canal 
depuis  Rilly  jusqu'aux  abords  de  Condé-lès-Vouiicrs,  pour  gagner  la  ville  de  Voutiers 
par  l'un  des  tracés  figurés  a  l'avant-projet,  au  choix  du  département. 

■i*  DE  SEDAN  (STATION  Dl  PONT-91  AL'GIS)  À  MOU7.0X  ET  À  Il  Al*  COI*  RT. 

Celte  ligne  se  détachera  de  celle  de  Sedan  à  Thionville,  a  la  station  du  Pont-Mau- 
gis,  passera  par  011  près  Retnilly,  Villers-devant-Mouion,  Autrecourt,  pour  aboutir 
au  faubourg  de  la  ville  de  Mouton.  De  Remilly  se  détachera  un  embranchement  qui 
remontera  la  vallée  d'Ennemane  par  ou  près  Ange  court  «t  Harauconrt  jusqu'aux 
abords  de  Raocourt. 

3*  DE  DONCIIEllY  A  VMGNE-AOX-BOIS. 

Cette  ligne  se  détachera  de  la  ligne  de  Charlcviilc  à  Sedan,  d'un  point  a  détermi- 
ner entre  la  gare  de  Donchery  et  le  passage  à  niveau  de  Vrigne-Meuse  ;  elle  remontera 
fa  vallée  de  la  Vrigne  jusqu'aux  aborda  de  Vrigne-aux-Dois. 

A*  DE  CAMGNAN  X  ME.YSKMPEE. 

C^lte  ligne  se  détachera  de  celle  de  Sedan  à  Thionville,  aux  abords  de  la  gaie  de 
Carignan,  passera  par  ou  près  Osnes  et  Pure,  pour  aboutir  à  ou  près  Messempré. 

5'  DE  LA  STATION  DE  HOMTOEMI È. 

Cette  ligne  partira  de  la  station  dite  de  Monthermé,  traversera  la  Semoie  et  abou- 
tira aux  forges  de  Lavaldieu,  faubourg  de  Monthermé. 

Ces  chemins  seront  construits  par  le  département  avec  le  concours  des  communes 
n  des  intéressés,  par  application  de  la  loi  du  1  a  juillet  1860. 

Ils  seront  exploités  pour  son  compte  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
è  la  faveur  du  traité  d  exploitation  ci-annexé. 

Les  chemins  devront  être  livrés  a  l'exploitation  dans  le  délai  de  six  ans,  ou  plus 
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tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  du  i"  janvier  qui  suivra  la  date  du  décret  qui  en  autori- 
sera l'exécution. 

3.  Les  projets  d'ensemble  et  de  détail  seront  approuvés  par  M.  le  préfet,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef. 

Ces  projets  devront  satisfaire  aux  conditions  ci-après  indiquées. 

4.  Les  terrains  pourront  être  acquis  et  les  ouvrages  d'art  pourront  être  exécutés 
pour  une  voie  seulement. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  d'une  seconde  voie  ne  pourront  recevoir 
une  autre  destination. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  (i",4A)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i"\45).  Dans  les 
parties  à  deux  voies ,  la  largeur  de  l'entrevoie ,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs 
des  rails,  sera  de  deux  mètres  (a",oo). 

La  largeur  des  accotements .  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  ser*  de  un  mètre  (i",oo)  au 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o".5o)  de  largeur. 

On  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'assécbemenl  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  ouvrages  seront  déterminées  par  l'administration,  suivant 
les  circonstances  locales. 

6.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres. 

Cnc  partie  droite  de  quarante  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres  par 
mètre. 

Le  département  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles. 

7.  Il  y  aura  deux  voies  à  chaque  station. 

Le  nombre,  l'emplacement  et  l'étendue  des  stations  de  voyageurs  et  des  ga  es  de 
marchandises  seront  déterminés  par  le  préfet,  après  une  enquête  spéciale. 

8.  Le  déparlement  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  les 
chemins  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'autorité  compé- 
tente. 

9.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
on  départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'au- 
torité compétente,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouver- 
ture ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route 
impériale,  à  sept  mètres  (7*.oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  ù  quatre  mètres  (4",oo)  pour 
un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  a  partir  du  sol  de  la  route , 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
lontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (4",3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (4-,5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
À  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

10.  Lorsque  les  chemins  devront  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'autorité  compétente ,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être 
inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour 
la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  quatre  mètres  (4".oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (4"\5o)  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  yoie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  (4",8o)  au  moins. 

11.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  on  des  chemins  vici- 
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naux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  les  chemins  de  fer» 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ce» 
routes ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  des  chemins  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra  s'effec 
tuer  sous  an  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  pansage  à  niveau  établi  sur  une  route  ou  sur  un  ebemin  vicinal  d'une  cer- 
taine importance  sera  muni  de  barrières  lisses  à  bascule  on  chaîne;  il  y  sera,  en 
outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par 
l'autorité  compétente. 

12.  Lorsqu'il  y  aura  Heu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  et 
cfnq  centimètres  (d",o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

13.  Le  département  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté  ,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  provenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  deau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o)  de  lar- 
geur entre  les  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra  être  inférieure  a  quatre- 
vingts  centimètres  (o"^8o);  toutefois,  les  parapets  ne  seront  pas  établis  au-dessus  des 
aqueducs. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales,  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef 
du  département. 

\h.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer  pourront  n'avoir 
que  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits 
au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5",5o)  de  hauteur  sous 
clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 

15.  A  la  rencontre  des  routes  impériale»  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
frais  du  déparlement ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  agents  voyers  de  la  localité,  à  l'effet  de 
constater  .si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffi&aute  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  liié  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  pour  l'exécution 
des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées.  , 

16.  Le  département  n'emploiera,  dam  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  maté 
riaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponecaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourrout  être  admit  par  le  préfet,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  eu  chef  du  département 

17.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  dea  matériaux  de  bonue 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  tronte-cinq  kilogrammes,  sauf  les  rédactions 
qui  seraient  autorisées  par  l'autorité  compétente. 

18.  Les  chemins  de  fer  seront  séparés  des  propriétés  riveraines  par  des  murs, 
haies  ou  toute  autre  clôture,  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés,  sur  les 
points  on  le  préfet  le  prescrira. 

19.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
déplacés,  et,  on  général,  poor  l'exécution  des  travaux ,  ^uels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  département. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
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chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par.  le  département. 

20.  L'opération  étant  d'utilité  publique,  le  département  est  investi,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux .  de  tous  les  droits  crac  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administra- 
tion en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'ex- 
propriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres ,  matériaux,  etc., 
et  il  demeure  en  même  temps  soumis  a  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

21.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le»  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  le  département  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  a  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

22.  Si  les  lignes  des  chemins  de  fer  traversent  im  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation dîune  mine ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  réta- 
blissement des  chemins  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
quement, ponr  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  des  chemins  de  fer. 

23.  Si  le*  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières ou  les  traverser  souterrainement,  ils  ne  pourront  être  livrés  à  la  circulation 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 
blayées ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  tra- 
vaux qu'il  conviendra  d'entreprendre  a  cet  eflèt,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  soins  et  aux  frais  du  département.  •  * 

24.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  le  département  se  soumettra  aux  décisions  mi- 
nistérielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

25.  Les  travaux  seront  exécutés  sons  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  celte  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  le  département  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
résulteront  d<  s  projets  approuvas. 

26.  A  mesure  une  les  travaux  seront  terminés  sur  les  parties  de  chemins  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  util  r  ment  à  la  circulation  ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande  do 
département,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lien,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  désignés  ù  cet  effet  par  le  préfet. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  ceMe  reconnais^-mee,  l'administration  autorisera  ,  s'il 
y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  le 
département  pourra  mettre  lesdiles  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive,  des  chemins  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  pré- 
fet, le  département  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan  cadastral 
sera  dressée  aux  frais  du  département  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  département  postérieurement  au  bornage  général,  en 
vne  de  satisfaire  aux  besoins  de  Y  exploitation,  et  qui  pur  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  des  chemins  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
acquisition  ,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 

TITHE  H. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

28.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre,  par 
les  soins  de  la  compagnie  exploitante  ,  aux  frais  du  département. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment  entretenus  en 
bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  qui 
de  droit.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré ,  s'il  y  a  lieu ,  au  moyen  de  rôles 
que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

29.  La  compagnie  chargée  de  l'exploitation  sera  tenue  d'établir,  partout  où.  besoin 
sera  ,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains 
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sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le*  chemins  de  fer 
seront  traversés  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

30.  Les  machines  locomotives  qui  seront  employées  par  la  compagnie  exploitant*» 
devront  être  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront  consumer  leur  fu- 
mée et  satisfaire,  d'ailleurs,  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par 
l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendue?  sur  res- 
sorts ,  garnies  de  banquettes  et  munies  de  rideaux. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à  glaces. 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban 
quettes  rembourrées. 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ban- 
quettes à  dossiers. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé . 
dans  les  trains  de  voyageurs ,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste /des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel .  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Ues  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- formes 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

31.  Des  règlements  rendus  par  le  préfet,  le  conseil  général  entendu,  détermine- 
ront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  payées  par  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  pour  le 
compte  du  département. 

Les  règlement»  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seuleiiient  pour  l'eiploitaut,  mais  encore  peut  tons  ceux  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranché 
ment  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprun- 
teraient l'usage  des  chemins  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  d'accord  avec  lu  compagnie  exploitante,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  comvois 
spéciaux  des  postes,  la  durée  du  trajet  et  les  heures  du  départ  des  trains. 

32.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  dos  chemins  de  fer  et  de 
lenrs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  compa- 
gnie qui  aura  traité  pour  l'exploitation  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
te  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état 
des  chemins  de  fer.  de  leurs  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  III. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRAXSPOBT  DES  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

33.  Pour  indemniser  le  département  des  travaux  et  dépenses  qn'il  s'engage  à  fairv 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplir» 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir les  prix  de  transport  suivants  : 
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»  Voiture»  de  i"  classe  

Voyageurs..  <  Voitures  de  a'  classe  

(  Voitures  de  3*  classe  

/  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien  s'ils 

1    sont  portés  sur  les  genoux.  De  trois  a  sept  ans,  ils 
Entants. . . .  <    payent  demi-place.  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent 

(    place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (  perception  mini- 
mum ,  o'  30*  )  


Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux ,  chèvres  

Ces  prix  seront  doublés  si  les  animaux  ci-dessus  sont,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
;r«:urs. 

2*  PKK  TON  SE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

M  uitres,  poissons  frais,  denrées,  excédant  s] 

de  bagages  et  marchandises  de  toute ( De  J  ■  Ao  kilogrammes.  • 
classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  i  Au-dessus  de  Ao  kdograin- 
de  voyageurs  )  n,e*  

Pour  denrées  par  colis  au-dessus  de  5o  kilogrammes  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i"  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dénommés,  œufs, 
viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épiceries,  tissus,  den- 
rées coloniales,  objets  manufacturés,  armes  

i*  classe.  —  filés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz,  mais,  châ- 
taignes et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées,  chaux  et 
plâtre,  charbon  de  bols,  bois  à  briller,  dit  d»  corde ,  perches ,  che- 
vrons, planches,  madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc, 
all>âtrc,  bitume,  cotons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières, 
levure  sèche ,  coke ,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres  métaux  ouvrés 
ou  non,  fontes  moulées  

3'  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières ,  minerais  autres 
que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons,  meulières, 
argiles,  briques,  ardoises  

\*  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers,  engrais,  pierres 
à  chaux  et  a  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et  la 
réparation  deâ  routes,  minerais  de  fer,  cailloux  et  sables  

3*  PAR  PI»CR  RT  PAR  KILOMÈTRE. 


Voitures  et  matériel  ronLint  transportés  à  petite  vitesse. 

Voitures  à  deux  on  quatre  roues ,  à  nn  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  a  deux  fonda  et  a  deux  banquettes  dans  l'in- 
térieur, omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque  les  transports  auront  lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  ci-dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  per- 
sonnes pourront ,  sans  supplément  de  prix ,  voyager  dans  les  voi- 
tures à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitures  à  deux  ban- 
quettes, omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  excédant  ce 
nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
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Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  a  vide  

Cet  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargée*,  payeront  en  su»  d«s 
prix  ci-dewus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

4*  SESVICE  DBS  POMPES  ri'SÊSAES  ET  TftAHSPOAT  DES  CERCCEILS. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  Tonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de  
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Les  prix  déterra jnés  ci-dessus  pour  le  transport  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  à  l'Etat,  ni  les  frais  accessoires  d'enregistrement,  de  chargement,  de 
déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  de  chemins  de  fer. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  département 
qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propre» 
moyeus;  dans  le  cas  contraire,,  il  n'aura  droit  qu  aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  lo  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distauce  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  ta  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  crâqjus- 

Îu'à  dix  kilogrammes;  3*  au  dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
ilograrames. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

34.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour 
toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  des  chemins  éc  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voiture? 
à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que  l'ad- 
ministration fixera;  mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  se 
pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

35.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
1  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  eUe 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

36.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dan» 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  il* 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  38 
*t  3û  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie . 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  au  préfet ,  qui  statuera .  sous  la  réserve  de 
«approbation  du  conseil  général. 

37.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 


■ 
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applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo*). 

Néanmoins,  la  compagnie  exploitante  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  à  cinq  mille  kilogrammes  ;  mais  les  prix  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  exploitante  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  exploitante  transporte  de» 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  le  préfet. 

38.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  seront  point  applicables  : 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  et  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

3"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

a"  A  l'or  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux»  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5'  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  a  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  ^ar  une  même  personne  A  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  La  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  conseil  général ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ce* 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

39.  Dans  le  cas  où  le  département  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  total . 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  vote  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  u  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir daus  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient 
accordées  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport 

40.  La  compagnie  chargée  de  l'exploitation  sera  tenue  d'effectuer  constamment 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  sont  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  k  mesure  de  leur 
réception.  Mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  du  déport,  du  prix  total 
dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  du  départ. 

Toute  expédition  de  marchandise  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
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une  lettre  Je  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  uc  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

61.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

i°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  mixte  on  de  voyageurs  comprenant  des  voitures 
de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  pré- 
sentés à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  a  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  le  conseil 
général  pourra  étendre  ce  délai  a  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  conseil  général ,  sans  que  ce  maxi- 
mum puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq 
kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

H  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  parle  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  La  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse.  • 

Le  préfet,  la  compagnie  exploitante  entendue,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation 
du  conseil  général ,  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  disposi- 
tions relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'appro- 
visionnement des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  du  préfet. 

42.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment ,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
des  chemins  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet. 

U3.  Le  département  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  a  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  des  chemins  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet  Ils  seront  applicables  à  tout  le 
monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

kU.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  conseil  général ,  il  est  interdit  au  préfet, 
conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  iô  juillet  i84j,  de  faire  directement  ou  in- 
directement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  32  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de  fer. 
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TITRE  IV. 

STIPULATIONS  RELAT1YKS  À  DIVKRS  SERVICES  PUBLICS. 

45.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolement  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

ficrmission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux. 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  tes  chemins  de  fer,  le  département  serait  tenu 
de  mettre  immédiatement  a  ta  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport. 

46.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance des  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie.  La  même  faculté,  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes 
et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dau»  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

kl.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation ,  le  département  sera  tenu  de  réserver  gratuitement  un  com- 
partiment spécial  d'une  voilure  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  du  département. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité  du 
compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un  deuxième, 
le  département  sera  tenu  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  au  département,  pour  la  loca 
tion  de  ce  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  le  département  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, il  sera  tenu  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

3*  Le  département  sera  tenu  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  Il  sera  accorde  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voilures  de 
deuxième  classe. 

a*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  ù  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
aussi  sans  responsabilité  pour  le  département ,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train .  a  la  condition  que  ces  appareils,  par  lenr 
nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 
ou  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  l'é- 
change ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police. 

a8.  Le  département  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  fairo  partir,  par  convoi  ordi- 
naire, les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  dos  prévenus,  accusés 
ou  condamnes. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  I  État  ou  des  départements";  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  \t  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le  département  entendu. 

Les  employés  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
«sage  des  voitures  delà  compagnie  exploitante,  celle-ci  serait  tenue  do  mettre  i  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième  classe  à 
deux  banquettes.  Le  prix  do  location  en  sera  fixé  À  raison  de  vingt  centimes  par  com 
partiment  et  par  kilomètre. 
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Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
quants recueillis  par  1  administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
d'éducation. 

49.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

Sur  la  Amande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé ,  dans 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  dos  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  exploitante  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  (ils  et  appa- 
reils des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
di*  tous  l<?s  accidents  qni  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  â  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  don- 
nées à  cet  effet. 

Les  ageuts  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  des  chemins  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves, .une  locomotive  sera 
immédiatement  mise  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  liijne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à 
la  réparation. 

Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver 
en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  département  une  indemnité  d'un  franc  par  kilomètre  parcouru 
par  la  machiue. 

Le  département  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  trausmcltrc  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

Le  département  et  la  compagnie  exploitante  seront  tenus  de  se  soumettre  a  tous 
les  règlements  d'administration  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces 
appareils. 

TITRE  V. 

CI.AUSKS  DIVERSES. 

50.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  do  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  les  ligne  s  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  la  couipaguie  ne 
pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  serv  ice  des  chemins  de 
1er,  ni  aucuns  frais  pour  le  département. 

51.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  objet 
du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  une  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  département. 

52.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'nceorder  de  nouvelle» 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  chemins  qui  font  l'objet  du 
présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  des  mêmes 
chemins. 

Le  département  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures ,  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  objet  de  la  présente  concession , 
pou  r  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolon- 
gements. 
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Dans  le  eau  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  les 
lignes  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sur  ces  lignes ,  comme  aussi  dans  le  cas  06  le  département  ne  voudrait  pas 
faire  circuler  les  trains  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  divers  con- 
cessionnaires seraient  tenus  de  s'arranger  entre  em,  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera 
une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas 
où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  on  sur 
lea  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  l'administration 
y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  département  pourra  être  assujetti ,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  ré- 
daction de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  du 
pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 
cent; 

y  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  ceuU  kilomètres,  vingt 
pour  cent  ; 

û*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt*cinq 
pour  cent. 

53.  Le  département  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
conseil  général  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  ou 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous 
le  contrôle  des  commissaires  désignés  à  cet  effet  par  le  préfet.  La  compagnie  exploi- 
tante aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  ogeuts  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi 
de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure, le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embranchements, 
et  les  changements  set  ont  opérés  aux  fraii  'les  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlève- 
ment temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  em- 
branchés viendraient  à  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  leurs  transports. 

La  compagnie  chargée  de  l'exploitation  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  à  l'origine 
de  tous  h  *  embranchements  autorisé-  destines  à  faire  communiquer  des  établisse- 
monts  de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Elle  amènera  ses  vrogons  à  l'entrée  des  embranchements.  Les  expéditeurs  ou  des- 
tinataires.feront  conduire  les  wagon»  dans  leurs  établissements  pour  les  charger  ou 
décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à 
leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  des  chemins  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pouira  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre. 

Le  temps  sera  augmenté  d'nue  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non 
compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  parla  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  a  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 
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Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces 
gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie  exploitante  et  les  frais  qui  en 
résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué  par  le  préfet.  Les  propriétaires  d'embranchements 
seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  par- 
cours on  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d  inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  éaoncées  ci -des? us , 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement .  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  exploitante  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements ,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de 
douze  centimes  (o'ia')  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre 
centimes  (oW)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longneur 
de  l'embranchement  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie chargée  de  l'exploitation  soit  tenue  de  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  un  wagon  complet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge ,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  aux  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  l'administration ,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  a  la  station  d'arrivée  on  de  départ',  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation. 

54.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés parles  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  Jt5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité. 

Toutes  lea  contributions  auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront ,  aussi 
bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  du  département. 

55.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  établira ,  soit 
pour  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de 
fer  et  de  leurs  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assi- 
milés aux  gardes  champêtres. 

56.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera ,  le  conseil  général  entendu , 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tannée 
de  terre  ou  de  mer  libérés  du  service. 

57.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'administration ,  le  département  et 
la  compagnie  chargée  de  l'exploitation,  ou  entre  ces  deux  derniers,  au  sujet  de  l'exé- 
cution et  de  l'interprétation  des  clauses  dujprésent  cahier  des  charges ,  seront  jugées 
administrativement  par  le*  conseil  de  préfecture  du  département  des  Ardennes,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État. 

58.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Présenté  par  nous ,  préfet  du  département  des  Ardennes,  en  vertu  de  l'autorisation 
qui  nous  a  été  donnée  par  le  conseil  général ,  dans  sa  séance  du  3o  août  1866. 

Méxières,  le  25  juillet  18C7. 

UPrtfet, 
Signé  Vu  Fov. 
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Vu  ft  tdoptér  par  le  conseil  général,  conformément  à  u  délibération  du  *7  août 
1X67.  et  parafé  ne  varie tur. 

U  Président  du  conteil  général ,  Le  Secrétaire  du  conseil  général, 

Signé  B"  de  Udoccstts.  Sijrn*  1»mmot. 


N"  10,601 .  —  liècnET  JMPÀniAt.  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Hudgtt 
ordinaire  du  Wnistère  de  la  Guerre,  exercice  1867. 

Ouô  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volouté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  minière  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
la  guerre; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  les  lois  du  3i  juillet  1867,  accordant  des  supplément*  de  crédits  sur 
l'exercice  1867; 

Vu  nos  décrets  des  G  novembre  i866(,)  et  26  août  18G7W.  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  : 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  18Ô6 (s)  ; 
Vu  la  décision  impériale  du  3o  avril  1867; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finance»,  en  date  du  18  novembre  1867 
Notre  Conseil  d'État  entendu . 

A?ONS  DÉCRETS  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  \  (Recrutement  et  réserve 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1867, 

§ar  les  lois  de  finances  des  18  juillet  1866  et3i  juillet  1867  et  nos 
écrets  de  répartition  des  6  novembre  1866  et  a5  août  1867,  est  di- 
minué d'une  somme  de  quinze  mille  francs  (i5,ooof). 

2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  1"  et  11  du  môme  budget  sont 
augmentés,  par  virement,  d'une  somme  de  quinze  mille  francs 
(1 5,000'),  répartie  de  la  manière  suivante  : 

Chap.  1".  Administration  centrale.  (Personnel.)   n,ooof 

—  11.  Administration  centrale.  (Matériel.)   4.000 


Total  égal   i5,ooo 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 

m  Bull.  iA3o,  n»  14.665.  Bull.  44o.  n'  «no. 

«  Bull.  i5s«.  n#  i5.43o. 
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et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  5  Décembre  1867. 


V  15,69a.  —  Décret  impérial  qui  réparte  à  VexercicB  Î867  une  portion  des 
Crédits  ouverts  au  Ministère  de  V Agriculture ,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  pour  l'exercice  1866,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  18G6,  portant  fixation  du  budget  général  de*  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  G  juin  i8/|3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840,  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  a  l'exécution  de  travaux  publics, 

•  seront  portés  en  recelte  aux  produits  divers  du  budget.  Un  crédit  de  pareille 

■  somme  sera  ouvert,  par  ordonnance  royale,  au  ministère  des  travaux  pu- 

■  blics,  additionncllcmcnt  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
«pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 

•  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  reimputée,  avec  la 
«même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 

•  donnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 

•  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  » 

Vu  nos  décrets  des  1"  mars  ^,  14  avril'3*,  ai  juillet  w,  19  septembre 
îô  octobre  27  octobre (,),  5  et  3*  décembre  1866 (#) ,  et  a  mars  1867  (w>, 
qui ,  en  suite  de  versements  effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours , 
ont  ouvert,  sur  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de 
l'exercice  1866  indiqués  ci-après,  au  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  cinq  millions 
cinq  cent  cinquante-quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-neuf  francs  dix-sept 
centimes  ( 5,554,68ç/  17e),  savoir  : 

,u  Bull.  1U9,  n"  14.665.  *  Bull.  i*4o.  n°  14.679. 

m  Bail.  1369,  ti*  i4,o5i.  ">  Bail.  1441,  nm  14,693. 

'*  Bail.  i38i .  n'  i4.i5a.  Bull.  i4i>i ,  n*  i4,7Q*. 


Le  Ministre  tecrtXairt  d'Etat  des  finances , 
Signé  P.  Magne. 


Le  Maréchal  de  France,  Ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  ta  guerre, 

Signé  Niel. 


Du  7  Décembre  1867. 


«•»  Bull.  i4i5,  n'  U.503. 
l«  Bull.  iA3a,  n«  14.C10. 
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BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XVI. 


ENTRETIEN  DES  ÉTARLISSBUBNTS  THERMAUX  APPARTENANT  X  L'ÉTAT. 

Décret  da  i4  avril  1866   27,5oofoo*  )       ane%'  «r»* 

Décret  du  5  décembre  1866   27.500  00  j 

CHAPITRE  XX. 
ROUTES  ET  PONT».  (TIUVAUX  ORDINAIRES.) 

Décret  du  1 5  octobre  1866   49,357*88*')  ,318,347  88 

Décret  da  27  octobre  1866.  (Report  de  i865.)   79.000  00  ) 

CHAPITRE  XXIII. 

PORTS  JKÂRYTlIfES ,  SERVICES  DIVERS.  ( TRAVAUX  ORDINAIRES.) 

Décret  dn  i5  octobre  1866   43,4*5  89 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

*  *  >ii  ■      1       |       ■ ..  .    »*»  1  •  •  t  • 

CHAPITRE  XIV.  ,. 

ÉTABLISSEMENT  DE  GRANDES  LIGNES  DE  CHEMINS  DE  VER. 

Décret  da  1"  mars  1866   i.35q.556'  19' 

Décret  du  i4  avril  1866   i,25o,ooo  00 

Décret  du  21  juilîét  1866   i,25o,ooo  00 

Décret  du  19  septembre  1866   5oo,ooo  00  1  0 

Décret  du  27  octobre  1866.  (Report  de  i8C5.)   i38,ooo  00  f0'02!*0»*  *° 

Décret  du  5  décembre  1866   ï.000  00  1 

Décret  du  3i  décembre  1866   533,6a  1  88 

Décret  du  2  mars  1867   *94.7»7  33 

Somme  pareille   5,554,689  17 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que*  sur  les  crédits 
dont  il  s'agit,  il  reste  sans  emploi  une  somme  de  deut  cent  onze  mille  cent 
cinquante-quatre  francs  doute  centimes  (au,i5V  ia"),  dont  le  report  à 
l'exercice  1867  peut  être  effectué  en  exécution  des  dispositions  précitées; 

Vu  notre  décret 'du  ro  novembre  i856 <VJ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4}î 

Vu  la  lettre  de  notre  minisire  des  finances,  en  date  du  a  décembre  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Est  reportée  à  l'exercice  1867  (Budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinairt)  une  somme  de  deux  cent  onze  mille  cent  cinquante-quatre 
francs  douze  centimes  (211,  i5tf  ta'),  laquelle  est  répartie  ainsi  qafil 
suit  : 

•»  Bail.  44o,  u*4uo. 
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BUDGET  ORDINAfRE. 

CHAP.  xvf.    Eutretien  de»  établissements  thermaux  appartrn.mt  h 

l'État   1 1 .000'  oo* 

 xx.     Routes  et  pont».  (Travaux  ordinaires.)   ^7.39^  28 

 uni.  Ports  ruaritimes.— Services  divers.  (Travaux  ordinaires; .  12.7-18  8J 

|t,i54  12 

IH'DGET  EXTRAORDINAIRE. 
I.uap.  xtv.    Établissement  de  grandes  lignes  de  chemin»  de  fer          120.000  00 

Total  m, ai   2 1 1 , 1 54  12 

\  ue  somme  pareille  de  deux  cent  onze  mille  cent  cinquante-quatre 
francs  douze  centimes  (21 1,1 5V  12*)  est  annulée,  dans  la  même  pro- 
portion que  ci-dessus,  aux  chapitres  précités  inscrits  aux  budgets  or- 
dinaire et  extraordinaire  de  l'exercice  1866. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  du  pré 
sent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versée*  au  trésor  à 
litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances ,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Décembre  18G7. 

Signé  NAPOLÉON. 

1 1  Ministre  secrétaire  d  Liai  au  département  ,  f  -Vinufre  secrétaire  d'Ktal  au.  dijHirUmnU 

des  finances  <*>  f  agriculture ,  du  commerce  et  des  travanx 

J  '  publics, 

Signé  P.  Ma©*u.  sipnë  DB  FoHCU>E. 

\  Certifié  conforme  : 

Paris,  le  11  *  Janvier  1868, 

'HX:-  !   j  A        l  e  des  Sceuiut,  Ministre  Secrétaire  d'État 

**àqffi2i§f      .'         au  département  de  la  Justice  et  des  (Mes . 

J.  BAROCHE. 

*  Celte  date  est  celle  de  la  réce.ptiou  dn  Bulletin 
au  minMere  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

. 

te  flallctiii  des  lob .  a  raison  d«  9  franc»  par  aa ,  A  U  caiw  d 
?,  w  vue»  *t  Directeurs  .1.  $  postr-,  des  ri.part«itnf  riti. 


iwprwkmie  iwi't  m  u  1 ,  —  11  Janvier  iW>8. 
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N*  iô,693.  —  Décret  impérial  qui  outre  un  Crédit  sur  l'exercice  1867,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et 
des  Particuliers ,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  7  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diou  et  la  volonté  nationale,  Empbreuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  tl\  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  »843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'étal  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  A  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice 
1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856{,)  ; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a8  novembre 

1867; 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1867  {Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un  cré- 
dit de  quatre  cent  cinquante  et  un-  mille  cinq-  cent  cinquante-cinq 
francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes  (45i,555  97*). 

Cette  somme  de  quatre  cent  cinquante  et  un  mille  cinq  cent  cin- 
quante-cinq francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes  (45i,555f  97*)  est 
répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  or- 
dinaire et  extraordinaire  ci-après  désignés,  savoir  : 

<»  Dali.  1439,  n*  i4,665.  "  Bail,  kho,  n*  An©. 

XrSéru.  74 
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CnAP.  ix.      Routes  impériales  et  pont*.  (Travail* 

ordinaires.)   S&iol'g/ 

■     xxi.    Navigation  intérieure.  (Rivières.)  (Tra- 
vaux ordinaires.)   ni ,6âo  oo 

  xxiii.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.)   A.ooo  oo 


Total  du  budget  ordinaire   171 ,555  97       171,65s'  97" 


BUDGET  KXTR/M  >fi DINAI KE. 

Chap.  1".      Établissement  thermal  d'Aix   260,000'  oo* 

  xvii.   Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer   20,000  00 


Total  du  budget  extraordinaire..    280,000  00       280,000  00 


Somme  èc.ki.k  au  montant  du  crédit. 


451.555  r 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciale» 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

o.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  ï'agricul 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  7  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Afiniilre  secrétaire  d'État  au  départant* t 
Signé  I».  Ma<w*. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  a« 
de  l'agriculture,  du  «ommen 
publics, 

Signé  de  Fohcadk- 


Ktat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  commam  t 
des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VEtat,  à  T  exécution  de  trarav 
publics  appartenant  à  l'exercice  iS67. 


S  !  »*»•*»• 

Il  TiNirrt. 

EUTKErniSBS  AfTSOCBLMft  1T*  lO^DS  fU>»T  I>t»T»Mt« 

■  I 

t  Atpcft- 

1  Maritimes. 

1  Gironde  

1 

BUDGET*  ORDINAIRE. 

OU  MTR  K  XX. 
aooTis  rtfritaHLFft  rt  povts.  (T  rêvant  ordinairr».  ) 
iGonstrnclion  d*un  cpnut  ao«i  lu  roule  impériale  11*7*  entre 

1  Reconstruction  de  ta  enaussée  pavée  de  la  route  ïmpériate 
1    n6  10,  »ur  le  cours  du  Chapeau-Rouge ,  à  Bordeaui  
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>TS. 


BHTIlKrRISfcS  AIÎÏQVRLI.M.  I.R»  »UM»  SO*T  DESTINÉS. 


jora  j  Construction  d'un  égout  sons  la  route  impériale  n°  5,  de 

f    Paris  a  Onève  ,  dans  la  traverse  de  Morez  

|  Amélioration  de  la  route  ti°  i33,de  Perpignau  eu  Espagne, 

I  (  dans  la  traverse  d-> . Mont-de-Marsan  

Établissement  de  trottoirs  dans  la  traverse  de  Vaucouleurs , 
routes  impérial*-*  n"  <io  et  6i  


Meuse. 


Calvados  

Gard.  

Sarthe  

Seine  


Tôt  m.  du  chapitre  x\. 


CHAPITRE  XX(. 
navigation  iSTF-nirciip..  (Rivières.)  (Travaux  ontitiaircs.) 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Caeu  contre  la  rivière 
d'Orne  

Hecousl  rnction  de  la  passerelle  accolée  aux  demi-écluses  de 

la  Yidourle  

|  Construction  d'un  port  a  Noyen  ,  sur  la  Sarthe  

! Reconstruction  d'une  partie  du  mur  de  soutènement  du  bas 
port  Henri  IV,  en  1867  
Travaux  de  dragages  dan»  la  traversé*  de  Paris  


Seine- 
In  fé  Heure. 


Savoie. 


Pyréuées- 
O rien  taies. 


Total  du  chapitre  \xi. 


CHAPITHK  XXIII. 

port»  mmutime*.  PHARES  tt  fanaux.  (Travaux  ordinaire».) 

Travaux  de  réparation  du  chemin  de  la  plage  des  bains, 
au  port  de  Sa! ni -Valéry  

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITRE  1". 

ÈTABI  ISStMF.NT  TIIFHM  \l.  D'AIX. 

Création  l'un  porl  annexe  de  l'établissement  thermal  d'Aix. 
CHAPITRE  XVII. 

ET  AB1.ISSEMBNT  DR  CRARDBS  LICRES  DB  CHBSIIKS  D&PER. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  a  Port-Vendres. 


4,000' 00' 
7,010  00 
7,060  <») 


•iG.ioo  97 


a  i,5uo  00 

6,U$o  nr> 
4,000  00 

n6,ooo  exi 
10,000  00 


1 1 i,a' 


.'1,000  00 


iGo,ooo  00 


20,000  00 


RÉCAPIT  t1  F.  AT  ION. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

Ciiaf.  xi.    Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordjnaircs  )   66,iof>'97' 

 xxi.  Navigation  intérieure.  (Rivières. )  (Travaux  ordi- 
naires.)  m,45ooo 

 xxiii.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (  Travaux  ordi- 
naires.)  4.000  00 

Tôt  m  du  budget  ordinaire   171,555  97       171, 555' 07 

RCDGF.T  EXTRAORDINAIRE. 

Ciiaf.  1".     Établissement  thermal  d'AIx   260,000' 00e 

 xvil.  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de 

fer   ao.ooo  00 

Tôt  m  du  budget  extraordinaire   380,000  00      380,000  00 

Total  oùitbiuL   45 1, 655  97 
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N*  10,694.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1867,  un  Crédit 
représentant  des  sommes  versées  au  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  du 
Havre,  en  exécution  de  la  loi  du  1fi  juillet  1865 ,  pour  travaux  à  effectuer 
au  Port  de  cette  ville. 

Du  7  Décembre  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i86G,  portant  fixation  du  budget  général  des  recelte» 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i'S  de  la  loi  du  6  juin  184$,  portant' règlement  définilif  du 
budget  de  l'exercice  1840  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  i8t>5,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier  (â\  1"  mars  s),  28  avril  (*\  ai  juillet  et 
27  octobre  1866  (6),  12  février  (7),  18  mai  (9>  et  i3  octobre  1867  qui ,  à  la 
suite  de  versements  effectués  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre ,  en 
exécution  de  la  loi  susvisée  du  14  juillet  i865,  ont  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédils  «'élevant 
ensemble  à  deux  millions  cinq  cent  quarante  et  un  mille  six  cent  soixante- 
six  francs  soixante-neuf  centimes,  applicables  aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  l'état  ci-annexé  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  16  août. 
16  septembre  et  i5  octobre  derniers,  de  nouvelles  sommes  s'élevant  en- 
semble à  quatre  cent  vingt-cinq  mille  francs  un  centime,  pour  les  mêmes 
travaux  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856U8); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  2  décembre  1  £67  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

A.VONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  lw.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1867,  chapitre  xm  du  budget  extraordinaire 
(Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes),  un  cré- 
dit de  quatre  cent  vingt-cinq  mille  francs  un  centime  (425,ooo'or) 
pour  la  construction  du  bassin  à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub 
sur  remplacement  actuel  de  la  citadelle  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 

M  Bull.  H3g,  n*  1 4,665.  l*  Bull.  1M2,  a*  1  i,6o6. 

w  Bull.  i365,  iT  1^,973.  (,)  Bull.  147.3,  n*  14.983. 

w  Bull.  1369,  n*  i  î.oSî.  «•  Bull.  1498.  n*  15.189. 

w  Bull.  1 386,  n*  14.190.  <»'  Bull.  1 34 1 .  n*  j 5.583. 
w  Bull.  «4i 5.  n'  ii.307.  Bull.  44o.n°*no. 
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versées  au  trésor  à  litre  d'avances  faites  par  la  chambre  de  commerce 
de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Décembre  1867. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
du  finances , 

Signé  P.  Magne. 


Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricnllure,  du  commerce  et  des  (rat  an x 


pttblirs , 


Signé  Dï  FOI.CADK. 


Etal  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  à  titre  <f  avances, 
pour  les  travaux  du  port  de  cette  ville,  en  exécution  de  la  loi  du  14  juillet  1865. 


OATS» 

•If»  «ervmrul». 

DÉSIGNATION 

«in  »mupUblr  qui  ■         If»  foutît. 

JfOKTAftT 

des  versement». 

16  août  1867. .... 
16  septembre  18**7. 
l5  octobre  1867... 

Receveur  central  du  département  de  ta  Seine  

fr.  c. 
1 4 1,666  67 
ii  1,666  67 
i4i,666  67 

4 1 5,ooo  01 
2,541,666  69 

'',966,666  70 

• 

N*  1 5,6g5.  —  Décret  impérial  qui  outre  un  Crédit  sur  l'exercice  1861 , 
à  litre-de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le  Département  de  la  Mo- 
selle pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

Du  7  Décembre  18G7. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
drs  Français,  à  tous  présenfs  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  public»; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant (,) ,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8a3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier  payeur  général  du  département  de  la  Mo- 
selle, constatant  que  ce  déparlement  a  versé  au  trésor,  le  17  octobre  der- 
nier, une  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooor)  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'Etat,  aux  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806 


1  Rail.  ia39.  n'  .4.66:». 


»'  Btitl.  Ho.      4i  10. 
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Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  a); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a8  norembre  1867 , 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1867,  chapitre  xi  du  budget  extraordinaire  {Amé- 
lioration des  rivières),  un  crédit  de  trois  cent  mille  francs  (300,000'), 
destiné  aux  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrélaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  na  t  ter*  d'Etat  au  département  secrétayt  d'État  au  ièpa 

des  finances  l  agriculture,  du  commerce  et  des  I 

'  publia , 

Signé  P.  Magae.  s,gné  DR  Forcadr. 


N"  10,096.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  mr  l'exercice  Î867,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  ta  Caisse  de  la  Dotation 
de  l'armée,  pour  les  frais  d'administration  dndil  Service  au  Ministère  de  la 
Guerre. 

Du  »4  Déccmhrc  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Km  persil 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

m  sUi  ic  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre: 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  pot  tant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  les  lois  du  3i  juillet  1867,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1867  ; 

Vu  nos  décrets  des  6  novembre  1866  •>  et  a5  août  1867  :,K  portant  repar 
tition,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlemenL  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'état  indicatif  de  la  somme  versée  au  trésor  par  la  caisse  de  la  dotation 
de  l'armée,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'administra- 
tion dudit  service  au  ministère  de  la  guerre  appartenant  à  l'exercice  1867; 


Unit.  i«39,  n*  i*,665.  »  Bull.  i5a«,  »"  ô,â5o. 
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Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 
Vu  noire  décret  du  10  novembre  i856  (,)  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  Bnances,  en  date  de»  18  novembre 
et  5  décembre  1867  ; 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dé- 
parlement  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  1"  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1867  (Administration  centrale.  —  Personnel) ,  un  crédit  de 
soixante-cinq  mille  francs  (65,ooor),  applicable  aux  frais  d'adminis- 
tration du  service  de  la  dotation  de  l'armée. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  ûnances  sont  chargés,  ^chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletiq  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ia  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLEON. 


U  Ministre  secrétaire  d'Etal  des  finances  ,  ,   .U  ^,a/téchal  d*  -  Ministn 

secrétaire  a  klat  au  département  de  la  guerre , 

Sign«  P-  Mkmt-  Sign*  Niri.. 


W  i 0,00/7.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
ordinaire  du  Ministère  de  l'Intérieur,  exercice  1867. 

Do  «i  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperkur 
dbs  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  1866  w,  portant  répartition ,  par  chapitres, 
des  crédits  dudit  budget; 

Vu  l'article  2  du  sénatus  consulte  du  3i  décembre  1861  et  l'article  55  de 
notre  décret  du  3i  mai  i8<ïa  (,),  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique; 

Vu  notre  décret  dn  10  novembre  i856  f  \  sur  les  tirements  de  crédit»; 
Vu  l  avis  de  notre  ministre  des  finances  : 

1  Bail.  A4o,  n'ét+e.  *J  Hall.  n>45,  h*  h>.5i". 

•  Bull.  lAty.  n* 
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—  1050  — 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1867,  au  chapitre  vm  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur  (Section  m.  —  Matériel 
des  lignes  télégraphiques),  est  réduit  d'une  somme  de  soixante-seize 
mille  six  cent  quinze  francs. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1867,  au  budget  ordinaire 
du  ministère  de  l'intérieur,  sont  augmentés  d'une  somme  de  soixante- 
seize  mille  six  cent  quinze  francs,  qui  est  répartie  comme  suit  entre 
les  sections  et  chapitres  dudit  budget  : 

Section  1".  —  Administration  centrale. 

Chap.  1".    Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 

centrale   6,44a' 

_  11.    Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux.  (Salaires.)   4,»83 

Section  11.  —  Service  télégraphique. 
Chap.  ni.    Personnel  des  lignes  télégraphiques   65.888 

Somme  éoalk.  . ,   76.61 5 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Décembre  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

U  Minitire  secrétaire  d'État  au  département  U  Ministre  secrétaire  d'État  au 

des  finances,  de  l'intérieur, 

Signé  P.  Magne.  Signé  Pinard. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  'Janvier  1868, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  ta  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAKOCHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministore  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  «'«bonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  finança  par  an ,  a  la 
impériale,  on  chet  le»  Directeurs  des  postes  des  départements. 


mnmama  impériale.  —  i3  Janvier  1868. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1557. 


N°  10,698.  —  Décret  impérial  qui  fixe  le*  nombre  des  Députés 
au  Corps  législatif  à  élire  par  les  Départements. 

Du  38  Décembre  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  organique  du  a  février  iSôa^: 
Vu  le  sénatus-consulle  du  27  ruai  1857, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Le  nombre  des  députés  au  Corps  législatif  à  élire  par  les 
départements  pendant  la  période  quinquennale  de  1867  à  1872  est 
fixé  à  deux  cent  quatre-vingt-douze,  conformément  au  tableau  de 
répartition  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  de  l'intérieur, 


Signé  Pnunn. 


*  x#  s/.rie,  Bull.  488,  n"  .'636. 
Xr  Série. 
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TaWrera  du  nombre  des  députés  à  élire  par  chaque  département. 


Ain  , 

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-) .  

Alpes-Maritimes  

Ardèche  

Ardennes  

Ariége  

Aube  

Aude  

Aveyrou   

Bouches-d  u -Rhône. 

Calvados  

Cantal  

Charente.  

Charente-Inférieure 

Cher  \.. 

Corrèie  

Corse  

Côte- d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse  

Dordogne  


NOMBHR 

clir«. 


Doubs . 

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute  ). 
Gers    


Gironde  

Hérault  

Illcet-Vilainc. 

Indre  

Indrc-et  Loire. 

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher. . 

Loire  

Loire  (Hante-). 
Loire-Inférieure. 
Loiret. 
Lot. 


5 
I 

3 

i 

?. 

:\ 
3 

2 

-> 
3 

3 
'. 
h 
i 
3 

a 

3 

2 

ï 

3 

h 
i 
3 
h 
% 
5 
a 
à 
3 
6 
h 
a 
■i 
3 
5 
3 

2 
2 
k 

h 
3 
a 


a 


Lot  et-tfaronne  

Lozère  , 

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-).  . . . 

Mayenne  

Meurthe  

Meuse  , 

Morbihan.   

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-). 
PvrénéesvOrtentalea. 

Rhin  (Bas-)  

Bhin  (Haut-)  

Rhône  

Saône  (Haute-)  

Saône-et- Loire. .... 

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute  ).  . . . 

Seine  

Seine-Infi'rieure 

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oisc  

Sèvres  (Deux  )  

Somme  

Tarn  

Tarn-et- Garonne.  . . 

Var  

Vaucluse  ' 

Vendée  


Vienne  

Vienne  (Haute-). 

Vosges  

Yonne  


V  u  pour  être  annexé  au  décret  du  28  décembre  1867. 

Lr  MinUtre  de  fit 

Signé  PiNAJtr» 
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t 

JT'  i5,6gg. —  DécitST  iwpmbiâl  qpxjixe  le  nombre  et  la  composition 

des  Circonscriptions  électorales. 

Bu  28  Décembre  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  a  du  décret  organique  du  2  février  i85a{,>; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  2*j  mai  1857; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour  Gxamt  le  nombre  des  députés  à  élire  par  chaque 
département, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Le  nombre  et  la  composition  des  circonscriptions  élec- 
torales des  départements  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci- 
an  nexé. 

■ 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  M ùiUtrid*  l'intérieur, 
Signé  Pinard. 

i 

♦ 

V  série,  Bull.  488,  n'  3636. 

♦  1  75. 
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Tableau  indiquant  le  nombre  et  la  composition  'les  circonscriptions 

des  départements. 


électorale* 


t.DMTi'M  '  ION' 

c  .rconv  t  j  i  *  (  ii'ii»  «Irctoralcu. 


VrrOii.li'N'"- 


o  a 


('.'Il  Idll* 


de»  rircoov:riiit.Oï.*< 


IUC Il  t>- 


Gex 


|lJellev 


\antna. 


Trévoux. 

îielW  y  .  . 

Nanlua  . 
Cour-  .  . 


AIN. 

llapMe-Cliâld. 
l>OU  CLT- 
Ct  yz.'-riat. 

Moi iti  t  vel. 
Pont-d'Ain. 
Pont-de  Vaux. 
S'  I  rivior  de  Courtes. 
Trclïort. 

1  Tout  l'arrondis**-».'. 
!U  llcv. 
l  Champagne. 
*  Hauteville. 

l.hui>. 
J  S.n.it-P.ainbert. 
J  Sf}\ v>H. 
\  iri«  1 1 - î ♦*  (ir.iud. 
l'.n'-nod. 
V  hatillonde  Michailb 

•■  Uernurr. 
I  Nanlua. 
<  Kotinax. 

|  Tout  l'arrondisse!»'. 
\  Amln-rieu. 
Lauuieu. 
Ponctn. 
iVnl -de  \  e\)e. 


.  Moulins  .  . . 


(Sri  î  te.;  | 

I 


ALLIE  H.  (Suite.) 

Le  Montet. 
Moulins  (est). 
Moulins  (ouest). 
Neuillv-le-Real. 

Souvigny. 
^ÇhantcHc. 


Cannai   l-bienil. 


Moulins 


Laon 


alsne. 

Anizy  le-Châtcau. 
Chauin . 

jCnucv  le-Cbàteau. 
iCraonue. 
'  i.vrrs  -sur-Serre. 


t  S'-Qucnlin 
|  Vervins.  .  . 

' Laon   


l  a  Fore. 
Lion. 

Neufchâld. 
Si>snnne. 

|  T  uit  raiTondisst  m'. 

j  hit'iu. 
[  Marie. 
/  Ko/.oy. 

'Tout  l'arrondissenY. 

l'Uni. 


Soissons  .  .  . 
Chàl^au- 
Tliierry. 

ALLIER. 

|  Moulins  |  Chevaines. 


f  Sainl-Pourçaiu. 

G  .nnat  <  Escurollcs. 

Gannat. 
Cussct. 
Le  Donjon. 

;Lapalissc.  .  .  ] 

.Lapalissc. 

|Mayet-( 

Yarenncs 

I  Dompierre. 

Cerilly. 

Comuienlry. 

Hérisson. 

Moutluçon  (est). 
y%  l  [  Montluçoc  ( 

Monlmaran! 

IRourbon  -  Vt 
baull. 
Lurcy  Lévy 

ALPES  (BASSES  ). 
Circonscription  unique. 

ALPES  (HALTES-). 

Circoîu-cription  unique. 

ALPES-MARITIMFS. 

.Nice  [Tout  l'arrondissexn'. 

,      ,      Pugrt-      j  Saint-Etienne. 
/    Thoniers,    f  baint-Sauveur. 

t  Grasse  |  Tout  l'arrondissc-m'. 

)  (  Pupe t-Thénîers. 

•  |      PulmI-      j  Guillaume.*, 

I 


Pu^ot- 
Théniers. 


Vi 

ARDÈCHE. 

[  Antraigu 

i'\    Privas  jAubcnas. 

(  Dourç-Saiot-AudéoL 
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U>.¥fUMTIO\ 

■l<>  elrc(>n«crif.»;i,n>  r]«.etor.,M«. 


uimt 


VMÉGK.  (Suite.) 


-  •    I  Foi*  

ÎMi.i.-.;  ! 


0»Mon«. 


)LaUastide-de-Séron. 

f  \  Icdt'SSOv 


/\  ilbnrnw-de-Rrr^. 
Yi\  ii  [■>. 
ïonrnon.  ...  I  Le  Cbi-vtard. 
Lur<:ciitierr..  1 1  oui  Larron  disxm'. 

1  Lama.strc 
I  Ni»!  n t-  \p  ne, 
jSitinl  Félicien. 
6'  M  ;ifti  i  i-ilt'  Va  lamas. 
jvSamt-fVrav. 
patiIJicii. 

'ÏYuinion. 

Verrou  \  . 

Priva*  j.Samt-Pu-rrevilh  . 


y. 


ARDE  YNIvV 

!Gliai  l-'ville. 
Mèzu-rcs. 
(  hnoîit. 

'  soilan  |Tout  l'anondissem'. 

A.^hld. 

lletiiel  Jchâteau-J'orcien. 

J  J  M  :  i  1  \  i  1 1  «  > . 
'  lirtlud. 

ni 

1  Monthermr. 
H.- 11 

f  Si<M 


ALFL. 

bar-       »  Itar-sTir-Seine. 
sur-Seine.  «Chaonrce. 

Aix-enOthe. 
illv. 

'Trovcs.. . 

LsUssae. 

'I  loves   (les  0  can  - 
tous;. 

No^nt  |Marcilly-le-Hayer. 
sne-Seme.    /  ''"'«"Hy-sHr-SeiiK-. 
'  '-Nogent-snr-Soine. 
Aras -s.-Aube.  I  Tout  l'arrondisseni1. 
1  Barsur  Aube.  !  ld>  ,„. 

\       Bar-  iJ':vso>,,>: 
>    Mir-Sc..,,-.    jî'<*>  Hu-eys. 


VotlZWTS  .  . 

M/zière»,  . 


hVnwez. 


Notent- 
sur -Seau. 

Troye*  


Mussy-sur  Seine. 
Villenauxe. 


Si^ny-l'Abbaye. 
|  ltethcl .....  J  Novion-Porcien. 

I  Chaninoiil-PorcicLi. 
,  Rocmi  l 'l'ont  l'arrondis-tein'. 

U4IKGK. 
Ax. 
Fou. 

'  Foix  JLavelanet. 

il.es  Cabannes. 
[Quérigut. 
Tarascon. 
MitV|)»iï. 

Pamiers  Pamiers. 

Save nlun. 
Yarilhes. 

(  Saint  Giron*.  |Tout  l'arrondis'em*. 
ÎLe  FossaL 


(  .'arcassonne 


Ca.steî- 
naudary. 


Llisi^uy. 
(  l'un  y. 

AL  DK . 

Al/-  îjnr. 
f  iiini'iirlu. 

' ,.1  ic.isvoti ne  1  le*  •: 
<  ;<;.{(. us;. 

M.h-OiI  .irdès. 
iVviiac-iVlmervoi.s. 

Tout  l'arrondi^ein'. 


y. 


1 

jGarrassoriiie. 

( Narbonue  - . . 
*(.area»sonne. 
I  Limom  


.La  grasse. 

Mi  utlionmet. 
/ T  lichan. 

Tout  Larrondisscm' 
Montrai. 

Tout  Par  rond  issein' 


1 . 


! 

Xï  Série. 


(Le  Mas-d'AziL 


A\EYR<>N. 

RozouLs. 

(>a>sapnes-  B<lgonbr^ 


Rodez 


Marcillac. 
Naucellc. 
Requisla. 
Rodez. 
Salars. 

75.  . 
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de*  circODKriptloni  électorales. 


Arrondi»»e- 


AVEYRON.  (Suite.) 


(Sttll*.) 

3'. 


3*. 


Kâpalion . . . 


Millau  

S'-AfTrique  . . 
Villefranche. 


Roder 


Tout  rarrondissenV. 

Idem. 

idem. 

Idem. 
i  Conques. 
)  Rignac. 
jSauveterre. 
(La  Salvelat. 


S  îx 

2  ° 


BOUCHES-DU-RHONE. 

.  Marseille  (nord)  in- 
l    Ira  maros. 
;  Marseille  (sud)  intra 
Marseille,,,  ,<  murw> 

[Marseille  (centre)  in- 
'    Ira  wuroy. 
Ail  (nord). 
Ail  (sud). 
Gardanne. 

Aix  {Lambesc. 

Martigue*. 
Peyrolles. 
Berre. 

Marseille.  ..  [Marseille  (nord)  ex 
I    tra  muroi. 

iAix  

|  '  Salon. 

(  \r|es  |  Tout  rarroodissem'. 

Aubagne. 

Marseille  (sud)  e.rfra 
i  maros. 
Marseille ....  (Marseille  (centre)  ex- 
|    tra  muros. 
/  jRoquevaire. 

La  Ciotat. 
AU  |TreU. 

CALVADOS. 

Bourguébus. 
ICaen  (les  2  cantons). 
lCreully. 

Caen  /  Douvres. 

i  jÉvrecy. 

rrilly-sur-Sculles. 

i  Troarn. 

[  Lisieux  IMéiidon. 

/  Baveux  Tout  l'arrondisaenV. 

\  c  a  eù  |villers-Bocage. 

jv,rc (Bény-  Bocage. 


COMPOSITIOI 

du  circon»cripiiont  électoral**. 


Arroudiaac-  \ 


-i 


3*. 


4'. 


2*. 


1". 

y. 


CALVADOS.  (Suite.) 

Lisieux  (les  2 
tons). 

Lisieux  {y**101* 

Orbec. 

S'-Pierre-sur-Dives. 

Pont  rÉvêque|Toul  l'arrondissent 

i  Falaise  ± 

'  /Condé-snr-Noireau. 

/Vire   Saint-Sever. 

iVassy. 
(Vire. 

CANTAL. 

iAurillac  ITout  l,arrondisscm,. 

/  Mauriac. 

Mauriac  J  Plcaux. 

|  Sa  lers. 

Mnrnt  iTout  rarrondissem\ 

baint-Flour . .  |  Idem. 

1  Champs. 

Mauriac  )  Riom. 

(Saignes. 

CHARENTE. 

Tout  l'arrondissem4. 
Idem. 
Idem.. 
Idem. 
Idem. 


|  Angoulêmc . . 
J  Barbciieux . . 

1 Cognac  

iConfolens 
(Ruffec  


a*. 


.V.  ( 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 
[La  Rochelle  .  ITout  l'arrondissem'. 

Rochefort(les  1  can- 
tons). 
Tonnay-Charentc. 
Tout  rarrondissem\ 
Saujon. 
.Cores. 
iGémozac. 

Saintes  (Pons. 

(Saintes  (les  2  can- 
(  tons). 


jRochefort... 

(Marennes . . . 
Saintes   


4*. 


I 


Jonzac  

Saint-Jean- 
d'Angély. 

I  Saintes  . . . . 


Tout  l'arrondissem4. 
Idem. 

Burie. 

Saint-Porchaire. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  153;. 


—  1057  — 


o 

e 


1™ 

a*. 
3*. 


2". 


1". 


1'. 


I  . 

ï. 

3*. 


.V. 


<tr»  circon«cri|>lion«  «-trclorale». 


ArrooJisM-- 


Canloui. 


S 

e 

i;    C  I. 

*-°  S? 

t>  e 

B  ? 


courosmo» 
d>i  circonscriptions  électorale». 


\rr©!uli*M'- 

tuents. 


'  .111  '01. V 


CHER. 


Bourges  

.Vu ut  Arnaud. 
Sanccrre  


Tout  l'arrondissera'. 

Idem. 

Idem. 


CORRKZE. 


Tulle. 


l.'ssel. 
Brives 


Tulle 


IAjaccio 
Calvi . . 
Sartènc. 
«  Rastia. . . 
'Corte.. 


Argentat. 
I  Çorrèze. 
lÉgletons. 
,'Lapleau. 

Uj»  Roche-Canillac. 
iMercœur. 
r  Serviëres. 
Tulle  (le9  2  cantons). 
Tout  l'arrondissent*. 
Idem. 
I  rerchc. 
Seilbac. 
Treignac. 


<X)R.SE. 

Tout  1'arrondissem'. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


y. 

(Suite 

«\ 

5'. 


(OTE-D'OR. 


1 Dijon  
Reaune  

\Chàtillou.. . . 
jSemur  


Tout  l'arrondissenV. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


CÔTES-Dl  NORD. 

Châtelaudren. 
Stables. 
Lamballe. 
Lanvollon. 
Moncontour. 
Saint -Rrieuc.  j !  Paimpol. 

Pléneuf. 
Plœuc. 
Plouha. 

Saint -Rrieuc  (les 
cantons  ). 
Dinan  j  Tout  rarrondissem' 

(Regard. 
Belle  Isle. 
Rourbriac. 
<mtugamp...<lCa„ac 

/Guingamp. 
Maêl-Carhaix. 


2'. 

.V. 

4*. 
i". 

2'. 


COTES-DL-NORD.  (Suite.) 

j  Ploua^at. 
Guingamp.. .  '.Pontrieux. 
(suite.)  fRostrenen. 


Lannion  

Guingamp.. . 
Loudeac  . . . . 
Saint-Rricuc. 


Tout  l'arrondissent1. 
S'-Nicolas-du-Pelem. 
Tout  l'arrondisscm'. 
(Juintin. 


î". 


2'. 


(  Guéret  

/  Boussac  

S  Aubusson  . . . 
)  Rourganeuf. . 


CREUSE. 

Tout  l'arrondissent'. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DORDOG.NE. 

.  Périgucux.. .  ITout  1'arrondissem'. 
[Champagnac. 

'Nontron  Jjumilhac. 

Lanouaille. 
Thiviers. 

Tout  rarrondissem'. 
Idem. 
Russièrc.  \ 
Marcuil. 
J  Xontron. 
'  Saint-Pardoux. 
Sarlat  |Tout  l'arrondissem'. 


I 


Rergerac . . . 
Ribérac. . . . 


t  Noutron. 


\  Besançon.. . . 
(Pontarlier.. . 

\  Raumc  

|  Montbéliard  . 


DOIBS. 

Tout  l'arrondissem'. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Montélimar. 


DRÔHE. 

jChabeuil. 

Valence  JLoriol. 

(Valence, 
i  Grignan. 
IMarsaune. 
/Montélimar. 
Picrrelatte. 
Saint- Paul-Trois-Chà- 

tcaux. 
Bourg-de-Péage. 
iLc  Grand-Serre. 
1  Romans. 

Valence  (Saint- Douât. 

S'- Jean-en-  Royans. 
Saint-\  allier. 
Tain. 


75. 
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coitroMTiP* 
de»  «««iiKrlplion»  «IpcIotoIm. 


•  ^ 

«  se 

t>  s 

».  O 


COHCOfclTIUN 

clef  loralr*. 


Arrondi*»c- 
tnmt». 


(  aiitnn*. 


DfVÔHE.  (Sttite.) 
Die  |  La -Chapelle-en  Ver- 
cors. 
Bourdeaux. 
Chàtillon. 
Crest  (nord). 
jCrcst(sud). 

[Dlc \Die. 

I  La-Mottc-Chalcnçon. 

Luc. 

\  \Saillans. 

I  Nyona   Tout  l'arrondissern1. 

\  Montélimar. .  |Dieu-le-Fit. 


EURE. 

'Évreux  (sud). 
LDamvillc. 
îVerneuil. 

Évreux  «Nonancourt. 

i  Saint-André. 
FVernon. 
\  Pacy-sur-Eurc. 

LesAndelys.|)cos< 

Évreux  (nord). 
,  Rugles. 

Evreux   conchea. 

I  Breteuil. 

/Bernay. 
L  \beaumesni1. 
Bernay jBeaumonl. 

fBroglîe. 
Pont-      jTout  farrondfeseuV. 
Audemer.  | 
.,  jThibcrville. 

3  {Brionne. 
Louvîers. . . .  |Tout  rarrondissenV. 

fFleury-sur-Andélle. 

(  Gisors. 


(Suit*.) 


EURE-ET-LOIR. 

Auneau. 
Chartres  (les  2 
tons). 

Chartres . . . .  { Courville. 

Janville. 
Maintcnon. 
Yoves. 

I 


3'. 


o*. 


E13RE-ET-L04R.  (Suite.) 

/  Bonne  val. 
\châieandun. 

Châtcaudan  «\doyes. 

(Orgères. 

Dreux   Tout  1' 

Nogent-  Idem. 
lc-Rotrou. 

Chartres  

C(iàteaadun. 

FINISTERE. 


llliers. 
Brou. 


Quimper  1 

Quimperté  . .  | 


Tout  rarrondissem'. 
Idetn. 

i  Brest  (  i"  canton), 
î  Brest  {»•  canton}. 
JSaint-  Renan. 

Brest  tPloudalmézeau. 

j  Lannilb. 
JLesneven. 
Ouessant. 
[Brest  (2'  canton). 
IPlabennec. 

Brest  { Landcrneau. 

J  Daoulas. 
\  Ploudiry. 
Châteaulin. .  Tout  rarrondissem1. 
Morlaix  |  Idem. 

GARD. 

j  Nîmes  (3*  canton). 
I  Marguerittes. 
lAramon. 
'Bcaucaire. 

Nîmes  'Saint-Gilles. 

jVauvert.  x 
lAigues-Mortes. 
1  Sommièroj. 
Saint-Mamert. 

j  Nîmes  1  Nîmes  (  a«  canton  ). 

Remoulins. 
I  Villeneuve. 
1  Roquernaure. 

DïèS îte-Sriut-Espr*. 
[lies. 
Lussan. 


Nîmes 
i  .Mais  . 


Nîmes  (1"  canton). 
Ataîs  (est). 
Alais  (ouest). 
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.  ..MIMMTms 
■l.-s  •  urnnv  ri[.tion>  .  l-  tl.trjlfs. 


\.l  IVU'lisv 
HC  !  1  I  «  . 


as-  !? 


... 


•V. 


V. 


G\BD.  (Suite.) 

.'La  G:  and -Combe. 

\  Gonolbac. 

Mais  /Sainl-Ambroiv. 

\        .s.i.t-..  jl'.irjac. 

',  (  Vezcnobres. 

'  (  z.'  s  I  Saint-Cbapte.s. 

>  Le  Vipui.  .  .  .   Tout  l'an ondissenr. 

Sniul -Jean-du-Gard. 
'  A  lais   .  .'  Andiiie. 

/  Lt'diiçium. 

GABON1SK  {MAI  I  L-;. 

t  iadonrs. 
1  Grenade. 
J  Front  on, 
.  '  MonListruc. 
iToiiloux;  (ci  iitrc;. 
f  Vcrfoil. 

Yillemur. 
\  Caraman. 

'  '  I.DIll.l. 

^  I a  gnevin. 
Toulouse  1  nord  ). 
I  oulouse  ( ouest;. 
Cazr-res. 
Fousseret. 
Muret. 
Rienmes. 
Saint-Lys. 
|  Aurignac. 
/  L'JsW -en  Dodon. 

 , 

Auterive. 
Carbonne. 

Muret  /Cintegabellc. 

Montesquieu. 
Ricux. 

Mont<,'iscard. 
Naillonx. 
Revel. 

Villefranche. 
.  A«*pet. 

i  Bapncres-de-Luclion. 
■  Boulogne. 
JMonlrcjeau. 
Sl-Gaudens. .  (Saint  Béat. 

Saint-Bertrand. 
Sainl-Gaudens. 
Salies. 

Saint- Martory. 


j  Toulouse. 


VillelVanclu 


Toulouse.. 


,  Muret  


2\ 


y. 


S'-Gaudens. 


■y- 


Villefranche, 


y. 


1  ».  ' 


y. 


(.OMIOSTTION 
,1,  s  .  .in, mrrii  lions  rWl'H  ait*. 


ni'- f]  I  * . 


f.4llli>IIV 


GKRS. 


/Audi 


I  Lomboz  . . 
Lectoure. 


Condom 


Lectoure. . 


i  Mirandc  .  . 

jAncb  

'Condom  .  . 


i  Aueh  (les  '.  cantons). 
JGimont. 
jjcgun. 
(  Sararuou. 
ITmil  l'arrondissenT. 
iMauve/in. 

<  azaubon. 
I Condom. 

Kau/e. 

Montréal. 

Valence. 

LkuuMnce. 

Lectoure. 

Miradoux. 

Saint  -Clar. 

Tout  1  arrondisscuT. 

\  ic  Fezensac 

No-r-iro. 


(ilHnM)K. 


Bordeaux.. 


'Bordeaux  (i  '  canton). 

Rordeaux  (2'  canton). 
1  RhmqiH  Tort. 

i.aslelnau. 
T'auillac. 


Lesparre....J,:°N>rl'',:c 


Ro idéaux.. . 


'Bordeaux..  . 


La  Kéole.  .  . 

!'  Rlaye  
Bordeaux.  . 


Libourne. .  . 
Libouruc  . . 


Saint- \  ivien. 
Saint-Laurent. 
Bordeaux'  (V  canton} 
Bordeaux  (V  canton) 
Ressac. 
Labrède. 
B.lm. 
Audengc. 
La  ITMe. 
'  Bordeaux  (:V  canton). 
Rordeaux  (6'  canton). 
C-irbon-Blanc. 
Cri' on. 
'l'odensac. 
Targon. 

'l'ont  l'arrondissenT. 
S'-André-de-Cubiac. 
i  Fronsac. 
<  Guiues. 
/  Contras. 
Libourne. 
Bran  ne. 
Castillon. 
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coNrosmo* 


An  clreon*crlplioD»  cUctorales. 


AlTOndim- 


r.ênton». 


[ubourne. 

5.    \  (Suite.) 

Suite.)] 

U.a  Réole. 


6'. 


GIRONDE.  (Suite.) 

|  Sainte-Foy-la  Grande. 
!  Pujols. 
(Lussac. 
{ Pellegrue. 
'.  Sauveierre. 
'  Monségur. 
Tout  rarrondissem'. 
La  Réole. 
Saint-Macaire. 
Cadillac. 


Dazas  

La  Réole  

Bordeaux.  . . 

HÉRAULT. 


Montpellier. 


Saint- Pons. 


i  Béziers. . . 
y.  jLodève... 


Montpellier.. 
Montpellier. 


Béiicrs. 


!  Anianc. 

Castries. 
iClaret. 

Frontignan. 
'Lunel. 
[Les  Matelles. 

Mauguio. 

Montpellier  (les 3  can- 
tons.) 
Béziers  (i"  canton). 
Béliers  (a*  canton). 
Capestang. 
Servian. 

Tout  rarrondissemr. 
Bédarrieux. 
Saînt-Gervais. 
Tout  l'arrondissem'. 
î  Gangea. 

jS'-Martin-de-Londres 

(  Cette. 

jMèze. 

/  Agde. 

L  Florensac. 

jMoutagnac. 

jPezénas. 

f  Roujan. 

\  Murviel. 


ILLE-ET-VILAINB. 


a'.  î 


.V. 


Rennes  

Vitré  

Saint-Malo. 
Montfort. . . 
Fougères . . . 


Vitré. 


Tout  l'arrondissem1. 
Chateaubourg. 
Tout  l'arrondissent'. 

Béchercl. 

Tout  rarrondissem'. 
Argentré. 
La  Guerche. 
Retiers. 

[Vitré  (les  a  cantons). 


i 


a 

»  .S 

».  I>  i- 

r  S 
t 


4". 


2'. 


3\ 

.V. 


a*. 


CONrO&ITIO* 

de»  circonscription» 


ArronJisM- 

tlKDlV 


Canton* 


1LLE-ET- VILAINE.  (Suite.) 

Redon  |Tout  Pari 

(Montauban. 
'Montfort. 


Montfort. 


JPlélan. 
iSaint-Méen. 


Le  Blanc  


Tours.. 


INDRE. 

(  Châteauroux.  I  Tout  rarrondissem'. 
ï  Le  Blanc. 
Mézières. 
Saint-Gaultier. 
Tour  non. 

Issoudun         Tout  l'arrondissem'. 

La  Châtre..  .  Idem. 

|  Bélabre. 
Le  Blanc...., saint-Benoit. 

INDRE-ET-LOIRE. 

Tours  (centre). 
Tours  (  nord). 
Tours  (sud). 
Château  la  V ail ière. 
Château-AenaulL 
Neuillé-Pont-Pierre. 
Neuvy-le-Roi. 
\  Vouvrav. 

Chinon  I  Tout  rarrondissem'. 

Loches  \ldem. 

t  Amboise. 

Tour*  ÎBléré. 

(Montbaxon. 

ISÈRE. 

:  Allevard. 
I  Bou  rc-d'Oisans. 
i  Domine. 

Grenoble  1  Grenoble  (les  3  can- 

j  tons.) 
jGoncelm. 
Le  Tonvet. 
/Clelles. 
Corps. 

Monestier  -  de  -  Cler- 

mont. 
La  Mure. 
Mens. 
Sassenage. 
Valbonnais. 
Vif. 

Villard-de-Uns. 
Vizille. 


Grenoble  


Digitized  by  Google 


S  -  s- 

■ta  «.•  %, 

S  * 


conrosJTio^ 
des  circonscription»  électorales. 


Arrondisse- 


2\ 
(Soit*. 


3\ 


v. 


a'. 


y. 


ISÈRE.  (Suite.) 

IPont-en-Royans. 
Sainl-Marcellin. 
Vinay. 

Grenoble....  j 

La  Tour 
du-Pin. 


*  .2 

"  i 


COMIDSITIOIt 

de*  circonscriptions  électorale; 


Arrondisse- 
ments. 


dotons. 


I 


Le  Giand-Lemps. 


La  Tour- 
du-Pin. 


Vienne. 


Rives, 
j Roy bon. 

,     M     *    n.  <  S' -Etienne -de-. Saim- 
I  Geoirs. 
Tullins. 

Vienne  J  Beaurepaire. 

?  Roussillon. 
Bourgoin. 
i  Crémieu. 
jMorestel. 

<  Pont-dc-Beau  voisin . 
jSaint-Geoire. 
[La  Tour-du-Pin. 
'  Virieu. 

La  Côte-Saint-André. 
Heyrieti. 
jMeyzieu. 

iS'-Jean-de-Bournay. 
i  S'-Symphoriend'Ozon. 
|La  Verpillière. 
Vienne  (  les  a  can 
tons). 

JURA. 

Arinthod. 
Beaufort. 
Bletterans. 
Lons-le-Saunier. 
Orgelet. 
Saint-Amour. 
Saint-Julien. 

!Les  Bouchoux. 
Moirans. 
Saint-Claude. 
Tout  rarrondissenV. 
(  Salins. 

Poligny   Noxeroy. 

'  Villers-Farlay. 
i  Arbois. 

Poligny. .     .  )  Chanipagnole. 

j  Les  Planches. 

|  Polignv. 


Lons- 
le-Saunier. 


3\ 

(Suite.) 

I 


a\ 


JURA.  (Suite.) 

(clairvaux. 
Conliége. 
Sellières. 
Voiteur. 

Saint-rJaude.jS^^ 

LANDES. 

Mont-       Tout  rarrondissenV. 
de-Marsan. 

Aire. 
Geaune. 
Saint- Sever. .  jnagetmau. 

(Saint-Sever. 
Dax  ITout  rarrondissem'. 

|  Amou. 
Saint-Sever. .  ]  Mugron. 

(  Tartas  (  les  a  cantons). 

LOIR-ET-CHER. 


1      •  I 


a\ 


/  Romorantin  .  |  Tout  rarrondissenV. 

Blois  (les  a  cantons). 
Bradera. 

Blois  (Mer. 

Monlrichard. 
Saint-  Aignan. 
Vendôme . . .  (Tout  rarrondissem'. 
Contres. 
,  ,Herbault. 


3*. 
a'. 


[Oxouer-le-Marché. 

LOIRE. 
<  Pélossin. 


Saint-Étienne 


Rive-de-Gier. 
Saint-Chamond. 
Saint-Héand. 
Bour?-Ar?ental. 
Le  Chambon  •  Fei 

rolles. 
\  S'-Genest-Malilaux. 

(Saint-Étienne  (i 
ouest  ). 
Saint-Étienne  (sud- 
ouest). 
Saint-Étienne  (i 
est). 

Saint-Étienne  (au< 
est). 

Montbri^n..  ITout  rarrondissenV. 
\ldem. 


Saint-  i.  tienne 


\ 
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4 

.  i 

lit 


9\ 


y. 


LOMI-OftITIO* 

do»  circonscription» 


Le  Puy. 


Ysaingeaux 

/Brioude.. . 


a 

*  -2 

*  »>  .S* 

«  *  u 

ri 

8 


Château 
brianl. 


Nantes . 


LOIRE  (HALTE  ). 

Le  Puy  (les  a  cantons). 
Fay-le-Froid. 
Le  Monaatier. 
pradelles. 

S'-Jnlien-Cbapleuîl. 
Solignao-sur-Loire. 
ITout  l'arrortdissenV. 
Idem. 
Allègre. 
Cayre». 
Craponne. 

Le  Puy  (Loudes. 

Saint-P%uUw, 
Saugues. 
Vorey. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

Anceni»  (Tout  l'a-Tondissem'. 

I  Moisdon. 

J  Notait .. 

\  Saint  -  Julien  -  de-You- 
f  vantes. 
i  Aigrefeuille. 
1  Bouaye. 
TClisson. 
\Machecoul. 
/Saint-Philbert. 

fUgé. 
/  Carquefou. 
\Le  Loroux. 

Nantes  <  Nantes  (les  6  cantons). 

jVallet. 
\Vertou. 
Blain. 
Guéméné. 
Ponlchàtean. 

Savenay,  i^aint-Gildas-desrBois. 

S'-Nicolas-de-Redon. 
Savenay.  ' 
[Qbâteaubriant. 
Château-  JDervaL 

bnant.     ) Nort- 
[  Rongé. 

Paimbçeuf . . .  I  Tout  l'airondisaenV.  ||  a« 
j  Hcrbignac. 
iGuérande. 
)  Le  Croisic. 

Savenay  iSaint-Nazaire. 

J  f  S*  -  Étienne-de  -  Mont- 

f  *  lue. 

(^ea  |ChapelIe-sur*dre. 


3*. 


nfiawawrstMi 


LOIRET. 

Arthenay 


Beaugency. 
Meuug. 
Neuville.* 
Orléans  (est) 


Orléan». 


in:  ri! 


|OrIéau5  (ouest)  wfn: 

muros. 
lOrlcans  (nord-est}  m- 

tra  maros. 
Orléans  (nord-oneil 
intra  muros. 
léans  (sud)  wfns 
muros. 
Orléans  (nord-est)  a 

tra  muros. 
Orléans  (nord-oueM 

extra 
PaUy. 

Pitbtviera ...  °a|*™,,c' 


^Gieu... 

f 

(  Orléans. 


Tout  l'arrondisses 
Châteauneuf. 
Cléry. 

Jargéau.  j 
La  Ferté-SainKtab» 
rléans  (sud)  *rfra 


F 


(M 

|  Pithiviers 

! 

!Cabors. . . 
Figea*. . . 
Gourdon . 


. . .  |l\>ut  rarrondisseœ 
,  Beaune-la-Rolaude. 

.  . .  !  Malesherbes. 
(Puiseai 

LOT. 


IUÏ. 


Figeac. 


Gourdou 


J  Cajarc. 
'  i  Livernon. 
.  j  La ba stide  -  Mural. 
/  Bretenoux. 
\  Figeac  (les  s  canton* 

(Lacapelle-ManVii 
Latronquière. 
Saint-Céré. 
Gourdon. 
Gramaf. 

JPayrac. 
iSainl-Germain. 

Salviac. 


Vayrac. 


Digitized  by  Google 


mjnuroi. 
Fumel. 


Villeneuvc- 
d'Agen. 


Marmande. 


Villcneuve- 
d'Agen. 


Nérac. 
(Agen. 


Marmande 


Monflanqi 

Penne. 

Sçùntc-Livrade. 
,  Tournoii. 

Castelnioron. 
y  Duras. 

Lauju». 
I  Marmande. 

Seyches. 
l'Cancon. 

Castillonnes. 

Monclar. 

Villeiienvc-d'Agen. 
Yilleréal. 

Tout  l'arrondis»em'. 
Astaffort. 
I.aplume. 
i  Koiigioa. 
»Mas-d*Agenais. 
Mcilhan. 


3*. 


/ 


Tonncins. 

LOZERE. 
Circonscription  unique. 

M  AIN  E-BT-LO I R  E . 

\ngcrs  (les  3  cantons). 
iBriollav. 

!..  \i   i  >i  • 


3\ 


4*. 


l    comte.  1 
Avranchcs. 
Brécoy. 
,  Duccy. 
Vvranches.../U  Hayo-Pesnel. 

Pontorson. 
Saint-James. 
Sartilly. 
Barenton. 
Isigny. 
Le  Teilleul. 

Mortain  /Morlai,n.-1  . 

Saint  Hil.ure  du-Har 

cou  et. 
Juviguy. 
'  Sou  nie  val. 
Coutances.. .  I  Tont  l'arrondisscm'. 
Avranchcs.. .  Granvillc. 
Cherbourg.  .  |Tout  l'arrondissem'. 

I  Briqucbec. 
Valogncs....  Montebourg. 

jQtiettehou. 
.Valogncs. 

MARNE. 


Sainte-  Mene- 
\  hould. 

'Vitry-le-Fran- 


Tont  l'arrondissent'. 

uiqiliz 


Jigitizeo  by 


Idtm. 


I 


ÎÀ 

«  i  £ 

s 


dr.  circonscription»  elector.ks. 


iU. 


Cantons. 


Chaumonl. . . 


MARNE  (HAUTE  ). 

Yassy  .  [Tout  rarrondissem\ 

/Andelot. 
Boannont. 
ChâteauvilUin. 
C  ha  u  mont. 
Juzennccourt. 
Saint-Blain. 
Vignory. 

Langres  jTout  Parrondissera*. 

Arc-en-Barrois. 

[Chaumont...  Jciefmont. 

(Nogent-ie-Roi. 

MAYENNE. 

(Argentré. 
Chailland. 
Évron. 
,  Laval  (les  1  cantons). 
1  Vfeslay. 
f  Montsurs. 
v  Saintc-Suianne. 

"«^••••(Ern'ée. 

;  Ambricres. 
Couptrain. 
Gorron. 
Landivy. 

Mayenne  /Lassay. 

Le  Horps. 


2'. 
(SniUO 


3'. 


MEURTHE.  (Suite.) 

Lunéville  (nord). 
Lunéville  (and). 
Nancy  (eat). 
Saint-Nicolas. 
Tout 
l  Dieuze. 
I  Albestroff. 

(Lunéville.  . .  jB*afl,onl* 


Lunéville. . . . 

Nancy  

Sarrebourg . . 
Château- 
Salins. 


Mulj  S  Lia 


Bar-le-Duc. 


Commercy 


Bar-le-Duc 
,    j  Commercy 


Verdun. 


y. 


Château- 

IGontier. 
Laval  


Mayenne  (les  a  can- 
tons). 
Pré-en-Pail. 
Vitlaincs-la-Juhel. 
Tout  l'arrondissent1. 

Loiron. 
MEURTHE. 

Toul  |Tout  rarrondissem'. 

.  Nancy  (nord). 
Nancy  (ouest). 
Véielisc. 
Haroué. 

Pont-à-Mousson. 
Nomeny. 
Delme. 

Château-Salins. 
Vie. 


3\ 


Montmédy 
Verdun . . . 


'Ancerviile. 
.Bar-le-Duc 
Ligny. 

!  Montiers-snr-SattU. 
Rcvigny. 
Vavincourt. 
Commercy. 
jGondrecourt. 
Pierrefitte. 
Vaucooleurs. 
Void. 
Triaucourt. 
'  Vaubccourt. 
Saint-Mihiel. 
Vigneulles. 
Clermont 
Fresnes-en-Woêvr? 

Souilty. 
Verdun. 
iTout  Ti 

!Charny. 
Étain. 
Varennes. 


Nancy. 


Château- 
Satins. 


Vannes  

Lorient  

Ploêrrnel. . .  . 


Lunéville. . 


Bayon. 
Gerbeviller. 


1*. 


MORBIHAN. 

Tout  rarrondiwenj. 
Bellc-Isle-en-Mer. 
Malestroit. 
Auray. 
BeU. 

Hennebont. 
Lorient  (las  * 

Lorient  /  ,ton8)- 

Plonay. 

Pluvigner. 

PontScoHÎ. 
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1 

w 

L  

w 

M 

M* 

Ccotnefp. 

JE* 

\\  — ' 

\à 

W 

1 

pi 

JCoitiinfff?' 

ra  i 

Montai 

IfriH  

i»  1 

Napoléon- 
ville. 


Ploêrniel. 
Bohan. 

Saint-Jean-Brévelay. 
,  Baud. 
\Cléguérec. 
■  Guéméné.  / 
/  Locminé. 

Napoldonville. 


MOSELLE. 


2'. 

3*. 


Metz  

Briey  

'I  h  ion  vil  le. . 
Sarregue- 
mines. 


Tout  l'arrondissem' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


NIEVRE. 

Nevers. 
Decize. 
Dormes. 

Nevers  /  Fours. 

jSainl-Benin-d'Azy. 
[Saint-Pierre. 
Saint-Saulge. 
Château-  [Luzy. 
Chinon.     I  Moulins-Engilbert. 


1  n 


Hazehrouck 
Hazehrouck. 

,  Lille  


fCaneh 

1  Hazehrouck  (nord-est 
j  Hazehrouck  (sud 
,  ouest). 
\  Steenvooi  de. 
'  Bailleul  J< a  cantons 
Anncnticres. 
\  Quesnoy-surDeûle. 
<  Lille  (centre), 
i  Lille  (nord-est). 
Lannoy. 
Lille  (ouest). 
Lille  (sud  ouest). 
Lille  (sud-est). 
Pont-à-Marcq. 
Haubourdin. 
La  Bassée. 
Merville. 

j  Tourcoing  (nord). 
Tourcoing  (sud). 
Boubaiz  (les  2  can- 
tons). 
Cysoing. 
Scclin. 
.  Douai  (nord). 
\  Douai  (ouest). 
Douai  <  Douai  (sud). 


Lille. 


Hazehrouck. 
Lille  
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  8  s  :  c 

 *x  s 


(  anlont. 


KOBD.  (Suite.) 

|  à  Le  Gâteau, 

j Cambra».  . . .  jciary. 
'  'Solesmes. 

'  jiv..rtoi        ^ Le  (>ueauoy  (est). 
(Ave90e* *Lc  Quesnoy  (ouest). 

Avesnes  (nord). 
Avcsnes  (sud). 


•  i>V  POSITION 


OHNE.  (Suite. 


,   tDom  front. 
,U,)(MorUgne. 
Alençoo. . . 


Avesnes. 


a' 


Tréïon. 
[Landrecies. 
litrlaimonl. 
I  Bavai. 
Maubruge. 
Solrcle-Cliàteau. 


OI^L. 

,  \uucuil. 
Beau  vais  (nord }. 
Beauvnis  (sud). 
Chanmont. 
Coudray-S'-Germer. 
Beauvais. . . .  i  Fornv  rie. 

(Gramlvilliers. 
Marseille. 
Nivillers. 
Non  il  les. 
Songeons. 
Clermon! .  . .  |  Crèvecœur. 

Ureteuil. 
Clcrmont. 
Froissy. 
Lianeourl. 
Muignclay. 
Mony. 

S'-Just-cn-Chau'sée 
Ncnilly-en-Thelle. 
Oeil. 
M /tu. 

Tout  laiTondiasem'. 
j«    i  Betz. 
j  \Cr^py. 
Senlia  Nantéuil, 


.V. 


Clermont. 


ISenlis  

Beau  vais. . . . 
(Compiègne. . 


/  Pont  Sainte-Maxence. 
'  Senti». 

OI\NF. 

.  Alençon  (les  :\  can- 
\  tons). 

Alençon   Carrouge*. 

/  Le  Meile-sur-Sarthe. 
'  Sec*. 

! 


M 


.  ;  U  Fert^Macé. 

.}  Belle! 
(  Pervonchèrc?. 
.  |  Courtomer. 
Laigle. 
Longni. 
Mortagne. 
Moultns-la-Maich«. 
\océ\ 
Bcmalard. 


Domrronl. 


i 


Le  Theil, 
■  Tôt  i  rouvre. 
Athis. 
Domfront. 
Fiers. 

.fuvigni-sous- 
Messei. 
Passai*. 
Tînchelirai 

Argentan  |  Briouic. 

Argent*». 

1K  couché. 
Kvmes. 
La  Ferté-Frene! 
>  Gacè\ 
'  '  Le  Merierault. 
JMortrëe. 
f  Putanges. 
fTrun. 
Vimoutiers. 


■ 

I 

4* .    Argenlao. . 


PAS-DE-CALAIS. 

(\rn%  (uord). 
Arras  (sud). 
£a  paume. 
Beaumeuv4«-Loî:c*. 
Bertincourt 
Croisilles. 
Marquion. 
Pas. 
1  Vitry. 
Bélhnne. 

SCambrio. 
Çarvin. 
Laventie. 
iLens, 

f  Lillers. 
Norrent-Fontes. 

I 
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.  I 


.V 


cou  roMTio* 
des  cirronïcripliont  rlcctur jIc». 


AiTon'lt»»!- 
inruN. 


PAS-DE-CAI 


Boulogne. 


| Montrent!. . . 
■  Boulogne.  .  > 

'SaintPol  

Sam  M  >mcr. . 

Sainl-Pol  

(Béthune.  . . . 
A  iras  


Canton* 


.AIN.  (Suite.) 

Boulogne. 

Calais. 

Dcsvres. 

Guines. 

Marquise. 

Tout  t'armudisscm'. 
Saine  r. 

Le  Parcq. 

Tout  l'arrondisâem'. 

Aubigny. 

Auxi-Ie-Cbàleau. 

AYCsucs-lc-Comle. 

Beuchio. 

Saint-Pol. 

Mondain. 

Vimv. 


POY-DB-DOME. 


Clermont. 


Issoire. 


Cicrmonl . 


Issoire. 


I 


Clermont. 
Issoire. . . 
Ambert. . 


Riom. 

i 


Bourg-Lftttic. 

Clermout  (nord}. 

Clermont  (sud-ouest). 

Hormont. 

Bocbefort. 

S'-Amanl-Tallende. 

Ve)re-Monton. 

Besse. 

Cbampeii. 

Latour. 

Tauve>. 

Billou). 
icierinont  (est). 
\  Clermunt  (sud). 
li'ont-du-Chàteau. 
/  Vcrtaiton. 

Vic-le-Comte. 
I  \rdes. 

Issoire. 

I  S'-Germaiu-Lembron. 
j  Saint-Dier. 
\  Jumeau*. 
'  Sau\illangC!>. 
|  Tout  rarroudissem'. 
Aigueperse. 
I  Coinbrondo. 
\Manzat. 
;  Menât.  . 

I Montaient. 
Pionsat. 
Pbntanmur. 
PontCt  band. 

I 
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o  3 
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M  -  V 


P 

M 


<  "M ro»iTio^ 
de»  circnaorripiiom  électorale». 


Arron<li%M  - 

ni.  v.  I 


Cnntoiit. 


4\ 

Soiln, 

5*. 


.V. 


2'. 


PUY-DE-DÔME.  (Suite.) 

I  Biom  |  Hun n  (les  i  cantons) 

I  suite.)      i  Saint-GervaU. 

Thiers  (Tout  l'arrondissem'. 

\  Ennezat. 
'  •"•  j  Bandaii. 


a*. 


Biom 


PYRENEES  (BASSES  ). 

(Pau  |Tout  rarrondifRcm1. 

Oloron  

1  Laruns. 

Orthei;   Tout  l'arrondissent1. 

|  Accous. 
t  \\ramits. 

Oloron  •  Lasseube. 

/  Monein. 

Oloron  (les  2  cantons) 
Tout  l'arrondissem'. 
Idem. 


\  Bayonnc . 
/  Maub'on . 


PYRÉNÉES  (HALTES  ) 

.  Castelnau  -  Rivière  - 

Basse. 
1  Maubourguct. 

larbes  ,  Ossu., 

i  Pouyastruc. 
I  Babastens. 
|  Tarhes  (les  2  cantons) 
Vie. 

Argclès  ITont  l'arrondissem'. 

L  Bagn*  re*  |  Mem. 

ÏGalan. 
'Tarbes  J  Tourna*. 

(Trie. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Perpignan...  Tout  l'arrondissem'. 

Céret   Idem. 

Prades   Idem. 

RHIN  (BAS-). 

Strasbourg  (les  k  can 


Strasbonrg.  . 


i  tons]. 
jGeispolshcim. 


I Bru  math. 
Scbilligheim. 
Truchtersheim. 
Saverne  JTout  l'arrondissem1. 

Strasbourg    )  Wassclonne. 
Strasbourg..  jMolfthpim 

y .   I  Scblestadt. . .  t  Tout  l'arrondissem'. 


i.OMM>SITK>!« 


Ai"  ri  'ii  J  i  «■»«■• 


v . 


3  ■ 


y. 


c.i.<.>ri». 


r.nlmar. 


l'.IIIN    P.  AS-).  iMiite.} 

Wi.ssoiiihouri!  l'l'ou  'larron^  ilmii  . 

,       „  \Hapueuan. 
MraslMi.irR..(|J>hwi)|j>|. 

t;lll\  IHAt  T-  . 

r.ulrnar. 
Amlobheiin. 
k..\ scrsherp. 
I.a  Poutroye. 
Munster. 
\etif-Brisaeh. 
Hilic.i'.ivilli'. 
S  '  Maiie-auv  Minrs. 
Wir.tz^jilieiin. 
|  Liis^lioim. 
Mulhouse  (  nord). 
vlullion.se  (  su  l  j. 
Hahslmin. 
Ilnumpue. 
I'.<  M- ni. 
\  l>;mnem;me. 

Dell.-. 

J  Fontaine. 
Giroinapny . 
i  AltLîrcS.  ' 

Milii.olisc...!;v:rroU('- 

t  Uir.sifipen. 
'  Lands«T. 
.  Cernay. 

Bcllosï  )  Massrvaiu. 

j  Saint  Amarin. 
'  1  hann. 
|  Gnet>\\  iller. 


M.oIllKM  .  .  . 
Mulhouse  . 


'Bel  fort.. 


i  . 


Lyon 


Lolmar   Hmiltz. 

'  lïouttàch. 
T,  lin  NI-.. 

Lyon  canton}. 
\  L\on  (     canton  ). 
■  •  •  •  <  Lyon  h'  canton  ; . 
JLyon  (  8'  canton). 

\  ilU  urhanne. 
i  Lyon  (3'  canton). 

Lyon  'Lyon  (  ï*  canton). 

H  yon  canton). 

Lyon  (7*  canton). 
»  L'Ai  bresle. 

Lyon  )  f.imonesl. 

3  .  I  J  . Neuville. 

Va  u  puera  y. 
Villefranchc  .\  Ans»  . 

'  Tarare. 

I 
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A  . 


3- 


5*. 


■V. 


m.  nl«. 


C.n 


Lyon 


UIHAE.  (Suite.) 

Condrien. 
i  Givors. 
1  Mornant. 
Saiut-Genis-Laval. 
Saiut-Laurent-de-Cha- 
I    mousset.  fc 
r  Saint  -  Symphonen 
sur-Coise. 
Beaujen. 
I  Bellevilic. 
j  Le  Boi5-d'OîugL. 
Larnure. 
MonsoLs. 
Thiiy. 

YiHcïranche. 


\  illefranche. 


>\<>NE  (HALTE-j. 


Yesoul   Tout  Y> 

Lure   Idem. 

j  Gra\   Idem. 

sAÔNK-ET-LOlKE. 

Autun. 
I  Couches-les-Mines. 
)Epinac. 

Aulun   Luceuay  l'Évèque. 

Mesvres. 


'Châlon   sur  • 
Saône  .  .  .  . 


Monlcenis. 
S1  Le*per  sous  Bcuvray 
Chagny. 
Givry. 
Buxy. 

,  Lhàîon  -  sur  -  Saône 
I  (nord]. 

lChàlon  -  sur  -  Saône 
Chalon   sur  -      (sud  ). 

Saône  ....  , Mont  Saint-Vincent. 

j  S'-Germain-du-Plain. 
I  S'-Martin-cn-Bresse. 
I  Sennecey-lc-Grand. 
Verdun-sur-le-Doubs 

Louhana  j  Pierre. 

Bourbon  - 
Charolies. 
Digoin. 
Gueugnon. 
La  Guiche. 
Marcigny. 
l'alinges. 
P.nraylc-Monial 


Charolies 


t. 
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SAHNE-I TLOIIÏE.  (Suite). 

|  ^  Saint  Bonnet-de -lou\. 

^  Charolle^ ...   Semur  eu-Bnonnai*. 
;s..itr.        /  Toulon-sur-  Arronx. 

'  Autun  |Lsiv-lTvèqut\ 

Beanrepaire. 
I  Cuiseaux. 
lCuisery. 
Louhan* ....«'  Louhans. 

iMontpont. 
f  Montret. 

V-Gennain  du-Bois. 
y  Lu^nv. 

Maco»  ,  S'-Genpoux-le-RoN,.!. 

Tournns. 
i  Cluny. 
f  La  Chapelle. 

Maçon  ,  Maçon  '  nord). 

j  Maçon  (sud). 
f  Matour. 
Tramayes. 

Chaiolles  .  .  .  *  Cliaiiilttillcs. 

'  J.a  Cln\cttc. 

VAKTHE. 

l  Bonloirc. 
Sainl-Calai?. .  Saint-Calais. 

'  Yibravc. 

\  Marolles-lcs  Braults. 

Marner*  ,  Montmirail. 

'Tufle. 
\  Ballon. 

Le  Mans  ....  m,.  Mon3(i"  canton). 
'  Monllort. 

,  Beaumont-sur  Sai llu . 
I  Honn^tablo. 
]  IYesna\ . 

Marner»  <  La  Perlé-Bernard. 

U  Eresnaye. 
M  a  mers. 
Saint-Paterne. 
$  Conlie. 

|  Sillé-le-GunTaumc. 
fBrùlon. 


Le  Mans 


La  Flfeche. 


Le  Mans . 


(La  1 

J  ï  a 


.e  Lufic. 
)Malicornc. 
(  Sablé. 

.Le  Mans  (2*  canton). 
.  /  La  Suie, 
f  Loué. 


k'. 


1" 

2'. 


<l"«  <-ir<ronsrrirlion-,  c\rc Ur  Acs. 


\  rr"irJ  i  -  f- 
mcu  t  ». 


i 


«;au  lou». 


SXRTHP.  (Suite). 

LeMan.<....'|;cMans  'V  ™nton>- 
t  Ecommoy. 

)  Mayet. 

I  PoiiUallain. 


LalTeche..  >Ma>ct 


^  Chateau-du-Loir. 
\ Saint  -Calais. .  <  La  Chartre. 

Le  Crand-Lucé. 


SAVOIE. 


|  Chambérv  . .  . 
.  \lbert  ville  .  . 
1  Moutiers .... 
.S'  -  Je.) il  -  rie  - 


Maurieune. 


Tout  l'arrondissem'. 

Ida». 

Idem. 

htan. 


S.WOIE  {HALTE-). 

(Annecy   Tout  rarrondisscm'. 

1  Saint-Julien  .  i  idem. 
\  Bonnevillc  .  .  '  idem. 
'Thon  -n  ,  Idem. 

SEINE. 

Le»  Epinctte*. 
Les  Grandes  Carrières 
Clignancourt. 
La  Gnutte-d'Or. 
l  a  Chapelle. 
La  Villelte. 
ouartier?..  .  -  ^ Poni-dc-Handre. 

Le  Combat. 
Amérique. 
lUlleville. 
Saint- Far  peau. 
Le  Pne-Lachaise. 
\uteuil. 
La  Muette. 
Porte-bauphine. 
f.es  BasMiis. 
Champs-Elysées. 
V-  Germain  -  l'Amer- 
1  roi.s. 

Q.i;.rtier<  /  Palaïs-Koyal. 

Gaillon. 

Place-Vendôme. 
La  Madeleine. 
Europe. 
Batignollrs. 
Plaine-Monceaux. 
Les  Ternes. 
Eaubourg-du-Roule. 


Digitized  by  Google 


—  1070  — 


COMl'OdTIO* 

d<  »  circouscri|>lious  clrclornlr». 


Arronili»!»- 
menl». 


Ci>Dl»DI. 


a 

e 

•  ti 

1  -  z 
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AriOD<ils»r- 
ments. 


1  . 


r 


sElNE.  (Suite. 

Les  Halle». 
J  Sainl-Merry. 
I  Notre-Dame. 
JSainle-Avoye. 

Quartiers  { Enfants-Bouges. 

l  Art» el-Métier». 
Bonne-Nouvelle. 
Le  Mail. 
\  h  ienne. 
Cbaussée-d'Antin. 
Faubourg  -  Montmar- 
tre. 

I  Porte-Sain  t-Deais. 
Quartiers  /  P©i te  -^aint-Martin. 

Illopital-Saint-Louis. 

■S"  \  incent-de-Paul. 
[  RochechouarL 

Saint-Georges. 

Sniot-Gervats. 

I L'Arsenal. 
Sainte-Marguerite. 
La  Roquette, 
j  Archivée* 
f  Saînt-Ambroife. 
Folie- Mérieourt. 

Gros-Caillou. 
Ecole-Militaire* 
i  .Y  Dume-des-Champs. 
lOdéon. 
I  Monnaie. 

| G' Germai n-des  Prés. 
N'-'I  homas-d'Aqnin. 
\1nvalides. 
Grenelle. 
Necker. 
Plaisance. 
IPetit-llontrouge. 
|La  Santé. 
'Croulebarbc. 
il  .a  Salpèlrière. 
iJardin-des-Plantes. 
ISaint-Victoi  • 
fSorbonne. 
Val-de-Gràce. 
|  Montparnasse. 
i  Quinze-Vingts. 
iBercy. 
îwutW-  •  Jpicp.is. 

i  Bel-Air. 
'Charonne. 

I 


Quartiers. 


Quartiers. 


SEINE.  (Suite.) 

8' .  |  Saiut-Deni*. .  I  Tout  rarrondissem'. 
S"iia;[  /Javel. 

J  Saint- Lambert. 

<  Quartiers.. 


.6*. 


■"»".  {Rouen. 


yiwiRii»  '  1  La  Maison-Blanche. 

j  \La  Gare. 

'Sceaux  |Tout  rarrondissem'. 

SKINE-INFÉBIELRE. 

I Rouen  (les  6  cantons] 
Boos. 
Darnétal. 
/Duclair. 
Blhouf 

Bouen  f  Graud-Courouae. 

Maromme. 
Favilly. 

Vvetot  iCaudebtc. 

Neufchâtel  ..  |Tout  rarrondissem'. 
s  Buchy. 
i  Clères. 

Dieppe  I  En. 

Bacqueville. 
[  Belle  ncombre. 
1  Dieppe. 

Dieppe  /Envcrmcu. 

iLonguevillc. 
/CMranville. 
|  Tôtcs. 

,  Fontaine-ie-Dun. 
jYerviUe. 
Cany. 
Doudcville. 
Fauville. 

i  \  velot  /Onrville. 

I  iSaint-\  al<  r\ . 

;  I  Val  mont. 

J  \  vetot. 

'le  Havre  J&olbec. 
t.e  »«^  -  - jLiilcbonne. 

Criquctot. 
I  Féeamp. 
jGoderville. 
Le  Havre., .  .(Le  Havre  (les  3  can 
i  tons). 
'  Mo  ut  vil  liera. 

Saint-Romain. 

SEINE-ET-MARNE. 

Metun     .    >Le  Châtelet. 

'Melun  (nord). 


Vvetot. 
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Canton». 


(Suite.) 


3'. 


SEINE-ET-MARNE.  (Suite.) 

Melun  j Melun  (sud). 

|  Mormant. 
Cbâteaulandon. 
Fontainebleau. 
Fontaine-  ]La-Chapelle-laReine 
bleau.  {^orrez-le-Bocage. 
1  Montèrent). 
Moret. 
Nemours. 
Claye. 
Crécy. 

,  Damraartin. 

Meaax  {LaFerté-soua-Jouarre 

Lagny. 

Lizy-sur-Ourcq. 
Meauz. 

Melun  (Brie-Comte -Robert. 

'Tournan. 
(Coulommiers. 
Coulom-    JLa  Ferté-Gaucher. 
miers.     1  Rebais. 
\Rozoy. 

Bra  y -sur- Seine. 
.,  iDonuemarie. 

Pr0V1D8  (Nantis. 

Provins. 

Villiers-S'-Georges. 

SE1NE-ET-OISE. 

Argenteuii. 
Mnrlvle-Roi. 
iPalaiseau. 
Versailles  . . .  (S-Germain-en-Uye. 
Sèvres. 

Versailles  (  les  3  can- 
tons). 
Chevreuse. 
Tont  l'arrondissem'. 

Idem. 

Donrdan  (les  2  can- 
tons). 
Tout  rarrondissém'. 
Poissy. 

!Tout  rarrondissém*. 
Limours. 
Montfort-rAma,ury. 
Rambouillet. 
Versailles...  jMeulan. 


Rambouillet. 

/  Corbeil  

a\  JÉtampcs  

(Rambouillet. 
I 

y    I  Pontoise  . . . . 
'  (Versailles... 
Mantes 

a*. 
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2'. 


SÈVRES  (DEUX-). 

/Beauvoir. 
I  \  Frontenay. 

[N«°rt  /Mauzé. 

|  I Niort  (les  2  cantons). 

Prabecq. 
BrioHi. 
,,  .Celles. 

Melle  (Chef-Coutonne.  • 

Melle. 

Sauzé-Vaussais. 
{Champdeniers. 

Niort   c,OM0ngefH 

IS'Maixent  (les  2  eau 

'  tons). 

/Mazières. 


iParthenay. .  JMenjgoute. 
I  Parthenay. 


3'. 


7*. 


3*. 

5\ 


|  (Secondign). 

Melle  Molbe-S'-Htfrayc. 

I  I  Lezay. 

Bressuire  . . .  |  Tout  rarrondissém'. 

!Aii  vault. 
Moncoutant. 
Saint-Loup. 
Thénezay. 

SOMME. 

'Amiens  (  les  a  can 
1  tons). 

Amiens  /Hornoy. 

iMolliens-Vidame. 

(Oisemont. 

\  Poix. 

...     .„  (Gamachcs. 
Abbeville....  Hallencourt. 

(  Moyennevilie. 
Abbeville  (  les  2  can- 
tons). 

Ailly-lc-HautClocher. 
Ault. 

Crtfcy. 
Nouvion. 
Bue. 

Saint-Valery. 
Tout  *" 
Idem. 
(.onty. 
Sains. 

Tout  l'arrondissem'. 


Abbeville..  . 


Péronne  . . 
Montdidier 

/Amiens. . . 

Doullens. . 
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5*. 

ÎSuitr.) 


SOMME.  .Suite.) 
/Corbic. 


Amiens. 


Picquigny. 


y. 


I 


2'. 


f  Villers-Bocnge. 
TAWi. 


VAR.  (Suit*.) 


r  Albi  l'I'out  l'arrondissem'. 

lr-.#r.«  tl-autrcc. 

;s (Montrcdoo. 
^Cadalen. 
Ga,l,ttC (Cordes. 

Stint-Amans-Sonlt. 
\nglès. 
Rrasiac. 
I  asfres. 
Dourgne. 

Castre*  /Ubruguifcre. 

]  Mica  u  ne. 
Mazamet. 
Mural. 

Roquecourbe. 
Yabre. 
Vielmur. 

C««telnau-  de- Mont -|j 

mira), 
(iaillac. 
Gaillac  <  Us|e. 

i  Rabastens. 
[Salvagnac. 
Vaour. 

Lavaur  |  Tout  l'arrondissem1. 


i  IVi.-ins. 

Brignoles . .  i  7Roqucbrusauuie. 
«nite.)      f  Saint-Marimin. 
î\  /  Toulon  (est). 

(5uii«.)J  1  Toulon  (onest). 

)Beaussei. 

Toulon  j  Cuers. 

j H  y ères. 
fOllioules. 
Solliès-Pont. 

YALCLlSE. 


TARN  ET-GAROVNE. 


^  Mon  tau  ban. .  |  Tout  rarrondissém'. 

|Mo,ssac jMontaigu. 

Tout  l'arrondissem'. 


Caste)  • 
Sarrazin. 

MoUsac — 


i 

j  Auvillard. 
t  J  Bourg-de-Visa. 
]  Moissac. 
(  Valence. 

VAIt 

Tout  l'arrondissem1. 
Tavernes. 
Cotignac. 
Be*se. 

Toulon  1 1  Collobrières. 

Brig0ol«....|W»- 


Draguigrian. 
'  Brignoles. . . 


! Avignon  
Orange  
Carpentras . . 


t  Avignon  (nord). 
BVdarrides. 
Tout  l'arrondissera . 
Carpentras  (nord). 
Carpentras  (sud). 
Avignon  (sod). 
LTsIe. 
C'a  va  il  Ion. 
Tout  rarrondissém 

iSanlt. 
Pernes. 
1 


Avignon 
ApL  


Napoléon  - 
Vendée. 


VENDÉE. 

Napoléon-Vendée. 
Chantonnay. 
Les  Essarts. 


a". 


3'. 


ronienavie- 

Comtë. 
Lés  Sables- 
d'Olonne. 
Napoléon- 
Vendée. 


Mareuil. 
Montaigu. 
MorUgne. 
Saint-Fulgenl 

Tout  " 

McfTI. 


I". 


"•I 

I 


Le  Poîre*. 
(  Itochesenrière. 

VIENNE. 

Cbâtelleraalt. 
Dangé. 

Leigné-suT-Ussea». 
Pleumartin.  v 
.  Vouneuil-sur-Vieo^i 
MontmoriHon  ITout  rai-rondisse©'. 
Chàtellerault  Lencloître. 
Londun          Tout  TaW)ûdiss«n  .  I 


[Châtelleranlt 
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«3    *»  S 

eu   ■  ». 

5  I 


i  0\l  OSITIOA 
•le»  eirroiiM  ri|ilion»  clector  'le». 


Arroadi»»*- 
ment*. 


'  anlonv 


VIENNE.  [ShîIp.) 


i". 

(Suite) 


Poitiers. 


tCivrav, 


3' 


Poitiers. 


i  Mirebcau. 

i  Neuville. 
IPoiiier»  (nonl  ). 
i  Saint-Georges. 
I  Saint-Julien. 
'  Vonillé. 
Tout  l'urroiutiisem'. 
La  Yillcdieu. 

F.U3      11  :•)  . 

Poitiers  (sud  >. 
,  Vivone. 


VIENNE  (HAITE-). 


^Limoges  . 
<  Liellac  . . . 


|Tout  l'arrondissent 
i  Bessiues. 


Chate.uiponsnc. 
'  S'-Stilpice-les-Fenilles 
Sainte  rieix  .  I  SMfermain-les  Belles 
ltochechotiai 1 1 Tout  larrondisscm'. 
„  .    ....  k^halus. 
Saint-Yneiv.  Nexon. 

Snint-Yrieix. 
.  Bellar. 
\  Le  Dorât. 

Bel  lac   Magnac-La\al. 

I  Méziîr<  s. 
Nantiat. 


o 

•s  — 

-  = 

*  9 


coiirosirio* 
•te»  rircon»cri|ttion«  <  loi  ioul< 


Arroudis*r- 
ment*. 


Canton*. 


I". 
(Suit*.] 


y. 


Vi  >5GKs. 


„    (Epinal  ITout  Parmi». Wssem'. 

I  Bemiremont .  Plombières. 


VOSGES.  (Suite.) 


n~„.:»„~.~..»  I  Bemiremont. 
IU-uuremont.  .        ...  . 

isuitr.)  (EeThillot. 


Mirecourt . . . 
Neuf-Château 
Saint-Dir. . . . 
Bemiremont. 


Tout  rarrondissem1. 

Idem. 
Ulcm. 

Saulxurcs. 


Auxerre. 


1  Joigny 
Sens.. 


a*. 


'Joigny 


y, 


A  vallon.  . 

Tonnerre. 


Auxcrre , 


^  OWE. 


Auxerre  (les  a  eau 

tous). 
iCoulange-la-  Vineuse. 
Miourson. 
'  î-igny. 

(Saint-Florentin. 
Saint-Sauveur. 
Scignelay. 
Toucy. 

Aillant. 
I  Bléneau. 
|Charny. 
i  Sa  int-Fargcau. 

[Tout  l'arrondissem'. 

,  Brienon. 
\  Cerisiers. 
•  Joigny. 

j  Saint  Julien-du-Sault 
!  Villeneuve-sur- Yonne 

I  Tout  Tarrondissem'. 

I  l'Icm. 

I Chablis, 
boulange -sur-Yonne 
Vermenton. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  28  décembre  1867. 


Lt  Mtntslicdt  l'ûUvUufg 
Signé  Piîiard. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i4  *  Janvier  1868, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


impériale,  ou 


des  lois, 
les  Directeurs  des 


a  raison  de  g  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimer* 


impmmf.ri£  impériale.  —  i*  Janvier  1868. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 
CONTENUES  DANS  LE  TOME  XXX  DE  LA  XI'  SÉRIE 
DU  BULLETIN  DBS  LOIS. 


PARTIE  PRINCIPALE. 

I 

DEUXIEME  SEMESTRE  DE  1867. 
(«••  i6o4à  1557.) 


ACADÉMIÇ   DES   BEAUX-ARTS.  Voyez 

Dons  et  legs. 
Académie    des    inscriptions  et 
belles- lettres.  Voyez  Dons  et 
legs. 

Académie  des  sciences.  Voyez  Dons 
et  legs. 

Administration  des DOUANES.Voyez 
Pensions  civiles. 

Administration  des  postes.  Voyez 
Postes  [Administration  des). 

Agents  réformés  des  douanes. 
Voyez  Pensions  civiles. 

Agriculture.  Voyez  Routes  agricoles. 

Alcools.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  36  juillet 
1860,  relatif  à  l'élévation  du  droit 
de  consommation  des  alcools, 
sont  prorogées  jusqu'à  la  ûn  de 
l'année  1868  (loi  du  3i  juillet, 
1867,  sur  le  budget  de  1868), 
B.  1&16,  n°  i5,363,p.  i5A- 

Algérie.  Loi  sur  le  régime  com- 
mercial de  l'Algérie  (17  juillet 
1867),  B.  1009,  n°  15,007,  P*  **7' 
—  Ouverture  des  bureaux  de 

Xf  Série. 


douanes  de  Philippeville  et  de 
Bône  à  l'importation  et  à  l'ac- 
quittement des  droits  d'entrée 
des  tissus  taxés  à  la  valeur  et  im- 
portés en  Algérie  sous  certaines 
conditions,  B.  1619,  n"  15,397, 
p.  255.  —  Modification  des  ar- 
ticles 3a ,  56  et  57  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du 
11  juin  i863,  relatif  à  l'exécution 
des  chemins  de  fer  algériens, 
B.  i520,  n°  i5,4o2,  p.  277.  — 
L'archevêque  d'Alger  et  les 
évôques  de  Constantine  et  d'Oran 
font  partie  du  conseil  supérieur 
de  l'Algérie,  B.  i53a,  n°  i5,53i, 
p.  594.  —  Création  d'un  emploi 
de  juge  dans  chacun  des  tribu- 
naux de  Constantine  et  d'Oran, 
B.  i5a5,  n°  1 5,443,  p.  5o'(.  — 
Création  de  trois  nouvelles  jus- 
tices de  paix  en  Algérie ,  B.  1 543 , 
n°  i5,6o4,  p.  696.  —  Est  rendue 
exécutoire  en  Algérie  la  loi  du 
22  juillet  1867,  sur  la  contrainte 
parcorps,  B.1012,110  i5,326,p.87. 
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—  Conversion  en  propriétés  défi- 
nitives des  concessions  de  chénes- 
liége  faites  en  Algérie ,  B.  1 020 , 
n°  i5,4oi ,  p.  ayï-  —  Virements 
de  crédits,  exercice  1866 ,  B.  1 545 , 
n*  15,617,  p.  708;  —  exercice 
1867,  B.  i548,  n°  i5,634,p.85i. 

—  Report  à  l'exercice  1867  d'une 
portion  du  crédit  ouvert,  sur 
l'exercice  1866,  par  la  loi  du 
18  juillet  1866,  pour  indemnités 
aux  victimes  de  l'insurrection  en 
Algérie  et  secours  aux  indigènes, 
B.  i548,  n°  1 5,628,  p.  843.  — 
Report  à  l'exercice  1867  d'une 
portion  du  crédit  ouvert,  sur 
l'exercice  1866,  par  la  loi  du 
6  juillet  1866,  pour  l'exécution 
de  grands  travaux  publics  en 
Algérie,  B.  i548,  n*  i5,635, 
p.  85a. 

Aliénation  de  chênes  -  liégb. 
Voyez  Algérie. 

Amélioration  des  ports  et  des  ri- 
vières. Voyez  Ports  et  Rivières. 

Arulhterrb.  Voyez  Importations, 
Postes  (  Administration  des  )  et 
Traites. 

Awnbxion  de  communes.  Voyez  Com- 
munes. 

Archevêchés.  Réception  et  publi- 
cation de  la  bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Bernadoa  pour 
l'archevêché  de  Sens,  B.  1527, 
n°  i5,462,  p.  5 18.  Voyez  Kvêchés. 

Armée.  Rapport  a  l'Empereur  suivi 
d'un  décret  portant  règlement 
sur  les  frais  de  route  des  mili- 
taires isolés,  B.  1046,  n*  10,622, 
p.  713.  Voyez  Dons  e\  legs. 

Armes.  Voyez  Doaancs. 

Arrangement.  Promulgation  de 
l'arrangement  conclu,  le  26  sep- 
tembre 1867,  entre  la  France  et 
la  république  orientale  de  l'Uru- 
guay, relativement  au  maintien 
de  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation  signée,  le  8  avril 


i836,  entre  la  France  et  l'Uni" 
guay,  B.  i544 ,  n°  i5,6i3 ,  p.  701- 
Arrondissements.  Loi  du  17  juillet 
1867  qui ,  l'divise  en  deux  arron 
dissements  le  troisième  arron- 
dissement de  la  ville  de  Lyon; 
2°  modifie  les  limites  des  sep- 
tième et  huitième  cantons  de 
justice  de  paix  de  cette  ville, 
B.  1007,  n*  i5,3oi,  p.  47.  —  Mo- 
dification de  la  circonscription 
des  premier,  deuxième  ,  troi- 
sième, quatrième,  cinquième  et 
sixième  cantons  de  justice  de 
paix  de  Lyon,  B.  îôoj,  n°  i5,3o2  . 

p.  49- 

Asile  de  vieillards.  Fondation  d'an 
asile  de  vieillards,  tenu  par  les 
Petites-Sœurs-des- Pauvres ,  à  Sainl- 
Dizier  (Haute-Marne),  B.  1628. 
n°  i5,475, p.  526. 

Assainissement  de  terrains.  Assai- 
nissement de  la  plaine  de  la  Ca- 
sinca  (Corse),  comprenant  le 
comblement  des  étangs  d'Ajola . 
Anza,  Pinacella  et  San-Giusto,  et 
amélioration  des  embouchures 
d'Ohni  et  de  Sansonaccio,  B.  1529, 
n*  iô,5o3,  p.  562. —  Dessèche- 
ment et  assainissement  des  ter- 
rains marécageux  dit  les  Bœusses, 
appartenant  à  la  commune  de 
Gharmois  (Haut-Rhin),  B.  1529, 
n°  i5,5o6,  p.  563. 

Associations  commerciales.  Voyez 
Sociétés. 

Associations  religieuses.  Voyez 
Congrégations. 

Atterrissemexts.  Voyez  Domaines. 

Attributions  ministérielles.  Les 
services  du  Moniteur  universel, 
du  Moniteur  du  soir  et  de  celui 
des  communes  sont  placés  dans 
les  attributions  du  ministère 
d'Ktat,B.  i5/42,  nM 5,5q5,  p.  688. 

Autriche.  Voyez  Traités. 

Avenues.  Voyez  Ville  de  Paris. 
'Avoués.  Voyez  Offices. 


B 

Bacs  et  passages   d  -eau.  Voyez  J  Banoue  de  France.  -Voyez  Bons  du 
Péages,  trésor. 
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Bassin  à  flot.  Construction  d'un 
bassin  à  flot  dans  le  port  de  Bor- 
deaux, B.  i53i,n°  1 5,520,  p. 579. 

Bavière.  Voyez  Conventions. 

Belgique.  Voyez  Postes  [Administra- 
tion des)  et  Traités. 

Biens  vacants.  Voyez  Établissements 
français  de  l'Océanie. 

Bons  de  la  caisse  des  travaux. 
Voyez  Ville  de  Paris. 

Bons  du  trésor.  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  créer,  pour 
le  service  de  la  trésorerie  et  les 
négociations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  du  trésor  por- 
tant intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe.  Les  bons  du  trésor  en  circu- 
lation ne  pourront  excéder  cent 
cinquante  millions  de  francs  (loi 
du  01  juillet  1867,  sur  le  budget 
de  1868),  B.  i5i6,  n°  1 5,363 , 
p.  157. —  Élévation  du  maximum 
de  ces  bons  à  deux  cent  cinquante 
millions  de  francs  (loi  du  3i  juil- 
let 1867,  sur  les  nouveaux  cré- 
dits extraordinaires),  B.  i5i6, 
n°  1 5,336 ,  p.  195. 

Bordereaux  d'inscription.  Voyez 
Inscriptions  hypothécaires. 

Bourses  de  commkrcb.  Voyez  Cham- 
bres de  commerce  et  Ports. 

Bourses  de  lycées  et  collèges. 
Fondation  de  bourses  dans  les  lycées 
suivants  .Douai  (Nord),  B.  i543, 
n°  1 5,<>o8 ,  p.  6qo  ;  —  Lille  (  Nord  ), 
B.  i543,  n"  10,608,  p.  (199;  — 
Lous-Ie-Saunier  (Jura),  B.  i54g, 
n°  1 5,6/»5,  p.  880';  —  Metz  ( Mo- 
selle), B.  1 543,  n°  1 5,6 10,  p.  699;  — 
Napolëonvillc  (Morbihan),  B.  1 543, 
n°  15,607,  P-  698*  —  Orléans 
(Loiret),  B.  1049,  n°  i5»646, 
p.  881 .  Voyez  Dons  et  legs. 

Brefs.  Réception  du  bref  qui  confère 
à  M.  l'abbé  Surat  le  titre  de  pro- 
tonotaire apostolique  ad  instar 
participantium ,  B.  iÔ27,n°  1 5,464, 
p.  5qo,  —  et  de  celui  qui  confère 
le  même  titre  à  M.  l'abbé  Robin , 
B.  i53a,  n°  1 5,528,  p.  5gi.  Voyez 
Chanoines. 

Brème  (Ville  de).  Voyez  Traités. 

Brevet  de  capacité.  Fixation  du 


taux  des  rétributions  à  acquitter 
par  les  candidats  au  diplôme  et 
au  brevet  de  capacité  institués 
par  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du 
ai  juin  i865,  sur  l'enseignement 
secondaire  spécial,  B.  i53a  , 
n*  i5,5a3,  p.  58 1. 
Brevets  D'invention.  Proclamation 
de  mille  six  cent  trente-cinq 
brevets  d'invention  et  certificats 
d'addition,  B.  i5aa,  n°  i5,4i4, 
p.  329  ;  —  de  mille  quatre-vingt- 
douze  brevets  d'invention  et 
certificats  d'addition,  B.  i55a  , 
n°  15,669,  p.  911  ;  —  de  trente- 
cinq  cessions  de  brevets  d'inven- 
tion ^B.  i553,  n°  15,673,  p.  990 , 
et  de  quarante-six  cessions  de 
brevets  d'invention,  B.  i553, 
n*  15,674,  p.  ioo3. 
Budget  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  1868.  Loi  du  3i  juillet 
1867,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1868,  B.  i5i6, 
n*  1 5,363,  p.  i53.  —  Répartition, 
ar  chapitres,  des  crédits  de  ce 
udget  et  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1868, B.  i547, 
n*  i5.6a3,  p.  821. 
Budget  extraordinaire  de  l'exer- 
CICk  1868.  Loi  du  3i  juillet  1867, 
B.  i5i6,  n°  i5,364,  p.  182. 
Bulles.  Réception  de  la  bulle  qui 
commet  M;r  Chigi,  archevêque  de 
Myre,  pour  conférer  l'institution 
canonique  à  M.  Turinaz,  ensa  qua- 
lité de  chanoine  du  premier  ordre 
au  chapitre  impérial  de  Saint-De- 
nis, B.  1527,  n*  i5,46i ,  p.  5i7,— 
et  de  celle  qui  commet  le  même 
archevêque  de  Myre  pour  con- 
férer l'institution  canonique  à 
M.Jolly,  en  sa  qualité  de  chanoine 
du  premier  ordre  au  même  cha- 
pitre, B.  i55i,  n*  io,663,  p.  903. 
Bureaux  de  douanes.  Voyez  Douanes. 
Bureaux  de  poste.  Voyez  Postes 

[Administration  des). 
Bureaux  télégraphiques.  Voyez 

Ministère  de  l'intérieur. 
Butte  Montmartre.  Voyez  Ville  de 
Paris. 
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Caisse  dk  la  dotation  dk  i/armée. 
Budcet,  exercice  1868  (loi  du 
3 1  juillet!  SC>7),  B.  i5i6,  n*ij,363, 
p.  178.  —  Ouverture  au  ministre 
de  la  guerre  d'un  crédit  {exercice 
1867),  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  caisse  de 
la  dotation  de  l'armée,  pour  les 
frais  d'administration  dudit  ser- 
vice au  ministère  de  la  guerre, 
B.  i556,  ii°  15.696,  p.  1048. 

Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. —  Budget,  exercice  1868 
(loi  du  3i  juillet  1867),  B.  i5i6, 
n°  i5,363,  p.  180. 

Caisse  des  travaux  de  la  ville  dk 
Paris.  Les  bons  que  cette  caisse 
est  autorisée  à  mettre  en  circu- 
lation pendant  l'année  1868  ne 
pourront  excéder  la  somme  de 
cent  millions  de  francs  (loi  du 
3i  juillet  1867),  B.i5i6,n°  i5,363, 
p.  157. 

Caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations.  M.  itou- 
land,  sénateur,  gouverneur  de  la 
banque  de  France,  est  maintenu 
dans  les  fonctions  de  président 
de  la  commission  de  surveillance 
des  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations,  B.  i5i3, 
n°  1 5,336,  p.  11 5.  —  Le  budget 
spécial  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment est  ûxé ,  en  recette  et  en  dé- 
pense, pour  l'exercice  1868,  à  la 
somme  de  soixante-quinze  mil- 
lionsdeuxcentsoixantc-troismille 
francs  (loi  du  3i  juillet  1867), 
B.  i5i6,  n*  1 5,363,  p.  i56. —  Aug- 
mentation de  ce  budget,  en  recette 
et  en  dépense,  de  la  somme  de  trois 
cent  mille  francs  (loi  du  3i  juil- 
let 1867,  sur  les  suppléments 
de  crédits),  B.  i5i6,  n°  i5,365, 
p.  180.  —  Fixation  du  budget 
des  dépenses  administratives 
(exercice  1 868),  B.  1 55  i,n°i  5,664, 
p.  90/1. 

Canalisation  de  la  Moselle.  Loi  du 
3i  juillet  1867,  qui  autorise  l'ac- 


c 

ceptation  de  l'offre  fait*  par  le 
département  de  la  Moselle  et  plu- 
sieurs industriels  d'avancer  à 
l'État  une  somme  de  onze  raillions 
cinq  cent  mille  francs ,  destinée  à 
l'exécution  des  travaux  de  canali- 
sation de  la  Moselle  entre  Frouard 
et  Thionvillc,  B.  1517,  n*  15,370, 
p.  2o3.  —  Ouverture  au  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1867,  d'un  crédit,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par 
le  département  de  la  Moselle,  pour 
les  travaux  de  canalisation  de  la 
Moselle,  B.  1Ô56,  n*  15,695, 
p.  10^7. 

Canal x.  Établissement  de  deux  ri- 
goles secondaires  par  la  société 
du  canal  d'irrigation  de  Bohère 
(Pyrénées-Orientales),  B.  i5aa, 
n°  io,Ai5,  p./i53. —  Exécution  de 
travaux  par  la  ville  de  Paris  (ser- 
vice du  canal  de  l'Ourcq)  pour 
l'assainissement  des  égouts  de  la 
ville  de  la  Ferté-Milon,  B.  i5a8, 
n"  10,489,  p.  537.  — Exécution 
du  canal  d'irrigation  deBeauvezer 
(Basses-Alpes),  B.  1000,  n°  15,65g, 
p.  897. 

Cantons. Loi  du  17  juillet  1867  qui, 
i°  divise  en  deux  arrondissements 
le  troisième  arrondissement  de  la 
ville  de  Lyon;  20  modifie  les  li- 
mites des  septième  et  huitième 
cantons  de  justice  de  paix  de  cette 
ville,  B.  i5o7«  n°i5,3oi,p.  47. — 
Modification  de  la  circonscription 
des  premier,  deuxième,  troi- 
sième ,  quatrième ,  cinquième  et 
sixième  cantons  de  justice  de  paix 
de  Lyon,  B.  1507  ,  n*  »5,3oa, 
p.  49.  —  Loi  du  24  juillet  1867, 
qui  divise  en  deux  cantons  le  can- 
ton de  la  justice  de  paix  de  Rou- 
baix  (Nord),  B.  i5io,  n°  i5,3i6, 
p.  73.  —  Voyez  Xotariat. 

Cautionnements.  Voyez  Trésoriers 
payeurs  généraux  et  Receveurs  par- 
ticuliers. 
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Cercle  international.  Voyez  Expo- 
sition universelle. 

Certificats  d'addition  et  cessions 
de  brevets.  Voyez  Brevets  d'inven- 
tion. 

Chaires.  Voyei  Facultés  de  droit. 

Chambres  et  bourses  de  com- 
merce. Augmentation  du  nombre 
des  membre*  de  la  chambre  de 
commerce  de  Saint -Quentin  , 
B.  îôoô,  n"  15,275 ,  p.  18,  —  et  de 
celle  d'Llbeuf,  B.  i53a,  n°  1 5,537, 
p.  5uo.  —  Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  18O7,  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  de  la  chambre 
et  de  la  bourse  de  commerce  de 
Lyon,  et  imposition  additionnelle 
destinée  nu  service  de  l'emprunt 
contracté  par  ladite  chambre  pour 
J '-achèvement  du  palais  du  com- 
merce ,  B.  1 5 1 1 ,  n°  1 5,333,  p.  84. 
—  Contribution*  spéciale  à  perce- 
voir, en  186S,  pour  les  dépenses 
de  plusieurs  chambres  et  bourses 
de  commerce,  B.i54i,  "°  1 5,584, 
p.  G70. 

Chancelleries  consulaires.  Bud- 
get de  l'exercice  18G8  (loi  du 
3j  juillet  1867), B.  i5i6,nôi5,363, 
p.  178. 

Changements  de  noms.  Voyez  \onis. 

Chanoines.  Réception  des  brefs  qui 
permettent  aux  chanoines  de  la 
cathédrale  de  Troyes  et  à  leurs 
successeurs  de  porter  une  croix 
sur  leurs  habits  de  chœur,  ainsi 
qu'à  ceux  de  la  métropole  de 
Besançon,  B.  i54i,  n°*  1 5,583  et 
1 5,5^7,  p.  668  et  O75. 

Chanoines  de  Saint-Denis.  Voyez 
Huiles. 

Chapitre  impérial  de  Saint-Denis. 

Voyez  bulles. 
Chemins  de  fer. 

COKCKSSIO*  KT  BtÉCl'TIO*. 

>  1 

Déclaration  d'utilité  publique 
de  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  la  Flèche  à  Aubigné,  sur 
la  ligne  de  Tours  au  Mans ,  et 
concession  définitive  dudit  che- 
min, accordée  a  titre  éventuel  à 
la  compagnie  d'Orléans ,  B.  1 5j6, 
n°i  5,453,  p.  009. —  Loi  du  37  sep- 


tembre 1867,  qui  approuve  les  ar- 
ticles 3,  3,  4 ,  5,  7,  8,  9  et  10  de 
la  convention  passée,  les  9  juin 
1866  et  17  juin  1867,  entre  le 
ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  les  compagnies  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  et  du  Victor-Em- 
manuel, B.i53o,n*  1 5,5o9,  P*  565. 
—  Décret  du  37  septembre  1867, 
qui  approuve  cette  convention, 
B.  i53o,  n°  i5,5io,  p.  566.  — 
Promulgation  de  la  convention 
conclue,  le  18  juillet  1867,  entre 
la  France  et  la  Prusse,  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer 
entre  Sarreguemines  et  Sarre- 
bruck,  B.  i5oi,  n°  io,5i5,  p.  573. 

EMBRANCHEMENTS. 

Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer 
d'embranchement  d'Apt  à  la  ligne 
d'Avignon  à  Gap.  En  conséquence, 
la  concession  dudit  chemin ,  accor- 
dée à  titre  éventuel  à  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  est 
déclarée  définitive  ,  B.  i53i , 
n°  1 5,4 1 1 ,  p.  336.—  Établissement 
d'une  voie  de  raccordement  des- 
tinée à  relier  une  nouvelle  fosse 
d'extraction,  appartenan  t  à  la  com- 

Fagnie  des  mines  de  Bruay,  avec 
embranchement  concédé  à  celte 
compagnie  sur  la  ligne  des  houil- 
lères du  Pas-de-Calais,  B.  i54i, 
n*  i5,585,  p.  673. 

MODIFICATION  DB  CAHIER  DB  CHARGES. 

Modification  des  articles  33,  56 
et  57  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  du  1 1  juin  i863, 
relatif  à  l'exécution  des  chemins 
de  fer  algériens  ,  B.  i53o  . 
n'  i5,4o3,  p.  377.  —  Modification 
de  l'article  1  des  statuts  de  la 
société  du  chemin  de  fer  et  des 
docks  de  Saint-Ouen,  B.  i538, 
n°  i5,474.  p.  5s5. 

INTÉRÊT  LOCAL. 

Établissement  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  dans  le  dépar- 
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tement  de  l'Hérault: de  Saint-Chi- 
nian  à  Montbazin,  par  Béziers, 
Pezénas  et  Méze  ;  d'Agde  à  la  ligne 
précédente ,  près  Mère  ;  de  Mont- 
pellier à  Rabieux;  de  Montpellier 
a  Palavas  ;  de  Roquessels  à  Pezé- 
nas, B.  i5a5,  n*  i5,44a,  p.  4o,a. 

—  Établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Mamers  à  Saint-Calais 
(Sartbe),  B.  1629,  n*  1 5,499, 
p.  54 1  ;  —  d'un  chemin  de  fer 
de  Gisors  à  Vernonnet  (Eure], 
B.  i535,  n°  1 5,554,  p.  617,  et  ae 
cinq  chemins  de  fer  dans  le  dé- 
partement des  Ardennes  :  i*  d'A- 
magne  à  Vouziers;  a*  du  Pont- 
Maugis  à  Raucourt  et  h  Mouton  ; 
y  de  Carignan  à  Messempré  ; 
4"  de  Donchery  à  Vrigne-aux-Bois  ; 
5°  de  la  station  de  Monthermé  à 
Monthermé,  B.  1 555,  n°  15,690, 
p.  ioa3. 

«MBMCB  DE  IRISE  DR  POSMRSIO*  DR  T8RAJUN8» 

Établissement  du  chemin  de 
fer  de  Fougères  à  Vitré  (  Ille-et- 
Vilaine),  B.  i5a8 ,  n°  1 5,486, 
p.  537.  —  Aménagement  définitif 
de  la  gare  d'eau  de  Saint-Ouen  et 
raccordement  de  cette  gare  avec 
le  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment de  Saint-Ouen,  B.  i5a8, 
nô  15,490,  p.  537.  —  Établisse- 
ment des  chemins  de  fer  d'Aul- 
noye  à  Anor  et  de  Soissons  à  la 
frontière  de  Belgique,  B.  i5a8, 
n*  i5,493,  p.  538.  —  Agrandisse- 
ment de  la  station  de  Saint-Just 
Oise),  ligne  de  Creil  à  Amiens, 
B.  1539,  n°  155o,  p.  56a.  — 
Établissement  du  chemin  de  fer 
d'Angers  à  Niort  ,  R.  i53i  , 
n*  1 5,5a  1 ,  p.  579 ,  —  et  de  celui 
de  Munster  à  Col  ma  r,  B.  i53i, 
n*  i5,5aa,  p.  58o.  — Établisse- 
ment d'une  stationl  Fîtou  (Aude), 
sur  la  ligne  de  Narbonne  à  Perpi- 
gnan, B.  i53a.nD  1 5,53a,  p.  094, 

—  et  établissement  du  chemin 
de  fer  d'Angers  à  Niort,  B.  i536, 
n°  i5,564,  p.  645. 

Chemins  vicinaux.  En  cas  d'insuffi- 
sance du  produit  des  centimes 
ordinaires  pour  concourir  par  des 


subventions  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et ,  dans  des  cas  ex- 
traordinaires, aux  dépenses  des 
autres  chemins  vicinaux,  les  con- 
seils généraux  sont  autorisés  A 
voter  pour  1868,  à  titre  d'imposi- 
tion spéciale,  sept  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions 
directes  (loi  du  3i  juillet  1867, 
sur  le  budget  de  1868),  B.  i5io, 
n°  1 5,363,  p.  i56. — Ouverture 
d'une  information  sur  la  situation 
actuelle  du  réseau  des  chemins 
vicinaux  et  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  en  assurer  l'achè- 
vement (décret du  17  août  1867), 
B.  i5a3,  n°  i5,4a4.p.  465. 

Chênes-liège.  Voyez  Algérie. 

Chiens.  Taxe  municipale  a  perce- 
voir sur  les  chiens  dans  la  ville  du 
Puy,  B.  i55o,  n*  1 5,656,  p.  8a3. 

Cigares.  Mise  en  vente,  dans  Tes 
débits,  de  nouvelles  espèces  de 
cigares  fabriqués  en  Francs  , 
B.  i53a,  n°  i5,5a4,  p.  58a. 

Circonscriptions  départe- 
mentales. Voyez  Départements, 

Circonscriptions  électo  - 
râles.  Fixation  du  nombre  des 
députés  au  Corps  législatif  à  élire 
par  les  départements ,  et  fixation 
du  nombre  et  de  la  composition 
des  circonscriptions  électorales, 
B.  i557,  n-  15,698  et  1 5,699, 
p.  io5i  et  io53. 

Convocations  partielles  des  élec- 

des  départements  suivants  :  Creuse 
l  deuxième  circonscription  ) , 
B.  i5i3,  n"  i5,334,  p.  n3;  — 
Indre-et-Loire  (première  circons- 
cription), B.  i548,  n°  1 5,63a, 
p.  849  ;  Isère  (  deuxième  cir- 
conscription] ,  B.  i5ao,  n*  i5,4oo, 
p.  374; — Loir-et-Cher  (deuxième 
circonscription  )  ,  B.  i534  , 
n*  i5,54o.  p.  61a  ; —  Somme 
(  quatrième  circonscription  )  , 
B.  i5i5  ,  n°  i5,36a  .  p.  i5i  ; 
—  et  troisième  circonscription), 
B.  i548,  n°  i5,633,  p.  85o; 
Vosges  (  troisième  circonscrip- 
tion), B.  i534,  n*  i5,646,  p.  612. 
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CIRCONSCRIPTIONS  TERRITORIALES. 

Les  changements  dans  la  circons- 
cription territoriale  des  com  - 
mânes  faisant  partie  du  même 
canton  sont  définitivement  ap- 
prouvés par  les  préfets ,  après 
accomplissement  de  diverses  for- 
malités (Voyez  article  1 3  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  sur  les  conseils 
municipaux),  B.  i5i3,n#  15,327, 
p.  9a.  Voyez  Communes. 

Clergé.  Voyez  Archevêchés»  Brefs, 
Bulles  et  Evêchés. 

Code  de  commerce.  Sont  abrogés  : 
i*  les  articles  3i ,  37  et  4o  du  Code 
de  commerce  et  la  loi  du  23  mai 
i863 ,  sur  les  sociétés  à  responsa- 
bilité limitée;  2°  les  articles  42  à 
46  du  même  code  [loi  du  24  juil- 
let 1867),  B.  iôi3,  n*  i5,328, 
p.  102  et  îoô. 

CODK     D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Abrogation  de  plusieurs  articles 
relatifs  aux  frais  de  justice  crimi- 
nelle (loi  du  22  juillet  1867,  rela- 
tive à  la  contrainte  par  corps), 
B.  i5o8,  n*  i5,3o6,  p.  55. 

Collèges  électoraux.  Voyez  Cir- 
conscriptions électorales. 

Colonies.  Séoat  us-consul  te  relatif 
au  mariage  dc9  étrangers  immi- 
grants dans  les  colonies  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Martinique  et  de 
la  Réunion  (20  juillet  1867  )  , 
B.  i5n  ,  n*  16,317,  p.  70.  —  Ap- 
probation d  une  délibération  du 
conseil  général  delà  Martinique, 
relative  à  la  suppression  de  1  im- 
pôt mobilier  sur  lesloycrs  annuels 
inférieurs  à  cent  francs,  B.  i52Ô, 
n*  1 5,44 1,  p.  4oi.  —  Fixation  du 
minimum  des  frais  de  personnel 
et  de  matériel  de  la  direction  de 
l'intérieur  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
B.  i5i6,  n°  i5,455,. p.  5i3.  —  Ap- 
plication aux  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de»  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion,  i°  de  la  loi  du  20  mai 
i863 ,  sur  l'instruction  des  fla- 
grants délits  ;  2°  de  la  loi  du  19 mars 
i864i  étendant  aux  notaires,  aux 
greffiers  et  aux  officiers  ministé- 
riels destitués  le  bénéfice  de  la  loi 


du  3  juillet  1802,  sur  la  réhabi- 
litation des  condamnés,  B.  i:">43, 
n°  10,601.  p.  691 .  — Établisse- 
ment au  port  dont  la  création  est 
projetée  à  Saint-Paul  (Réunion) 
d'un  droit  de  tonnage  sur  les  na- 
vires de  commerce  français  et 
étrangers  entrant  dans  ledit  port, 
B.  1Ô44,  n9  1 5,6i  4,  p.  7o3.  — Est 
rendue  exécutoire  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  Marti- 
nique du  3o  novembre  1866  , 
portant  suppression  des  droits  de 
douane  établis  sur  les  marchan- 
dises étrangères  importées  dans 
cette  colonie,  B.  i545,  n*  10,616, 
p.  707.  —  Approbation  de  la  déli- 
bération du  conseil  général  de  la 
Guadeloupe  du  8  janvier  1867 
déterminant  le  mode  d'assiette  et 
les  règles  de  perception  des  droit» 
sanitaires  dans  ladite  colonie, 
B.  i55i,  n°  10,662,  p.  902.  Voyez 
Établissements  français  de  l'Océa- 
nie. 

Commerce.  Voyez  Cnam6r««f  boarscs 

de  commerce  et  Traités. 
Commissariats  de  police.  Voyez 

"Police. 

Commission  des  monnaies  et  mé- 
dailles. Voyez  Monnaies  et  me- 
dailles. 

Commissions.  Voyez  Caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  Ministres. 

Communautés  religieuses.  Voyez. 
Congrégations. 

COMMONES. 

CRÉATION. 

La  section  de  Saint-Joseph  est 
distraite  de  la  commune  de  Saint- 
Martin-la-Piaine,  canton  de  Rive 
de-Gier,  arrondissement  de  Saini- 
Étienne  (Loire),  et  érigée  en  com 
mune  distincte,  dont  le  chcMicu 
est  fixé  à  Saint-Joseph  ( loi  d  u  à  ;jui  I 
leti867),  B.i5o4,  n*  i5.2tiô,p.  : . 
—  La  section  de  Malleval  est  dis 
traite  de  la  commune  de  Cognin- 
Malieval,  canton  de  Vinay.  arron- 
dissement  de  Saint  -  Marcellin 
(Isère),  et  érigée  en  commune 
distincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
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à  Malleval  et  qui  en  portera  le 
nom  (loi  du  17  juillet  1867), 
B.  i5oç),  n*  i5,3n,  p.  64.  —  Un 
territoire  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Baud,  canton  de  ce 
nom,  arrondissement  de  Napo- 
léonville  (Morbihan). Il  formera, à 
l'avenir,  une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  a  Saint- 
Barthélémy  et  qui  en  portera  le 
nom  (loi  du  17  juillet  1867), 
B.  1609,  n"  iô,3ia,  p.  66.  —  Le 
territoire  de  la  section  de  Pont- 
Évèque  est  distrait,  savoir  :  par- 
tie de  ce  territoire,  de  la  com- 
mune de  Septême,  canton  nord 
et  arrondissement  de  Vienne 
(Isère),  et  une  autre  partie  de  la 
commune  d'Estrablin,  canton  de 
Vienne-Sud,  même  arrondisse- 

•  ment.  Ce  territoire  formera,  à 
l'avenir,  une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Pont- 
Évéque  et  qui  fera  partie  du  can- 
ton de  Vienne- Nord  (loi  du 
2ojuilleti867),B.  i5i  i,n"  i5,3ai, 
p.  So.  —  Des  territoires  sont  dis- 
traits :  le  premier,  de  la  com- 
mune de  Tignieu-Jameyzieu  , 
canton  de  Crémieu,  arrondisse- 

.  ment  de  la  Tour-du-Pin  (Isère); 
le  deuxième ,  de  la  commune  de 
.Cuavanoz ,  canton  de  Meyzieu  , 
arrondissement  de  Vienne ,  même 
département;  le  troisième,  de 
la  commune  de  Charvieu,  même 
canton.  Ils  formeront,  à  (avenir, 
sous  le  nom  du  Pont-de-Chéruy, 
une  commune  distincte ,  qui  dé- 
pendra de  Meyzieu  (loi  du  it\  juil- 

.  iet  1867),  B.  j5ii,  n*  iô,3aa, 
p.  82.  —  Des  territoires  sont 
distraits,  savoir  :  le  premier,  de 
la  commune  de  Pantin,  canton 
de  Pantin  ,  arrondissement 
de  Saint  -  Denis  (  Seine  )  ;  le 
deuxième  ,  de  la  commune  de 
Romainville,  et  le  troisième,  de 
la  commune  de  Bagnolet,  même 
canton,  et  formeront,  à  l'avenir, 
une  commune  distincte,  qui  pren- 
dra le  nom  de  les  Ulas  (loi  du 
34  juilleti867),B.i5i3,  n°  1 5,332, 
p.  m.  —  Les  sections  du  Sault 


et  de  Brenaz  sont  distraites ,  la 
première .  de  la  commune  de  Vil- 
lebois,  et  la  seconde,  de  la  com- 
mune de  Saint-Sorlin ,  canton  de 
Lagnieu,  arrondissement  de  Bcl- 
ley  (  Ain  ) ,  et  érigées  en  commune 
distincte,  sous  le  nom  du  Saall- 
Brenaz,  dont  le  chef-lieu  est  ûxé 
au  village  du  Sault  (loi  du  27  juil- 
let 1867},  B.  i5i5,  n*  i5,355, 
p.  lia.  —  La  section  de  Malissard 
est  distraite  de  la  commune  de 
Chabeuil ,  arrondissement  de  Va- 
lence, département  de  la  Drôme, 
et  érigée  en  commune  distincte 
(loi  du  27  juillet  1867),  B.  îôiô, 
n*  1 5,356,  p.  iaa. 

mrriir.'îsios. 

La  commune  de  Crouin,  canton 
et  arrondissement  de  Cognac 
(Charente)  est  réunie  à  la  ville 
de  Cognac,  sauf  la  portion  de 
territoire  dit  le  Fief  de  M  on  champ , 
aui  est  rattaché  à  la  commune 
ae  Cherves,  même  canton.  Des 
territoires  sont  distraits,  le  pre- 
mier de  la  commune  de  Cherves , 
le.  second,  de  la  commune  de 
Saint  -  Martin  -  Château -Bernard , 
et  réunis  à  la  ville  de  Cognac. 
La  commune  de  Saint -Mar- 
tin -  Château  -  Bernard  portera 
le  nom  de  Châteaa- Bernard  (loi 
du  ao  juillet  1867),  B.  i5ti, 
n*  i5,3ao,  p.  79.  —  La  commune 
de  Lucelans,  canton  de  Pont- 
de  -  Roide  ,  arrondissement  de 
Montbéliard  (Doubs),  est  réunie 
à  la  commune  de  Mathay,  même 
canton  (décret  du  11  décembre 
1867).  B.  i549,  n°  i5,649. 
p.  881. 

CIUUGEMBHT  DR  NOMS. 

La  commune  de  Saint-Martin- 
Château-Bernard  ,  canton  et  ar- 
rondissement de  Cognac  (Cha- 
rente), portera  le  nom  de  Châ- 
teau-Bernard (  loi  du  ao  juillet 

1867),  B-  l5n'  n°  l5;3,w).  P-  79- 
—  La  commune  de  Saint-Gervais , 
canton  de  ce  nom.  arrondisse- 
ment de  Bonneville  (Haute-Sa- 
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voie),  prendra  le  nom  de  Saint- 
Gervais  ■  les  -  Bains  (  décret  du 
7  août  1867),  B.  iÔ25,  n°  i5,45i, 
p.  5o8.  —  La  commune  de  Cras, 
canton  de  Montrevcl ,  arrondisse- 
ment de  Bourg  (Ain),  prendra  le 
nom  de  Cras-sur-Reyssouze  (dé- 
cret d a  25  octobre  1 867  ) ,  B.  1 53g, 
n°  1 5,079,  P-  —  Ln  commune 
de  Saint -Léger- de -Fourcheret, 
canton  de  Quarré-les-Tombes ,  ar-' 
rondissement d'Avallon  (Yonne), 
prendra  le  nom  de  Saint- Léger- 
Vaahan  (décret  du  7  décembre 
1867),  B.  1049,  n°  10,647,  p.  8Sl- 
—  La  commune  du  Puget-après- 
Cuers,  canton  de  Cuers,  arron- 
dissement de  Toulon  (Var)>  est 
autorisée  à  prendre  le  nom  de 
Puget-Yille  (décret  du  ai  décem- 
bre 1867),  B.  i553,  n°  10,684, 
p.  1018. 

HECTinCATIO*  DE  NOM* 

L'article  1"  de  l'ordonnance  du 
19  mars  1829  doit  être  rétabli 
ainsi  qu'il  suit  :  Les  communes 
d'Étran  et  de  Martin-Église,  ar- 
rondissement de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure),  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  ûxé  à 
Martin-Église  (décret  du  9  no- 
vembre 1867),  B.  i545,n°  15,619, 
p.711. 

néomos  D8  SECTIOUS. 

Le  hameau  du  Chêne-Couplet 
est  distrait  de  la  commune  de 
Locquignol,  canion  est  du  Ques- 
noy,  arrondissement  d'Avesnes 
(Nord),  et  réuni  à  la  commune 
d'Englefoniaine ,  même  canton 
(loi  «lu  17 juillet  1867).!*.  1009, 
n*  1 5,3 1 3,  p.  67.  —  Un  territoire 
est  distrait  de  la  commune  de  Fil- 
linges,  canion  de  Reignicr,  ar- 
rondissement de  Saint-Julien 
(Haute-Savoie),  et  réuni  à  la  com- 
mune de  «Saint-André,  canton  de 
Boëge,  arrondissement  de  Tho- 
non ,  môme  département  (  loi 
du  17  juillet  1867  ) ,  B.  i5o9  » 
n°  1 5,3 1 4,  p.  69.  —  Un  territoire  est 
distrait  de  la  commune  de  Mau- 

Xt  Série. 


bec,  canion  de  la  Verpillière,  ar- 
rondissement de  Vienne  (Isère) 
et  réuni  à  la  commune  de  Bour- 
goin ,  canton  de  ce  nom  ,  ar- 
rondissement de  la  Tour-du-Pin, 
même  département  (loi  du  27  juil-  • 
let  1867),  B.  i5i5,  n*  10.357, 
p.  i45.  —  Les  hameaux  dits  des 
Haltes  et  des  Tuileries  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Prunay, 
canton  de  Saint-Amand,  arron- 
dissement de  Vendôme  (Loir-et- 
Cher),  et  réunis  à  la  commune 
de  Snint:Arnoult,  canton  de  Mon- 
toire,  même  arrondissement  (loi 
du  27  juillet  1867),  B.  i5i5, 
n°  1 5,358,  p.  i46.  —  La  section 
de  Saint-Laurent  est  distraite  de 
la  commune  de.  Vicux-Mareuil, 
canton  de  Mareuil,  arrondisse- 
ment de  Nontron  (Dordogne),  et 
réunie  à  la  commune  de  Mareuil 
(décret  du  9  novembre  1867), 
B.  i543,  n°  i5,6u,  p.  699. 

mATIOS  DE  LIMITES. 

Toulon  et  la  Valette  (Var)  (loi 
du  3  juillet  1867),  B.  i5o4. 
n°  1 5,266,  p.  2. 

Compagnie  immobilière.  M. le 
comte  de  Germiny  est  nommé 
président  de  cette  compagnie, 
B.  i533,  n*  1 5,542,  p.  607. 

Comptabilité  publique.  Modifica- 
tion de  l'article  479  du  décret  du 
3i  mai  1862,  B.  i553,  n*  15,677, 
p.  1010. 

.Comptes  des  ministres.  Voyez  Mi- 
nistres. 

Concessions  de  chemins  de  fer. 
Voyez  Chemins  de  fer  {Concession 
et  exécution  et  Intérêt  local). 

Concessions  de  chênes  -  liège. 
Voyez  Algérie. 

Congrégations.  Sont  reconnues , 
comme  congrégations  dirigées  par 
une  supérieure  générale ,  les  commu- 
nautés des  :  sœurs  de  Notre-Dame , 
à  Lamontgie  (  Puy-de-Dôme  ) , 
B.  i528,  n°  10.477,  p.  529  ;  — 
ursulines,  à  Rougères  (Allier), 
B.  i528.  n*  15.478,  p.  529;  — 
sœurs  du  Bon-Pasteur,  à  Cau- 
déran    (Gironde),    B.    1Ô28 , 

76.. 
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n°  15,479,  p.  53o;  —  ursulines, 
à  Montmartin  (Doubs),  B.  i5a8, 
n°  1 5,48i,  p.  53a;  —  sceurs  de 
Saint-Joseph .  au  Puy  (  Haute- 
Loire  ) ,  B.  1 54 1 ,  n*  1 5,588,  p.  676. 

Sont  reconnues»  comme  congré- 
gations dirigées  par  une  supérieure 
locale,  les  associations  des  :  soeurs 
du  premier  monastère  de  la  Vi- 
sitation ,  à  Marseille,  B.  i5a8, 
n*  1 5,48o,  p.  53i;  —  sœurs  du 
Saint-Co?ur  de  Marie ,  à  Chartres, 
B.i5s8,  n°i 5,48a,  p.  533;— sœurs 
de  Saint- Joseph,  au  Puy  et  dans 
cinquante  -  huit  localités  de  la 
Haute  Loire,  B.  i54i,  n°  1 5,588, 
p.  676. 

Autorisation  de  transfert  accor- 
dée à  la  congrégation  des  :  sœurs 
de  la  Miséricorde  de  Jésus,  de 
Vannes  à  Malestroit  (Morbihan), 
B.  1Ô28,  n'  15,476,  p.  028. 

Suppression  <f établissement  et 
retruit  d'autorisation  de  fonda- 
tion :  Toulouse  (Haute-Garonne), 
(Filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de 
Saint-André),  B.  i5i8,  nD  i5,3g4, 

p.  2Ô1. 

Conseil  d'État,  Vacances  ,  année 
1867,  B.  i5t6,  n*  15,368,  p.  198. 

NOMINATIONS. 
CONSEILLBRS  D'ÉTAT  EN  SERVICE  ORDINAIRE. 

MM.  Chassiron  (le  baron  de), 
B.  i5*54,  n°  i5,688,  p.  1021;  — 
Oscar  de  Vallée,  B.  i547,n°  i5,6a6, 
p.  84a. 

CONSEILLERS  D'ÉTAT   EN  SERVICE  ORDINAIRE 
HORS  SECTIONS. 

MM.  Desprez,  ministre  pléni- 
potentiaire, B.  i553,  n°  1 5,083, 
p.  1018  ;  —  le  général  de  brigade 
Doutrelainc,  B.  i54a,  n&  10,096, 
p.  684,  —  et  Grandpcrret,  procu- 
reur général,  B.  i543,  n°  i5,6i2 , 
p.  700. 

CONSEILLERS  D'ETAT  BN  SltmcR 
1UTRAORD1NAIAB. 

MM.  le  comte  d'Argonl ,  B.1549. 
n"  iô.Goo,  p.  881,  —  et  le  géné- 
ral Bloniel,  B.  i532,  n°  16,537, 
p.  596. 


MAITRES  DES  REQUÊTES  DE  PKEV1EBE  CLASSE. 

MM.  Bauchart  (  Ernest  ) ,  B.  1 554, 
n°  1 5,689 ,  p.  102 1 ,  —  et  le  comte 
de  Belbcuf,  B.  i549,  n°  i5.65i, 
p.  882. 

MAtTRES  DBS  BEQG&TBS  DE  DEUXIÈME  CLA&SE. 

MM.  Monnier,  B.  1 554. n°  1 0.689, 
p.  1021,  —  et  le  baron  deVaufre- 
land,  B.  1549,  n*  i5,65i,  p.  882. 

Conseil  privé.  M.  le  marquis  de  la 
Valette,  sénateur,  ancien  ministre 
de  l'intérieur,  est  nommé  mem- 
bre du  Conseil  prive,  B.  i54'J. 
n°  10,594,  p.  683. 

Conseil  supérieur  de  l'Algérie. 
Voyez  Algérie. 

Conseils  D'arrondissement.  Fixa- 
tion aux  3  et  4  août  1867  du 
renouvellement  partiel  des  con- 
seils d'arrondissement,  B.  i5o6, 
n°  15,294,  p.  4o.  —  Convocation 
de  ces  conseils  pour  la  première 
et  la  seconde  partie  de  leur  ses- 
sion, B.  i5i5,  n°*  i5,36o  et  i5,3oi. 
p.  îôo  et  i5i. 

Conseils  de  phi  d'hommes.  Modifi- 
cation de  la  circonscription  et  de  la 
composition  des  conseils  de  prutt- 
honvHes  dans  les  villes  cî-apres  dé- 
signées :  Cambrai  et  le  Cateau 
(Nord),  B.  i5j8,  û°  10,484, 

»  p.  535,  —  et  Tarare  (Rhône). 
B.  i5i6,  n"  10,367,  p.  197. 

Conseils  généraux.  Fixation  aux 
3  et  4  août  1867  du  renouvelle- 
ment partiel  des  conseils  géné- 
raux, B.  i5o6,  n°  15,294,  p.  4o. 
—  Convocation  de  ces  conseils. 
B.  i5i5,  n*  i5,36i.  p.  i5i. 

Conseils  municipaux.  Loi  sur  les 
conseils  municipaux  (  24  juillet 
1867),  B.  i5i3,  n'  i5,327,  P-  $9- 

Conservateurs  des  hypothèques. 
Voyez  Inscriptions  hypothécaires. 

Contrainte  par  corps.  Loi  du 
22  juillet  1867,  relative  à  la 
contrainte  par  corps,  B.  1008, 
n*  i5,3o6,  p.  53.  —  Cette  loi  est 
rendue  exécutoire  en  Algérie 
(décret  du  27  juillet  1867), 
B.  ÎÔ12 .  n°  i5,326,  p.  87. 

Contributions  foncière  ,  person- 
nelle. Voyez  Bûdget  de  IS68. 
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Contributions  spéciales.  Voyez 
Chambres  et  bourses  de  commerce. 

Conventions.  Promulgation  de  con- 
ventions conclues  entre  la  France 
et  les  États  désignés  ci-après: 


CHEMINS  DB  FER. 


Prusse,  ligne  entre  Sarrcgue- 
inines  et  Sarrcbruck  (18  juillet 
1867),  B.  i53i,  n°  io,ôiô,p.573. 

CONSL'LàtRB. 

Portugal  (11  juillet  1866), 
B.  idai,  n"  10,407,  p.  307. 

CKCVJlBS  D'ESPftlT  ET  D'ART. 

États- Pontificaux  (i4  juillet 
1867), B.  1 539,  n°  10,573, p.  655. 

Portugal  (  1 1  juillet  1866  ) , 
B.  îôai,  n°  i5,4o8,  p.  317. 

POSTE. 

Bavière  (19  mars  1808),  articles 
additionnels,  B.  i545,  n°  i5,6iô, 
p.  705. 

Danemark  (37  mai  1867), 
B.  i5ao,  n°  15,398,  p. 257.—  Dis- 
positions pour  l'exécution  de  cette 
convention,  B.  i543,  n°  1 5,597, 
p.  685. 

Grèce  /"décembre  l866  ) , 
V29  novembre 
B.  i5i8,  n*  10,393,  p.  237.  —  Dis- 
positions pour  l'exécution  de  cette 
convention,  B.  1039,  n°  i5,5oo, 
p.  557. 

Suède  et  Norwégc  (3i  octobre 
1867),  B.  1049,  n°  iô.ô4it  p.  85g. 
Voyez  Déclarations  et  Traités. 


Corps  législatif.  Clôture  de  la 
session  de  1867  (  décret  du 
24  juillet  1867  )  ,  B.  1Ô.7, 
n°  10,389,  p.  233.  —  Convoca- 
tion pour  le  18  novembre  1K67 
(décret  du  28  octobre  1807), 
B.  1039,  n*  10,574,  p.  6."  8.  — 
Fixation  du  nombre  des  députés 
à  élire  par  les  départements  , 
B.  1007,  n°  10,698,  p.  îoôi, — 
et  fixation  du  nombre  et  de  la 
composition  des  circonscriptions 
électorales,  B.  1007,  n°  iô,6<^S 
p.  1001. 

M.  Du  Mirai  est  nomme  vice- 
président,  B.  i543,  n°  10,606, 
p.  698. 

Correspondances.  Voyez  Postes 
(  Administration  des). 

Côtes.  Voyez  Boutes. 

Cour  des  comptes.  Vacances,  an- 
née 1867,  B.  101 3,  n°  10,335  , 
p.  n4- 

Cours  d'eau.  Voyez  Canalisation  de 
la  Moselle,  Canaux  et  Rivières. 

Cours  et  tribunaux.  Voyez  Algérie, 
Justices  de  paia: ,  Magistrature, 
Notariat  et  Offices. 

Crédits  extraordinaires.  Loi  du 
3i  juillet.  1867,  sur  les  nouveaux 
crédits  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1867,  B.  1Ô16,  n°  iô.366, 
p.  190.  —  Répartition,  par  cha- 
pitres, de  ces  nouveaux  crédits, 
B.  1Ô24,  n"  10,431,  p.  478. 

Crédits  supplémentaires.  Voyez 
Ministère  des  finances  et  Supplé- 
ments de  crédits. 


D 


Danemark.  Voyez  Conventions. 

Décimb.  Voyez  Enregistrement. 

Déclarations.  Publication  de  la 
déclaration  signée, le  24  décembre 
1867,  entre  la  France  et  le  grand- 
duené  de  Luxembourg,  afin  de 
simplifier  la  légalisation  des  pièces 
à  produire  par  les  sujets  de  l'un 
des  deux  pays  pour  contracter 
mariage  dans  l'autre,  B.  i554. 


n°  i6,68S,  p.  1019.  Voyez  Conven- 
tions. 

DÉCORATIONS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Voyez  Chanoines. 
Départements.  Les  terrains  connus 
sous  les  noms  d'ile'Poulasel  d'ile 
aux  Bergères  sont  distraits  des 
communes  d'Anotz  et  de  Varades , 
canton  de  Varades,  arroudisse- 
mentd'Ancenw  (Loire-Inférieure), 
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et  réunis  a  In  commune  de  Maril- 
lais,  canton  de  Saint-Florent,  ar- 
rondissement de  Chollet  (Maine- 
et-Loire).  La  limite  de  ces  com- 
munes et  des  doux  départements 
est  formée  par  le  principal  lit  de 
la  Loire  (loi  du  i\  juillet  1867), 
B.  ioi3,  n°  i5,33i,  p.  110. 
Députés.  Fixation  du  nombre  des 
députés  au  Corps  législatif  à  élire 
parles  départements,  et  fixation 
du  nombre  et  de  la  composition 
des  circonscriptions  électorales, 
B.  i557,  n"  15,698  et  1 5,699, 
p.  io5i  et  io53.  Voyez  Circons- 
criptions électorales  et  Corps  légis- 
latif. 

Diocèses.  Voyez  Archevêchés  et  Évê- 
chés. 

Diplôme.  Voyez  Brevet  de  capacité. 

Docks.  Voyez"  Magasins  généraux. 

Domaines.  Approbation  d'échanges 
de  terrains  entre  l'État  et  : 
MM.  Sury  et  Aubry  (lois  du  îojuil- 
let  1867),  B.  i5o5,  n°'  10,370  et 
16,371,  p.  13  et  i3;  —  les  époux 
Simon-Grandidi* r  (loi  du  1 3  juillet 
1867),  B.  i5o6,  n"  i5,38i,  p.  33; 
—  M.  et  M-  Mahon  (loi  du 
37 juillet  '867),  B.  1 5i 5, n*  iô,343, 
p.  133.  —  Affectation  au  service 
du  département  de  la  guerre  de 
pinces,  postes  et  ouvrages  mili- 
taires déclassés.  B.  1 5i  5,  n*  1 5,309, 
p.  149;  —  d'une  parcelle  de  ter- 
rain domanial  entourant  la  re- 
doute de  Colleville  (radedeCaen, 
à  l'ouest  de  l'embouchure  de 
l'Orne)  et  nécessaire  pour  une 
bonne  organisation  des  glacis  de 
cette  redoute,  B.  i54i,  n*  15,590, 
p.  679,  —  et  d'une  ancienne  ca- 
serne dite  de  CampoLoro,  à  Cer- 
vione  (Corse),  B.  i547,  n'i  5,635, 
p.  843  ;  —  au  service  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies, 
du  corps  de  garde  n*  74  ,  a  Bréhat 
(  Côtes  -  du  -  Nord  ) ,  B.  1 5o6  , 
11*  15,396,  p.  4i;  —  d'un  terrain 
domanial  nu  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des 
travaux  publics,  pour  être  réuni 
aux  dépendances  du  port  de  Bou- 
logne (Pas-de-Calais),  B.  1Ô36, 


n°  i5,457,  p.  5i5.  —  Autorisation 
au  même  département  de  prendre 
possession  de  trois  îlots  d'une 
contenance  de  vingt- huit  ares 
environ ,  qui  se  sont  formés  dans 
le  lit  du  Tarn,  au  territoire  de 
la  commune  de  Lescure  { Tarn  ) . 
B.  i536,  n*  i5,458,  p.  010.  - 
A  fluctation  au  même  d  épartement, 
pour  servir  de  logement  à  l'éclu- 
sier  de  Chambillv  (canal  latéral 
a  la  Loire) ,  de  l'ancienne  maison 
d'habitation  du  receveur  de* 
droits  de  navigation  dans  ladite 
commune  (  Saône  -  et  -  Loire  ) . 
B.  i53g,  n*  15,677,  p.  661;  —  au 
service  des  manufactures  de  l'État, 
d'une  portion  deterrain  domanial 
d'une  superficie  de  vingt  mille 
mètres  carrés,  située  dans  la  com- 
mune de  Metz  (Moselle),  B.  i523, 
n°  i5,439,  p.  468,  —  et  d'une 
parcelle  de  terrain  domanial  si 
tuée  àTarbes  (Hmtes-Pyrénéesl, 
B.  i538,  n'  16,571,  p.  653.  - 
Concession  à  la  vrlle  de  Toulon, 
pour  l'instnllation  de  ses  école* 
communales,  de  la  jouissance 
des  bâtiments  et  dépendance? 
de  l'ancien  collège  communal . 
B.  i548.  n°  15,637.  p.  843,  —  et 
concession  à  la  ville  de  Lyon  de 
la  deuxième  section  de  la  Lôn< 
de  la  Vitriolerie,  comprise  entre 
l'avenue  des  ponts  Napoléon  et  le 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Mé- 
diterranée, B.  i553,  n*  10,680. 
p.  1016. 

Sont  autorisés  les  préfets  des 
départements  dont  suit  V énuméra- 
tion  à  faire  certaines  concession! 
de  grèves,  lais  de  mer  et  terrains 
domaniaux,  savoir  :  Finistère,  au 
sieur  Bernard,  B.  i5i3,  n*i 5,435. 
p.  466;  —  Hérault,  nux  sieurs 
IVachter  et  Chavasse  et  au  sieur 
Peccatle  ,  B.  1 553 ,  n*  1 5,68 1 . 
p.  1017,  —  et  à  la  commune  de 
Marseillan  ,  B.  iô53,  n*  1 5,683. 
p.  1017;  —  Var,  au  sieur  Cuàn. 
B.  i5i4,  n*  î 5,34o,  p.  119. 
Domaixe  public  maritime.  —  Fixa- 
tion de  la  limite  du  rivage  de  la 
mer  sur  le  territoire  de  ta  com- 
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mune  d'Hyères  (Var),  quartier 
maritime  de  Toulon,  dans  la  partie 
comprise  entre  les  deux  fossés 
d'enceinte  qui  limitent  à  Test  et 
à  l'ouest  la  propriété  de  la  com- 
pagnie des  salins  d'Hyères , 
B.  10:19,  n- 10,507,  P-  *>63,  —  e* 
modification  du  cahier  des  char- 
ges annexé  au  décret  du  21  juillet 
1806,  qui  fait  concession  de  lais 
et  relais  de  la  mer  dans  les  baies 
des  Veys  et  du  Mont-Saint-Michel, 
départements  du  Calvados,  de 
la  Manche  el  d'Ille-et-Vilaine , 
B.  1000,  n'  1 5,054,  p.  885. 
Dons  et  legs.  Autorisation  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique 
d'accepter  le  legs  fait  à  l'univer- 
sité par  le  sieur  Victor  Cousin  de 
sa  bibliothèque  et  d'une  rente 
perpétuelle  de  dix  mille  francs, 
B.  1007,  n°  i5,3o3,  p.  49.  —  Le 
proviseur  du  lycée  de  Troyes  est 
autorisé  à  accepter  le  legs  d'une 
somme  de  treize  mille  francs  fait 
par  la  dame  veuve  Huet  pour 
fonder  une  bourse  dans  ce  lycée, 
B.  1007,  n°  io,3o4,  p.  5o.  —  Au- 
torisation à  l'académie  des  beaux- 
arts  d'accepter  la  donation  à  elle 
faite  par  la  dame  veuve  Troyon 
d'obligations  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  pour  former  un  prix 
sous  la  dénomination  de  Prix 
ConslantTroyon,  B.i5a5,n°  i5,45o, 
p.  507.  —  Autorisation  au  ministre 
de  la  guerre  d'accepter  le  legs  de 
mille  francs  etdes  objets  détaillés 
dans  le  testament  de  feu  M.  Guarin 
(  Char  les- Jean- Baptiste],  qui  seront 


employés  en  faveur  des  enfants* 
de  troupe  et  élèves  de  l'école 
impériale  de  cavalerie,  B.  i533, 
n°  1 5,54i,  p.  <k>7-  —  Autorisation 
à  l'académie  des  sciences  d'ac- 
cepter le  legs  à  elle  fait  par  le 
sieur  Benoît  Fourneyron,  B.  i54q, 
n°  1 5,643,  p.  880,  —  et  à  celîe 
des  inscriptions  et  belles-lettres , 
d'accepter  le  legs  que  lui  a  fait  le 
.sieur  de  la  Fons  Mtlicoq,  B.  1049. 
n°  1 5,644,  p.  880. 

Dotation  de  l' armée.  Voyez  Caisse 
de  la  dotation  de  l'armée. 

Douanes.  Loi  sur  le  régime  com- 
mercial en  Algérie  (17  juillet  1867), 
B.  1009,  n*  i5,3o7,  p.  57.  —  Ou- 
verture des  bureaux  de  douanes 
de  Phitippeville  et  de  Bône  à 
l'importation  et  à  l'acquittement 
des  droits  d'entrée  des  tissus 
taxés  à  la  valeur  et  importés  en 
Algérie  sous  certaines  conditions , 
B.  1019,  n'  15,397,  p.  a55.  —  Le 
bureau  de  douanes  de  Givet  est 
ajouté  aux  bureaux  désignés  pour 
l'importation ,  l'exportation  et  le 
transit  des  armes  et  pièces  d'armes 
de  toute  nature,  B.  i5i7,n°i5,465, 
p.  5ao.  —  Ouverture  du  bureau 
des  douanes  de  la  Marlière,  com- 
mune de  Tourcoing  (iNord),  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  grains 
et  farines,  B.  i538,  n*  15,570, 
p.  602.  Voyez  Pensions  civiles. 

Droits  dk  tonnage  et  droits  sani- 
taires. Voyez  Colonies. 

Duché  de  Luxembourg.  Voyez  Dé- 
clarations. 


Eaux  minérales.  Voyez  Établisse- 
ment  s  thermaux. 

Échanges  d'immeubles.  Voyez  Do- 
muines  et  Liste  civile. 

Échantillons.  Voyez  Postes  [Admi- 
nistration des). 

École  centrale  des  arts  et  manu- 
factures. Budget,  exercice  1868 
(loi  du  3i  juillet  1867),  B.  iôi6, 
n°  1 5,363,  p.  180. 


E 

École  de  cavalerie.  Voyez  Dons 
legs. 

École  impériale  forestière.  Con- 
cession de  logements  dans  les 
bâtiments  dépendant  de  l'école 
forestière  établie  à  Nancy, B.  i632, 
n*  15,525,  p.  583. 

Kcrits  périodiouks.  Vove/  Timbre. 
Égouts.  Voyez  Ville  de  Paris. 
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Kc.pte.  Voyez.  Posks  Admr/ùstra- 
t  on  des). 

Elections.  Voyez  Circonscriptions 
électorales,  Conseils  d' arrondisse- 
ment et  Conseils  généra  ax. 

Kmjtunt  grec.  Ouverture  nu  mi- 
nistère des  finances  d'un  crédit 
de  nn  million  quarante -quatre 
mille  trente-neuf  francs  soixante- 
six  centimes  pour  le  payement 
des  intérêts  etdc  l'amortissement , 
t  xigibles  en  1868,  de  la  partie 
niférente  à  la  garantie  de  la 
France  dans  l'emprunt  négocié, 
en  i833,  par  le  gouvernement 
çrec  (loi  du  il  juillet  1867), 
B.  1Ô16 ,  n°  i5.3<j3 .  p.  1 Ô7. 

Emprunts.  Autorisations  accordées 
aux  départements  et  villes  ci-après 
de  contracter  des  emprunts  et  de 
s'imposer  extraortlinairement  : 

DÛM11TBUEXT5. 

Ain ,  B.  1517,  n°  1 0.371,  P- a°5; 

—  Eure,  B.  i5i5 ,  n"  1 5.343 , 
p.  ia4;  —  Hérault.  B.  1617, 
n*  i5,373,  p.  20-  ;  —  Loire-Infé- 
rieure , B.  1 5 1 5 ,  n'  1 5.344. p.  126; 

—  Moselle,  B.  1617,  n°  15.370. 
r>.  304  ;  —  Sarthe  .  B.  1517 , 
n"  i5,373,  p.  2Q& 

VILLES. 

Aix  (  Bouches  -  du  -  Rhône  )  , 
B.  i5i5,  n°  i5.348,  p.  î^i  ;  Alais 
(  Gard  ) ,  B.  1 517.  n*  1 5,374  ,p.  210; 

—  Béthunc  (  Pas  -  de  -  Calais  j , 
B.  i5i5,  n°  i5.35o.  p.  i3ii  Bé- 
liers (  Hé  raul  t  ),  B.  1 5 1 7,  n°  1 5^*22.  • 
p.  313:  —  Cannes  [ Alpes-Mari- 
times), B.  1006,  n'  i5,284.  p.  26_, 
et  B.  i5i5,  n°  i5.35i ,  p.  i36  : 
Chartres  (Eure-et-Loir),  B.  i5i3, 
n°  i5.33o.  p.  108;  Colmar  (Haut- 
(Rhin),  B.  1517.  n' 15.376, p.ai3; 

—  Grasse.  (  Alpes  -  Maritimes  ) , 
B.  i5i5.  n°  1 5.353,  p.  137 ;  — 
Louviers  (Eure),  B,  1 5i  7 , 11*10,577, 
p.  2i5:  Lyon  (Rhône),  B,  1517, 
n°  15,378  ,  p.  a  1 6  :  —  Nancy 
(Meurthe),  B.  i5o6,  n*  ià.385, 
p.  37;  Neuilly  (Seine),  B.  1 517, 
n'  110,379 ,  p.  218:  —  Orléans 
(  Loiret  )  ,  B.  1517.  n*  i5,38o , 


p.  21  —  Puy  (le)  (Hnute-Loire}. 
ï>.  1 5i 7 ,  n"  i5.38i.  p.  23  1  :  — 
Rioni  (Puy-de-Dôme),  B.  1006, 
nù  1 5.286.  p.  '>aj  ;  Rueil  (Seine-et- 
Oisi  ),  B.  iâi5,  n°  i5.353.  p.  i3f4  ; 
—  Saint  -  Omer  (  Pas  -  do  -  C«  lais  ) . 
B.  1617,  n°  10.383  ,  p.  aa3  ;  Saint- 
Servan  (  llle-et-Vilaine),  B.  i5i7. 
n'  i5.383.  p.  334;  —  Toulouse 
(  Haute  -  Garonne  ) ,  B.  lôiô  , 
n°  1 5,354,  p-  141  ;  Troyes  (Aube), 
B.  1517,  n°  1 5.385.  p.  337  ;  — 
Vienne  (Isère),  li.  1617,  n*ift.386. 
p.  a->8  ;  Villefranche  (  Rhône  ) , 
B.  i5i7,  n'  i5.3<St,  p.  33o.  Voyez 
Prélèvements  sur  des  emprunts. 
Enfants  de  troupe.  Voyez  lions  et 
legs. 

Engrais.  Loi  du  2j  juillet  1867, 
relativeà  la  répression  des  fraudes 
dans  la  vente  des  engrais ,  B.  1 5 1 5 . 
n°  i5.34  u  p.  131. 

Enregistrement.  La  perception  du 
demi-décinie  établi  par  la  loi  du 
8  juin  1864  continuera  d'être 
effectuée,  pour  l'exercice  1868. 
sur  tous  les  droits  et  produits 
dont  le  recouvrement  est  conûé 
à  l'administration  de  l'enregis- 
trement, autres  que  ceux  men- 
tionnés au  paragraphe  l!I  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1866.  L'article  i3  de  la 
loi  du  o3  juin  1807,  relatif  à  la 
perception  d'un  deuxième  dé- 
cime sur  les  autres  impôts  indi- 
rects qui  supportent  le  premier 
décime,  continuera  à  recevoir 
son  exécution  pour  le  même  exer- 
cice 1868  (loi  du  3i  juillet  1867, 
sur  le  budget  de  1868),  B.  i5io, 
n°  1 5.303 .  p.  i5A. 

Enseignement  secondaire  spécial. 
Rétributions  à  acquitter  par  les 
candidats  au  diplôme  et  au  brevet 
de  capacité  institués  par  les  ar- 
ticles 4  et  6  de  la  loi  du  21  juin 
i865,  sur  l'enseignement  secon- 
daire spécial ,  B.  1 53a ,  n°i  5.533 . 
p.  58 1. 

Entrepôt.  Voyez  Magasins  généraux 
Errata.  An  Bulletin  n*  1 499 , p.75o, 
voyez  V Errata  qui  fait  suite  au 
Bulletin  n"  1Ô09,  p.  72*  — '  c*  au 
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Bulletin  n°  i5i6  ,  p.  î^o  ,  voyez 
YErrata  qui  fait  suite  au  Bulletin 
n°  iôjo,  p.  279. 

Établissements  de  charité.  Voyez 
Asile  de  vieillards  et  Congrégations. 

Établissements  français  de  l'O- 
CÉA.ME.  Est  rendu  applicable  aux 
établissements  français  de  l'O- 
céanie  le  décret  du  2j  janvier 
i855,  sur  l'administration  des 
successions  et  biens  vacants  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
B.  1Ô20,  n°  i5,3g,9,  p.  273. 

Établissements  thermaux.  Loi  du 
lû  juillet  1867,  qui  modifie  l'ar- 
ticle j  du  cahier  des  charges 
annexe  à  la  loi  du  6  juin  1857, 
portant  concession  des  sources 
de  l'établissement  thermal  de 
Plombières,  B.  i5o5,  n°  1 5,269, 
p.  q.  —  Attribution  d'un  péri- 
mètre  de  protection  aux  sources 
d'eaux  minérales  dites  Source 
chaude,  Source  tempérée,  Source 
Carrière,  Source  du  Petit- Vichy, 
Source  de  la  Mine  et  Source  Moïse, 


qui  alimentent  l'établissement 
thermal  de  Lainalou  -  le  -  Haut , 
commune  de  Villecelle  (Hérault), 
B.  i5a8,  n°  1 5, 488,  p.  337. 
Étangs.  Voyez  Assainissement  de  ter- 
rains. 

États-Pontipicacx.  Voyez  Conven- 
tions, Importations  et  Traités. 

États-Unis.  Voyez  Postes  ( Adminis- 
tration des). 

Evêchés.  Réception  de  la  bullt 
d'institution  canonique  de  M.  Cab> 
lot  pour  l'évêché  d'Oran ,  B.  i5*7, 
n"  15.4^)3,  p.  019,  —  et  de  celle 
de  M.  Guilbert  pour  Tévêché  de 
Gap,  B.  i54i,  n9  i5.58fi.  p.  674. 
Voyez  Archevêchés,  Brefs  et  Baltes. 

Exportations.  Loi  du  ij  juillet 
1867,  sur  le  régime  commercial 
de  l'Algérie,  B.  i5c>9,  n*  i5,3o7» 
p.  bj_.  Voyez  Douanes. 

Exposition  universelle.  Autorisa- 
tion de  l'établissement  d'une 
salle  de  ventes  publiques  dans  le 
bâtiment  du  cerclé  international 
de  l'exposition  universelle  de 
1867,  B.  i53a,  n*  i5.53o.  p.  5g3. 


F 


Facultés  de  droit.  Suppression  rie 
la  chaire  dè  droit  des  gens  insti- 
tuée à  la  faculté  de  droit  de  Stras- 
bourg; création  d'une  deuxième 
chaire  de  droit  romain  à  la  faculté 
de  droit  d'Aix,  B.  i5a5.  n°  1&.433, 
p.  4fti . 

Farines.  Voyez  Douanes  et  Grains* 
Fleuves.  Voyez  Navigation  et  Ri- 
vières. 

Fonderie  impériale  de  Ruelle. 
Urgence  de  prise  de  possession 
de  terrains  situés  à  Ruelle  pour 


l'agrandissement  de  cette  fonde- 
rie, B.  1529,  n°  i5.5o8.  p.  56A. 
Fonds  de  concours.  Voyez  Ministère 
de  l'intérieur, Miuistèrede  la  guerre. 
Ministère  des  travaux  publics, 
Ports,  Travaux  et  Travuux  mili- 
taires. 

Forêts  de  chênes- liège.  Voyex 
Algérie. 

Fortifications.  Voyez  Places  de 
guerre. 

Frais  de  route.  Voyez  Armée. 


G 


Gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie. Voyez  Algérie. 

Gouvernement  pontifical.  Voyez 
Conventions  et  Traités. 

Grains  et  farines.  Suspension  des 
surtaxes  établies  par  la  loi  du 


1 5  juin  1861  sur  les  grains  et  fa- 
rines importés  par  navires  étran- 
gers, B.  i54o,  n°  i5.58o.  p.  fi 6 3 
Voyez  Douanes. 
Grand  •  duché   de  Luxembourg. 
Voyez  Déclarations. 
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Grand-duché  de  Mecklrarourg- 
Schwerix.  Voyez  Traités. 

Grande  chancellerie  de  la  Légion 
D'honneur.  Voyez  Légion  d'hon- 
neur. 

Grèce.  Voyez  Conventions,  Emprunt 


grec    et   Postes  {  Administration 

des). 

Greffiers.  Voyez  Colonies. 
Grèves.  Voyez  Domaines. 
Gril  de  carénage.  Voyez  Ports. 
Guadeloupe.  Voyez  Colonies. 


H 

Hambourg  (  Ville  de ).Voyez  Traités.  I  Hypothèques.  Voyez  Inscriptions  hy 
Huissiers.  Voyez  Offices.  \  pothécuires. 


Immet  rles  domaniaux.  Voyez  Do- 
maines. 

Immigration.  Voyez  Colonies. 

Importations.  Loi  du  17 juillet  1867 
sur  le  iv»imc  commercial  en  Al- 
gérie, B.  1  âoo, ,  n*  1 5,307,  P- 

—  Ouverture  des  bureaux  de 
douanes  de  Philippeville  et  de 
Bône  à  l'importation  et  à  l'acquit- 
teinent  des  droits  d'entrée  des 
tissus  taxés  n  la  valeur  et  importés 
en  Algérie  sous  certaines  condi- 
tions, B.  1019,  n°  i5,3(>7,  p.  '-^55. 

—  Décret  relatif  aux  marchan- 
dises d'origine  ou  de.  manufac- 
ture portugaise  reprises  dans  ie 
traité  conclu,  le  i_i  juillet  1866, 
entre  la  France  et  le  Portugal, 
importées  autrement  que  par 
terre  ou  par  navires  français  .  ou 
sons  pavillon  du  Portugal,  B.  1 52$, 
n°  liLiiJL  P-  458.  —  Importation 
des  tissus  du  Portugal  taxés  à  la 
valeur,  B.  iôa3,  n"  1 3,/|  1 9,  p.  45<). 

—  Les  décrets  des  ill  octobre, 
il  décembre  1861  et  20  juillet 
1862,  relatifs  à  l'importation  des 
marchandises  d'origine  anglaise 
ou  belge  y  énumérées,  sont  appli- 
cables aux  marchandises  et  pro- 
duits similaire*  d'origine  portu- 
gaise. B.  1 5a3 .  n'  i5,4ao,  p.  4 60. 

—  Décret  relatif  aux  marchan- 
dises d'origine  ou  de  manufac- 
ture des  États-Pontificaux  re- 
prises dans  le  traité  conclu,  le 
20,  juillet  i8<>7«  entre  la  France 
et  le  gouvernement  pontifical, 


importées  autrement  que  par 
terre  ou  par  navires  français,  ou 
sous  pavillon  pontifical,  B.  i536, 
n"  i5,56i .  p.  6A2.  —  Importation 
des  ti>sus  des  États-Pontificaux 
taxés  à  la  valeur,  B.  i536  , 
n°  1 5.56a .  p.  633.  —  Les  décrets 
des  1"  octobre.  i_â  décembre 
1861  et  2û  juillet  1862 ,  relatifs  a 
l'importation  des  marchandises 
d'origine  anglaise  ou  belge  \ 
énumérées,  sont  applicables  aux 
marchandises  et  produits  simi- 
laires d'origine  des  États -Pontifi- 
caux ,  B.  1 536 ,  n*  1 5.563.  p.  644. 

—  Suspension  des  surtaxes  éta- 
blies par  la  loi  du  lq  juin  1861 
sur  les  grains  et  farines  importés 
par  navires  étrangers,  B.  i54o. 
n*  i5.58o.  p.  663.  Voyez  Douanes 
et  Colonies. 

Impositions  additionnelles.  Voyez 
Chambres  et  bonrsrs  de  commerce. 

Impositions  extraordinaires.  Les 
départements  et  les  tilles  dont  le 
détail  suit  sont  autorisés  à  s'imposer 
extraordinairement ,  savoir  : 

DEPARTEMENTS. 

Ain,  B.  1617,  n° i5,37i,  p.  aoo; 

—  Alpes  -  Maritimes .  Iï.  i5i3, 
n°  16,329,  p.  107  ;  -  Drôme, 
B.  i5o6,  n6  1 .  p.  tAa  — 

—  Eure,  B.  i5i5,  n*  1 5.343 . 
p.  ia4;  —  Hérault,  B.  1017. 
n"  15.372  ,  p.  207  ;  —  Landes . 
B.  1 5o6 ,  n*  1 5.285,  p.  aô_i  — 
Loire  -  Inférieure,    B.  i5i5, 


■ 
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n°  1 5,344 ,  p.  136;  —  Pas-de-Ca- 
lais, B.  i5i5,  n"  i5,3'»6.  p.  i  a  8  ; 
—  Sarthe,  B.  1  r>  1 7 ,  n°  1 b.'S-jS . 

p.  20iL 

TILLES. 

Mais  (Gard),  B.  1017,  n°  1 5.374, 
p.  3 10;  —  Bézicrs  (Hérault)  , 
B.  i5i7,  n"  15,37a.  p.  21a;  — 
Chartres  (Eure-et-Loir),  B.  i5i3, 
n°  i5.33o.  p.  108;  —  Grasse 
(  Alpes  -  Maritimes  ) ,  B.  i5i5  , 
n°  1 5.35a.  p.  137;  —  Lyon 
(Rhône),  B.  1617,  n*  15,378, 
p.  2i(î;  —  Nancy  (  Meurthe  ) , 
B.  i5o(i ,  n°  1 5.385.  p.  27J  —  Or- 
léans ( Loiret),  B.  1017,  n*  i5,38o, 
p.  aiy; —  Puy  (le)  (Haute-Loire), 
B.  1017,  n°  i5.38i.  p.  aai  ;  — - 
Bueil  (Seine-et-Oise)  ,  B.  1 5 1 5  , 
n*  i5,353.  p.  i3o,;  —  Saint-Ouier 
(  Pas-de-Calais),  B.  îS^n't  5,38  a, 
p.  aa3  :  Saint-Servan  (llle-et- 
Vilninc)  ,  B.  1017,  n'  i.r>,383  , 
p.  i-xi.  —  Vienne  (Isère), B.  1 5 1 7 , 
n*  i5,386.  p.  aa8. 

Impositions  spéciales.  Voyez  Bud- 
get de  1868. 

Impôts  indirects.  Voyez  Enregistre- 
ment. 

Imprimerie  impériale.  Budget  de 
l'exercice  1868  (loi  du  Si  juillet 
1867),  B.  i5iti,  n' 15.303,  p.  178. 

Imprimés.  Voyez  Postes  [Administra- 
tion des). 

Imputations  d'impositions. 

DEPARTEMENTS. 

Eure,  B.  i5i5,  n*  i5,3/|3  , 
p.  iaq;  —  Pas-de-Calais,  B.  i5i5, 
n*  1 5. 345,  p.  1 37 ;  —  Rhin  ( Haut- ), 
B.  i5oo,  n*  10,373 ,  p.  iAj  — 
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Viehne    (Haute-),    B.  i5i5  , 
n°  i5,347,  p.  i3o. 
Infirmiers  de  la  marine.  Rapport 
à  l'Empereur  suivi  d'un  décret 
du  a5  août  1867,  régularisant  la 
solde  des  infirmiers  de  la  marine 
à  terre,  B.  i5afi.  n*  1 5,454  . 
p.  5_li  et  5 13. 
Inscription   maritime.  Voyez  Do- 
maine public  maritime. 
Inscriptions  hypothécaires.  Auto- 
risation du  transfert  des  inscrip- 
tions hypothécaires  sur  les  re- 
gistres respectifs  des  bureaux  de 
France  et  de  Suisse,  par  suite  du 
partage  de  la  vallée  des  Dappes, 
13.  1  5oq ,  n°  i5,3i5.  p.  70. 
Institut  de  France.  Voyez  Dons  et 
legs. 

Institution  canonique.  Voyez  Ar- 
chevêchés, Bulles  et  Evêchés. 
Instruction  publique.  Voyez 
Bourses  de  lycées  et  collèges,  Bre- 
vet de  capacité,  Domaines,  Dons  et 
legs,  Enseignement  secondaire,  Fa- 
cultés de  droit ,  Lycées,  Ministère 
de  l'instruction  publique  et  Profes- 
seurs. 

Intérim.  M.  le  marquis  de  la  Valette 
est  chargé  de  l'intérim  du  minis- 
tère d'État  et  des  finances  pen- 
dant l'absence  de  iM.  Rouher, 
B.  1019,  n°  15,396,  p.  354. — 
Cessation  de  cet  intérim ,  B.  1037, 
n*  1 5.466.  p.  .V11. 
Invalides  de  la  marins.  Voyez 

Caisse  des  invalides  de  ta  marine. 
Invention.  Voyez  Brevets. 
Irrigation.  Voyez  Canaux. 
Italie.  Voyez  Traités. 


Journaux.  Voyez  Timbre. 

Justices  de  paix.  Loi  du  17  juillet 
1867  qui,  i°divise  en  deux  arron- 
dissements le  troisième  arrondis- 
sement de  la  ville  de  Lyon  ;  3l mo- 
difie les  limites  des  septième  et 
huitième  cantons  de  justice  de 
paix  de  cette  ville,  B.  1007, 
n*  i5,3oi,  p.  47.  —  Modification 


de  la  circonscription  des  premier, 
deuxième,  troisième,  quatrième, 
cinquième  et  sixième  cantons  de 
justice  de  paix  de  Lyon,  B.  i5o7, 
n-  i5,3oa .  p.  4cj.  —  Le  canton  ae 
la  justice  de  paix  de  Roubaix  est 
divisé  en  deuxcantons ,  qui  auront 
tous  deux  la  ville  de  Roubaix 
pour  chef-lieu  et  qui  seront  dési- 
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nés  sous  le  nom  de  canton  est  et 
e  canton  ouest  de  Roubaix  (loi 
du  a4  juillet  1867),  B.  i5io, 


n"  1 5.3 16,  p.  73.  —  Création  de 
trois  nouvelles  justices  de  paix  en 
Algérie ,  B.  io43  ,n*  i5f6o4,p.<>9(> 


Lais  de  mer.  Voyez  Domaines. 

Légalisation  de  pièces.  Voyez  Dé- 
clarations. 

Légion  D'HOnnecb.  Budget,  exercice 
1868  (loi  du  âi  juillet  1867), 
B.  i5if> ,  n°  i5.363,  p.  180,—  Vire- 
ment de  crédits,  exercice  1866, 
B.  i5a3,  n°  i5,422,  p.  462. 

Legs.  Voyez  Dons  et  legs. 

Lettres  chargées  kT  lettres  ordi- 
naires. Voyez  Postes  {Administra- 
tion des). 

Limites  de  la  mer.  Voyez  Domaine 
public  maritime. 

Liste  civile.  Sénatus-consulte  re- 
latif à  des  échanges  de  terrains 
entre  la  liste  civile  et  divers  par- 
ticuliers [3i  juillet  1867),  B.  1517, 
n°  i5,3<'>9  ,  p.  :>oi . 

Lcbeck  (Ville  de}.  Voyez  Traités. 


Magasins  généraux.  Autorisation  à 
la  compagnie  bavraise  de  maga- 
sins publics  et  magasins  généraux 
d'établir  une  salle  de  ventes  pu- 
bliques dans  un  local  qu'elle  pos- 
sède au  Havre,  B.  1026,  n°l  5,453, 
p.  5l£L  —  Décret  qui  autorise  la 
société  du  chemin  de  fer  et  des 
docks  de  Saint-Ouen,  i*a  modifier 
l'article  2  de  ses  statuts;  2°  à  ou- 
vrir et  à  exploiter  un  magasin 
général  et  une  salle  de  ventes 
publiques;  3°  à  placer  sous  le 
régime  de  l'entrepôt  fictif  les 
marchandises  déposées  dans  ses 
magasins,  B.  1628,  n°  10,474  , 
p.  ùl2Jl  —  Autorisation  de  I  ex- 
ploitntion  d'un  magasin  général 
a  Paris,  boulevard  Bourdon, 
B.  i528,  n°  1 5.483.  p.  53£  — 
Établissement  et  exploitation,  à 
Saint-Élienne ,  de  magasins  géné- 


Luxembourg  (Grand -duché  db). 
Voyez  Déclarations. 

Lycées.  Décret  du  10,  juin  1867. 
relatif  aux  professeurs  des  lycées 
de  Paris  et  des  départements, 
B.  i5o6,  na  10,292 ,  p.  3&.  — 
Décret  qui ,  i°  fixe  le  prix  de  la 
pension  au  lycée  du  Prince-Im- 

{>érial  ;  2*  augmente ,  dans  les 
ycées  de  Paris ,  le  prix  de  la  pen- 
sion pour  les  élèves  de  la  classe 
de  quatrième ,  B.  1 Ô2Ô ,  n°  i5.43£ , 
p.  48i.  —  Fixation  du  prix  de  la 

{>ension  et  des  frais  d'études  au 
ycée  de  Rouen,  B.  1 532,  n*  1 5,529. 
p.  592.  Voyez  Bourses,  Dons  et 
legs  et  Professeurs. 
Lyon  (Ville  de).  Voyez  Arrondisse- 
ments et  Domaines. 


raux  avec  salles  de  ventes  publi- 
ques, B.  i54i,  n'  i5,58o,  p.  678; 
—  à  Paris,  rue  Chariot,  n 0  5. 
d'une  salle  de  ventes  publiques 
aux  enchères  et  en  gros ,  B.  1 548 , 
n"  i5,f>3o,  p.  847  ;  —  à  Marseille , 
d'un  magasin  général  avec  salle 
de  ventes  publiques,  B.  i548, 
n°  i5,63i,  p.84i. 
Magistrature.  Division  de  la  justice 
de  paix  de  Roubaix  (Nord)  en 
deux  cantons  qui  auront  tous  deux 
la  ville  de  Roubaix  pour  chef-lieu , 
B.  i5io,  n°  io,3i6.  p.  7^  — 
Création  d'un  emploi  de  juge 
dans  chacun  des  tribunaux  de 
Constantine  etd'Oran,  B.  i525, 
n°  1 5,443.  p.  5o4. — Augmentation 
du  personnel  de  la  cour  impériale 
d'Aix  et  des  tribunaux  civils  de 
première  instance  de  Marseille  et 
du  Havre,  B.  1637,  n!!  1 5.566  à 
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i5.668.  p.  647  à  649.  —  Création 
de  trois  nouvelles  justices  de  paix 
en  Algérie,  B.  i543,  n°  i5.6o4. 
p.  696.  Voyez  Justices  de  paix. 

Majorât.  Décret  relatif  au  majorât 
de  M.  le  duc  de  Trévise ,  B.  1  ôaô , 
n°  1  5.43(>.  p.  483. 

Manufactures  du  l'État.  Voyez 
Domaines. 

Marais.  Voyez  Assainissement  de  ter- 
rains. 

Marais  salants.  Voyez  Routes  sali- 
cotes. 

Marchandises  anglaises,  belges, 
des  états-pontifical  x  et  portu- 
GAISES. Voyez  Importations. 

Mariages.  Voyez  Colonies  et  Décla- 
rations. 

Martinique.  Voyez  Colonies. 
Mecklen bourg  -  SciiwEHiN.  Voyez 
Traités. 

Mendicité.  Est  affecté  le  dépôt  de 
mendicité  de  Beaugency  (Loiret) 
au  service  du  département  de  la 
Vienne,  B.  i5i3,  n°i  5.333.  p.  113, 

—  et  celui  de  Montreuil-sous-Laon 
(Aisne)  au  service  du  département 
du  Nord,  B.  i5o6  ,  n°  15,291 , 
p.  35. 

Mer.  Voyez  Domaine  public  maritime. 

Militaires  isolés.  Voyez  Armée. 

Mines.  Règlement,  sous  forme  d'a- 
bonnement ,  pour  cinq  années ,  à 
partir  de  1866 ,  de  ia  redevance 
proportionnelle  de  la  mine  de 
houille  de  la  Péronnière  (Loire), 
B.  i543,  n°  i5,5i)9,  p.  689. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 
Virements  de  crédits,  exercice 
1866,  B.  i5oô,  n°  10,274 ,  p.  17  ; 

—  exercice  1867,  B.  i55i , 
n"  i5,66i,  p.  901. 

Ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pu- 
BLICS. Ouverture  d'an  crédit  sur 
l'exercice  1867,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par 
des  départements,  dee communes 
et  des  particuliers,  pour  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  publics, 
B.  i5ai,n*  1 5,4oo.  p.  3a2;  B.  1 000, 
n°  10,655,  p.  890,,  et  B.  i5ô6, 
n°  1 5,6o3 ,  p.  io43.  —  Virement 
de  crédit,  exercice  1866,  B.  i5ai. 


n°  i5.4io.  p.  3aô.  —  Report  à 
l'exercice  1867  d'une  portion  des 
crédits  ouverts  pour  l'exercice 
1866 ,  à  titre  de  fonds  de  concours  ' 
versés  au  trésor,  IL  i555,  n°  15,69a. 
p.  io4o.  Voyez  Canalisation  de  lu 
Moselle,  Canaux,  Ponts,  Ports, 
Routes  et  Travaux. 

Ministère  d'État.  Les  services  du 
Moniteur  universel,  du  Moniteur 
du  soir  et  de  celui  des  communes 
sont  placés  dans  les  attributions 
du  ministère  d'État,  B.  i54a, 
n°  i5,5q5  ,  p.  683.  Voyez  Intérim. 

Ministère  des  finances.  M.  Magne 
est  nommé  ministre  des  finances , 
B.  io4a,  n°  i5,5g3.  p.  68a.  — 
Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  des  créances  cons- 
tatées sur  un  exercice  clos, 
B.  i5iq,  n°  i5,3q5,  p.  a 53,  —  et 
d'un  crédit  sur  i  exercice  1867,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor  par  des  départements , 
des  communes  et  des  particuliers, 
pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, B.  i534 ,  n°  1 5,547,  p.  iii3. 
—  Ouverture,  exercice  1866,  de 
deux  chapitres  destinés  à  recevoir 
l'imputation  des  payements  faits 
pour  rappels  d'arrérages  de  rentes 
viagères  et  de  pensions  qui  se 
rapportent  à  des  exercices  clos, 
B.  i545 ,  n°  i5.0i8.  p. 709. — Vire- 
ment de  crédits,  exercice  1867, 
B.  i548 ,  n"  10,637,  p.  SafL  Voyez 
Dons  du  trésor,  Caisses  d' amortisse 
ment,  Emprunt  grec,  Intérim  et  Pen- 
sions civiles. 

Ministère  de  la  guerre.  Virements 
de  crédits, exercice  1867,  B.  i5oô, 
n°  .  1 5,373 ,  p.  i6_i  B.  i534. 
n'  15.544.  p.  61a.  et  B.  i535, 
n°  15,555 ,  p.  034.-- Virements  de 
crédits,  exercice  1866,  B.  i5a5, 
n°  i5.A38,  p.  485,  et  B.  i55o, 
n"  i5,i>53,  p.  884.  Report  à 
l'exe/cice  1867  d'une  portion  des 
crédits  ouverts  pour  l'exercice 
1866,  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  pour  la  création 
de  grands  établissements  d'artil- 
lerie à  Bourges,  B.  1 534.  nQ  1 5.543, 
p. 609. —  Reporta  l'exercice  1867 
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d'une  portion  des  crédits  ouverts 
pour  l'exercice  1866,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au 
trésor,  B.  1 548,  n*  10,629,  p.  845. 
— Ouverture ,  exercice  1 866 ,  d'un 
chapitre  spécialement  destine  à 
recevoir  l'imputation  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet 
exercice,  B.  i553 ,  n°  10,675 , 
p.  kx)8. —  Viremenls  de  crédits , 
exercice  1867,  B.  i553,  n°  15,676 , 
p.  ioi4.  et  B.  i555,  n°  10,691, 
p.  1039.  Voyez  Armée»  Domaines, 
Dons  et  legs  et  Travaux  militaires. 

Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. Virements  de  crédits  , 
exercice  1 866 ,  B.  1 5o6,  n'  1 5,290, 
p.  34.etB.  1 5a5, n°  i5,435.  p.  482 • 
Voyez  Bourses,  Brevet  de  capacité. 
Domaines,  Dons  et  legs,  Enseigne- 
ment secondaire,  Facultés  de  droit, 
Lycées  et  Professeurs. 

Ministère  de  l'intérieur.  M.  Pinard 
est  nommé  minist  re de  l'intérieu  r, 
B.  i54a,  n°  1 5,092 ,  p.  6&1,  — 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1866,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  rétablisse- 
ment de  bureaux  télégraphiques , 
B.  1006,  n*  1 5,-^93 ,  p.  37.  —  Vire- 
ments de  crédits,  exercice  1867, 
1867,  B.  i548,  n°  1 5,636,  p.  854; 
B.  i55o,  n*  1 5,65a,  p.  883.  et 
B.  i556,  n*  15,697,  p.  1049. 

Ministère  de  la  justice  et  des 
cultes.  Ouverture  au  garde  des 
sceaux ,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  (Service  des  cultes) , 
d'un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos,  B.  i543,  n"  i5.6o3 , 
p.  794.  —  Répartition,  par  arti- 
cles, du  crédit  accordé  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes  (Service  de  la  justice) 
pendant  l'année  1868,  B.  i55o, 
n*  i5,657,  p.  894.  Voyez  Impri- 
merie  impériale ,  Justices  de  paix  et 
Magistrature. 

MlKISTBRE  DE  LA  MAISON  DIS  l'Em- 

pebeur  et  des  BEAUX-ARTS.  Vire- 


ments de  crédits,  exercice  1867, 
B.  1 5o4,  n'  1 0.268.  p.  7,  et  B.  1 543, 
n*  10,600,  p.  690. 

Ministère  de  la  mari  nu  et  dks 
colonies.  Virements  de  crédits, 
exercice  i865.  B.  1006,  n°  16,280, 
p.  33j  —  exercice  1867,  B.  i53Î>, 
n°  iô,539,  p.  6o5 .  et  B.  i54i, 
n*  iô,.")tji  p.  68 1.  —  Ouverture 
d'un  crédit  supplémentaire  pour 
dos  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos ,  B.  i54i,n°  iô.58i. 
p.  660.  Voyez  Caisse  des  invalides 
et  Infirmiers  de  la  marine. 

Ministres.  Sont  nommés  :  M.  Pi- 
nard, ministre  de  l'intérieur,  et 
M.  Magne,  ministre  des  finances, 
B.  i54a,  n°*  10,592  et  i5,093, 
p.  682.  —  Nomination  des  mem- 
bres de  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  comptes  rendus  par 
les  ministres,  pour  l'année  1867, 
B.  i548,  n'  i5.638,  p.  856, 

Modification  du  Code  de  com- 
merce. Abrogation  de  plusieurs 
articles  (loi  du  24  juillet  1867. 
sur  les  sociétés  ) ,  B.  i5i3 , 
n°  1 5,328,  p.  LQ2  et  100. 

Modification  du  Code  d'instrcc- 
tion  criminelle.  Abrogation  de 
plusieurs  articles  concernant  les 
frais  de  justice  criminelle  (loi  du  * 
22  juillet  1867,  relative  à  la  con- 
trainte par  corps),  B.  i5o8, 
n*  i5,3o6.  p.  55. 

Monnaies  et  médailles.  Budget  du 
service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles  pour  l'exercice 
1868  (  loi  du  3i  juillet  1867  ), 
B.  1016,  n'  1 5.363.  p.  178.  — 
M.  Dumas,  sénateur,  est  nommé 
président  de  la  commission  des 
monnaies  et  médailles,  en  rem- 
placement de  M.  Pelouze ,  décédé , 
B.  i523,  n°  10,426,  p.  467. 

Moniteur  umykksel,  MoniVeur  du 
soir  et  Moniteur  des  communes. 
Les  services  de  ces  journaux  sont 
placés  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère d'État,  B.  i54a,  n'  i5,Ô9Ô, 
p.  683. 

Montmartre  (Butte).  Voyez  Ville  de 
Paris. 
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Navigation.  La  partie  de  l'Eure 
comprise  entre  la  naissance  du 
bras  de  l'Épervier,  à  Louviers ,  et 
Saint  -  Georges  ,  cessera  d'être 
classée  parmi  les  rivières  navi- 
gables et  flottables,  B.  i5a3  , 
n'  1 5,423 N  p.  464-  —  Exécution 
de  travaux  pour  améliorer  la  na- 
vigation de  la  Saône  entre  l'em- 
bouchure du  canal  du  Rhône  au 
Rhin  et  Lyon  (Côte-d'Or,  Saône- 
et-Loire,  Ain  et  Rhône  ),»B.  1028, 
n°  10,487,  p.  537.  Voyez  Trai- 
tés. 

Nominations.  Voyez  Conseil  privé, 
Corps  législatif,  Intérim,  Ministres 
et  Sénat. 

Noms.  Autorisations  aux  termes  des- 
quelles les  personnes  ci-après  sont  au- 
torisées, savoir  :  M.  Barbier  [  Louis- 
Nicolas-Ernest),  à  ajouter  a  son 
nom  patronymique  celui  de  Duf- 
fonr,  cl  à  s'appeler  Barbier- Duf- 
four,  B.  1  5j3 ,  n"  1 5,4^7,  p.  467  ;  — 
M™*  Batlut  [  Marie- Louise) ,  épouse 
de  M.  Castel  [  Edouard- Louis -A- 
lexandre),  à  ajouler  à  son  nom 
celui  de  Bayle ,  et  à  s'appeler 
Ballut-Bayle,  B.  i5i3,  n*  1 5,338, 
p.  116;  —  M.  Béchet  [Jacques-Ur- 
bain), à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  de  la  Peschardière ,  et  À  s'ap- 
peler Béchet  de  la  Peschardière, 
B.  i5a3,  n°  i5,4a8,  p.  468;  — 
MM.  Bezuel  (  Louis- Henry ,  Ar- 
mand -  Robert  et  Marie  -  Adrien- 
ÏÏoger  ) ,  à  s'appeler  Bezncl  Le 
Bouxd'Esneval,b.  1 55  i.n'i  5,667, 
B.  909; —  M.  Blanpain  {Auguste), 
o  s'appeler  Blanpain  de  Renusson, 
B.  i5Ô5,  n9  15,179,  p.  30;  — 
M.  Bouygues  [Guillaume  -  Charles  - 
Maurice),  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  de  Boschâ- 
tel,  et  à  s'appeler  Bouygues  de 
Boschàtel,  B.  i5if>,  n°  i5,46o. 
p.  5i6;  —  M.  Couthaud  [Emile),  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de 
Rambey,  et  à  s'appeler  Couthaud 
de  Rambey,  B.  i5ao,  n*  i5,4o3, 


p.  278;  —  M.  Dardare  [Alexis- 
Henry- Jules),  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  de  la 
Marche 4  et  à  s'appeler  Dardare  de 
la  Marche,  B.  i5a3,  n°  10/127, 
p.  467;  —  M.  Lionel  [Amédée),  à 
ajouter  à  ses  prénoms  le  nom 
patronymique  Delorne,  B.  i5o6, 
n*  15,299,  p.  43  ;  —  .MM.  Des- 
rousseaux  (  Louis- Philippe ,  Charles- 
Auguste- Adolphe  et  François-  Xa- 
vier-Henry) ,  à  ajouler  à  leur  nom 
patronymique  celui  de  de  Medra- 
no,  et  à  s'appeler  Desrousseaux  de 
Medrano,  B.  i5n ,  n°  i5,3a4, 
p.  85  ;  —  M.  Disnematin  [  Charles  ) , 
a  ajouter  à  non  nom  celui  de 
Dorât,  et  à  s'appeler  Disnemalin- 
Dorat,h.  1549.  n°  1 5,64 2, p. 880; 

—  M.  Êlisondo  [Roch)%  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Hernies,  et  à 
s'appeler  Élisondo- Hernies,  B.  i536, 
n°  1 5,465,  p.  646; —  M11' de  Gluns 
de  Cessial  (  Vatentine  -  Marie  -  Ga- 
brielle  ) ,  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  de  Lamartine,  et  à  s'ap- 
peler de  Glans  de  Cessiat  de  La- 
martine, fi.  i534,  n°  i5,55o, 
p.  61 5;  —  M.  Lurdin  [Paul- Ana- 
tole), à  s'appeler  Lardin  de  Musset, 
B.  i5o6,  n°  15,398,  p.  43;  — 
M.  Leclercq  (  Louis- Félix-Emile) , 
à  s'appeler  Leclercq  de  Lannoy, 
B.  i532,  n*  1 5,53(3,  p.  5g5;  — 
M.  Leroy  [  F rançois-  Jean-Constant  ) , 
à  s'appeler  Le  Roy  de  ],angevi- 
nicre,  B.  i5o6,  n*  15,298.  p.  43; 

—  MM.  Uotard  [Alfred- Agricol  et 
Gustave- Jules) ,  à  ajouter  à  leur 
nom  celui  de  Vogt,  et  à  «'appeler 
JJotard-Vogt,  B.  i520,  n°  i5,4o5, 
p.  278  ;  —  M.  Marcetteau  (  Hippo- 
lyte-Emmanuel-Adolphe) ,  à  ajouter 
a  .son  nom  celui  de  de  Brem,  et 
à  s'appeler  Marcetteau  de  Brem, 
B.  i5o5,  n*  15,278,  p.  20;  — 
M.  Montanari  [  Félix-  Louis-Jean- 
Baptiste-Ctimille) ,  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Revest,  et  à  s'ap- 
peler Montanari- Revest,  B.  i547. 
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n°  i5,624 ,  p.  842  ;  —  M.  de  Pontoi 
Camus  de  Pontcarré  (Louis  -Cy- 
prien-Charles),  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  de 
Broyés,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
de  Pontoi  Camus  de  Pontcarré  de 
Broyés,  B.  i5a3,n'i 5,4*7.  P-'»0^; 
—  M.  Richard  (Etiennfi-Léon),  à 
ajouter  à  son  nom  celoi  de  deJou- 
vance,  et  à  s  appeler  Richard  de  Jou- 
vance,  B.  i5ao,  n°  i5,/io4 ,  p.  278. 


Norwége.  Voyez  Conventions  et 
Traites. 

Notariat.  Les  notaires  à  qui  la  ville 
de  Roubaix  est  ou  sera  assignée 
pour  résidence  auront  le  droit 
d'exercer  leurs  fondions  dans 
la  circonscription  des  deux  can- 
tons (loi  du  24  juillet  1867), 
B.  i5io,  n°  i5,3i6,  p.  73.  Voyex 
Colonies. 


0 


Océan ie.  Voyez  Établissements  fran- 
çais. 

Octrois.  Autorisation  pour  la  percep- 
tion de  surtaxes  accordées  aux villes 
et  communes  de  :  Audierne  (  Finis- 
tère), B.  i5m  ,  n°  i5,3i8,  p.  76; 
—Chàteanlin  (Finistère),  B.  1609, 
n°  i5,3o8,  p.  Ci  ;  Cluses  (Haute- 
Savoie),  B.  ioof>,  n°  15,287,  p.  3o; 
Crozon  (  Finistère  )  ,  B.  1009  , 
n°  i5,3of),  p.  62;  —  Plouzévèdé 
(Finistère),  B.  1609,  n°  i5,3io, 
p.  63;  —  Roscoff  (  Finistère  ) , 
B.  101 1,  n°  1 5,3 19,  p.  78;  Rumilly 
(Haute-Savoie),  B.  if>oo\n°  »  5,288, 

f).  32;  — Saint-Xervan  f  Ille-et-Vi- 
aine),  B.  1517,  n°  i5,388,  p.  a3i. 
(JEwvres  iv esprit  kt  d'art.  Voyez 

Conventions. 
Offices.  Réduction  dans  les  tribu- 
naux suivants  : 

AVOlltS. 

Cosne  ( Nièvre),  à  cinq ,  B.  1 528, 
n°  15,498,  p.  54o;  —  Marvcjols 
(Lozère),  à  neuf,  B.  1517, 
n°  i5,3gi  ,  p.  234;  —  Saumur 
(Maine  et-Loire) , à  cinq,  B.  i534, 
n°  i5*55i ,  p.  61 5; — Vendôme 
(Loir-et-Cher),  à  cinq,  B.  1617, 
n°  15,391,  p.  234;  Vienne  (Isère), 
à  douze,  B.  1028,  n*  ']5,4o5, 
p.  53g. 

HCI651EB5. 

■ 

Amiens  (  Somme  ) ,  à  trente , 
B.  i534,  n°  i5,552,  p.  616; 
Auxerre  (Yonne),  à  vingt-sept, 
B.  i528,  n°  i5.4o8,  p.  540;  — 


Beaune  (Côte-d'Or),  à  vingt  et  un, 
B.  i52i ,  n°  l5,4i2,  p.  328;  Berge- 
rac (Dordogne), à  vingt,  B.  i5n, 
n*   i5,325,  p.  85;  Bonneville 
(Haute-Savoie),  à  dix-sept.  B.  1 5 1 1, 
n*  1  ô,32Ô,  p.  85  ;  —  Corbeil  (Seine- 
et-Oise),  à  quatorze,  B.  i528, 
n°  1 5,495,  p.  539  ;  —  Die  (  Drome), 
à  dix-sept,  B.  i534,  n*  i5.55i, 
p.  t)i5;  —  Fontainebleau  (Seine- 
et-Marne),  à  dix-sept,  B.  i528, 
n°  15,490,  p.  539;  —  Guéret 
(Creuse) ,  à  vingt  et  un,  B.  i534. 
n"  i5,5o2,  p.  616;  —  Lons-Ie-Sau- 
nier  (Jura),  à  vingt-trois.  B.  i5ai. 
n°  i5.4i3,  p.  3a8;  —  Mirande 
(Gers),  à  vingt-trois,  B.  i534. 
n°   1 5,053  ,  p.  61O;  Mirecourt 
(  Vosges),  à  treize,   B.  i528, 
n*  15,498,  p.  54o;  Montargis  (Loi- 
ret), à  treize,  B.  1517,  n*  15,091 , 
p.  234;  —  Nancy  (Meurthc),  à 
vingt-trois,  B.  i52&\  n*  10.498/ 
p.  54o;  Neufchâteau  (Vosges;,  à 
douze ,  B.  1 55 1 ,  n*  1 5,608,  p.  o,  10  ; 
—  Pau  (Basses-Pyrénées),  à  vingt- 
cinq,  B.  i5s8,  n°  i5,495,  p.  539;  — 
Rochefort  (Charente -Inférieure  ) , 
a  neuf,  B.  i5n,  n°  1 5,325,  p.  85; 
Rocroi  (  Ardennes )  ,   à  neuf, 
B.  i528,  n°  i5,495,  p.  539;  — 
Snint-Flour  (Cantal)  ,  à  treize, 
B.  i534,  n°  i5,55o,  p.  61 5  ;  Stras- 
bourg (Bas-Rhin),  a  vingt-cinq, 
B.  1628,  11°  15,490",  p.  539;  — 
Troyes  (Aube),  à  vingt-neuf, 
B.  )528,  n"  i5,495,  p.  039;  — 
Vienne  (  Isère  )  ,  a   vingt-six  , 
B.  i528,  n*  1 5,4o8  f  p.  54o. 
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Officiers  ministériels.  Voyez  Co- 
lonies. 

Ordre  judiciaire.  Voyez  Algérie, 


Paris  (Ville  de).  Voyez  Villede Paris. 

Passages  d'eau.  Voyez  Péages. 

Pays-Bas.  Voyez  Traites. 

Péages.  Approbation  de  tarifs  pour  la 
perception  de  péages  :  aux  passages 
d'eau  établis  sur  la  Vilaine ,  au 
hameau  de  la  Bruèrc ,  commune 
de  Saint-Malo-de-Phily  (  IHe-et- 
Vîlaine  )  ,  B.  i5i3  ,  n°  1 3,337  » 
p.  n5;  —  sur  la  Seine,  au  pas- 
sage de  Caudebec-en-Caux  (Seine- 
Inférieure),  B.  i5:n,  n°  i5,4i6, 
p.  453  ;  —  sur  la  rivière  du  Tech , 
a  OrtafTa ,  commune  d'Ortaffa 
(  Pyrénées-Orientales  ) ,  B.  1 5a5 , 
n*  1 5,449,  p.  5o6; — sur  le  Rhône, 
aux  bacs  d'Irigny  ,  Veniaison  , 
Grigny  ,  B.  1 535  ,  n°  1 5,507  , 
p.  637  ,  et  Oullins  ,  B.  i53g, 
n*  i5,575 ,  p.  65g  ; — sur  le  Tarn, 
au  passage  de  Rouby  ,  commune 
deMoissac,  B.  i554,  n°  15,687, 

'   p.  1031. 

Pensions  civiles.  Ouverture  au  mi- 
nistre des  Gnances,  sur  l'exercice 
1868,  pour  l'inscription  des  pen- 
sions civiles,  par  application  de 
la  loi  du  9  juin  i853,  d'un  crédit 
supplémentaire  de  un  million  de 
francs ,  en  sus  du  produit  des  ex- 
tinctions (loi  du  3i  juillet  1867), 
B.  î5i6,n°  1 5,363,  p.  157.  — Ou- 
verture au  ministre  des  finances , 
sur  l'exercice  1867,  pour  l'ins- 
cription des  pensions  civiles  liqui- 
dées en  conformité  de  la  loi  du 
9  juin  i853 ,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  un  million  neuf  cent 
trente-trois  mille  francs,  exclusi- 
vement affecté  aux  pension»  des 
agents  réformés  de  l'administra- 
tion des  douanes  (lot  du  3i  juil- 
let 1867,  sur  les  suppléments  de 
crédita)-  B.  1 5 1 6 1  n*  ï5,365, 
p.  188. 

Pbnsions  de  réforme.  Voyez  Pen- 
sions civiles. 


Arrondissements,  Justices  de  paix 
et  Magistrature. 


p 

Pensions,  des  grands  fonction- 
naires de  l'Etat.  Ouverture  au 
ministre  d'Etal  d  un  crédit  de  cent 
mille  francs  pour  l'inscription  au 
trésor  public  des  pensions  qui 
seraient  concédées,  pendant  l'an- 
née 1868,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  juillet  i856  (loi  du  3i  juillet 
1867),  B.  i5i6,  n°  i5,363,  p.  157. 

Pensions  militaires^  Ouverture  an 
ministre  de  la  guerre  d'un  crédit 
de  deux  millions  huit  cent  raille 
francs  pour  l'inscription  au  trésor 

fiublic  des  pensions  militaires  à 
iquider  dans  le  courant,  de  l'an- 
née 1868  (loi  du  3i  juillet  1867), 
B.i  5i6,  n°  i5,363,  p.  107. 
Petites-Sceurs-des-Pauvres.  Voyez 

Asile  de  vieillards. 
Places  de  guerre.  Déclassement  de 
vingt-neuf  places ,  postes  et  ou- 
vrages, et  suppression  de  servi- 
tndesautourdetrente-neuf  autres 
points  fortifiés,  B.  i5i5,  n°  1 5,309, 
p.  i48. 

Plombières.  Voyez  Etablissements 
thermaux. 

Police.  Augmentation  du  maximum 
de  la  part  contributive  de  l'État 
dans  la  dépense ;  annuelle  de  la 
police  municipale  de  Paris  (loi  du 
i3  juillet  1867),  B.  i5o6,n°  i5,a8o, 
p.  ai. 

Création  de  commissariats  de 
police  dans  les  localités  suivantes  : 
Bourg-Saint-Maurice  (  Savoie  ) , 
B.  i5Ï8,  n°  1 5,64o,  p.  857  ;  —  Lam- 
bézellec  (Finistère),  B.  i545, 
n*  10,620,  p.  711. 

Extension  de  la  juridiction  des 
commissariats  de  police  institués 
dans  les  locnlités  suivantes  :  Cliehy 
(Seine),  B.  1028,  n°  15,196, 
p.  539;  Condom  (Gers) ,  B.  1  .V'|8, 
n°  16  ,639,  p.  8Ô7  ; — Mon  toi  i  eu 
(Aude),  B.  i549,  n*  15,618, 
p.  881. 
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Transfert  de  commissariat  de 
police  :  des  Arc»  (  Var)  à  Nice  (  Al- 
pes-Maritimes), B.  i5'»5,  n°  10,621, 
p.  712. 

Ponts.  Déclaration  d'utilité  publique, 
autorisation  de  construction  et  de 
péage  et  modifications  des  péages 
des  ponts  à  établir  dans  les  localités 
suivantes  :  Chamblay  êt  Ounans 
(Jura),  sur  la  Lorcc,  B.  i5Ô2, 
n*  15,672,  p.  996;  Chauvigny 
(Vienne),  sur  la  Vienne,  B.  i53i, 
n°  1 5,317,  p.  578;  Coudé  (Aisne), 
Mir  la  rivière  d'Aisne,  B.  i5o6, 
n°  15,297,  P-4i  ;  —  Dranse  (Haute- 
Savoie),  B.  i528,  n°  i5,485, 
p.  536;  —  Liandière  (la)  (Maine- 
et-Loire  ) ,  B.  i533,  n°  iô,54o, 
p.  607  ;  —  Mauzac  (  Haute-Ga- 
ronne), sur  la  Garonne,  B.  i538, 
n°  15,672,  p.  C52;  Mézy-Moulins 
(Aisne),  sur  la  Marne,  B.  1507, 
n°  i5.3o5,  p.  5o;  —  Nantes  (Loire- 
Inférieure  )  ,  sur  la  Loire  , 
B.  i532,  n°  i5,535,  p.  D9Ô; — 
Tournus  (Saône-et-Loire),  sur  la 
Saône,  B.  i534,  n°  1 5,548,  p.  61 4; 

—  Verberic  (Oise) ,  sur  la  rivière 
d'Oise,  B.  1017,  n°  15,392,  p.  234. 

Poi'tr.ATioN  de  i/Emhrb.  Rectifi- 
cation des  tableaux  de  la  popu- 
lation, B.  i53i,  n°  1 5,5 16,  p.  576. 

POI\TS  MARITIMES  ET  DE  COMMERCE. 

Amélioration  des  ports  de  Fécamp 
(  Seine-Inférieure  )  ,  Menton  et 
Nice  (Alpes-Maritimes),  B.  i5n5, 
n"'  1 5,446  à  1 5,448,  p.  5o5;  — 
Saint-Gilles-sur- Vie  (Vendée), 
B.  1027,  n*  15,469,  p.  522  ;  — Gra- 
vclines  (Nord),  B.  1 53c),  n"  15,576, 
p.  661.  — Création  d'un  port  dans 
l'anse  de  Saint-Nicolas,  à  Bastia 
(Corse), B.  1527,  n*  1 5,470,  p.5n. 

—  Ouverture, sur  l'exercice  1867, 
d'un  crédit  représentant  dos 
sommes  versées  au  trésor  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre, 
en  exécution  de  la  loi  du  1 4  juil- 
let i865,  pour  travaux  à  effectuer 
ou  port  de  cette  ville,  B.  i54i , 
n°  10,583, «p.  669,  et  B.  i556, 
n*  15,694,  p.  io46.  —  La  ville 
d'htaple.*  (Pas-de-Calais)  est  auto- 
risée à  construire  à  ses  frais  un 


gril  de  carénage  pour  les  ba- 
teaux d'un  tonnage  inférieur  à 
cinquante  tonneaux  ,  B.  i5?6  , 
n°  1 5,456,  p.  5i4-  —  Construc- 
tion d'un  bassin  à  flot  dans  le  port 
de  Bordeaux ,  B.  i53t,  n'  i5,3iO, 
p.  579.  Voyez  Tiudes. 

Portugal.  Voyez  Conventions,  Impor- 
tations et  Traités. 

Postes  (Administration  des).  Pro- 
mulgation de  la  convention  de 

11  décembre 

poste  conclue,  le   

29  novembre 

entre  la  France  et  la  Grèce , 
B.i5i8,n'i5,393,  p. 237, — etavec 
le  Danemark,  B.  1020,  n*  10,398, 
p.    207.  —  Dispositions  pour 
l'exécution  de  la  première  de  ces 
conventions,  B.  1529,  n*  io,5oo, 
p.  557 ,   —   et   pour  la  se- 
conde, B.  i543,  n'  15,597,  P-  685" 
—  Promulgation  de  la  conven- 
tion de  poste  conclue,  le  3i  oc- 
tobre 1867,  avec  la  Suède  et  ta 
Norvège,  B.  i5'i9 ,  n*  i5,64i  , 
p.  859.  — Décret  relatif  aux  taxes 
a  percevoir,  i°  pour  l'affranchis- 
sement des  lettres  et  des  imprimés 
déposés  dans  les  bureaux  de  poste 
français  établis  en  Turquie ,  en 
Egypte,  à  Tanger  et  à  Tunis ,  à  des- 
tination de  la  Grèce;  2*  sur  les 
lettres  non  affranchies  expédiées 
de  la  Grèce  à  destination  des  bu- 
reaux de  poste  français  établis  en 
Turquie ,  en  Égypte  ,  à  Tanger 
cl  à  Tunis,  B.  1029,  n*  io,5oi, 
p.  56o. — Dispositions  concernant 
les  imprimés  de  toute  nature 
échangés  entre  la  France  et  les 
pays  d'outre-mer,  sans  distinc- 
tion de  parages,  par  la  voie  de 
la  Belgique,  B.  i5o8,  n*  15,569. 
p.  65 1.  —  Dispositions  concer- 
nant les  correspondances  prove- 
nant ou  à  destination  du  Hondu- 
ras britannique  et  qui  sont  ache- 
minées par  la  voie  d'Angleterre 
et   des   Étals-Unis  ,   B.  i543. 
n'  1 5,5u8.  p.  689.  —  Décret  con- 
cernant les  échantillons  de  mar- 
chandises échangés  entre  les  ha- 
bitants de  la  France  et  de  l'Algé- 
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rie ,  d'une  part ,  et  le»  habitants 
des  pays  y  désigné» ,  d'autre  part , 
K.  îoôi ,  n°  i5,6Go,  p.  899. 

Postes  militaires.  Voyez  Places  de 
guerre.  , 

Pbkfkts.  Voyez  Circonscriptions  ter- 
ritoriales. 

Prélèvements  s  Lit  des  emprunts 
accordés  aux  villes  il'Angoulême 
(Charente),  B.  i5i5,  n*  1 5,349, 
p.  i33,  et  Toulouse  (Haute-Ga- 
ronne) tB.  îôiy,  n*  1 5,384,  p. 226. 

Presse.  Voyez  Timbre. 

Privilèges  et  hypothèques.  Voyez 
Inscriptions  hypothécaires. 


Rades.  Exécution  des  travaux  né- 
cessaires à  la  fermeture  de  la  rade 
de  Saint-Jean-de-Luz  (Basses-Py- 
rénées), B.  1517,  n°  i5,468, 
p.  533. 

Recensement  de  la  population. 
Voyez  Rectification. 

Receveurs  particuliers.  Leurs 
cautionnements  seront  de  cinq 
fois  le  montant  de  leurs  émo- 
luments de  toute  nature  (loi 
du  3i  juillet  1867),  B.  1016, 
n*  1 5,363,  p.  i58. 

Rectification  des  tarleaux  de  la 
population,  B.  i53i,  n"  i5,5i6, 
p.  076. 

RÉGIME  COMMERCIAL  DE  L'ALGÉRIE 

(loi  du  17  juillet  1867).  B.  1009, 
n'  i5t3c*7,  p.  57. 

RÈGLEMENT  SUR  LES  FRAIS  DE  ROUTE 
DES  MILITAIRES  ISOLES ,  B.  l546, 

n°  1 5,6^3,  p.  713. 

RÈGLEMENT  GENERAL  SUR  LA  COMP- 
TABILITE PURLiQUB.  Modification 
de  l'article  479  du  décret  du 
3i  mai  1862,  B.  i553,  n*  15,677, 
p.  ioi5. 

RÉHABILITATION     DES  CONDAMNÉS. 

Voyez  Colonies. 

Relais  de  mer.  Voyez  Domaine  pu- 
blic maritime. 

Réunion.  Voyez  Colonies. 

Rigoles.  Voyez  Canaux. 

Rivage  maritime.  Voyez  Domaine 
public  maritime . 


Prix  Tro^on.  Voyez  Dons  et  legs. 

Professeurs.  Décret  du  19  juin 
1867,  relatif  aux  professeurs  des 
lycées  de  Paris  et  des  départe- 
ments, B.  1006,  n°  15,392,  p.  36. 

Propriété  en  Algérie.  Voyez  Algé- 
rie. 

Propriété  littéraire.  Voyez  Con- 
tentions ,  Œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Protonotaire  apostolique.  Voyez 
Brefs. 

Prud'Rûmmrs.  Voyez  Conseils  de 

prud'hommes. 
Prusse.  Voyez  Conventions.  ' 


B 

Rivières.  La  partie  de  l'Eure  com- 
prise entre  la  naissance  du  bras 
de  l'Epervier,  à  Louvicrs,  et 
Saint-Georges,  cessera  d'être 
classée  parmi  les  rivières  navi- 
gables et  flottables,  B.  i5a3, 
n°  1 5/i 23,  p.  464.  , 

Routes  agricoles.  Établissement, 
dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne,  des  routes  agricole»  ci- 
après  :  r  d'Allons  à  Casteljaloux 
par  Smméjan  et  Pindères,  et 
2°  de  Sauméjan  à  la  route  dépar- 
tementale n°  8  par  Iloueillès, 
B.  1017,  n'  15,467,  p.  Ô33., 

Routes  départbmentales.  État  in- 
dicatif, par  départements,  des  clas- 
sements, travaux,  rectifications  et 
déclassements  des  routes  dépar- 
tementales qui  suivent  Alpes 
(  Basses } .  routes  n°  4  <  de  Castel- 
lane  a  Draguignan,  et  n"  9  bis, 
de  Montagnac  à  la  limite  du  Var, 
B.  1Ô35,  n°  10,445,  p.  5o5;  — Ar- 
dèche ,  route  n"  1 ,  dans  la  traverse 
du  Ch e> lard,  B.  IÔ36,  n'  i5,459, 
p.  5iô;  —  Côte-d'Or,  route  n°  7, 
entre  l'aqueduc  de  Fontaine  et 
le  pont  des  Riaux,  B.  i533, 
n*  1 5,533,  p.  094;  —  Creuse, 
route  n'  3 ,  à  l'entrée  d'Auzances , 
B.  i553,  n°  10,678,  p.  1016;  — 
Ooubs,  route  n°  14,  de  Bauinc- 
1  es- Daines  a  Vesoul,  entre  Me- 
sandans  et  Rougemonl ,  B.  1527, 
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n°  1 5,473,  p.  523;  —  Garonne 
(Haute-) ,  route  n°  39 ,  aux  abords 
du  pont  de  Miramont,  B.  i5i8, 
n*  15/192,  p.  538;  —  Maine- 
et-Loire  ,  route  n*  6 ,  dans  la 
traverse  dTngronde ,  B.  i5a9  , 
n°  1 5,5o5 ,  p.  ô(>3  ,  et  route  n°  20, 
de  Cholet  à  Cbâtilton  (côte  de 
la  Garde),  B.  1 533 ,  n*  i5,54o, 
p.  607;  —  Meuse,  route  n°  2, 
entre  Romagne  et  Dun,  B.  i524 , 
n°  1 5,432  ,  p.  480,  et  route  n'  i3 
(côte  de  Pertus) ,  B.  1539, 
n*  i5,5o5,  p.  563;  Puy-de- 
Dôme  ,  route  n°  5 ,  de  Riom  à  La- 
queille  par  Pontgibaud,  B.  i5o6, 
n°  15,295,  p.  4i  ,  et  route  n°i4, 
entre  Plauzat  et  Champeix , 
B.  i553,  n°  15,679,  p.  1016;  — 
—  Saône  (Haute-) ,  route  n°  3 ,  de 
Besançon  à  Neufchâteau ,  B.  i527 , 
n°  15,471 ,  p.  523,  et  roule  n*  ï3, 
de  Gray  à  Dijon ,  dans  les  côtes  de 
Nantilly  et  de  Bouhans.  B.  i53o, 
n°  i5,5i  1 ,  p.  570;  —  Tarn,  route 
n*  1 ,  d'Albi  à  Cahors ,  à  la  sortie 
d'Albi.B.  i53o,n°i5,5i2,p.57i  ; 
route  n°  5,  de  Castres  à  Castel- 
naudary ,  entre  Castres  et  le  pont 
de  Navez,  B.  1628,  n°  1 5,491, 
p.  538 ,  et  route  n*  14,  entre  le 
col  de  Chauffour-de-Biron  et  le 
pont  sur  la  Lèbre,  fi.  i5S2, 
n°  1 5,534 ,  p.  595;  —  Var,  route 
n°  5 ,  de  Toulon  à  Digne .  entre 
e  Val  et  Barjols,  B.  i53o, 
n*  i5,3i3,  p.  571,  et  route  n*  19, 
des  Terrasses-sous-Fayence-du- 
Peyron  à  Digne,  B.  i55o, 
n*  1 5,658,  p.  897;  —  Yonne, 
route  n*  6,  d'Avallon  à  Pontar- 
lier,  au  passage  du  ru  de  Cer- 
nant, B.  i53o,  n*  i5,5i4,p.  671. 
Routes  impériales.  Rectifications 
autorité*  :  Route  n*  5 ,  de  Paris  à 
Genève  et  en  Italie  par  le  Sim- 
plon ,  aux  abords  de  cet  ouvrage , 
B.  1028,  n-  i6,485,  p.  536;  — 
n*  17,  de  Paris  à  Lille  et  k  Menin , 
dans  la  traverse  des  anciennes 
fortifications  de  Lille,  B.  1527, 


nw  i5,473,  p.  523;  —  n*2i,  de 
Paris  à  Baréges  et  en  Espagne, 
dans  les  côtes  de  Lestaing  et  du 
Limaçon ,  embranchement  de 
Cauterets  (Hautes  -  Pyrénées) , 
B.  i53i,  n*  i5,5i9,  p.  679;  — 
n°  5i ,  de  Givet  à  Orléans  'élar- 
gissement d'un  viaduc  à  Char- 
leville  )  (  Ardennes  ) ,  B.  1028, 
n°  i5,494,  p.  5S9;  —  n*  66,  de 
Bar-le-Duc  k  Bâle ,  à  rentrée  de 
la  traverse  de  BurrwiHer  (Haut- 
Rhin),  B.  i535,n*i5,558.p.639; 
—  n*  73,  de  Moulins  à  Bâle  (re- 
construction du  pont  de  Seurre. 
sur  la  Saône  ) ,  B.  1 552 ,  n*  1 0,67 1 , 
p.  995  ;  —  n"  1 13 ,  de  Narbonne  à 
Toulouse ,  à  la  sortie  de  Baxiège 
(  Haute  -  Garonne  ) ,  B.  i539, 
n°  15,578,  p.  661;  —  n*  117, 
de  Perpignan  k  Bayonne,  entre 
Caudiès  (  Pyrénées  -  Orientales  ) 
et  Quiilan  (Aude),  B.  i5o5, 
n*  15,276,  p.  19;  —  n'  141,  de 
Clermont  à  Saintes  (incorpora- 
tion de  partie  de  la  route  dépar- 
tementale n*  5,  de  Riom  k  La 
queille  par  Pontgibaud) ,  B.  i5o6, 
n*  10,295,  p.  41  ;  —  n*  164  *û, 
de  Rennes  à  Brest,  à  rentrée  do 
bourg  de  Vezin  (flle-et-Vilaioe). 
B.  i525,  n°  î  5,444*  p-  5o4;  — 
n°  168 ,  de  Quiberon  à  Saint-Malo. 
dans  les  côtes  de  Pontgand , 
B.  i535,  nw  15,55g,  P-  ~ 
n"  169,  de  Lorient  à  RoscoÛ", 
dans  la  traverse  de  là  place 
de  Morlaix  (Finistère),  B.  i5Ô2, 
n*  15,670,  p.  QQ5;  —  n#  182, de 
Mantes  à  Rouen,  dans  la  côte 
de  la  Voie  Blanche,  B.  i5o5, 
n*  15,277, p.  19.— etn*ao3,  d'An- 
necy à  Thonon ,  entre  le  hameau 
des  Vignes  et  le  pont  de  la  Chan- 
douke  (  Haute-Savoie  ) ,  B.  i53i , 
n°  1 5,3 18,  p.  578. 
Rootes  salicoles.  Établi  «sèment, 
dans  les  marais  salants  du  bassin 
de  Guérande  (Loire-Inférieure), 
de  trois  routes  salicoles,  B.  i53i, 
n°  i5,549,  p.  614. 
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Salles  db  ventes  publiques.  Voyez 
Exposition  universelle  et  Magasins 
généraux. 

Sénat.  Clôture  de  la  session  du  Sénat, 
ouverte  le  i4 février  1867,8. 1617, 
n°  10,390,  p.  a33.—  Convocation 
pour  le  18  novembre  1867 , 
B.  i53Q,n°  15,574,  p.  658. 

SOMMATIONS. 

M.  Troplong  est  nommé  prési- 
dent du  Sénat  pour  Tannée  1868. 
Sont  nommés ,  pour  la  même 
année,  premier  vice-président  du 
Sénat  :  M.Boudet,  sénateur;  vice- 
présidents  du  Sénat  :  MM.  le  ma- 
réchal comte  Baraguey  d'Hilliers , 
sénateur  ;  le  maréchal  comte 
Regnaud  de  Saint-Jean  (TAngély, 
sénateur  ;  de  Royer$  sénateur  ; 
Delangle ,  sénateur;  B.  i55i  , 
nM  15,666  et  1 5,666,  p.  908  et 
909. 

SONT  ÉLHTSS  X  LA  DIGNITÉ  DE  SÉNATEUR  î 

MM.  Gouin,  vice-président  du 
Corps  législatif;  Conneaa,  député 
du  Corps  législatif  ;  de  Marnas, 
conseiller  d'État,  procureur  gé- 
néral près  la  cour  impériale  de 
Paris  ;  le  vice-amiral  vicomte  de 
Chabannes,  préfet  maritime  à  Tou- 
lon; Nisard,  inspecteur  général 
de  l'enseignement  supérieur , 
membre  de  l'Institut,  B.  i543, 
n°  1 5,6o5,  p.  697.  —  et  M.  Le 
Play,  conseiller  d  fitat,  B.  i554, 
n°  1 5,686,  p.  1020. 
Sénatus- consultes.  Sénatus- con- 
sulte relatif  au  mariage  des  étran- 
gers immigrants  dans  les  colonies 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique 
et  de  la  Réunion  (  20  juillet  1867) , 
B.  i5n,  n*  i5,3i7,  p.  75.  — 


s 

Sénatus-consulte  relatif  à  des 
échanges  de  terrains  entre  la  liste 
civile  et  divers  particuliers  (3i  juil- 
let 1867),  B.  1517,  n°  i5,369, 
p.  201. 

Service  postal.  Voyez  Postes  (Ad- 
ministration des). 

Servitudes  militaires.  Voyez  Places 
de  guerre. 

Sociétés.  Loi  sur  les  sociétés  (^juil- 
let 1867),  B.  i5i3,  n*  i5,338, 
p.  94. 

Soeurs.  Voyez  Congrégations. 
Solde.  Voyez  Infirmiers  de  la  ma- 
rine. 

Sources  thermales.  Voyez  Établis- 
sements thermaux. 

Successions  vacantes.  Vovez  Éta- 
blissements  français  de  l'Océanie. 
,    Suéde.  Voyez  Conventions  et  Traités. 

Suisse.  Voyez  Inscriptions  hypothé- 
caires et  Traités. 

Suppléments  de  crédits.  Loi  du 
1 7  juillet  1 867  sur  les  supplément* 
de  crédits  de  l'exercice  1866, 
B.  1507,  n°  i5,5oo,  p.  45.  —  Ré- 
partition ,  par  chapitres .  des  sup- 
pléments de  crédits  du  même 
exercice,  B.  i5i4,  n°  1 5,339, 
p.  1 17. —  Loi  sur  les  suppléments 
de  crédits  de  l'exercice  1867 
(  3i  juillet  1867  ) ,  B.  i5i6  , 
n*  1 5,365,  p.  180.  —  Loi  sur  les 
nouveaux  crédits  extraordinaires 
de  l'exercice  1867(31  juillet  1867). 
B.  i5i6,  n*  15,366,  p.  196.  — 
Répartition,  par  chapitres,  des 
suppléments  de  crédits  de  l'exer- 
cice 1867,  B.  1Ô24»  n°  i5,43o, 
p.  469.  voyez  CréUts  extraordi- 
naires et  Ministère  des  finances. 

Suppression  D'impôt.  Voyez  Colo- 
nies. 

Surtaxes  sur  les  grains.  Voyez 
Grains. 
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Tarleaux  de  la  population  de 
l'Empire.  Rectification ,  B.  tô3i, 
n"  1 5,5 16,  p.  076. 

Tanger.  Voyez  Postes  [Administration 
des). 

Terrains  domaniaux.  Voyea  Do- 
maines. 

Terrains  insalubres.  Voyez  Assai- 
nissement de  terrains. 

Terrains  maritimes.  Voyez  Do- 
mains public. 

Timbre.  Le  droit  de  timbre  établi 
sur  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques peut  être  acquitté  par 
l'apposition  de  timbres  mobiles 
sur  les  papiers  destinés  à  leur 
publication  (loi  du3i  juillet  1867), 
B.  i5i<>,n*  10,363,  p.  108. 

Tissus.  Voyez  Douanes  et  Importa- 
tions. 

Tonnage  (Droits  de).  Voyez  Colonies. 

Toulon  (  Villb  de).  Voyez  Do- 
maines. 

Traités. 

Promulgation  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  con- 
clu, le  11  juillet  1866,  entre  la 
France  et  le  Portugal,  B.  i5n, 
n"  i5,/io6,  p.  281. 

Les  dispositions  de  ce  traité 
sont  applicables  à  l'Angleterre, 
à  la  Belgique ,  au  Zollvereûi ,  à 
l'Italie ,  à  la  Suisse ,  aux  royaumes- 
unis  de  Suède  et  de  Norwége, 
aux  villes  libres  et  anséatiques  de 
Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 
au  grand  -  duché  de  Mccklen- 
hourg-Schwerin ,  aux  Pays-Bas  et 
à  l'Autriche,  B.  i5a3,nQ  10/417, 
p.  45-. 

Promulgation    du    traité  de 
commerce  et  de  navigation  con- 
clu, le  29  juillet  1867,  entre  la 
France  et  les  Ktats-Pontificaux ,  ' 
B.  i533,  n°  i5,538,  p.  097. 

Les  dispositions  de  ce  traitésont  1 
applicables  à  l'Angleterre,  à  la 
Belgique , au  Zollverein ,  à  l'Italie , 
à  la  Suisse,  aux  royaumes-unis  de 
Suède  et  de  Norwége,  aux  villes 


libres  et  anséatiques  de  Brémt 
Hambourg  et  Lubeck.  au  graad 
duché  de  Mecklenbourg-Schve 
rin,  aux  Pays-Bas,  à  l'Autriche  t 
au  Portugal,  B.  i536\  n'  iô,5*jo, 
p.  641. 

Promulgation  de  l'arrange- 
ment conclu,  le  2<>  septembre 
1 867,  entre  la  France  et  la  répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay, 
lativement  au  maintien  de  la  con- 
vention de  commerce  et  de  navi- 
gation signée,  le  8  avril  iS3^*>. 
entre  la  France  et  l'Uruguay, 
B.  i544,  n*  i5,6i3,  p.  701.  Vom 
Conventions  et  Déclarations. 
Transfert.  Voyez  Inscriptions  hypo- 
thécaires. 

Travaux.  Ouverture  d'un  crédit 
sur  l'exercice  1866,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  -'t 
trésor  par  des  départements,  de? 
communes  et  des  particulier* 
pour  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux publics,  B.  i5o4,  n°  iô,itr. 
p.  4,  —  et  sur  l'exercice  1867, 
B.  i53a ,  n*  iô.5a6,  p.  584  — 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1867,  à  litre  de  fond>  dt 
concours  versés  au  trésor  par  de> 
départements,  des  communes  et 
des  particuliers ,  pour  l'exécution 
de  travaux  à  des  édifices  diocé- 
sains, B.  i543,  n'  i5,6on,  p.  69a 
Voyez  Assainissement  de  terraihs, 
Canalisation  de  la  Moselle,  Ca 
naux,  Ministère  des  finances,  Na- 
vigation ,  Ponts,  Ports  et  Rouies. 

Travaux  de  la  ville  de  Paris 
Voyez  Caisse  des  travaux  et  Ville 
de  Paris. 

Travaux  militaires.  Ouverture  au 
ministre  de  la  guerre  d'un  cré- 
dit, à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  com- 
munes et  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  pour  l'exécution  de 
travaux  militaires  appartenant  a 
l'exercice  1867 ,  B.  îoao,  n*  1  6,439. 
p.  486.  —  Ouverture  au  nu- 
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nistre  de  la  guerre  d'un  crédit, 
à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  un  départe- 
ment et  par  des  villes,  pour  l'exé- 
cution de  travaux  militaires  ap- 
partenant à  l'exercice  1867, 
B.  1 535 ,  n°  1 5,556,  p.  636. 
Trésoriers  i»ayki;rs  généraux. 
Leurs  cautionnements  sont  de 
six  fois  le  montant  de  leurs  émo- 


luments de  toute  nature  (loi  du 
3ijuilleti8G7),B.  1516,^10,363, 
p.  i58. 

Tribunaux.  Voyez  Algérie,  Arron- 
dissements, Cantons,  Justices  de 
paix,  Magistrature  et  Offices. 

Tunis.  Voyez  Postes  (Administration 
des). 

Turquie.  Voyez  Postes  (Administra- 
tion des). 


Université.  Voyez  Bourses  de  lycées 
et  collèges,  Brevet  de  capacité,  Do- 
maines, Dons  et  legs,  Enseignement 
secondaire,  Facultés  de  droit,  Ly- 
cées, Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  Professeurs. 


Uruguay.  Voyez  Arrangements. 
Utilité  publique.  Voyez  Canaux, 

Chemins  de  fer,   Ponts,  Ports, 

Uoutes  et  Ville  de  Paris. 


Vacances.  Voyez  Conseil  d'État  et 
Cour  des  comptes. 

Vallée  des  Dappes.  Voyez  Inscrip- 
tions hypothécaires. 

Ventes  publiques.  Voyez  Magasins 
généraux. 

Ville  de  Lyon.  Voyez  Arrondisse- 
ments et  Domaines. 

Ville  de  Paris.  Augmentation  du 
maximum  de  la  part  contributive 
de  l'État  dans  la  dépense  annuelle 
de  la  police  municipale  de  Paris 
(loi  du  1 3  juillet  1867),  B.  i5o6, 
n"  1 5,28o,  p.  21.  —  Les  bons  que 
la  caisse  des  travaux  publics  de 
la  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
mettre  en  circulation  pendant 
l'année  1868  ne  pourront  excé- 
der la  somme  de  cent  millions  de 
francs  (loi  du  3i  juillet  1867)  , 
B.  i5i6,n° i5,363, p.157.— Décla- 
ration d'utilité  publique,  dans  la 
ville  de  Paris  (dix-septième arron- 
dissement), de  l'ouverture  des 
avenues  du  Prince-Jérôme  et 
d'Essling,  ainsi  que  de  diverses 


autres  opérations  de  voirie  (  dé- 
cret du  3i  juillet  1867), 
B.  i523,  n°  1 5,422,  p.  461.  — 
Prolongement  des  avenues  de 
Ségur  et  de  Suffren,  B.  i52Ô, 
n°  i5,437,  p.  484.  —  Déclaration 
d'utilité  publique,  dans  le  dix- 
huitième  arrondissement,  de  di- 
verses opérations  de  voirie  à  exé- 
cuter sur  le  plateau  et  le  revers 
de  la  butte  Montmartre,  B.  i525, 
n°  i54o,  p.  488.  —  Sont  déclarés 
d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  par  la  ville  de  Paris  (ser- 
vice du  canal  de  l'Ourcq)  pour 
l'assainissement  des  égouts  de  la 
ville  delà  Ferté-Milon,  B.  1Ô28, 
n°  15,489,  p.  537. 

Ville  de  Toulon.  Voyez  Domaines. 

Villes  anséatiques  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeck.  Voyez 
Traités. 

Virements  de  crédits.  Voyez  Algé- 
rie et  Ministères. 
Voies  nouvelles.  Voyez  Ville  de  Paris. 
Voirie.  Voyez  Ville  de  Paris. 
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Zoi.lvbreîn.  Voyet  Traités. 
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